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INTRODUCTION 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Une idée sans exécution n’est qu’un songe »1 

 
 
 

’exécution constitue la phase déterminante dans la concrétisation des projets humains. 

Dans le domaine juridique, elle est intégrée dans toutes les théories modernes du droit ; 

en effet, peut-on supposer l’effectivité d’une règle de droit ou d’une obligation sans que la 

méconnaissance de celles-ci ne soit sanctionnée2 ? Et si la sanction existe, sans la mise en 

exécution de celle-ci ?  

Souvent délaissée en raison de ses caractères technique et pratique, l’exécution forcée 

n’est pas pour autant une matière sans lettres de noblesse. Elle est la démonstration même du 

transfert de la vengeance privée de l’individu à un système de coercition publique assurant une 

application socialement acceptable de la sanction. Elle permet aux plus fragiles comme aux plus 

forts de bénéficier d’un soutien identique dans la reconnaissance de leur droit et de leur 

exécution. En somme, l’exécution forcée est l’une des démonstrations du pouvoir de l’État et 

constitue l’une des garanties de l’application concrète du droit sur son territoire. 

Avant de commencer l’étude en elle-même, il convient d’expliquer les éléments qui 

constituent l’encadrement de celle-ci. Cela passe par une brève évocation de l’histoire de 

l’exécution forcée afin d’observer dans quel contexte s’insère cette recherche (A), l’évolution 

de la composition du patrimoine avec l’importance du compte bancaire dans nos sociétés 

actuelles (B), la définition du sujet de la recherche entreprise (C), les précisions méthologiques 

                                                      
1 Louis de Rouvroy, duc de Saint-Simon, né à Paris le 16 janvier 1675 et mort le 2 mars 1755. Il fut Duc et Pair de 
France, courtisan et mémorialiste. Il apporte un témoignage essentiel de la fin du règne de Louis XIV et de la 
Régence. 
2 « La sanction est présente dans toutes les branches du droit : elle accompagne la règle de droit, elle est la 
gardienne de son efficacité et de son effectivité, elle condamne et répare la défaillance à l’égard de la règle 
juridique » : C. MASCALA, « Variations sur la sanction », in C. MASCALA (dir.), A propos de la sanction, 2007, Toulouse, 
Presses de l’Université Toulouse 1, spéc. p. 9, p. 9-10. La sanction est d’ailleurs souvent considérée comme le 
moyen le plus sûr d’assurer le respect de la règle de droit, « l’instrument principal de [la] nécessaire mise en 
conformité du sein avec le sollen, du réel avec la norme »  : J. RIVERO, « Sur l’effet dissuasif de la sanction juridique », 
in COLLECTIF, Mélanges offerts à Pierre Raynaud, 1985, Paris, Sirey, p. 675 ; sur l’effectivité du droit et son lien avec 
la sanction, v. Y. LEROY, « La notion d’effectivité du droit », Droit et société 2011/3 (n° 79), p. 715-732. 

L 
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dues à la recherche en droit comparé (D), le cadre de la recherche et enfin l’établissement du 

plan de l’étude (E).  

A. Évolution historique de l’exécution forcée en Europe 

1. - Brève histoire de l’exécution forcée — Sans développer toutes les spécificités de l’histoire 

de l’exécution forcée dans les différents États membres européens, il semble opportun 

d’observer les grands mouvements d’élaboration de ce domaine juridique. Cinq grands 

mouvements historiques des procédures civiles d’exécution peuvent être relevés, dont le plus 

récent fait d’ailleurs l’objet d’actuels débats.  

2. - De la vengeance privée à l’exécution forcée publique : l’exemple du Code d’Hammourabi — 

Le Code d’Hammourabi constitue l’un des premiers textes codifiés de la civilisation 

sumérienne3. Daté d’environ 1750 av. J.-C., ce corpus juridique babylonien inscrit sur une stèle 

en pierre est, encore à ce jour, le recueil de lois4 le plus complet sur la législation de la 

Mésopotamie antique. Bien que la nature exacte de cette stèle fasse l’objet de débat entre 

historiens du droit et assyriologues5, elle apporte nombre d’informations essentielles sur le 

fonctionnement de la société babylonienne du XVIIIe siècle av. J.-C. : organisation judiciaire, 

procédure, droit de la famille, droit de la propriété… Le droit de l’exécution forcée y est 

également mentionné. Dans les articles 113 à 119 de la stèle, des procédures sommaires 

d’exécution forcée relatives au recouvrement de créances ou à la saisie de biens apparaissent. 

Bien entendu, ces procèdures n’intègrent pas les préoccupations sociales actuelles, mais elles 

permettent d’observer que, dès les débuts des processus de codification du droit, le législateur 

avait déjà conscience de l’utilité et de la portée du droit de l’exécution forcée. 

                                                      
3 Ce « code » a été redécouvert en 1901-1902 à Suse en Iran. Il fut gravé sur une stèle de 2,25 m de haut comportant 
la quasi-totalité du texte en écriture cunéiforme et en langue babylonienne. La stèle est exposée au Musée du 
Louvre à Paris. 
4 Plus qu’un code juridique, il s’agit d’une longue inscription royale, comportant un prologue et un épilogue 
glorifiant le souverain Hammourabi, qui a régné sur Babylone (environ 1792 à 1750 av. J.-C.). La majeure partie de 
la stèle est constituée de décisions de justice ; V. SCHEIL (traduction), Code d’Hammourabi, 2e éd., 2011, Clermont-
Ferrand, Paleo Éd., 91 p. 
5 Bien que la stèle soit souvent présentée comme un code de lois dont les dispositions sont destinées à être 
appliquées dans le royaume de Hammourabi, les assyriologues qui l’ont étudié plus précisément insistent sur sa 
fonction politique de glorification du roi. Ils y voient plutôt un « traité juridique » visant à conserver le souvenir du 
sens de la justice et de l'équité d’Hammourabi. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9sopotamie
http://fr.wikipedia.org/wiki/XVIIIe_si%C3%A8cle_av._J.-C.
http://fr.wikipedia.org/wiki/Suse_%28%C3%89lam%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Iran
http://fr.wikipedia.org/wiki/St%C3%A8le
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89criture_cun%C3%A9iforme
http://fr.wikipedia.org/wiki/Babylonien_%28langue%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Mus%C3%A9e_du_Louvre
http://fr.wikipedia.org/wiki/Mus%C3%A9e_du_Louvre
http://fr.wikipedia.org/wiki/Paris
http://fr.wikipedia.org/wiki/Hammurabi
http://fr.wikipedia.org/wiki/Babylone
http://fr.wikipedia.org/wiki/Assyriologie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Justice
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89quit%C3%A9
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Au-delà de l’exercice de la contrainte par corps6, de la forte présence d’une justice 

privée et du sort sévère réservé au débiteur défaillant7 ou à sa famille8, cette législation forme 

un droit relativement « moderne » de l’exécution des décisions de justice et des obligations du 

débiteur. L’archaïsme de certaines procédures ne doit pas cacher leur prise en compte de 

certains aspects, tel que le régime matrimonial du débiteur9 ou la solidarité des époux quant à 

leurs obligations communes vis-à-vis du créancier1011.  

C’est pouruoi, la stèle babylonienne illustre un tournant capital dans les procédures 

civiles d’exécution, en consacrant  de manière écrite la transition de la vengeance privée vers 

un régime d’exécution forcée écrit et public. Ce dernier trait se traduit aussi bien par la publicité 

de la procédure (compréhensible seulement par les lettrés de l’époque), mais aussi par 

l’encadrement de l’exécution forcée par l’autorité publique à travers des règles de procédure. 

3. -  L’abandon de la servitude pour dettes : de la contrainte par corps à celle sur les biens – Un 

deuxième mouvement est apparu avec une importante transition relative à l’objet de la 

procédure : le passage de la contrainte forcée par corps avec la servitude du débiteur pour 

dettes vers une exécution forcée opérée sur les biens de celui-ci ; l’intégrité physique du 

débiteur fait désormais l’objet d’une protection. Ce mouvement a pris plusieurs années et n’est 

pas encore parachevé dans certaines parties de la planète12. Dans l’histoire juridique 

européenne, l’exemple le plus significatif reste une procédure de droit romain exercée sous la 

                                                      
6 Code d’Hammourabi, règle 115 : « Si un homme qui a une créance en grain ou en argent contre un autre le fait 
incarcérer, et que celui-ci meurt en prison de mort naturelle, la procédure est close ». 
7 Code d’Hammourabi, règle 116 : « Si le prisonnier meurt en prison par suite de coups ou de mauvais traitements, 
le maître du prisonnier traduit le marchand devant le juge. S’il s’agissait d’un homme libre, le fils du négociant est 
mis à mort ; s’il était esclave, le marchand paye le tiers d’une livre d’or, et rembourse tout ce que le maître du 
prisonnier a donné ». 
8 Code d’Hammourabi, règle 117 : « Si quiconque omet d’honorer une créance pour dette, et se vend lui-même, sa 
femme, son fils, et sa fille contre de l’argent ou les donne au travail forcé, ils travailleront pendant trois ans chez 
celui qui les a achetés, et seront libérés la quatrième année ». 
9 Code d’Hammourabi, règle 151 : « Si une femme qui a vécu dans la maison d’un homme conclut un arrangement 
avec son mari, selon lequel aucun créancier ne peut l’arrêter, et lui a par conséquent donné un acte : si cet homme, 
avant qu’il n’épouse cette femme, avait une dette, le créancier ne peut en tenir la femme responsable. Mais si une 
femme, avant d’entrer dans la maison de cet homme, avait contracté une dette, son créancier ne peut pas, par 
conséquent, arrêter son mari ». 
10 Code d’Hammourabi, règle 152 : « Si, quand une femme est entrée dans la maison d’un homme, ils contractent 
une dette ensemble, les deux sont tenus de payer le marchand ». 
11 C. civil français (C. civ.), art. 220, al. 1 : « chacun des époux a pouvoir pour passer seul les contrats qui ont pour 
objet l’entretien du ménage ou l’éducation des enfants : toute dette ainsi contractée par l’un oblige l’autre 
solidairement ». 
12 Bien qu’officiellement supprimé dans les législations nationales, l’asservissement pour dettes continue d’exister 
dans la pratique. Ainsi, l’Inde a aboli ce système en 1975, et le Pakistan en 1992. Cependant, en Inde, la pratique 
reste répandue dans l’agriculture et les industries (cigarette, soie ou tapis), surtout chez les Dalits et les Adivasis, 
et ce malgré la lutte menée par les autorités fédérales. Un tel système existe encore factuellement au Népal à 
travers l’ancienne pratique du kamaiya, malgré une abolition consacrée en juillet 2000 et réaffirmée dans le 
Kamaiya Labour (Prohibition) Act du 2002 ; en ce sens, C. BELLAMY et ALI, The State of the World’s Children, 1997, 
Unicef, Oxford, Oxford University Press, 109 p. 
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période républicaine13 : la manu iniectio. Entre 451 et 449 av. J.-C., la République romaine avait 

établi un premier corpus de lois écrites, nommé la loi des Douze Tables14. La table III (tabula en 

latin) établissait des règles relatives aux dettes et à la procédure de paiement. Il s’agissait de 

dispositions procédurales portant sur les cinq legis actiones15 (actions de la loi) utilisées sous la 

Rome antique, dont celle de la manu iniectio. Cette procédure permettait au créancier, au 

terme d’un délai de trente jours sans avoir été payé, de se rendre chez son débiteur afin de le 

forcer à comparaître devant un préteur. Il devait poser sa main sur son débiteur et prononcer 

précisément une formule (à peine de nullité de la procédure). Ensuite, le créancier pouvait 

enchaîner et emprisonner, à son domicile, le débiteur pour une période de soixante jours. Si au 

terme de cette incarcération privée, le débiteur n’avait toujours pas exécuté son engagement, 

le créancier pouvait l’exhiber sur trois places de marché : soit le créancier vendait (au-delà du 

Tibre16) son débiteur comme esclave et se payait sur le produit de la vente ; soit il le mettait à 

mort. La barbarie de cette procédure allait jusqu’à la possibilité offerte aux créanciers du 

débiteur de demander le démembrement du corps de ce dernier et de s’en répartir les 

membres découpées. Un tel système de contrainte par corps avait surtout un but dissuasif en 

prévenant tout futur débiteur des risques encourus en cas d’inexécution de ses obligations. 

En outre, la table I de la loi des Douze Tables reconnaissait la pratique du Nexum, c’est-

à-dire d’une forme de garantie d’un prêt constitué par l’asservissement du débiteur ou d’un 

membre de sa famille17 jusqu’à l’extinction de la dette.  

Cependant, le caractère arbitraire, voire barbare, de ces procédures détourna les 

Romains de recourir à une telle pratique, puisqu’en raison d’un événement qui a suscité 

l’indignation populaire en 326 av. J.-C.18, la lex portelia paperia interdisit la mise à mort et la 

                                                      
13 La République romaine est l’une des périodes de la civilisation de la Rome antique. Elle débute avec le 
renversement de la monarchie en 509 av. J.-C. et prend fin entre 44 av. J.-C. (assassinat de Jules César) et 27 av. 
J.-C. (Octave reçoit le titre d’Auguste). 
14 La loi des Douze Tables (en latin : LEX DVODECIM TABVLARVM ou DVODECIM TABVLAE) forme le premier corpus écrit 
de lois romaines. Leur rédaction est l’acte fondateur du ius scriptum, le droit écrit. Le corpus a été rédigé par un 
collège de decemvirs entre 451 et 449 av. J.-C. L’apparition de ces lois écrites marque une certaine rationalisation 
et une sécularisation du droit romain, contrairement au jus oral pratiqué auparavant. 
15 Ce sont des procédures de la Rome républicaine. Au nombre de cinq, les trois premières étaient des formes de 
procédure judiciaire, tandis que les deux dernières formaient des mesures d’exécution. Il s’agit de l’action per 
sacramentum, de l’action per judicis postulationem, de l’action per condictionem, de la manu injectio et de la 
pignoris capio. Ce système de procédure se distingue par l’obligation imposée aux parties d’accomplir certains 
gestes et d’employer certaines paroles dont l’omission ou la plus petite altération emportait nullité de la 
procédure.  
16 Fleuve de la ville de Rome, le lit du Tibre formait l’un des frontières de la cité antique. Avec l’avènement de la 
République, tout résident masculin de la ville fut reconnu comme citoyen, ce qui empêchait celui-ci d’être vendu 
comme esclave sur le territoire de la cité. 
17 Il s’agit d’une application du pouvoir patriarcal (la patrias potestas) dans la société romaine. 
18 TITE-LIVE, Histoire de Rome, Livre 7, chapitre 28 : « Cette année, le peuple romain recommença, pour ainsi dire, 
une liberté nouvelle : l’asservissement des débiteurs fut aboli ; le droit changea, grâce tout ensemble et à la luxure 
et à l’insigne cruauté d’un usurier, L. Papirius. Il retenait chez lui C. Publilius, qui s’était livré pour répondre des 
dettes de son père : l’âge, la beauté du jeune homme, qui pouvaient émouvoir sa pitié, n’enflammèrent que son 
penchant au vice et à l’outrage. Prenant cette fleur de jeunesse pour un supplément d’intérêt de sa créance, il 
essaya d’abord de le séduire par d’impudiques paroles ; puis, comme Publilius fermait l’oreille à ses instances, il 
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vente du débiteur. Désormais, la conduite de l’exécution forcée doit en principe avoir lieu sur 

les biens du débiteur et non plus sur sa personne19. 

Pendant le Moyen-âge, la contrainte sur les biens du débiteur resta le principe — sauf 

en cas d’infructuosité de la saisie où l’emprisonnement pour dette formait alors la seule 

solution20 — en matière d’exécution forcée. Toutefois, d’autres sanctions provenant du droit 

canonique étaient possibles, notamment celle de l’excommunication prononcée par les 

juridictions d’église. À titre d’exemple, Humbert de Viennois fît les frais de l’inexécution de ses 

obligations résultant d’un prêt accordé par le Pape Benoit XII, puis Clément VI. En prononçant 

l’excommunication, le pape déliait tous les vassaux et la population d’Humbert de leur serment 

d’allégeance et Humbert dût également subir les velléités du Roi de France. La sanction 

religieuse a eu du poids : en échange de la levée d’excommunication, Humbert dût renoncer à 

ses terres, le Dauphiné, qui revenirent au roi de France. Ces sanctions judiciaires religieuses 

prirent fin avec la naissance des États-nations européens et le renforcement de la monarchie 

en France et en Angleterre21. 

Par la suite, le développement des droits humains, à travers les mouvements 

philosophiques (ceux de la Renaissance et des Lumières) et législatifs (Habeas corpus22 et 

législation ante et post Révolution française), consacra le principe de l’exécution forcée sur les 

biens du débiteur et conféra à la contrainte par corps (limitée à l’incarcération du débiteur) un 

rôle d’exception ou de sanction dissuasive23. 

                                                      
cherche à l’effrayer, le menace, affecte de lui rappeler sa misère. Voyant enfin qu’il avait plus de souci de l’honneur 
de sa naissance que de sa fortune présente, il ordonne qu’on le mette nu, et qu’on apporte les verges. Déchiré sous 
les coups, le jeune homme s’échappe par la ville, se plaignant à tous de l’infamie et de la cruauté de l’usurier : les 
citoyens viennent en foule, émus de compassion pour sa jeunesse, indignés de son outrage ; on s’échauffe, on craint 
pour soi, pour ses enfants un pareil sort ; du Forum, où l’on se rassemble, on court à la Curie. Et comme les consuls, 
surpris et entraînés dans ce mouvement, avaient convoqué le sénat, à mesure que les sénateurs entrent dans la 
Curie, on se précipite à leurs pieds, on leur montre le corps déchiré du jeune homme. Ce jour-là, la violence et 
l’attentat d’un seul brisèrent le lien énorme de la Fides : les consuls eurent ordre de proposer au peuple que jamais, 
sinon pour crime, et en attendant le supplice mérité, un citoyen ne pût être tenu dans les chaînes ou les entraves : 
les biens du débiteur, non son corps, répondraient de sa dette. Ainsi tous les nexi furent libérés, et on défendit pour 
toujours de remettre aux fers un débiteur » ; consulté le 27 avr. 2020 sur le site de la Bibliotheca Classica Selecta : 
http://bcs.fltr.ucl.ac.be/LIV/VII16-28.html. 
19 J. IMBERT, Histoire des Institutions et des faits sociaux, vol 1., 1957, Paris, PUF, spéc. no 86, p. 152. 
20 J. CLAUSTRE, Dans les geôles du roi, l’emprisonnement pour dette à paris à la fin du Moyen-âge, 2007, Paris, La 
Sorbonne éditions, spéc. p. 313-363, 479 p. 
21 En France, l’Édit de Villers-Cotterêts a mis un terme aux juridictions d’église pour les laïcs ; en Angleterre, le 
mouvement a été accéléré par le schisme d’Henri VIII, qui a fondé la religion anglicane placée sous l’autorité 
monarchique. 
22 Habeas corpus, plus exactement Habeas corpus ad subjiciendum et recipiendum, est une notion juridique qui 
énonce une liberté fondamentale, celle de ne pas être emprisonné sans jugement, contraire de l’arbitraire qui 
permet d’arrêter n’importe qui sans raison valable. Depuis, elle a été renforcée et précisée de façon à apporter 
des garanties réelles et efficaces contre la détention arbitraire par l’Habeas corpus Act (« la loi d’Habeas corpus ») 
de 1679. 
23 Les romans de Charles Dickens démontrent les cas d’emprisonnement pour dettes dans l’Angleterre victorienne, 
avec les descriptions de la Marshalsea Prison, connue pour l’incarcération des débiteurs, dans le roman « Little 
Dorrit » ou la nouvelle « The Pickwick Papers ». Les écrivains français démontrent aussi ces traitements (Balzac, 
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4. - De l’exécution sur les biens matériels à celle sur les biens immatériels – Le troisième 

mouvement connu par l’histoire de l’exécution forcée porte sur l’extension continue de l’objet 

des procédures civiles d’exécution à d’autres types de biens, et spécifiquement les actifs inscrits 

en compte bancaire. L’usage de cet instrument de paiement à une grande échelle date de la fin 

du XIXe siècle, souvent sous la forme d’un compte de dépôt. 

Avant cette extension, l’exécution forcée sur les biens du débiteur visait exclusivement 

les biens réels mobiliers appartenant à celui-ci.  

Le droit romain prévoyait, avant même les Douze tables, une procédure de saisie d’un 

bien : la pignoris capio (prise de gage). Celle-ci permettait, sous réserve d’employer des 

maximes sacrées, la saisie d’un bien meuble du débiteur sans autorisation judiciaire préalable. 

Cependant, dès le milieu du IIe siècle av. J.-C. (et jusqu’au IIIe siècle apr. J.-C.), le préteur Rutilius 

Rufus a établi trois procédures d’exécution qui privilégiaient l’exécution forcée sur les biens du 

débiteur : la bonorum venditio24, la venditio bonorum25, qui sont des ancêtres des procédures 

collectives26, et l’actio iudicati27. Sous le Bas-Empire28, deux autres procédures virent le jour. La 

pignus ex causa iudicati captum permettait à un créancier individuel de faire appel à un agent 

public (apparitores) pour demander la saisie d’un bien meuble et de procéder à sa vente. En 

cas de pluralité de créanciers, la procédure de distractio bonorum s’appliquait29. Ainsi le droit 

de l’exécution a appréhendé en premier les biens meubles.  

                                                      
avec la peau de chagrin et surtout Zola, avec plusieurs ouvrages de la sage des Rougon-Macquart : la curée, 
l’assommoir, l’argent). 
24 Il s’agit d’une procédure de saisie de l’intégralité des biens du débiteur, suivie par la vente en bloc de ces biens, 
et la distribution du prix entre les créanciers. Cette procédure se rapproche de la philosophie des procédures 
collectives, dont elle semble être l’ancêtre :  
25 Cette procédure était une procédure individuelle dans son déclenchement, mais collective dans ses effets. Le 
premier saisissant ne bénéficiait d’aucun privilège. Un représentant des créanciers était nommé (le magister 
bonorum) ; il procédait à la vente des biens du débiteur aux enchères et répartissait le prix de la vente entre les 
créanciers. 
26 L. CAMENSULLI-FEUILLARD, La dimension des procédures civiles d’exécution. Contribution à la définition de la notion 
de procédure collective, 2008, Paris, Dalloz, pp. 4-5, 44-45 et 354-355. 
27 Elle forme la procédure ayant suivi la manu iniectio. Cependant, le débiteur n’est plus mis en esclavage ni 
condamné à mort. Il peut échapper à l’emprisonnement par la cession de la totalité de ses biens à son créancier 
(la cession bonorum). Cette procédure se rapproche d’une procédure civile d’exécution, en raison de son caractère 
individuel pour le créancier. 
28 Le Bas-Empire est la période finale de l’Empire romain. Il forme la deuxième des périodes historiographiques de 
l’Empire romain (selon les historiens français). Il se situe approximativement de 284 à 476 apr. J.-C. ; H. INGLEBERT, 
« Chapitre IV. Le droit romain », in H. INGLEBERT (dir.), Histoire de la civilisation romaine, 2005, Paris, PUF, p. 113-
154. 
29 Cette procédure reprenait les éléments de la venditio bonorum et de la bonorum venditio. Cependant, la vente 
des biens n’était plus effectuée sous la forme d’une vente unique, mais d’une succession de ventes réalisées 
jusqu’au désintéressement des créanciers. De cette manière, les biens étaient valorisés individuellement et non 
plus collectivement, améliorant ainsi le produit de la vente des biens. 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Introduction 

7 

Quant aux immeubles, ils n’étaient pas soumis aux mesures d’exécution, puisqu’ils 

étaient considérés comme appartenant à la famille et non pas au seul débiteur30. Il fallut 

attendre les XIVe et XVe siècle pour voir apparaître une saisie immobilière subsidiaire31.  

L’ère de la Révolution industrielle et la Révolution française conduisirent à une 

extension de l’objet de la saisie. En effet, les nouveaux types de biens nés de ces deux 

événements exigeaient la création de procédures d’exécution en accord avec la diversification 

du patrimoine du débiteur. Ainsi, la saisie de biens immatériels fut autorisée, notamment celles 

portant sur les valeurs mobilières ou les droits d’associés. En outre, le développement du 

salariat a conduit à la naissance d’autres créances susceptibles d’être saisies : les rémunérations 

du travail, dont les premières dispositions protectrices virent le jour dès la fin du XIXe siècle32. 

Par la suite, les mesures d’exécution se spécialisèrent selon le type de bien appréhendé : des 

plus spécifiques (aéronef ou navire33) jusqu’au plus commun aujourd’hui : les créances et 

valeurs mobilières inscrites en compte bancaire.  

Ainsi, les évolutions économiques et sociales ont entrainé la spécialisation des mesures 

d’exécution pour différents types de biens nouveaux et il est certain que la dématérialisation 

de l’économie connue depuis le début du millénaire invitera sûrement le législateur à 

appréhender différemment ces biens dématérialisés. 

5. - De l’exécution pour le créancier à la prise en compte de la personne du débiteur — Jusqu’ici, 

les évolutions connues s’étaient surtout concentrées sur la protection du créancier, c’est-à-dire 

la recherche de sa satisfaction. Cela s’explique aussi avec la consécration des droits individuels 

et du libéralisme politique et économique résultant notamment de la période révolutionnaire 

française.  

La prise en considération par la société civile de nouveaux droits sociaux tirés 

notamment du respect de la dignité humaine eut des conséquences dans l’équilibre des droits 

respectifs du créancier et du débiteur. Après les deux guerres mondiales, la naissance d’un droit 

à caractère social et la reconnaissance d’une seconde génération de droits humains, dits 

« droits sociaux », consacrés par la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 194834 et 

                                                      
30 Cette conception grecque de la propriété immobilière a longtemps prévalu en occident. En effet, les Grecs 
considéraient que la propriété immobilière appartenait de manière sacrée à l’ensemble de la famille (ancêtre et 
futurs descendants) ; ce qui empêchait toute mesure d’exécution à l’encontre de ce type de biens ; concernant la 
philosophie du droit de propriété dans la Grèce antique : F. DE COULANGES, La cité antique, 2e éd., 2009, Paris, 
Flammarion, p. 97-111. 
31 À titre d’exemple, pour la situation française, l’édit de Villers-Cotterêts de 1539 et l’édit des criées de 1551 ont 
unifié la saisie immobilière dans tout le royaume de France. 
32 Loi du 12 janvier 1895 sur la saisie-arrêt des salaires (promulguée le 17 janvier 1912), JORF 25 janv. 1912, p. 39). 
33 Loi n° 87-424 du 19 juin 1987 relative à la saisie conservatoire des aéronefs, JORF 20 juin 1987, p. 6650 
34 La Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) fut adoptée par l’Assemblée générale des Nations 
unies le 10 décembre 1948 à Paris par la résolution 217 (III) A4. Sans véritable portée juridique en tant que telle, 
ce texte est une proclamation de droits ; il n’a qu’une valeur déclarative. Le texte énonce les droits fondamentaux 
de l’individu, leur reconnaissance, et leur respect par la loi.  
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par le Pacte de New York sur les droits économiques, sociaux et culturels35, renforcèrent la 

place de la dignité humaine dans les systèmes juridiques nationaux. En outre, cette 

consécration (déclarative) internationale s’accompagna de mécanismes juridiques 

contraignants au niveau régional, tels que la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l’Homme et des libertés fondamentales (Conv. EDH)36, mais aussi au niveau interne, 

notamment en matière constitutionnelle. En effet, la présence de ces droits sociaux se retrouve 

aussi bien dans la Loi fondamentale allemande de 1949 que dans le préambule de la 

Constitution française de 1946, partie intégrante du bloc de constitutionnalité37 de la 

Constitution de 1958 actuellement en vigueur en France.  

Ce contexte politique et juridique se diffusa aussi dans le domaine des procédures 

civiles d’exécution. Cette influence s’illustre spécifiquement en matière de saisie des biens 

meublants le domicile du débiteur, où l’insaisissabilité de certains biens exhaustivement 

énumérés est motivée par la destination de ces derniers à satifaire les besoins vitaux d’une 

personne humaine. En ce qui concerne la saisie en compte bancaire, les États créèrent, à divers 

degrés, des mécanismes de protection des débiteurs-personnes physiques les plus modestes. 

L’objectif est de protéger ceux-ci de l’indigence qui pourrait résulter d’une consécration et 

d’une application sans aucune limite d’un droit à l’exécution forcée du créancier. Il apparaît dès 

lors que les droits nationaux se sont avancés dans la recherche d’un certain équilibre entre les 

intérêts du créancier et ceux du débiteur. 

6. - La territorialité de l’exécution forcée — Question qui se pose ces dernières années, la 

territorialité de l’exécution forcée fait l’objet de débats notamment au sein de l’Espace 

européen de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ). La mondialisation et la construction d’un 

marché intérieur européen, dont les conséquences entraînent une augmentation des relations 

contractuelles transfrontières et la naissance de possibles contentieux qui ne sont plus limitées 

à un seul territoire, expliquent l’origine de ces questionnements. Cependant, la concurrence 

n’a pas seulement lieu qu’entre les différents régimes juridiques nationaux d’exécution forcée. 

En effet, la pratique contractuelle tend à appréhender de plus en plus les question d’exécution 

                                                      
35 Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC, ICESCR en anglais) est un 
traité international multilatéral adopté le 16 décembre 1966 par l’Assemblée générale des Nations unies dans sa 
résolution 2200 A (XXI) 1. Il requiert des États parties qu’ils agissent en vue d’assurer progressivement le plein 
exercice des droits économiques, sociaux et culturels protégés dans le Pacte, y compris le droit au travail, le droit 
à la santé, le droit à l’éducation et le droit à un niveau de vie suffisant. Le Pacte entre en vigueur le 3 janvier 1976 
et il est ratifié par 170 États en date du 2 mai 2020. 
36 La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, communément appelée 
Convention européenne des droits de l’homme (CEDH), est un traité international signé par les États membres du 
Conseil de l’Europe le 4 novembre 1950 et entrée en vigueur le 3 septembre 1953. Elle a pour but de protéger les 
droits de l’homme et les libertés fondamentales en permettant un contrôle juridictionnel du respect de ces droits 
individuels. 
37 Conseil constitutionnel français (Cons. const.), 16 juillet 1971, n° 71-44 DC relative à la loi complétant les 
dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, JORF du 18 juillet 1971, 
p. 7114 : cette décision accorde une valeur constitutionnelle à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
de 1789, ainsi qu’aux préambules des Constitutions de 1946 et de 1958. 
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forcée des contrats. Le développement d’un private enforcement, où des dispositions 

contracutelles règlent les cas d’inexécution entre des personnes privées, peut pallier le recours 

au juge et aux mesures nationales d’exécution forcée. 

En outre, les mutations connues avec le numérique ont également d’importantes 

conséquences en matière d’exécution des contrats38. Le développement d’un Pay-pal Law39, 

où une plateforme informatique peut jouer non seulement le rôle de juge et d’agent 

d’exécution, par la mise en œuvre de mesures contraignantes (gel du paiement, contre-

passation d’écriture sur un compte Pay pal), tend à créer un droit privé sans frontières. À ceci 

s’ajoute le recours aux smart contracts40, qui peuvent automatiser  l’exécution du contrat ainsi 

que la sanction de l’inexécution de celui-ci.  

Par conséquent, l’européanisation des relations contractuelles entre créancier et 

débiteur ainsi que le développement des nouvelles technologies mettent à mal le caractère 

national d’un principe fondateur du droit de l’exécution : la territorialité de l’exécution forcée. 

Avec la construction d’un espace juridique européen, l’articulation des territoires juridiques des 

États membres pose de nombreuses questions, en particulier si l’objectif est de créer une 

véritable territorialité juridique européenne. 

7. - Il fut constaté que l’évolution du droit de l’exécution s’est accordée avec les évolutions 

juridiques et économiques connues par la société. L’évolution de la composition du patrimoine 

forme donc une considération importante pour la mise en place d’un droit de l’exécution 

adéquat. Sur ce point, l’omniprésence du compte bancaire connue ces dernières décennies 

illustre l’un des plus grands changements connues dans la composition du patrimoine des 

personnes.  

B. Évolution du patrimoine : l’omniprésence du compte bancaire 

8. - En cinquante ans, le patrimoine des personnes, physiques comme morales, a connu des 

évolutions de grande ampleur. Le compte bancaire est devenu un bien quasi-omniprésent dans 

leur patrimoine. Cette évolution se constate à l’échelle mondiale41. Cette forte présence 

s’explique notamment par sa nécessité dans la réalisation de nombreuses transactions ; 

                                                      
38 N. COUTURIER, « Justiciable, contrat et procès : le droit civil et la procédure civile à l’heure de la révolution 
numérique », in F. FERRAND, J. KNETSCH, M. ZWICKEL (dir.), Die Digitalisierung des Zivilrechts und der Ziviljustiz in 
Deutschland und Frankreich /Le droit civil et la justice civile à l’ère de la numérisation en France et en Allemagne, 
2020, Erlangen, FAU Press university, p. 369-387 
39 L. BRAUN, « Paypal-Law : un droit autonome dans l’espace numérique ? », ibidem, p. 67-73.  
40 N. COUTURIER, « Smart contracts : vers une rupture avec le droit civil existant ? », ibid., p. 141 -158. 
41 Entre 2011 et 2014, le pourcentage d’adultes ayant un compte en banque est passé de 51 % à 62 % selon l’étude 
Global Findex de la Banque Mondiale : rapport « The Global Findex Database 2014 », Measuring Financial Inclusion 
around the World, 2014, p. 3 ; entre 2014 et 2017, ce taux est passé à 69 % : Rapport « The Global Findex Database 
2017 », Measuring Financial Inclusion and the Fintech revolution », p. 17. Ainsi, ce taux a gagné 18 points en 
seulement six ans. 
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nécessité ayant exigé des pouvoirs publics la consacrération d’un droit au compte afin de 

protéger les personnes modestes. 

9. - Quelques chiffres sur les comptes bancaires — Le taux de bancarisation, c’est-à-dire de 

détention d’un compte bancaire, est élevé dans les pays de la Triade.  

Dans la zone euro, le taux de bancarisation se monte à 97,6 % des ménages42. Quant à 

la détention de valeurs mobilières négociables sur un marché financier, qui requiert un compte-

titres, seuls 8,6 % des ménages de la zone euro43 en disposent. Plus spécifiquement, selon la 

base de données Global Findex 2014 portant sur plus de 160 pays, le taux de bancarisation de 

la population de 15 ans et plus était de 97 % en France et de 99 % en Allemagne et au Royaume-

Uni. Seule une dizaine de pays ont un taux de bancarisation supérieur, le Danemark étant en 

tête avec un taux de 99,7 %44. 

À titre d’exemple, ce sont plus de 2 300 milliards d’encours qui sont présents sur les 

comptes bancaires français. Cependant, le nombre de ces derniers domiciliés en France est 

difficile à établir. Selon le fichier Ficoba45, 80 millions de personnes (physiques et morales) 

disposent d’un compte bancaire enregistré en France46. En outre, le système français de 

déclaration fiscale sur le revenu permet d’établir le nombre de comptes bancaires détenus à 

l’étranger par les résidents fiscaux français : ils se montent à plus de 108 833 en 2017. Ce chiffre 

illustre l’éventuelle dispersion du patrimoine bancaire d’un individu ou d’une personne morale 

dans différents États. 

En Allemagne, plus de 105 millions de comptes bancaires47 sont inventoriés en 2018, 

pour un encours total de 3 300 milliards d’euros.  

Au Royaume-Uni, peu de statistiques existent sur le nombre de comptes bancaires sur 

le sol britannique. Selon certains sondages, près de 100 millions de comptes de dépôts ou 

d’épargne sont estimés en octobre 201748. 

                                                      
42 Banque centrale européenne, Household Finance and Consumption Survey 2017, juin 2020, 
https://www.ecb.europa.eu/home/pdf/research/hfcn/HFCS_Statistical_Tables_Wave_2017.pdf?906e702b7b7d
d3eb0f28ab558247efc5, consulté le 2 juillet 2020. 
43 Banque centrale européenne, Household Finance and Consumption Survey 2017, juin 2020, 
https://www.ecb.europa.eu/home/pdf/research/hfcn/HFCS_Statistical_Tables_Wave_2017.pdf?906e702b7b7d
d3eb0f28ab558247efc5, consulté le 2 juillet 2020. 
44 À l’inverse, il était de seulement de 1,5 % au Niger et de 0,4 % au Turkménistan à la même époque. 
45 Le fichier national des comptes bancaires et assimilés (Ficoba) liste tous les comptes bancaires ouverts en 
France : comptes courants, comptes d’épargne, comptes-titres, etc. 
46 Ce chiffre général avancé par le fichier FICOBA concorde avec le chiffre avancé par le rapport de Mme Inès 
Mercereau sur la portabilité du numéro de compte bancaire bancaire remis le 22 décembre 2014 (p. 10). Il est 
également cohérent avec le nombre de cartes de paiement (environ 82 millions) estimé par la Fédération bancaire 
française. 
47 Bundesbank, statistiques Zahlungsverkehr, Anzahl des Konten mit übertragbare, 
https://www.bundesbank.de/dynamic/action/de/statistiken/zeitreihen-datenbanken/zeitreihen-
datenbank/759778/759778?listId=www_s13b_zvs01, consulté le 3 juillet 2020.  
48 United Kingdom; Financial Conduct Authority; October 2017; 12,865 respondents; 18 years and older; Face to 
face and online interviews; Online survey; https://www.statista.com/statistics/936174/number-of-adults-with-a-
retail-or-savings-bank-account-united-kingdom/ 

https://www.ecb.europa.eu/home/pdf/research/hfcn/HFCS_Statistical_Tables_Wave_2017.pdf?906e702b7b7dd3eb0f28ab558247efc5
https://www.ecb.europa.eu/home/pdf/research/hfcn/HFCS_Statistical_Tables_Wave_2017.pdf?906e702b7b7dd3eb0f28ab558247efc5
https://www.ecb.europa.eu/home/pdf/research/hfcn/HFCS_Statistical_Tables_Wave_2017.pdf?906e702b7b7dd3eb0f28ab558247efc5
https://www.ecb.europa.eu/home/pdf/research/hfcn/HFCS_Statistical_Tables_Wave_2017.pdf?906e702b7b7dd3eb0f28ab558247efc5
https://www.bundesbank.de/dynamic/action/de/statistiken/zeitreihen-datenbanken/zeitreihen-datenbank/759778/759778?listId=www_s13b_zvs01
https://www.bundesbank.de/dynamic/action/de/statistiken/zeitreihen-datenbanken/zeitreihen-datenbank/759778/759778?listId=www_s13b_zvs01
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D’ailleurs, ces trois États ont une tradition bancaire importante et comptent plusieurs  

établissements de crédit de taille systémique. Ainsi, parmi les dix établissement de crédits 

européens les plus importants par la taille de leur bilan, trois sont anglais, quatre français, un 

allemand49. Ces taux de bancarisation ne s’expliquent pas seulement avec le « désir » des 

personnes de disposer d’un compte bancaire, mais viennent également de la nécessité de 

disposer d’un tel instrument de paiement dans les économies européennes. 

10. - Nécessité du compte bancaire – La place occupé aujourd’hui par le compte bancaire 

provient également du caractère nécessaire, parfois indispensable, d’en détenir un pour 

contracter. En effet, la dématérialisation des moyens de paiements et des transactions 

commerciales conduit, aussi bien l’individu que la personne morale, à détenir un compte 

bancaire pour effectuer parfois les plus simples transactions. Sans la détention de cet 

instrument de paiement, l’usage des moyens de paiements est limité à la seule monnaie 

fiduciaire. Or la dématérialisation des échanges et la lutte contre le blanchiment d’argent 

limitent parfois l’usage des espèces et certaines législations nationales fixent des plafonds au  

paiement avec celles-ci50. Ces restrictions obligent alors à recourir aux autres moyens de 

paiement (chèque ou virement), qui nécessitent la détention d’un compte bancaire. 

Ainsi, en France, il est interdit de verser en espèces un salaire supérieur à 1500 €51. Or, 

même si le salaire médian français est d’environ 1800 €52 et qu’il est impossible de refuser à un 

salarié qui fait la demande d’un paiement en espèces, les employeurs tendent généralement à 

recourir au virement ou au chèque. En outre, les paiements en espèces entre un particulier et 

un commerçant sont plafonnés à 3000 €53  et les prestations sociales (allocations familiales, 

sécurité sociale) sont essentiellement versées par virement ou par chèque54.  

                                                      
49S&P Global Market Intelligence, Europe’s 50 largest banks by assets, avril 2019 
https://www.spglobal.com/marketintelligence/en/news-insights/trending/7NsXjB8GspSSHHkvF0LgYA2 
50 Parmi les États membres établissant des limites légales aux paiements en espèce : Belgique, Bulgarie, Croatie, 
Espagne, France, Grèce, Italie, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovaquie, Tchéquie ; Etats ne prévoyant pas de 
dispositions légales, mais dans la pratique présentant des exceptions : Allemagne, Danemark, Estonie, Finlande, 
Hongrie, Irlande, Royaume-Uni, Suède ; États sans restrictions : Autriche, Chypre, Lettonie, Lithuanie, Luxembourg, 
Malte, Slovénie. 
51 Code monétaire et financier, art. L 112-6 ; décret n° 85-1073 du 7 octobre 1985 pris pour l’application de l’art. 
1 (3) de la loi du 22 octobre 1940 (modifiée) relative aux règlements par chèques et virements, JORF du 11 octobre 
1985, p. 11821 
52 Insee, Tableau de l’économie française édition 2019, 2019, Paris, Insee références, p. 56. 
53 Code monétaire et financier, art. L. 112-6-1 et R. 112-5 ; plafond identique pour le paiement des frais de notaire 
lors d’un acte authentique de publicité foncière 
54 Le Défenseur des droits a fait part de son désaccord sur le refus de payer les prestations sociales en espèces. 
Dans une décision rendue le 21 juin, il a affirmé que la condition d’avoir un compte en banque pour percevoir ses 
droits d’assurée sociale n’était pas prévue par la loi ; décision 2017-217 du 27 juillet 2017 relative aux entraves à 
l’affiliation opposées par la caisse de sécurité sociale de Z (CSSZ) aux assurés qui ne disposent pas d’un compte 
bancaire. Cependant, cette affaire concernait une allocataire résidente dans le département de Mayotte, où le 
taux de bancarisation est l’un des plus faibles en France. 
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En Allemagne, il n’existe que des limites exceptionnelles au paiement en espèces55. 

Cette situation s’explique par la préférence des Allemands dans l’usage de ces dernières ainsi 

qu’à leur réticence face aux cartes de paiements56. Toutefois, le droit allemand autorise les 

clauses contractuelles de droit privé interdisant le paiement en espèces57 . En réalité, le 

paiement de la majorité des services quotidiens (électricité, eau, gaz) est réalisé avec les autres 

moyens de paiement, nécessitant dès lors la détention d’un compte bancaire.  

Quant à l’Angleterre, aucune restriction n’est également prévue58. Néanmoins, certains 

paiements sont obligatoirement effectués sur un compte bancaire, tels les prestations 

sociales59. 

Le compte bancaire est évidemment important pour l’accès aux  services numériques. 

Le commerce en ligne requiert la détention de celui-ci, puisque la plupart des transactions sont 

effectuées par virement ou par carte bancaire. Cette nécessité du compte bancaire rend sa 

détention incontournable pour l’insertion sociale et numérique des individus ; nécessité sociale 

qui a motivé la reconnaissance d’un droit subjectif au compte bancaire. 

11. - Droit subjectif au compte — Bien que la nécessité d’avoir un compte bancaire semble 

avérée, la détention de celui-ci ne forme pour autant un devoir60. Cependant, afin de protéger 

les personnes les plus fragiles, les droits nationaux, harmonisés par le droit européen, ont établi 

un véritable droit subjectif au compte bancaire afin de renforcer l’inclusion bancaire61 des plus 

défavorisés.  

                                                      
55 Depuis le 1er janvier 2020, un plafond de 2000 euros en espèces s’applique à l’achat anonyme de métaux 
précieux (or, argent, platine, etc.). Les achats de métaux précieux supérieurs à 2000 € doivent être enregistrés par 
le commerçant. 
56 S. VON KARSTEN, Die seltsame Abneigung der Deutschen zur Kreditkarte, journal « Welt », publié le 19/05/2018 ; 
pour un aperçu, voir l’émission Karambogale, l’Usage : la carte de crédit, Arte France, 
https://www.arte.tv/fr/videos/076081-000-A/karambolage-l-usage-la-carte-de-credit/ 
57 Cour fédérale administrative (Bundesverwaltungsgericht [BverwG]), 27 mars 2019, 6 C 6/18, EuZW 2019, p. 604 : 
le tribunal d’administratif dans une affaire portant sur l’obligation d’accepter les billets en euros, rappelle que les 
parties disposent du droit de prévoir les moyens appropriés pour honorer un contrat. La limitation des moyens de 
paiements repose donc sur le principe de l’autonomie du contrat garantie par la Constitution. 
Cour fédérale de justice (Bundesgerichthof [BGH]), 20 mai 2010, Xa ZR 68/09, NJW 2010, p. 2719 : la cour fédérale 
de justice affirme que la clause excluant le paiement en espèces n’est pas illégale, dans cette affaire concernant 
l’achat de billets d’avion. 
58 Il n’y a pas de limite supérieure pour les paiements en espèces. Toutefois, les commerçants doivent s’inscrire 
auprès des autorités fiscales en tant que "High Value Dealers" (négociants en marchandises de grande valeur) s’ils 
acceptent des paiements en espèces supérieurs à 15 000 euros. 
59 Cela résulte des importantes réformes sociales de 2003 en matière de protection sociale en Angleterre. Par 
exemple, The Community Care, Services for Carers and Children’s Services (Direct Payments) (England) Regulations 
2003 (UK Statutory Instruments 2003 No. 762). 
60 Le défenseur des droits a retenu dans une affaire que la condition de détenir un compte en banque pour 
percevoir ses droits d’assuré social n’était pas prévue par la loi ; décision du défenseur des droits 2017-217 du 
27 juillet 2017 relative aux entraves à l’affiliation opposées par la caisse de sécurité sociale de Z (CSSZ) aux assurés 
qui ne disposent pas d’un compte bancaire. 
61 G. GLOUKOVIEZOFF, De l’exclusion à l’inclusion bancaire des particuliers en France : entre nécessité sociale et 
contrainte de rentabilité, Thèse, 2008, Université Lumière Lyon 2, 
http://base.socioeco.org/docs/gloukoviezoff_g.pdf 
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Les mesures prises au niveau de l’UE pour créer un cadre fiable et solide, permettant 

au consommateur de tirer parti de tous les avantages du marché intérieur des services 

financiers, voient leur impact limité par le fait qu’une partie de la population de l’UE ne dispose 

toujours pas de compte en banque, notamment dans les derniers États membres entrants dans 

l’Union européenne62. 

En France, ce droit au compte était déjà reconnu depuis 1984 pour les résidents français 

et les Français de l’étranger63. Cela s’expliquait par la généralisation dans les années 80 et 90 

du paiement des salaires et des prestations sociales par chèque et virement64, ce qui a rendu 

indispensable la détention d’un compte en banque pour pouvoir participer à la vie économique. 

Depuis le 23 juin 2017, en application de la directive européenne6566, ce droit est également 

reconnu aux particuliers (citoyens et résident européens) légalement dans un autre État 

membre de l’Union européenne67. La procédure se met en place avec le refus d’un 

établissement de crédit d’ouvrir un compte. Il reviendra au demandeur68 de saisir la Banque de 

France pour que celle-ci désigne, dans un délai d’un jour à compter de la réception des pièces 

demandées, un établissement de crédit auprès duquel sera ouvert un compte bancaire. En 

2019, ce sont plus de 50 000 désignations effectuées, dont 45 063 concernent une personne 

physique69 ; ce qui souligne l’intérêt d’une telle procédure pour l’accès à un compte bancaire. 

L’introduction en Allemagne d’un droit à un compte de base (Basik konto) vient de la 

transposition de la directive européenne sur l’accès à un compte bancaire dans l’ordre juridique 

                                                      
62 Dans sa proposition de directive portant sur l’accès à un compte de base, la Commission reprend les données 
de la Banque mondiale, qui estiment que près de 58 millions de consommateurs de l’UE n’auraient pas de compte 
de paiement, alors qu’environ 25  millions  d’entre eux souhaiteraient en ouvrir un ; Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil sur la comparabilité des frais liés aux comptes de paiement, le changement de 
compte de paiement et l’accès à un compte de paiement assorti de prestations de base, COM(2013) 266 final, p. 3 
63 Code monétaire et financier, art. L 312-1. 
64 Le service bancaire de base, défini par l’article 1 du décret n° 2001-45 du 17 janvier 2001 pris en application de 
la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998, est gratuit et comprend : l’ouverture, la tenue et la clôture du compte,la 
délivrance à la demande de relevés d’identité bancaire (RIB), la réalisation des opérations de caisse, l’envoi 
mensuel d’un relevé de compte, l’encaissement des chèques ou des virements, les dépôts ou les retraits d’espèces 
au guichet, les paiements par prélèvement, la consultation à distance du solde du compte, une carte de retrait 
autorisant des retraits hebdomadaires et deux chèques de banque par mois ou moyens de paiement équivalents 
offrant les mêmes services. 
65 Directive 2014/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur la comparabilité des frais liés 
aux comptes de paiement, le changement de compte de paiement et l’accès à un compte de paiement assorti de 
prestations de base, JORF L 257, 28 août 2014, p. 214–246. 
66 Ordonnance n° 2016-1808 du 22 décembre 2016 relative à l’accès à un compte de paiement assorti de 
prestations de base, JORF, 23 décembre 2016 ; décret n° 2016-1811 du 22 décembre 2016 relatif à l’accès à un 
compte de paiement assorti de prestations de base, JORF, 23 déc. 2016, texte n°21. 
67 Ordonnance n° 2017-1433 du 4 octobre 2017 relative à la dématérialisation des relations contractuelles dans le 
secteur financier, JORF n° 0233 du 5 octobre 2017, texte n° 21, art. 16. 
68 Cette saisine peut également être faite par l’établissement de crédit, dans le cas où le refus concernerait une 
demande d’une personne physique. 
69 Banque de France, Statistiques droit au compte 2020, 2020, p.1 : https://particuliers.banque-
france.fr/sites/default/files/media/2020/05/20/statistiques_internet_avril_2020_vf.pdf. 
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allemand70. Depuis juin 2016, toute personne résidant en Allemagne peut ouvrir un compte de 

base.  Cette loi vise tout particulièrement les personnes sans domicile fixe et les demandeurs 

d’asile71, qui étaient particulièrement marginalisés par le secteur bancaire. En outre, les 

établissements de crédit ne peuvent pas refuser l’ouverture d’un compte à toute personne 

résidant légalement dans un État membre de l’Union européenne, quels que soient les revenus 

et la capacité de paiement de l’individu. 

La loi sur les comptes de paiement (Zahlungskontogesetz) du 11 avril 2016 impose à 

tout établissement de crédit de proposer un compte de base. Au cours des deux dernières 

années, plus de 540 000 personnes ont eu accès à un tel type de compte72. Fin 2017, l’autorité 

fédérale financière (Finanzdienstleistungsaufsicht [BaFin])73 souligne que les établissements de 

crédit respectent généralement cette obligation, malgré 490 requêtes de consommateurs dues 

au refus d’un établissement de crédit d’ouvrir un compte de base.  Néanmoins, ce devoir 

contraignant s’accompagne de garanties pour les établissement de crédit. Ils peuvent résilier 

ou refuser d’ouvrir un compte de base pour différents motifs exhaustivement énumérés par la 

loi, tel que la détention d’un autre compte de base, l’usage du compte à des fins illégales 

(blanchiment d’argent et financement du terrorisme). 

La mise en œuvre d’un droit subjectif à un  compte bancaire de base en Angleterre est 

opérée d’une autre manière. Prévoyant la transposition de la directive européenne, 

l’Angleterre a mis en place dès 2015 un mécanisme de compte de base (Basic account). La loi 

sur les comptes de paiement en 2015 (Payment Accounts Regulations 2015)74 exige des neuf 

plus importants établissements de crédits, teneurs de la majorité des comptes bancaires75, 

d’offrir des comptes de base sans frais pour les opérations standards. Cette exigence est le 

résultat de négociations annuelles entre le gouvernement anglais et le secteur bancaire. Au 30 

juin 2019, près de 7,5 millions de comptes des bases avaient été ouverts dans ces 

établissements, principalement auprès de l’établissement de crédit Lloyds Banking group (LGB). 

Cependant, les établissement de crédit peuvent également refuser d’ouvrir un compte de base 

sous certains motifs, tel que la lutte contre la Fraude (Fraud act 2006) ou contre le banchiement 

                                                      
70 Gesetz zur Umsetzung der Richtlinie über die Vergleichbarkeit von Zahlungskontoentgelten, den Wechsel von 
Zahlungskonten sowie den Zugang zu Zahlungskonten mit grundlegenden Funktionen, dite Zahlungskontogesetz 
ZKG, BGBl, n° 17, 18 avril 2016, p. 720-744. 
71 Ministère allemand des Finances, Zwei jahre Zahlungskontengesetz in Deutschland, BMF- Monatsbericht, 
septembre 2018 ; cette estimation doit être contextualisée avec la crise migratoire connue en 2016 avec les 
événements en Syrie.  
72 Idem. 
73 L’Autorité fédérale de supervision financière, mieux connue par l’abréviation BaFin, est l’autorité de régulation 
de la finance en Allemagne. C’est une institution fédérale indépendante sous la supervision du ministère fédéral 
des Finances. 
74 Payment Accounts Regulations 2015, Financial service and markets, Statutory instruments 2015 n°38. 
75 Il s’agit de Barclays, Clydesdale and Yorkshire Bank, Co-operative Bank, HSBC, Lloyds Banking Group (including 
Halifax and Bank of Scotland brands), Nationwide, Royal Bank of Scotland (including NatWest and Ulster Bank 
brands), Santander, TSB. 
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d’argent (Money Laundering regulations)76. Toutefois, un tel refus peut être contesté devant le 

médiateur des services financiers (Financial Ombudsman Service). 

Au carrefour de l’évolution du droit de l’exécution forcée et celle du patrimoine des 

personnes se trouvent une procédure d’exécution dont la mise en œuvre est destinée à 

l’appréhension des biens inscrits en compte bancaire : la saisie en compte bancaire. 

C. Définition des termes du sujet 

12. - Choix du sujet – L’objet principal de la recherche entreprise porte sur l’analyse comparée 

de procédures nationales de saisie en compte bancaire et leurs évolutions relatives à la 

protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur. Cette idée vient de la rencontre 

entre l’évolution historique de l’exécution forcée et l’évolution du patrimoine des personnes 

juridiques.  

En raison de la quasi-omniprésence du bien « compte bancaire » dans le patrimoine des 

résidents européens, l’exécution forcée sur les créances ou les valeurs mobilières inscrites en 

compte bancaire est devenue une procédure de saisie de premier ordre dans la recherche de 

la satisfaction du créancier. L’importance acquise par ces actifs patrimoniaux rend opportune 

les questionnements sur l’évolution sociale connue par le droit de l’exécution forcée, 

notamment par la protection des intérêts en présence dans la saisie en compte bancaire. Ainsi, 

la comparaison des procédures nationales de saisie et celle de leur balance respectives des 

intérêts en présence importent pour les réflexions relatives à la construction d’un espace 

juridique européen où créancier et débiteur bénéficierait d’un égal traitement dans l’Union 

eruopéenne ; d’où la nécessité d’observer l’état du droit européen en la matière. 

La recherche entreprise ici n’est pas la première à comparer des procédures nationales 

de saisie en Europe. Le Professeur Buckard HESS a déjà conduit une étude comparative dans ce 

domaine, à travers l’usage d’un questionnaire auquel différents référents nationaux ont 

répondu77. Cette étude a permis d’établir un travail de comparaison conséquent sur la 

compréhension des droits nationaux en vue d’une harmonisation de la saisie en compte 

bancaire en Europe. Le professeur Emmanuel JEULAND s’est également intéressé à la question 

de la saisie européenne des créances monétaires78 en 2001, à l’heure où l’espace de liberté, de 

sécurité et de justice (ELSJ) en était à ses balbutiements.  

Cependant, les questions traitées dans la recherche ici présente connaissent  

d’importants changements de paradigme d’avec ces précédents écrits. Le renforcement de la 

coopération judiciaire en matière civile, les réformes nationales entreprises ces dernières 

                                                      
76 D’autres motifs sont évoqués à la règle 25 du Payment Accounts Regulations 2015. 
77 B. HESS, Study No. JAI/A3/2002/02 on making more efficient the enforcement of judicial decisions within the 
European Union: Transparency of a Debtor’s Assets Attachment of Bank Accounts Provisional Enforcement and 
Protective Measures ; http://www2.ipr.uni-heidelberg.de/studie/General%20Report%20Version%20of%2018%2 
0Feb % 202004.pdf. 
78 E. JEULAND, « La saisie européenne de créances bancaires », D. 2001, p. 2106. 
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années, particulièrement en Allemagne, et la naissance en 2014 d’une première étape de 

l’exécution forcée européenne avec la création de l’ordonnance européenne de saisie 

conservatoire conduisent aujourd’hui à des constats différents de ceux connus auparavant. En 

sus de ces changements de paradigme, la prise en compte de considérations sociales dans la 

conduite de l’exécution forcée et le niveau d’intégration économique de l’Union européenne 

ont motivé l’entreprise de cette étude, dont il convient de définir désormais le champ spatial 

(1) ainsi que ses termes fondamentaux (2). 

1. Champ spatial de la recherche 

13. - Champ spatial retenu — Avec aujourd’hui 27 États membres dans l’Union européenne, la 

comparaison des droits nationaux et l’analyse de la situation d’un domaine du droit en Europe 

forment un des exercices des plus complexes. La délimitation d’un champ spatial de l’étude, 

qui appréhende ces diverses questions présentes en Europe, forme un impératif de lisibilité et 

d’intelligibilité pour une telle étude. C’est pourquoi, trois modèles juridiques nationaux ont été 

retenus, en raison de leur rôle dans l’élaboration de deux traditions juridiques présentes en 

Europe. Il s’agit de la France et l’Allemagne, comme chefs de file de la tradition civiliste 

européenne et respectivement de sous-traditions réunissant différents États membres de 

l’Union, et de l’Angleterre, fondatrice de la tradition juridique de Common law. Ensuite, le 

champ spatial européen intégrera le droit européen, comprenant le droit de la convention EDH 

et le droit de l’Union européenne, pour traiter des questions relatives à l’exécution forcée en 

Europe. Enfin, la cohérence des analyses et la spécificité de certaines questions de l’étude 

pourront conduire, par souci d’explication et de motivation des réponses données, à porter un 

regard ponctuel sur d’autres droits nationaux. 

14. - Précisions quant aux États objets de l’étude : France, Allemagne et Angleterre – L’étude 

portera sur trois principaux États : la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni (pour les seules 

régions d’Angleterre et du Pays de Galles). Des précisions doivent cependant être données les 

concernant. 

Le champ d’application géographique allemand ne pose aucune difficulté puisqu’il s’agit 

d’étudier la procédure de saisie en compte uniformément appliquée sur le territoire de la 

République fédérale d’Allemagne (Bundesrepublik Deutschland). 

Quant à la France, il s’agit des procédures civiles d’exécution telles qu’elles sont établies 

par le Code des procédures civiles d’exécution (CPCE). L’applicabilité de ce dernier comprend 

le territoire de la métropole de la République française ainsi que les départements d’outre-mer 

(Guadeloupe, Martinique, Guyane et Réunion). Les autres collectivités d’outre-mer ne sont pas 

prises en compte. Une dernière spécificité est à souligner : le droit local en Moselle et en Alsace. 

Résultant du retour à la France de ces collectivités à la fin de la Première Guerre mondiale, ce 

droit local pourra être évoqué pour mettre en exergue d’importantes spécificités se distinguant 

des règles de droit commun de la procédure civile. 
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Quant à l’Angleterre (England) et au Pays de Galles (Wales), ils forment des pays 

constitutifs du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (United Kingdom of 

Great Britain and Northern Ireland), avec l’Écosse (Scotland) et l’Irlande du Nord (Northern 

Ireland). Cependant, les règles appliquées dans ces deux derniers territoires ne sont pas les 

mêmes que celles d’Angleterre et du Pays de Galles. C’est pourquoi l’étude ne porte que sur le 

droit applicable dans ces deux dernières régions, que nous dénommerons par souci de 

simplification Angleterre (adj : anglais). 

15. - Conseil de l’Europe et Union européenne — Deux ordres juridiques se réunissent dans la 

définition de droit européen : le Conseil de l’Europe et l’Union européenne.  

Le Conseil de l’Europe est une organisation intergouvernementale instituée en 1949 

dont l’objectif est de protéger les droits de l'homme, de renforcer la démocratie et d’assurer la 

prééminence du droit en Europe. Il est à l’origine de la Convention européenne des droits de 

l’Homme (Conv. EDH), principal traité régional de protection en la matière, et de la Cour 

européenne des droits de l’Homme (Cour. EDH), juridiction supranationale tranchant les litiges 

liés à l’application de la convention européenne. L’ensemble des États membres de l’Union sont 

parties à la convention européenne et reconnaissent l’autorité de sa cour.  

L’Union européenne (UE) est une association politico-économique sui generis de vingt-

sept États européens qui délèguent ou transmettent par traité l’exercice de certaines 

compétences à des organes supranationaux. Depuis les débuts de la construction européenne, 

le nombre d’États membres est passé de 6 à 28, puis 27. Les membres fondateurs de la 

Communauté économique européenne, en 1957, sont l’Allemagne, la Belgique, la France, 

l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas ; ont été admis en 1973 par le Danemark79, l’Irlande et le 

Royaume-Uni (jusqu’en 202080) ; en 1981, la Grèce ; en 1986, l’Espagne et le Portugal en 1986 ; 

en 1995, l’Autriche, la Finlande et la Suède ; en 2004, Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 

la Lituanie, Malte, la Pologne, la Slovaquie, la Slovénie et République tchèque ; en 2007, la 

Bulgarie et la Roumanie et enfin, en 2013, la Croatie. 

L’analyse d’un droit européen de l’exécution et l’état des lieux de la législation à 

l’échelle européenne requiert d’étudier spécifiquement les procédures de saisie en compte 

bancaire s’appliquant dans cet espace. 

16. - La référence ponctuelle à d’autres systèmes juridiques nationaux – Pour les besoins de 

l’étude, d’autres droits nationaux seront utilisés afin d’étayer certaines analyses. Il ne s’agira 

pas d’étudier ces différents systèmes de manière aussi approfondie que les droits nationaux et 

régionaux choisis (France, Allemagne, Angleterre et Union européenne), mais d’évoquer 

                                                      
79 En 1985, le Groenland s’est retiré de l’Union avec la ratification du Traité sur le Groenland. Désormais, il a le 
statut de pays et territoire d’outre-mer associé de l’Union européenne. 
80 Lors du référendum du 23 juin 2016, les citoyens britanniques ont majoritairement voté en faveur de la sortie 
du Royaume-Uni de l’Union européenne. Le 29 mars 2017, la procédure de retrait a été enclenchée sur le 
fondement de l’article 50 du TUE. Le 31 janvier 2020, le pays a quitté l’Union. 
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certains aspects illustrant la diversité des régimes juridiques nationaux en Europe, ainsi que 

d’apprécier leur convergence avec les trois droits nationaux étudiés. C’est pourquoi, l’analyse 

des textes européens, particulièrement de l’ordonnance européenne de saisie conservatoire 

en compte bancaire, sera étayée avec les réponses nationales des États membres participants 

à la mise en œuvre de ce règlement81. 

Autre grand système juridique, les États-Unis d’Amérique feront également l’objet de 

quelques développements, avec l’étude ponctuelle de six États fédérés (Californie, Floride, 

Louisiane, New York, Illinois et Texas). Le choix de ces six États fédérés repose (à l’exception de 

la Louisiane) sur des considérations démographiques et économiques. Sur cinquante États 

fédérés, ces six États constituent à eux seuls 39 % de la population des États-Unis et plus de 

47 % du PIB américain. L’étude de cet ordre juridique permet d’examiner les réponses 

américaines relatives à l’articulation de la pluralité des droits fédérés de l’exécution forcée dans 

un même espace fédéral. 

La délimitation du champ spatial de la recherche étant désormais établie, il convient de 

traiter de la définition des termes juridiques fondamentaux. 

2. Définition des termes juridiques 

17. - Définition des termes du sujet – L’évolution historique du droit de l’exécution forcée 

démontre la recherche constante du droit de l’exécution à appréhender de nouveaux droits et 

biens. Les créances monétaires et les valeurs mobilières inscrites en compte n’échappent à 

cette recherche. Cela a conduit à la mise en place de procédures spécifiques dont l’objectif est 

de saisir des créances monétaires ou des valeurs mobilières inscrites dans ce bien immatériel 

qui est tenu par un tiers. Ainsi, la procédure de saisie en compte bancaire permet à un 

créancier, sur la base d’un droit subjectif à l’exécution de recouvrer, grâce à une procédure du 

droit de l’exécution , de tels actifs du débiteur saisi pourtant détenus par un tiers.  

Créancier, débiteur (a), créance (b), droit à l’exécution, droit de l’exécution (c) sont 

autant de termes qui nécessitent une brève analyse afin de s’assurer que les trois droits 

nationaux retenus reconnaissent une définition identifique ou a minima convergente.  

a. Une convergence unanime sur l’obtention de la qualité de créancier/débiteur. 

18. - Notion de créancier/débiteur — Créancier82  et débiteur83 sont le revers d’une même 

médaille, formée par la créance. Développer cette qualité statutaire, avant même la notion de 

« créance » répond surtout à une volonté pratique. La créance n’a pas d’existence autonome, 

c’est-à-dire qu’elle ne saurait « exister » sans un détenteur ou un obligé de celle-ci. Puisqu’il 

s’agit de développer l’approche « créance », plûtot que celle de « dette », l’angle d’analyse sera 

celui du créancier. Dès lors, l’existence d’une personne juridique détentrice de celle-ci forme 

                                                      
81 Sur la mise en œuvre du règlement européen sur l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte 
bancaire et les réponses nationales données, infra n° 718. - à 775. - 
82 Concernant la terminologie, lorsque l’on parle de « Créancier » en France, il s’agit du « Geldforder » allemand et 
du « Creditor » en Angleterre et au Pays de Galles. 
83 S’agissant du débiteur, il s’agit du « Schuldner » allemand et du « debtor » anglais. 
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une condition sine qua non de la créance. Toutefois, derrière ce statut peuvent se cacher 

différentes personnes juridiques, dont la diversité pourrait démontrer de profondes 

divergences quant au régime juridique de la créance. Ainsi, en premier lieu, il serait opportun 

de commencer par une simple interrogation : qui peut être créancier ? 

Chaque juriste national peut donner une définition sommaire de ce statut dans son 

propre droit. Mais la présence de notions et de concepts multiples dans les différents droits 

nationaux rend la tâche plus ardue. De grandes divergences existent sur les fondamentaux ; ne 

serait-ce que sur le lien juridique entre la créance et le créancier. Ainsi, le lien unissant créance 

et détenteur est-il unique à chaque créance (tel qu’il en est en droit anglais84) ou bien 

l’ensemble de ces relations se confondent-elles dans une universalité juridique dénommée 

« patrimoine » 85, telle qu’en droit français avec la théorie d’Aubry et Rau86 ou en droit 

allemand87 ? Si cette question présente un intérêt certain dans d’autres domaines tel le droit 

des successions, elle ne pose pas de problèmes en ce qui concerne le droit à l’exécution forcée 

du créancier.  

Ainsi, quelle que soit la législation étudiée, seule l’obtention de la personnalité juridique 

(I) est nécessaire pour emporter la qualité de créancier, tout comme l’extinction de cette 

première entraîne également la disparition de la seconde (II).  

19. - Créancier/débiteur : des qualités résultant de la personnalité juridique — L’ensemble des 

législations étudiées démontre une convergence de vues quant à l’obtention de la personnalité 

juridique pour les personnes physiques. En effet, l’être humain obtient celle-ci, dès le moment 

de son entrée dans le monde vivant : c’est-à-dire au moment même de sa naissance. Il s’opère 

une véritable connexion entre cet événement et la personnalité juridique. C’est une fusion 

entre le droit et le fait qui s’opère. Ainsi, le Code civil français88, le Code civil allemand (BGB)89, 

et la Common law anglaise90 s’accordent à établir que la naissance de l’enfant91 conduit à la 

                                                      
84 À l’exception des cas de Trust et de Fund, où l’objet (gestion de fondation ou d’une succession par exemple) 
permet le recours à une universalité. 
85 T. DEBARD, S. GUINCHARD, Lexique de termes juridiques 2019-2020, 27e éd., 2019, Paris, Dalloz, p. 783 : 
« Patrimoine : Ensemble des biens et des obligations d’une personne, envisagé comme une universalité de droit, 
c’est-à-dire comme une masse mouvante dont l’actif et le passif ne peuvent être dissociés ».  
86 Aubry et Rau affirmaient que : « la notion de patrimoine est seulement plus abstraite, par ce fait qu’elle englobe 
une masse de droits, et en même temps d’obligation, et que le contenu du patrimoine peut varier sans que celui-ci 
soit modifié » ; en ce sens, P. ESMEIN, Cours de droit civil français - Aubry et Rau, 6e éd., 1953, Paris, Librairies 
Techniques, § 573 à 575. 
87 Cependant, l’Allemagne a pleinement abandonné la qualité d’« unicité » du patrimoine, en reconnaissant qu’une 
même personne juridique peut disposer de plusieurs patrimoines, et donc de plusieurs universalités juridiques. 
88 C. civ., art. 79-1. 
89 BGB, § 1 : « Die rechtsfähigkeit des Menschen beginnt mit der Vollendung ». 
90 L’absence de théorie de droit subjectif empêche le développement d’une théorie de la personnalité juridique 
des personnes physiques en Angleterre. Pour autant, le Common law compense cette absence par des décisions 
judiciaires éparpillées. À titre d’exemple, l’affaire Tremblay c. Daigle [1989] 2R.C.S. 530 portant sur le droit à la vie 
donne non seulement la définition de la personnalité juridique, mais également la date de commencement de 
celle-ci, c’est-à-dire la naissance de l’être humain. 
91 Toutefois, celle-ci est conditionnée à la présence des qualités de naissance vivante et viable. 
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naissance de la personnalité juridique. Par conséquent, la personne physique dispose dès sa 

naissance, d’une capacité à être sujet de liens juridiques ou d’une ou plusieurs universalités 

patrimoniales, grâce à laquelle il peut obtenir le statut de créancier ou de débiteur.  

À l’instar des personnes physiques, les personnes morales connaissent également cette 

fusion entre leur naissance et l’acquisition de la personnalité juridique. En effet, dès leur 

enregistrement auprès des autorités publiques, elles acquièrent cette personnalité juridique92, 

leur permettant de disposer d’un patrimoine et donc d’être créancière et débitrice d’obligation. 

À l’exception partagée de la personne morale de droit public93, les législations nationales 

étudiées94 prévoient un certain formalisme dans la constitution d’une personne morale de droit 

privé.  

De cette fusion, il en ressort de manière évidente que l’extinction de la personnalité 

juridique (décès de la personne physique ; dissolution ou procédure collective d’une personne 

morale) entraîne l’extinction de la qualité de créancier. 

Par conséquent, si les modalités divergent selon les États, ceux-ci convergent 

parfaitement sur les notions de créancier et de débiteur. 

b. Des différences d’approches pour une finalité commune : la créance dans les droits 
nationaux 

20. - Créance : une notion convergente dans les États étudiés — Source du droit du créancier et 

du recours à la procédure d’exécution, le concept de « créance » doit être analysé dans les trois 

droits nationaux étudiés. Cependant, les disparités théoriques entre ces États imposent de 

s’attarder quelque peu sur les régimes juridiques nationaux de la « créance » (1) et, d’autre part, 

sur son articulation avec le reste du patrimoine du débiteur (2). 

1. Propriété ou titularité de la créance ? 

21. - Sommes-nous propriétaires ou titulaires d’une créance ? Derrière cette question se cache 

une importante divergence théorique entre les droits nationaux étudiés. Les réponses données 

par les États étudiés varient selon que la créance est qualifiée de « bien » ou de « droit ». Pour 

quelles raisons s’attarder sur la qualification juridique accordée à la créance ? En réalité, les 

législations nationales ne fondent pas l’existence et la protection des créances sur le même 

                                                      
92 Pour les droits continentaux, la théorie de la personnalité juridique s’impose également pour les personnes 
morales. En effet, la date de naissance de la personne juridique morale a lieu lors de l’enregistrement. En 
Angleterre, cette division entre les deux types de personnes juridiques se traduit par le concept de corporate veil 
pour les personnes morales. Il s’agit d’un concept juridique qui sépare la personnalité de la société de celles de 
ses actionnaires. 
93 L’enregistrement, donc la naissance, d’une personne morale de droit public prendra effet avec l’entrée en 
vigueur du texte qui l’établit : loi, délibération d’un organe d’une collectivité territoriale. 
94 Pour plus de détails sur ce formalisme dans les différents droits nationaux, notamment en droit français, Ph. 
MERLE et A. FAUCHON, Droit commercial. Sociétés commerciales, 22e éd., 2018, Paris, Dalloz, 1036 p. ; en droit 
allemand, C. WINDBICHLER, Gesellschaftsrecht, 24e éd., 2018, Munich, Beck éd., 526 p. ; en droit anglais, A. DIGNAM, 
J. LOWRY, Company Law, 10e éd., 2018, Oxford, Oxford University Press, 560 p. 
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droit originel. Celles-ci s’opposent  sur l’étendue du droit de propriété et donc de la protection 

fondamentale au droit de créance. C’est pourquoi l’étude de la qualification dans les trois droits 

examinés permet d’observer le niveaux de protection dont bénéficie la créance et, par ricochet, 

le créancier. 

22. - Titularité de la créance en droit français – En France, la créance est qualifiée de droit. De la 

conception française de l’universalité de biens et de droits, c’est-à-dire du patrimoine95, 

découle cette qualification. En effet, les pouvoirs du propriétaire d’un bien sont également des 

droits, dont la finalité porte sur un élément réel, c’est-à-dire sur des choses. A contrario, doit 

être distinguée une seconde catégorie de droits, dont l’objet porte sur une relation 

contractuelle ou délictuelle entre deux personnes juridiques : le droit personnel. Cette 

dichotomie entre droit réel et droit personnel forme la summa divisio96 en droit français relative 

aux éléments du patrimoine. 

La difficulté réside dans la conception française du droit de propriété, qui est considéré 

comme le premier des « droits réels ». Dès lors, ce droit fondamental ne peut porter que sur les 

éléments du patrimoine classés comme droit réel, écartant alors les droits personnels, donc les 

créances. L’explication vient de l’incompatibilité d’un droit de propriété absolu s’appliquant sur 

un droit personnel liant deux personnes physiques. A cela, la conception originelle soutiendrait 

que le droit réel,  provenant du terme latin « res » désignant les choses, repose sur l’attribut de 

la corporalité97, qui est inexistant pour la créance. Par conséquent, les créances, n’étant pas 

des choses, ne peuvent bénéficier de la protection du droit de propriété.  

23. - Critique de la dichotomie française — Cette distinction, quelque peu complexe, est 

soumise à de nombreuses critiques, dans la lignée de celle portant sur la notion même de 

patrimoine à la française. Nombreux sont les auteurs se déclarant en faveur de l’unité des droits 

patrimoniaux, en accordant la protection du droit de propriété à l’ensemble des éléments 

constitutifs du patrimoine. 

Tout d’abord, la théorie personnaliste de Planiol prône que tout droit réel formerait un 

droit personnel, puisqu’il est constitué d’une « obligation passive universelle98 », qui consiste au 

respect d’un droit par le reste de la communauté humaine. Il se fonde sur le fait que tout droit 

est constitutif d’un rapport entre deux personnes juridiques (un sujet détenant le droit (actif), 

un autre sur lequel le droit est opposable (passif). Néanmoins, cette proposition a été critiquée 

en raison de l’abstraction de la notion « d’obligation passive universelle99 », puisque l’obligation 

                                                      
95 Sur la définition et la notion de patrimoine, supra n°18. -. 
96 Voir T. LAKSSIMI, La summa divisio des droits réels et des droits personnels, 2016, Paris, Dalloz, 316 p. 
97 Pour autant, la doctrine et la jurisprudence se sont accordées à conférer le caractère de biens à des biens 
incorporels, tels que les valeurs mobilières ou les droits d’auteurs. 
98 M. PLANIOL, G. RIPERT, Traité théorique et pratique de droit civil par Picard, tome III, 2ème éd. 1952, Paris, LGDJ, 
n° 38, p. 42. 
99 Planiol recourt à une fiction qui repose sur une confusion entre l’objet du droit et l’opposabilité de ce droit au 
tiers. 
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de respecter le droit réel se confond avec une obligation de ne pas faire, donc un droit 

personnel. 

Les objectivistes, se fondant sur la théorie développée par Saleilles, soulignent le fait 

que le droit personnel n’est pas seulement constitué d’un rapport juridique entre deux 

personnes, mais d’un rapport se fondant sur une valeur transmissible : une chose100. Dès lors, 

si le droit personnel s’exerce sur une chose, il s’agirait d’un droit réel. Cette théorie fusionne 

« droit réel » et « droit personnel ». Néanmoins, la doctrine répond par une critique unanime : 

le régime de droit réel et de droit personnel ne bénéficie pas des mêmes effets. Si le droit 

personnel est limité à la solvabilité, c’est-à-dire à la présence d’un patrimoine bénéficiaire du 

débiteur, le droit réel est parfaitement autonome, du fait de son caractère absolu et immédiat. 

Par conséquent, il n’est pas possible de fusionner les deux aspects. 

Enfin, Ginossar propose de distinguer droit de propriété et droit réel. Il estime que tout 

droit (même un droit personnel) est un droit réel. Il en fait la démonstration avec les 

caractéristiques mêmes de la créance. Le créancier serait alors un véritable « propriétaire ». Il 

le soutient en affirmant que les caractéristiques de la propriété et de sa gestion se retrouvent 

dans la créance : elle est opposable aux tiers, elle peut être cédée (présence d’un abusus), etc. 

Dès lors, si l’on est propriétaire d’une chose, mais également titulaire d’un droit sur cette chose, 

on ne peut être qu’en présence d’un droit réel. 

Si la thèse de S. Ginossar forme la théorie qui semble la plus réaliste avec la pratique et 

le fonctionnement actuel des créances, elle ne constitue pas pour autant la théorie adoptée 

aujourd’hui par l’ordonnancement juridique français. Malgré des critiques et le développement 

de théories concurrentes, la division entre droit réel et droit personnel reste d’actualité. Ainsi 

la créance en France est toujours un droit personnel, qui échappe au régime du droit de 

propriété. 

24. - Créance en droit civil — similarités du droit allemand — La dichotomie française se 

retrouve également dans l’ordre juridique d’outre-Rhin. Tout comme l’ordonnancement 

juridique français, le droit allemand divise également les rapports juridiques selon que le lien 

unit une chose et une personne ou une relation entre deux personnes. Dès lors, deux domaines 

de droit se mettent en place : le Sachenrecht (droit des biens) et le Schuldrecht (droit des 

obligations). Toutefois, le droit civil allemand semble être plus limité que la définition française, 

dans le sens où le § 90 du BGB définit clairement que ce constitue une chose : il s’agit 

uniquement des choses corporelles101. Dès lors, a contrario, le champ d’application du 

Schuldrecht porterait sur l’ensemble des « droits personnels » au moyen du terme « Anspruch », 

qui trouve une explication au § 194, al. 1 du BGB102. Par conséquent, la créance se verra 

                                                      
100 R. SALEILLES, Étude sur la théorie générale de l’obligation d’après le premier projet de Code civil pour l’Empire 
allemand, 2e éd., 1914, Paris, LGDJ, 476 p. 
101 BGB, § 90 : « Begriff der sache. Sachen im Sinne des Gesetzes sind nur körperliche Gegenstände  ». 
102 BGB, § 194 : « Objet de la prescription : le droit d’exiger d’un autre de faire ou de ne pas faire (Anspruch) est 
soumis à la prescription ». 
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qualifiée de droit obligationnel (schuldrechtliche Recht) et ne bénéficiera pas de la protection 

du droit de propriété. Dès lors, à l’image de la France, la créance en droit civil allemand forme 

un droit personnel sans réelle protection, hormis celui du droit des obligations. 

25. - L’absence d’une théorie de droit subjectif : inexistence d’une dichotomie similaire en droit 

anglais — La structure du droit anglais des biens est différente de celles des droits continentaux. 

Si la division entre « chose » et « droit » est présente en Angleterre, elle ne repose pas sur la 

même conception que celle du droit romano-germanique. L’absence de la notion de droit 

subjectif103 ne permet pas de concevoir la même classification. Par conséquent, ce constat 

empêche le recours à une « distinction précise entre le droit réel et le droit de 

créance/personnel »104. 

En réalité, le droit anglais des biens repose pour l’essentiel sur la catégorie des 

« things105 », qui englobe l’ensemble des relations juridiques : tant celles entre une personne et 

une chose que celles avec d’autres personnes juridiques. En effet, la question de la corporalité 

comme critère emportant la qualification de bien ne joue pas en droit anglais. Contrairement 

à la conception stricte du droit allemand106, « le droit anglais considère comme étant des choses, 

tout élément patrimonial ayant une valeur marchande ou une utilité pratique107 ». C’est sur le 

fondement de cette interprétation de la notion de « bien » que le droit anglais classe la créance 

comme une « thing ». Néanmoins, la classification anglaise n’est pas aussi simple108. Toute une 

construction se dessine à travers la qualification de « thing ». C’est dans cette catégorie que 

réside la summa divisio du droit anglais des biens résultant de l’histoire juridique et 

juridictionnelle de l’Angleterre109 : la distinction entre real property (realty) et personnal 

property110 (personnalty). Une comparaison rapide de cette approche correspondrait à la 

distinction connue sur le continent entre biens immobiliers et biens mobiliers. Bien entendu, 

l’évolution socio-économique de nos sociétés a porté atteinte à cette vieille division, en 

                                                      
103 M.-F. PAPANDREOU, Le droit des biens anglais, 2004, Bibliothèque de droit privé, tome 418, Paris, LGDJ, p. 51-54. 
104 Idem, p. 10 et p. 54-58. 
105 Ce terme peut être traduit par « chose » ou « bien » en droit français. 
106 Sur la conception allemande de « chose », supra n° 24. -. 
107 M-F PAPANDREOU, Le droit des biens anglais, op. cit. p. 15. 
108 Voir annexe n° 1 pour une présentation schématique de la classification des biens en droit anglais. 
109 « Ce sont des raisons tenant aux formes d’action et aux remedies octroyés par les juridictions de common law 
qui expliquent techniquement la division entre real et personnal property. Les actions se partagent en actions réelles 
et personnelles. Les premières permettent au demandeur victorieux d’obtenir du défendeur qui l’en a dessaisi la 
res, la chose elle-même : l’objet du litige est donc qualifié de réel. En revanche, par les actions personnelles, le 
demandeur ne recouvre pas le bien in specie, le défendeur ayant le choix entre le rendre ou payer une somme 
d’argent équivalant à la valeur du bien, celui-ci étant appelé personnel. » ; en ce sens, M-F PAPANDREOU, le droit des 
biens anglais, op. cit. p. 12. 
110 Le terme property désigne ainsi soit des droits réels, soit des choses corporelles, fonds de terre ou meubles. 
Cette double acceptation découle d’une confusion s’établissant entre le droit de propriété et l’objet sur lequel il 
doit porter. Ainsi, property désigne la chose en elle-même et le droit pesant sur elle ; en ce sens, ST. MARYLEBONE 
(H. of) (dir.), Halsbury’s Laws of England, 4e éd., vol. 39 (2), ré-impression, 2006, Londres, Butterworth éd., § 1, 
note 1. 
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effaçant certaines limites connues auparavant. Ainsi, certains droits immobiliers sont définis 

comme appartenant à la catégorie « personalty111 », alors que leur objet porte sur un immeuble. 

Ces exceptions ont conduit la doctrine anglaise à se montrer de plus en plus critique sur la 

cohérence de cette division112.  

26. - Place de la créance dans le droit anglais des biens — La distinction entre biens immobiliers 

(realty) et biens mobiliers (personalty) s’opère par la définition des seconds par rapport au 

caractère résiduel des premiers. Fondée sur la place accordée à la richesse foncière au Moyen-

âge, la realty a pour seul objet les biens immeubles (fonds de terre et immeubles). Par 

conséquent, la personnalty traite de tous les éléments « autres que ceux inclus dans la real 

property113 ». Par conséquent, en raison de leur caractère mobilier et incorporel, la créance se 

classe dans la personnalty. Par la suite, la personnalty se divise tout d’abord en « Chattels114 

real », qui ne comprend que les tenures à bail et en « Chattels personnal115 », comprenant le 

reste. De cette dernière, une subdivision se réalise entre « choses – things in action116 » ou 

« choses - things in possession », qui s’apparente à la distinction entre choses mobilières 

corporelles ou incorporelles. En raison de son immatérialité et de l’impossibilité d’en prendre 

possession117, la créance ne peut être qu’une « chose in action118 ».  

Enfin, une dernière distinction s’opère au sein des choses in action. Elle repose sur le 

mode d’exercice des droits sur la chose incorporelle119, c’est-à-dire la procédure (Common law 

ou Equity120) à laquelle celle-ci est soumise. Cette division entre « legal things in action » 

(reconnues par la Common law) et « equitable things in action » (reconnus par la Chancellerie) 

                                                      
111 À la suite d’une longue évolution, les tenures à bail ont obtenu la qualité de proprietary right. Elles répondent 
donc à la personnalty, tout en ayant une action sur un bien réel. Il s’agit de la catégorie des chattel real. 
112 En ce sens, AUSTIN, Jurisprudence, vol. 1, p. 372, cité par CHESHIRE, Modern Law of Real Property, 18e éd, 2011, 
Oxford, Oxford Press University, p.101 ; WILLIAMS (G.), Jurisprudence, Salmond, 11e éd., 1957, Londres, Sweet & 
Maxwell éd., p. 304 et s. et 453 et s. ; tous cités in M.-F. PAPANDREOU, le droit des biens anglais, op. cit. p. 14-16. 
113 Ibidem, p. 21. 
114 Ce terme provient de « cattle » signifiant le bétail. Sa provenance résulte de l’importance du bétail comme bien 
personnel dans le patrimoine d’un individu au Moyen-âge. À l’époque, l’Angleterre était connue par l’importance 
de son cheptel de moutons et l’exportation de la laine notamment vers l’industrie drapière des Flandres. 
115 M.-F. PAPANDREOU, Le droit des biens anglais, op. cit. p. 21.  
116 BLACKSTONE, Commentaries on the laws of England, vol.2, facsimilé de la 1ère éd. (1765-1769), 2002, Chicago, 
The Univ. of Chicago Press, p. 384 et s. ; ST. MARYLEBONE (H. of) (dir.), Halsbury’s Law of England, 4e éd., vol. 35, ré-
impression, 2002, Londres, Butterworth éd., § 1205. 
117 Le droit médiéval britannique accorde une très grande importance à la notion de possession, c’est-à-dire celle 
de tenir un bien en mains propres.  
118 « Au début de la classification, la chose in action correspondait exactement à un droit d’action contre une 
personne déterminée, et relevait davantage du droit des obligations. Elle a été utilisée pour désigner toutes les 
choses incorporelles, qui n’étant pas des héritages, ne faisaient pas partie de la propriété foncière  ». Voir M.-F. 
PAPANDREOU, Le droit des biens anglais, op. cit. p. 25. 
119 Ibid. 
120 Cette distinction procédurale existait avant la fusion des juridictions de la common law et de l’equity, prévue 
par le Supreme Court of Judicature Act de 1873-1875. Pour autant, la fusion institutionnelle n’a pas remis en cause 
la distinction juridique entre ces procédures, c’est-à-dire les spécificités et les remèdes de chacune d’entre elles ; 
v. S. WORTHINGTON, Integrating Equity and the Common Law, C.L.P.2002 (vol.55), p. 223 et s. 
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est encore actuelle. Néanmoins, de nombreux auteurs soulignent les insuffisances de cette 

distinction en raison de son anachronisme et de la classification de nombreuses choses 

incorporelles comme des éléments de propriété121. D’ailleurs, la doctrine procède à la 

classification selon une liste énumérative. Les créances répondent ainsi à la première sous-

catégorie122. Il est possible d’en déduire que toutes les créances, d’origine contractuelle ou 

non, sont des choses mobilières incorporelles. Toutefois la créance peut porter sur différents 

objets : soit de somme d’argent, soit une obligation de faire ou de ne pas faire. Le premier type 

répond parfaitement à la catégorie de choses incorporelles, alors que le second sera classé sous 

le terme d’asset123 (actif du patrimoine d’un individu). 

Ainsi, il s’avère que la créance constitue un bien du patrimoine d’un créancier et est 

donc protégée par le droit anglais de la propriété. On pourrait relever une certaine conciliation, 

fondée sur une logique « réaliste », entre la structure du droit anglais des biens et les thèses 

soutenues par Ginossar124. 

27. - Brève comparaison – De ces constats nationaux, nous observons une divergence entre les 

trois États sur le régime juridique de la créance. Sur le continent, le droit français et le droit 

allemand refusent de la considérer comme un bien et donc de lui accorder le bénéfice de la 

protection du droit de propriété. Elle est donc un droit personnel. A contrario, le droit anglais 

considère la créance comme un élément inhérent au patrimoine, au sens courant du terme, de 

l’individu : elle est donc sujette aux dispositions du droit anglais de la propriété.  

En outre, il apparaît également que parmi les États civilistes, la notion de la créance est 

différente. Si un rapprochement de la notion de « droit personnel » peut être fait entre 

l’Allemagne et la France, malgré d’importantes différences portant sur la question de la 

corporalité, la conception anglaise n’hésite pas à qualifier celle-ci de bien, entraînant le 

bénéfice du droit de propriété. Le créancier est alors titulaire d’une créance en français et 

allemand et propriétaire en droit anglais. L’absolutisme du droit civil de la propriété ne peut se 

concilier avec le caractère « personnel » de la créance. Sans bénéficier du droit de propriété, la 

créance a pourtant une portée importante avec son insertion en tant que dette dans le 

patrimoine du débiteur. L’analyse doit maintenant établir si ces divergences entraînent des 

différences sur l’étendue de ce droit de créance sur le patrimoine du débiteur. 

2. La relation entre la créance et le patrimoine du débiteur : gage général au 
profit d’un créancier ?  

28. - Le principe français de gage général sur les biens du débiteur — En France, la relation entre 

le patrimoine du débiteur et une dette (créance obtenue par le créancier) repose sur le principe 

du « gage commun des biens du débiteur ». L’universalité juridique du patrimoine en droit 

                                                      
121 C. VAINES, Personnal Property, 5e éd., 1973, Londres, Butterworths éd., p. 12. 
122 ST. MARYLEBONE (H. of) (dir.), Halsbury’s Law of England, 4e éd., vol. 35, § 8. 
123 En ce sens, M.-F. PAPANDREOU, Le droit des biens anglais, op. cit. p. 28. 
124 Idem, p. 59-60. 
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français conduit à la coexistence dans un même « creuset », de droits personnels et de droits 

réels. Par conséquent, ces droits sont liés dans un même corpus et permettent à une créance 

individuelle, se traduisant par une dette pour le débiteur, d’interagir avec le reste du patrimoine 

de ce dernier.  

Ce principe n’est pas seulement une conceptualisation doctrinale : il est juridiquement 

consacré par le Code civil. L’article 2284 de celui-ci dispose que « quiconque s’est obligé 

personnellement est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et 

immobiliers, présents et à venir ». L’interaction entre le droit des obligations (droit personnel) 

et le droit des biens (droit réel) est donc bien consacrée par la loi. L’obligation née d’une 

relation juridique entre personnes a une portée sur l’ensemble des biens du débiteur. 

D’ailleurs, la précision quant à la temporalité « présents et à venir » mérite d’être soulignée. 

L’engagement du débiteur et l’appréciation de sa situation ne sont pas faits seulement au 

moment de la réalisation du contrat, mais pendant toute la durée de vie de celui-ci. L’article 

délimite également l’étendue du patrimoine125 du débiteur. En effet, celui-ci ne peut être 

engagé que sur « ses » biens : il doit en être propriétaire126 selon le droit français. Considérée 

comme un principe fondamental du droit des obligations, la jurisprudence n’a pas hésité à 

annuler toute limitation au principe de gage commun de débiteur réalisée en considération de 

la situation du débiteur127. 

Toutefois, l’article 2285 du Code civil qui consacre véritablement le principe de gage 

commun en l’insérant dans le droit positif dispose que « les biens du débiteur sont le gage 

commun de ses créanciers ». De ce fait, le créancier dispose d’un droit au paiement sur 

l’ensemble des biens du débiteur, dès lors où il y aurait inexécution de l’obligation. La 

classification du droit des biens et le caractère personnel de l’obligation sont indifférents, 

puisqu’une dette de somme d’argent peut engager tout type de bien, quelle que soit sa valeur, 

tels que des biens immeubles, sous certaines réserves formulées par le droit des procédures 

civiles d’exécution128. 

C’est donc sur le fondement de ces textes qu’un pont est établi entre la créance et le 

patrimoine du débiteur. L’article 2285 du Code civil forme une source du droit du créancier à 

bénéficier de l’exécution forcée. 

29. - Une reconnaissance allemande implicite pour des résultats similaires — Contrairement à la 

France, il n’y a pas consécration légale d’un droit de gage général du créancier sur les biens du 

débiteur. Cette différence pourrait provenir de l’abandon allemand de la conception de 

                                                      
125 Cass. 1ère civ., 18 nov. 1997, no 95-20842, Bull. civ. 1997, I, n° 315 : « le droit de gage général des créanciers ne 
pouvant s’exercer que sur les biens dont le débiteur est propriétaire… »  
126 Cass. 1ère civ., 6 juill. 1988, no 86-11153, Bull. civ. 1988, I, n° 227 : le droit de gage général qui résulte de l’art. 
2092 du Code civil au profit des créanciers ne porte que sur le patrimoine même du débiteur (affaire relative à 
l’autonomie patrimoniale des personnes morales de droit étranger). 
127 Cass. 1ère civ., 18 mars 1971, no 68-14083, Bull. civ. 1971, I, n° 93. 
128 Par exemple, le respect du principe de proportionnalité des mesures d’exécution, infra n°190. -. 
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l’unicité du patrimoine pour lui préférer celle des patrimoines d’affectation. Néanmoins, cet 

abandon de l’unicité reste relativement récent et ne permet pas d’expliquer l’absence de 

reconnaissance d’un tel gage commun. Cette dernière pourrait venir de la stricte séparation 

allemande entre droit des biens et droit des obligations. L’étendue du droit de créance sur les 

biens du débiteur est établie dans ce dernier domaine du droit, puisque les dispositions du droit 

de la responsabilité notamment dans le cas de manquement à un engagement contractuel129 

permettent d’engager le débiteur sur la totalité de son patrimoine. En effet, lors d’un contrat, 

le créancier obtient un droit de créance et fait naître une dette dans le patrimoine juridique du 

débiteur130, creuset amalgamant ses droits et biens. Cependant, si l’engagement de l’ensemble 

du patrimoine du débiteur n’est pas prévu directement par les textes législatifs, notamment le 

Code civil allemand, il peut être déduit de manière implicite de l’articulation d’autres sources 

du droit, telles les procédures civiles d’exécution ou les procédures collectives.  

Le § 803 du ZPO131 dispose qu’une « procédure civile d’exécution à l’encontre des biens 

meubles se fait au moyen d’une saisie. Elle ne peut être étendue au-delà de ce qui est nécessaire 

pour satisfaire le créancier et pour couvrir le coût sa mise en œuvre132 ». Si ces dispositions 

prévoient que tout type de bien peut être saisi, elles ne permettent pas de répondre clairement 

aux questions de l’étendue du droit de créance d’un créancier. 

À ce paragraphe du ZPO, il semble intéressant de conjuguer les dispositions du § 1 de 

l’Insolvenzordnung [InsO]133, code relatif aux procédures collectives en droit allemand. Les deux 

procédures — exécution forcée et procédure collective — partagent l’objectif de recherche de 

satisfaction du créancier et donc de protection de ses droits. Ainsi, le § 1 de l’InsO consacre 

comme objectif des procédures collectives que « la procédure de faillite sert à satisfaire de 

manière conjointe les créanciers d’un débiteur, en utilisant le patrimoine du débiteur et en 

partageant son produit…134 ». Ainsi, le droit des procédures collectives utilise de manière 

générale la notion de patrimoine (Vermögen). Il semble donc que l’idée que l’ensemble des 

actifs du débiteur doit répondre aux créances soit bien présente en droit allemand. 

                                                      
129 H. BROX, W.-D. WALKER, Allgemeiner Teil des BGB, 43e éd., 2019, Munich, Vahlen éd., p. 348-349. 
130 L’identification du patrimoine engagé dépend de la qualité du contractant au moment de la conclusion. 
L’exemple type reste le cas d’un débiteur disposant d’un patrimoine personnel et d’un patrimoine professionnel. 
Celui-ci engagera l’universalité juridique rattachée à la convention : s’il agit pour son compte propre, cela sera son 
patrimoine personnel qui sera engagé ; s’il agit pour le compte de son activité professionnelle, alors ce sera son 
patrimoine professionnel qui sera chargé de la dette. 
131 D’ailleurs, le § 864 du ZPO établit le même principe pour les biens immeubles, à la condition toutefois que la 
procédure respecte bien les autorisations 
132 ZPO, § 803 : « (1) Die Zwangsvollstreckung in das bewegliche Vermögen erfolgt durch Pfändung. Sie darf nicht 
weiter ausgedehnt werden, als es zur Befriedigung des Gläubigers und zur Deckung der Kosten der 
Zwangsvollstreckung erforderlich ist ». 
133 Insolvenz Ordung [InsO] : Code allemand relatif aux procédures collectives, qu’il s’agisse des personnes morales 
que des personnes physiques.  
134 InsO, § 1 : « Das Insolvenzverfahren dient dazu, die Gläubiger eines Schuldners gemeinschaftlich zu befriedigen, 
indem das Vermögen des Schuldners verwertet und der Erlös verteilt ». 
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Comme le soulignent H. BROX et W.-D. WALKER135, la corrélation de ces trois articles 

permet d’établir l’existence d’un régime de responsabilité du débiteur engageant l’ensemble 

de son patrimoine lors de la conclusion d’une convention. À l’instar de la France, le créancier 

en droit allemand dispose d’un droit sur l’ensemble du patrimoine affecté du débiteur, en cas 

d’inexécution de cette obligation. Sans avoir consacré textuellement un principe de gage 

général à l’image du droit français, l’ordre juridique allemand partage néanmoins dans sa 

philosophie juridique les conséquences de celui-ci. 

30. - L’absence de gage commun en droit anglais – À l’instar de l’Allemagne, l’Angleterre ne 

connaît aucune consécration textuelle d’un principe de gage général des biens du débiteur au 

profit du créancier, mais l’existence d’un tel principe peut être déceler dans le droit des 

obligations et sa pratique. 

Le concept d’un gage commun sur les biens du débiteur peut trouver son expression 

dans des clauses contractuelles, régulièrement présentes dans les contrats : les charge ou les 

lien. Ces dernières portent plutôt sur le patrimoine mobilier à la différence des premières dont 

l’objet est plutôt immobilier. Ces clauses ont vocation à faire naître un droit de gage sur un bien 

du débiteur en cas d’inexécution de ses obligations. Elles sont deux types : special lien ou 

general lien. 

Les clauses spéciales (special lien) ont la particularité de définir précisément un lien 

entre l’objet du gage et le manquement du débiteur à accomplir ses obligations. Elles ne 

peuvent être exercées que dans le respect des dispositions du contrat. Par conséquent, leur 

application ne permet pas de les considérer comme une garantie générale pouvant s’appliquer 

également à des dettes anciennes136.  

Quant au general lien, il porte sur l’ensemble des biens du débiteur et peut être 

comparé à une sûreté sur l’ensemble de son patrimoine137. Il accorde une garantie au créancier 

sans pour autant lui conférer un droit direct de vente ou d’appréhension : à ce titre, l’effet du 

general lien tend à se rapprocher du principe du  gage commun en droit français. 

Aux côtés de ces clauses contractuelles se trouvent également des dispositions légales 

qui mettent en place certains types de gage138. La doctrine anglaise tend à les qualifier de 

« droits analogues »139.  

                                                      
135 H. BROX, W-D. WALKER, Allgemeiner Teil des BGB, op. cit. p. 348. 
136 Il semble plus cohérent de les rapprocher des clauses de « réserve de propriété ». Celles-ci dont d’ailleurs bien 
connues des droits civilistes dans les conventions entre professionnels. 
137 D’ailleurs, il faut noter qu’au moyen de dispositions contractuelles, il est possible de convertir un special lien 
en general lien. 
138 Civil aviation Act de 1982, sec. 88 : il est permis de retenir un avion, sur la base d’un gage, en raison de charges 
d’aéroport ou de fuel non payé. 
139 La pratique contractuelle anglais prévoit toute une typologie de clauses contractuelles. À titre d’exemple, le 
Banker’s lien permet à la banque de se satisfaire lors d’une dette échue d’un client en saisissant des sommes 
d’argent ou un bien qui se trouvent en possession de la banque. 
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Enfin, le droit anglais de l’exécution forcée établie des procédures permettant au 

créancier de se satisfaire par l’appréhension de divers biens du débiteur (immeuble avec le 

charging order, créance en compte bancaire à travers le third party debt order,…140). Ainsi, le 

droit anglais accorde au créancier la possibilité de se satisfaire, dans le cas de la réunion de 

toutes les conditions préalables aux mesures d’exécution, sur l’ensemble des biens du débiteur, 

quelle que soit la créance cause de l’exécution forcée. 

Sans énoncer de principe général, le droit anglais donne au créancier, de manière 

explicite par la voie contractuelle ou implicite par l’existence d’une législation de l’exécution 

forcée, les mêmes droits sur le patrimoine du débiteur que ceux connus en droit français ou 

allemand. Si sur le plan théorique, l’absence de ce principe semble regrettable en raison du 

caractère flou de l’étendue des droits du créancier, la pratique pallie cette lacune par 

l’omniprésence de ces clauses dans les contrats.  

c. Un droit à l’exécution du créancier encadré par le droit de l’exécution forcée de l’État 

31. - Droit à l’exécution face au Droit de l’exécution — Honorer ses dettes constitue une 

obligation morale pour le débiteur qui doit spontannément respecter ses engagements vis-à-

vis de son créancier. D’un autre côté, le créancier devrait également être en droit de pouvoir 

exiger le paiement de sa créance, lorsque le débiteur ne respecte pas ses obligations 

contractuelles. C’est de ce constat, qu’est n’est l’idée d’un droit à l’exécution, c’est-à-dire d’un 

droit subjectif du créancier à demander l’exécution forcée des obligations méconnues par le 

débiteur (1). Pour autant, ce droit subjectif ne pourrait s’appliquer sans aucune limite. Il doit 

être canalisé par une législation qui organise la mise en œuvre de ce droit : le droit de 

l’exécution forcée (2). 

1. La reconnaissance du droit à l’exécution du créancier.  

32. - Fondements juridiques du droit à l’exécution — Tout d’abord, il découle de la notion de 

créance et de la place qui lui est accordée dans les trois droits, un droit pour le créancier 

d’obtenir à tout moment l’exécution de sa contrepartie, tout particulièrement lors de difficultés 

dues à l’inexécution des obligations du débiteur. Toutefois, proclamer un droit ne suffit pas : le 

créancier doit disposer de solutions pratiques, non seulement pour obtenir la reconnaissance 

de son droit, mais également parvenir à se satisfaire par la réalisation de la contrepartie au 

moyen de l’exécution forcée. Ce lien entre la théorie de la propriété et la réalité économique 

requiert par la création de mesures permettant de faire exécuter les obligations contractuelles 

ou délictuelles inexécutées : tout l’intérêt des procédures civiles d’exécution pour le créancier 

se trouve dans ce constat. Il peut accéder à un corpus juridique lui permettant de faire exécuter 

le débiteur, en cas d’absence de paiement ou d’inexécution d’obligations prévues dans une 

                                                      
140 Il existe également des procédures d’exécution sur les rémunérations (attachement of account) et les biens 
meubles (Goods order). 
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relation juridique (convention ou autre titre juridique). Ainsi « l’obligation juridique peut trouver 

son achèvement dans une exécution forcée141 ». 

Permettant la satisfaction du créancier, l’exécution forcée ne constitue pas la solution 

principale142. D’ailleurs elle ne doit pas l’être : l’exécution volontaire du débiteur doit rester la 

principale résolution des obligations juridiques ; ne serait-ce que pour assurer le maintien d’une 

pax juridica143. L’exécution forcée ne trouve une légitimité qu’en l’absence d’exécution 

volontaire du débiteur. C’est dans ce contexte que les procédures civiles d’exécution, tout 

particulièrement les saisies en compte bancaire, forment un pan capital du droit, car quelle 

serait l’effectivité des titres juridiques (contractuel ou judiciaire) pour un créancier, en 

l’absence de ces procédures de contrainte ? L’effectivité du Droit s’établit également par 

l’existence de moyens de coercition. Conjuguant le principe d’exécution des obligations du 

droit contractuel et la protection du droit de « propriété » ou de la titularité des créances, le 

créancier bénéficie de véritables prérogatives pour obtenir le paiement de celles-ci, fusse au 

moyen d’un système d’exécution forcée. Corollaire au droit de propriété, un véritable « droit à 

l’exécution » se dessine en faveur du créancier. D’ailleurs, ce droit subjectif est consacré par les 

différents systèmes juridiques étudiés.  

33. - Le choix français d’une consécration textuelle — Lors de sa (grande) réforme en matière 

de procédures civiles d’exécution, la France a consacré positivement « un droit à l’exécution » 

dans son ordre juridique. Le premier article de l’ancienne loi144, codifié aujourd’hui à l’article 

L. 111-1, al. 1er du CPCE, dispose que « tout créancier peut, dans les conditions prévues par la 

loi, contraindre son débiteur défaillant à exécuter ses obligations à son égard  ». À l’évidence, la 

consécration textuelle de ce principe n’avait déjà rien d’inédit, puisqu’il s’agissait déjà d’un  

 droit subjectif connu et accepté de tous. Cependant, la tradition juridique française et l’ancien 

code de procédure civile tendaient à promouvoir plutôt un devoir du débiteur à exécuter ses 

obligations. Désormais, la philosophie juridique opère une modification de l’approche 

idéologique en posant désormais un véritable droit à l’exécution en faveur du créancier145. 

34. - Vollsctreckbarer Anspruch et Vollstreckungsanspruch - En Allemagne, la garantie 

constitutionnelle du droit à l’exercice des droits subjectifs protège aussi bien le droit à un 

                                                      
141 J. CARBONNIER, Flexible droit, pour une sociologie du droit sans rigueur, 10e éd., 2001, Paris, LGDJ, p. 325-326 ; 
dans cet ouvrage, le doyen Carbonnier rappelle notamment que toute l’importance que forment les procédures 
civiles d’exécution comme une pièce importante du droit des obligations. En effet, une obligation « ne disparaît 
pas à la veille de l’exécution, elle s’incarne dans l’exécution, l’exécution par la force : elle se fait force elle-même ». 
142 En ce sens, R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d’exécution, 3e éd., hors Collection, 2013, Paris, Dalloz, 
p. 61. 
143 Idem. 
144 Loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution, JORF n° 163, 14 juil. 1991, 
p. 9225, abrogé par l’Ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011 relative à la partie législative du code des 
procédures civiles d’exécution, JORF n° 294, 20 déc. 2011, p. 21464. 
145 L. CADIET, « L’exécution des jugements entre tensions et tendances », in COLLECTIF, La justice civile au 
XXIème siècle, Mélanges offerts à Pierre Julien, 2003, Lyon, Edilaix, p. 49. 
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procès équitable que celui à une procédure d’exécution forcée. Cette garantie de mise en 

œuvre résulte de la combinaison de droits fondamentaux reconnus aux articles 2146 et 14147 de 

la Constitution (Grundgesetz [GG]) combinés avec le principe de l’État de droit garanti par les 

articles 20, al. 3 et 28, al. 1, phrase 2 de la Constitution148. 

De ces dispositions, il découle pour le créancier une protection divisée en deux droits 

subjectifs : le droit à une procédure d’exécution forcée (Vollstreckungsanspruch) et le droit à 

l’exécution contre son débiteur (Vollstreckbarer Anspruch)149. Le premier est un droit à 

l’encontre de l’État résultant aussi bien de l’apport de la Constitution que du principe de justice 

collective qui interdit de procéder à l’exécution forcée par soi-même150. Ce droit justifie 

d’ailleurs le monopole de l’État en matière d’exécution forcée151, qui se trouve dès lors dans 

l’obligation d’assurer la protection de ce droit. Aux côtés de ce premier droit, la protection 

constitutionnelle garantit un second : le droit à l’exécution (Vollstreckbarer Anspruch). Ce 

dernier vise la relation entre un créancier et son débiteur et équivaut à celui du droit français. 

La matérialité de ce droit est concrétisée par l’existence d’un titre exécutoire, qui reconnaît de 

manière certaine l’existence d’une créance en droit allemand. 

35. - Inexistence d’un droit à l’exécution en droit anglais – L’absence d’une théorie de droit 

subjectif en Angleterre explique également l’absence de consécration d’un droit à l’exécution 

du créancier. Cependant, en tant qu’État membre du Conseil de l’Europe et partie à la 

Convention européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme, l’Angleterre connaît, par 

l’apport prétorien de la Cour de Strasbourg, une reconnaissance de ce droit à l’exécution 

garanti par les textes européens. 

36. - Consécration prétorienne européenne d’un droit à l’exécution – Le droit à l’exécution 

connaît également une véritable consécration jurisprudentielle par le droit de la Conv. EDH. 

                                                      
146 Constitution allemande (Grundgesetz [GG]), art. 2 : « (1) Chacun a droit au libre épanouissement de sa 
personnalité pourvu qu’il ne viole pas les droits d’autrui ni n’enfreigne l’ordre constitutionnel ou la loi morale. (2) 
Chacun a droit à la vie et à l’intégrité physique. La liberté de la personne est inviolable. Des atteintes ne peuvent 
être apportées à ces droits qu’en vertu d’une loi ». 
147 Constitution allemande (Grundgesetz [GG]), art. 14 : « (1) La propriété et le droit de succession sont garantis. 
Leur contenu et leurs limites sont fixés par les lois. (2) Propriété oblige. Son usage doit contribuer en même temps 
au bien de la collectivité. (3) L’expropriation n’est permise qu’en vue du bien de la col-lectivité. Elle ne peut être 
opérée que par la loi ou en vertu d’une loi qui fixe le mode et la mesure de l’indemnisation. L’indemnité doit être 
déterminée en faisant équitablement la part des intérêts de la collectivité et de ceux des parties intéressées. En cas 
de litige portant sur le montant de l’in-demnité, les tribunaux ordinaires sont compétents ». 
148 Cour constitutionnelle fédérale (Bundesverfassungsgericht [BverfG]), 3 juil. 1973, 1 BvR 153/69, BverfGE 35, 
p. 348-361. 
149 J. BEHR, Grundlagen des Zwangsvollstreckungsrechts, 3e éd., 1998, Darmstadt, Luchterhand éd., p. 4-6 ; R. 
LACKMANN, Zwangsvollstreckungsrecht mit Grundzügen des Insolvenzrechts, 11e éd., 2018, Munich, Vahlen éd., p. 3. 
150 Cette interdiction se retrouve notamment dans les dispositions du BGB ; en ce sens, les §§ 227, 229, 562 b, 859, 
904 et 962 du BGB. 
151 Sur le monopole de l’État sur la mise en œuvre de l’exécution forcée, infra n°39. -. 
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Cette quasi-fondamentalisation152 est due à l’interprétation de la Cour de Strasbourg de 

l’article 6, § 1er, de la Convention européenne de sauvegarde dans un arrêt devenu célèbre : 

l’arrêt de la Cour EDH du 19 mars 1997 Hornsby c/Grèce153. La Cour a posé en principe que le 

droit d’accès à un tribunal « serait illusoire si l’ordre juridique interne d’un État contractant 

permettait qu’une décision judiciaire définitive et obligatoire reste inopérante au détriment 

d’une partie. […]. L’exécution d’un jugement ou d’un arrêt, de quelque juridiction que ce soit, 

doit donc être considérée comme faisant partie intégrante du “procès” au sens de l’article 6 »154. 

La mise en œuvre des décisions de justice est une préoccupation importante, mais de façon 

plus générale, l’arrêt recherche surtout à éviter toute situation où les droits du créancier se 

verraient amoindris155. La Cour continue à développer sa jurisprudence sur ce fondement en 

considérant que le droit à l’exécution est « un droit autonome, fondamental, quel que soit le 

titre qu’invoque le créancier156 ».  

En outre, la Cour a eu l’occasion de sanctionner l’inexécution d’un jugement sur le 

fondement de l’article 1er du protocole additionnel no 1 portant sur le respect des biens157. Dans 

l’affaire Ilyushkin et a. c/Russie du 17 avril 2012158, la Cour EDH a estimé que « le retard dans 

l’exécution d’un jugement peut en outre porter atteinte au droit du justiciable au respect de ses 

biens, lorsque le jugement en sa faveur fait naître une créance certaine qui doit être qualifiée de 

“bien” au sens de l’article 1er du Protocole no 1 »159. Ici, le juge de Strasbourg sanctionne 

l’inexécution sur le fondement du droit au respect de ses biens. 

37. - Conséquences de la consécration européenne — La jurisprudence de la CEDH consacre le 

droit à une procédure d’exécution forcée effective. L’existence de ce droit et sa quasi-

fondamentalisation par la Cour EDH obligent les États membres à deux obligations. Tout 

d’abord, ils doivent s’assurer de la mise en place de procédures civiles d’exécution afin de 

permettre au créancier de recourir à des mécanismes conduisant à l’exécution forcée des 

obligations du débiteur. Sur ce point, l’ensemble des États étudiés ont répondu à travers leurs 

législations nationales, qu’il s’agisse de « Procédures civiles d’exécution », des « Civil 

enforcement proceedings » ou du « Zwangvollstreckungrecht ».  

                                                      
152 F. FERRAND, « La fondamentalisation de l’exécution forcée », in CL. BRENNER (dir.), Le droit de l’exécution forcée : 
entre mythe et réalité, 2007, Paris, EJT, p. 13 et s. 
153 Cour EDH, 19 mars 1997, Hornsby c. Grèce, req. n° 18357/91, RTD civ. 1997, p. 1009  obs. MARGUENAUD ; D. 1998, 
p. 74, note FRICERO ; JCP(G) 1997, II, 22 949, note DUGRIP et SUDRE.  
154 Cour EDH, 19 mars 1997, Hornsby c. Grèce, précité, considérant n° 40 
155 C’est la raison pour laquelle, le 21 avril 1998, la Cour européenne a détaché le droit à l’exécution du procès au 
sens strict et étendu ce droit aux actes notariés en jugeant que les garanties de l’article 6, § 1er, précité 
s’appliquaient à l’exécution d’un acte notarié constatant un prêt avec affectation hypothécaire (Cour EDH, 21 avr. 
1998, Estima Jorge c/Portugal, req. n° 24550/94). 
156 A. LEBORGNE, Droit de l’exécution, Voies d’exécution et procédures de distribution, 3e éd., 2014, Paris, Dalloz, 
no 111, p. 71. 
157 Cour EDH, 16 juil. 2009, Zehentner c. Autriche, req. n°20082/02 ; pour des développements plus approfondis, 
infra n°819. - 
158 Cour EDH, 17 avr. 2012, Ilyushkin et a. c/Russie, req. no 5734/08. 
159 Cour EDH, 17 avr. 2012, Ilyushkin et a. c/Russie, req. no 5734/08, cons. § 47 ; sur cette qualification, voir aussi 
Cour EDH, 7 mai 2002, Bourdov c/Russie, req. n° 59498/00, considérant n° 40. 
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Toutefois, la seule existence de telles procédures n’est pas suffisante : encore faut-il 

qu’elles soient accessibles au créancier. Sur ce point, il faut distinguer l’accès à une procédure 

civile d’exécution et l’accès à la justice. Si ce dernier droit vise l’accès au juge et à une procédure 

judiciaire, le droit à l’accès à l’exécution forcée ne doit pas être garanti sur les mêmes 

considérations. En effet, l’accès à l’exécution forcée n’est pas obligatoirement lié à celui de 

l’accès à la justice. L’exécution forcée n’est pas conditionnée à la seule détention d’une décision 

judiciaire : elle peut être ouverte également lorsque les obligations du débiteur sont clairement 

définies et semblent incontestables dans un acte juridique.  

Certes, il ne s’agit pas d’accorder un accès tous les titres juridiques existants, mais à 

différents titres juridiques présentent des caractéristiques de forme (authenticité) ou de fond 

(description des obligations et certitude de la créance due et preuve du manquement du 

débiteur à ces obligations) susceptible de fonder un accès à l’exécution forcée, sans nécessiter 

le recours au juge. Ces situations ont été d’ailleurs reconnues par la Cour EDH, dans son analyse 

portant sur la qualité de titre exécutoire160. Ces titres forment d’ailleurs la clé indispensable 

pour ouvrir les portes de l’exécution forcée. 

Par conséquent, l’accès aux procédures civiles d’exécution forme une procédure 

autonome de l’accès au juge, et suppose, si la procédure d’exécution n’est pas judiciaire, la 

détention par le créancier d’un titre certain qualifié d’« exécutoire ». Toutefois, cela est 

parfaitement compréhensible puisque l’exécution forcée ne met pas simplement en relation le 

créancier et le débiteur, mais également l’État. L’autorité étatique, au moyen de son pouvoir 

de coercition et de la maîtrise de son territoire, est la garante du respect de l’ordre juridique et 

des droits consacrés par les titres juridiques établis sur son territoire. 

Ainsi, la reconnaissance du droit à l’exécution ne s’exprime pas de la même manière 

dans les trois ordres juridiques. Si le droit français le reconnaît explicitement dans son code de 

procédures civiles d’exécution, le droit allemand le déduit de son principe de garantie 

constitutionnelle de l’application des lois et du respect des droits subjectifs. Quant au droit 

anglais, il n’en fait aucunement mention. Toutefois, ces trois ordres juridiques sont membres 

du Conseil de l’Europe et la Cour EDH joue un rôle déterminant pour la reconnaissance d’un 

droit effectif à l’exécution, puisqu’elle le considère comme découlant directement de l’article 6 

de la CEDH. 

2. Le droit de l’exécution forcée : l’encadrement du droit à l’exécution par 
l’État 

38. - Monopole législatif — L’État bénéficie d’une pleine compétence pour l’établissement des 

règles relatives aux procédures civiles d’exécution, aussi bien sur l’accès à celles-ci que sur leur 

conduite. Garant de la paix civile et juridique161 sur son territoire, il doit garantir l’application 

des droits de chacun ainsi qu’un certain équilibre entre les intérêts de différents protagonistes, 

                                                      
160 Sur la définition du titre exécutoire, infra no 57. - 
161 L. CADIET, Justice et paix civile, Intervention au Congrès de l’AHJUCAF, Beyrouth, 2013 
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en l’espèce, le créancier et le débiteur. Dès lors, les valeurs utilisées et les choix politiques 

opérés en vue de maintenir cette conciliation ne peuvent faire l’objet d’aucune remise en cause 

par le justiciable162. 

En France, la compétence normative en matière de procédures civiles d’exécution 

ressort du domaine de la loi163 et revient alors, selon l’article 34 de la Constitution du 4 

novembre 1958, au parlement. D’ailleurs, le Conseil constitutionnel français a eu l’occasion de 

rappeler l’attribution de cette compétence au législateur164 et de souligner que la définition de 

ces modalités doit concilier les droits des créanciers et ceux des débiteurs165. La juridiction 

constitutionnelle française rappelle166 ainsi le devoir du législateur de parvenir à cet équilibre 

entre les intérêts des parties. Toutefois, le Conseil vient à préciser que « l’exécution forcée sur 

les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation  », 

puisqu’elle forme « une modalité de paiement d’une créance exécutoire » exprimée dans un 

titre167. 

En Allemagne, l’article 14 de la Constitution (GG) attribue le pouvoir normatif au 

législateur. Celui-ci garantit le droit de propriété tout en précisant que la teneur et les limites 

de celui-ci sont prévues de manière générale par la loi. Cette protection s’articule avec la 

reconnaissance constitutionnelle allemande d’une fonction sociale du droit de propriété. Cela 

signifie que si la sauvegarde du droit de propriété garantit un droit subjectif au créancier, il est 

tout de même soumis à des devoirs, notamment dans l’usage de ses droits qui doivent être en 

accord avec le « bien public »168. À l’instar de la France, il revient ainsi au législateur de mettre 

en œuvre une politique juridique conciliant les droits de chacun.  

Toutefois, le caractère fédéral de l’État allemand conduit à s’interroger sur la 

compétence législative en matière d’exécution forcée : revient-elle au législateur fédéral (Bund) 

ou au législateur régional (Land) ? L’article 30 de la Constitution établit une compétence de 

                                                      
162 Cette contestation revient au citoyen, titulaire du droit de vote, et non pas au justiciable. 
163 Sans être énoncées clairement, les procédures civiles d’exécution se rattachent dans la catégorie « du régime 
de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales », où le pouvoir législatif dispose de la 
compétence pour en déterminer les principaux fondements 
164 Dans une jurisprudence portant sur les conditions et la mise en place d’une voie d’exécution, le Conseil n’a pas 
hésité à rappeler que le « législateur est compétent, en application de l’article 34 de la Constitution, pour 
déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales » : Conseil constitutionnel (cons. const.), 16 déc. 2011, déc. 2011-206 QPC, M. Noël C., portant sur 
la saisie immobilière ; A. LEBORGNE, « Droit de l’exécution », D. 2012, p. 1509-1520 ; même AUTEUR, « Saisie 
immobilière et montant de la mise à prix », Rev. Droit et procédures, 2012, p. 80 
165 Le Conseil constitutionnel juge qu’il revient au législateur « de définir les modalités selon lesquelles, pour 
permettre l’exécution des obligations civiles et commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des 
débiteurs doivent être conciliés ». 
166 Il avait déjà eu l’occasion de le faire : Cons. const., 13 juil. 2011, déc. 2011-151 QPC, M. Jean-Jacques C. portant 
sur l’attribution d’un bien à titre de prestation compensatoire. 
167 Cons. const., 16 déc. 2011, déc. 2011-206 QPC, M. Noël C., cons. n° 5. 
168 Constitution allemande (Grundgesetz [GG]), art. 14 : « La propriété est garantie. Son utilisation doit servir le bien 
public ». 
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droit commun au Land et une compétence d’attribution à la Fédération (Bund)169. En raison de 

la relative souplesse des compétences législatives en Allemagne, de tels conflits sont 

susceptibles d’exister. En effet, aux côtés des compétences exclusives réservées à la 

Fédération170, l’article 74 de la Constitution énonce une liste de compétences législatives 

concurrentes entre les Länder et la Fédération. Dès lors, sur le fondement d’un principe de 

subsidiarité des compétences, les Länder peuvent légiférer si la Fédération ne l’a pas déjà fait. 

Lors de conflits de compétence, la primauté du droit fédéral est garantie par l’article 31171 de 

la loi fondamentale. Or, dans l’article 74, al. 1er, il est disposé qu’une compétence législative 

concurrente s’exerce dans les domaines du « droit civil, droit pénal, organisation judiciaire, 

procédure judiciaire (sauf le droit de la détention provisoire) […]  ». Ainsi, la législation sur les 

procédures civiles d’exécution serait de la compétence du législateur régional et fédéral. 

Toutefois, étant donné que l’État fédéral a réglementé les procédures civiles d’exécution à 

travers le Code allemand de procédure civile (Zivilprozessordnung [ZPO]), le droit fédéral a donc 

unifié la législation. Même s’il reste possible, techniquement, pour les Länder d’établir des 

normes législatives, c’est à la stricte condition qu’elles ne soient pas en contradiction avec le 

droit fédéral172. 

En Angleterre, l’absence d’un texte constitutionnel formel ne permet pas d’établir de 

manière aussi explicite l’attribution de la compétence normative du droit de l’exécution forcée. 

Toutefois, la coutume constitutionnelle est parfaitement claire : c’est au Parlement que revient 

l’intégralité du pouvoir législatif173. Illustré par le célèbre mot de Lolme174, devenu une maxime 

quasi constitutionnelle, le Parlement peut « tout faire…175 ». En cela, il est le seul à pouvoir 

concilier les droits du créancier avec les autres droits fondamentaux, notamment ceux prévus 

par l’Human rights act de 1998 et les « textes constitutionnels » du Royaume-Uni.  

C’est sur le fondement de cette compétence qu’en 1997, le Parlement a légiféré sur les 

règles de procédure civile176 par la mise en place d’un Civil Justice Council, à qui revient la 

mission de conseiller le gouvernement sur les réformes reatives à la procédure civile. Sur 

proposition de ce conseil, le Parlement a adopté un corpus de règles en cette matière : le Civil 

                                                      
169 GG, art. 30 : « Répartition des compétences entre la Fédération et les Länder : L’exercice des pouvoirs étatiques 
et l’accomplissement des missions de l’État relèvent des Länder, à moins que la présente Loi fondamentale n’en 
dispose autrement ou n’admette un autre règlement ». 
170 GG, art. 73. 
171 GG, art. 31 : « Primauté du droit fédéral : Le droit fédéral prime le droit du Land ». 
172 Par exemple, il serait possible théoriquement pour les Länder d’attribuer la compétence de l’exécution forcée 
à d’autres fonctionnaires. Cependant, une telle option entraînerait des incohérences juridiques sur le territoire 
allemand, permettant de douter de sa compatibilité avec le droit fédéral. 
173 E. SERVIDIO-DELABRE, The legal system of Common law Country, 2e éd., 2014, Paris, Dalloz, p. 62-64 ; G. SLAPPER, 
D. KELLY, The English Legal System: 2015-2016, 16e éd., 2015, Abingdon-on-Thames, Routledge, p. 206-257 
174 Jean Louis DE LOLME (1740-1806) est un essayiste et juriste genevois, connu pour ses écrits sur le droit 
constitutionnel de différents États, notamment sur le système anglais (Constitution de l’Angleterre parue en 1771). 
D’ailleurs, les idées développées sont proches de celles de Montesquieu, autre observateur des coutumes 
constitutionnelles anglaises. 
175 « Le Parlement anglais peut tout faire sauf changer une femme en homme », citation de J.-L. DE LOLME. 
176 Il s’agit du Civil Procedure Act de 1997. 
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Procedures Rules [CPR], issues de la réforme Woolf. Avec la jurisprudence, cette œuvre 

législative forme la clef de voûte de la procédure civile anglaise, et par conséquent des 

procédures civiles d’exécution. 

39. - Monopole d’État de la coercition et de l’exécution forcée — L’État est détenteur du pouvoir 

de la coercition publique. Celui-ci trouve sa source dans la souveraineté populaire, où chaque 

membre d’une communauté transfère son recours à la vengeance privée à une autorité 

réunissant la collectivité. C’est donc la somme de ces facultés individuelles qui forme le pouvoir 

de coercition publique. À cet égard, l’exécution forcée est la démonstration concrète d’un 

recours à l’encontre du débiteur au pouvoir de contrainte publique177. Si l’utilisation d’une 

procédure d’exécution est liée au recours au pouvoir de coercition de l’État, ce dernier doit par 

conséquent être le seul à mettre en œuvre ces mesures d’exécution, ce qui conduit à 

l’établissement d’un monopole de l’État sur cette question178. Par conséquent, il découle de ce 

monopole, l’interdiction faite au créancier de se faire justice par lui-même, à travers l’usage de 

mesures forcées de manière autonome, sauf exception prévue par les textes179. 

40. - Conséquences de ce monopole - L’existence d’un monopole étatique de la coercition 

publique et de l’exécution forcée conduit à trois conséquences :  

Tout d’abord, cela confère aux procédures civiles d’exécution un caractère impératif, 

dans le sens où celles-ci sont considérées comme d’ordre public180. Dès lors, les parties ne 

peuvent y déroger. En effet, le monopole d’action de l’État ne saurait être écarté sur le 

fondement du principe d’autonomie de la volonté des parties181. De plus, l’existence d’une 

procédure clairement définie et publique garantit une certaine protection à la partie la plus 

faible, c’est-à-dire le débiteur, en lui assurant un encadrement juridique de l’exécution forcée 

dont il peut faire l’objet. Enfin, le créancier bénéficie également d’une certaine protection, par 

l’établissement de règles attributives du bien saisi, lui permettant d’échapper à l’arbitraire de 

tout tiers. 

                                                      
177 J. STAMM, Die Prinzipien und Grundstrukturen des Zwangsvollstreckungsrechts : Ein Beitrag zur 
Rechtsvereinheitlichung auf europäischer Ebene, 2007, Munich, Mohr Siebeck éd., p. 15-23. 
178 Pour l’Allemagne : J. BEHR, Grundlagen des Zwangsvollstreckungsrechts, op. cit., p. 4 ; H. BROX, W-D. WALKER, 
Zwangsvollstreckungsrecht, 11e éd., 2018, Munich, Vahlen éd., p. 2;  pour la France, Ph. HOONAKKER, Procédures 
civiles d’exécution, 8e éd., 2018, Bruxelles, Bruylant, p. 11-19. 
179 BGB, § 859. 
180 En ce sens, Ph. HOONAKKER, Procédures civiles d’exécution,op. cit. p. 11-19 ; J. BEHR, Grundlagen des 
Zwangsvollstreckungsrechts, op. cit., p. 6 ; C. féd. justice [BGH], 18 janv. 1985, V ZR 233/83, NJW 1985, p. 1711. 
181 Par exemple, la clause de voie parée est interdite en France (C. civ., art. 2346 et 2458), contrairement au pacte 
commissoire qui est autorisé (C. civ., art. 2348 et 2459) ; T. DEBARD, S. GUINCHARD (dir.), Lexique de termes 
juridiques 2019-2020, 27e éd., 2019, Paris, Dalloz, spéc. « voie parée », p. 1118 : « clause par laquelle un créancier 
gagiste ou hypothécaire obtient de son débiteur l’autorisation de vendre la chose gagée ou hypothéquée sans 
observer les formalités requises par la loi ; spéc. “pacte commissoire”, p. 768 : “clause par laquelle un créancier 
gagiste ou hypothécaire obtient de son débiteur qu’il deviendra propriétaire de la chose gagée ou hypothéquée 
en cas de non-paiement. […]”. 
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Ensuite, l’exercice de ce monopole de l’État s’articule avec le principe de territorialité 

des procédures civiles d’exécution. Corollaire de la souveraineté territoriale, ce principe 

conduit à ce que seul l’État soit à même d’établir les règles de l’exécution forcée sur son propre 

territoire. Sur ce fondement, la mise en œuvre de mesures d’exécution nationales se cantonne 

à l’État émetteur de ces règles, sans qu’elles puissent être appliquées de manière coercitive 

dans un autre État. Cependant, ce constat peut être nuancé notamment dans le cas des 

mesures conservatoires. L’objet de celles-ci est de protéger le créancier dans l’attente qu’il 

réunisse toutes les conditions préalables à l’exécution forcée, et plus particulièrement à la 

saisie en compte bancaire. Ainsi, la reconnaissance de la mesure conservatoire anglaise, c’est-

à-dire du freezing order182, par la Cour de cassation française183 pourrait démontrer une  

récente perméabilité des frontières juridiques concernant les mesures conservatoires en 

Europe. Il faut toutefois replacer cet exemple dans un contexte européen, où le principe de 

reconnaissance mutuelle et le haut degré de confiance mutuelle entre les systèmes judiciaires 

des États membres de l’Union européenne permettent une circulation plus aisées de décisions 

de justice et de certains titres nationaux dans l’espace de l’Union. En outre, la mesure 

conservatoire anglaise est une mesure in personam, qui ne conduit à aucun privilège sur les 

biens appréhendés, à la différence de la saisie conservatoire in rem en droit français. 

Enfin, l’existence d’un tel monopole de coercition permet également d’engager la 

responsabilité de l’État, en cas d’une conduite défectueuse de l’exécution. En accord avec le 

concept d’État de droit et en raison de la détention du monopole, la conduite d’une mesure 

d’exécution qui aurait créé un préjudice pour le créancier, du fait de l’action ou l’inaction des 

agents d’exécution pourraient être imputés à l’État. Il serait donc possible pour le créancier 

d’exercer un recours contentieux, sous certaines conditions liées à la mise en œuvre de la 

procédure d’exécution (et non à sa réussite)184, de pouvoir rechercher la responsabilité de 

l’État, directement ou à travers ses agents d’exécution, si l’action185 ou l’omission de celui-ci a 

conduit à un échec de la procédure civile d’exécution. 

La garantie de procédures civiles d’exécutions efficaces et accessibles est un devoir de 

l’État. Pour autant, ce monopole législatif et de coercition ne s’arrête pas à la simple création 

d’un corpus de texte encadrant les règles de l’exécution forcée. Le législateur doit concilier les 

droits de chacun — créancier et débiteur — et créer ainsi un système d’exécution forcée 

efficace et protecteur des parties. Cette obligation prend forme à travers des règles 

                                                      
182 L’injonction de gel des actifs (Freezing order) est une mesure conservatoire personnelle en droit anglais. Elle 
pourrait équivaloir, dans sa finalité, à la saisie conservatoire française ou à l’Arreste allemand. Celle-ci permet de 
prévenir un comportement frauduleux du débiteur qui essaierait de cacher ses actifs en dehors de la juridiction 
de la Cour, nuisant ainsi à l’efficacité du jugement. Cet ordre est pleinement reconnu dans les autres juridictions 
de Common law ; L. COLLINS, « The Territorial Reach of Mareva Injunctions », Law Quarterly Review, n°105, 1989, p. 
262–299. 
183 Mareva Compania Naviera SA v International Bulkcarriers SA, [1975] 2 Lloyd’s Rep 509 ; [1980] 1 All ER 213.  
184 En Allemagne : H. BROX, W-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., p. 2 ; R. LACKMANN, 
Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., p. 2  
185 C.E., 16 octobre 1987, Dame Tribier, n° 51152, Rec. CE 1987, p. 136, qui est une jurisprudence portant sur un 
exemple d’excès de zèle d’un fonctionnaire de police. 
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fondamentales qui irriguent toute la philosophie de l’exécution forcée dans un État : 

l’élaboration de principes directeurs des procédures civiles d’exécution. 

Par conséquent, les trois États reconnaissent également un droit à l’exécution effective 

du créancier notamment par la consécration de celui-ci par la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’Homme. Ce droit se retrouve toutefois canalisé par la présence d’un 

droit de l’exécution, qui se traduit par la mise en place de procédures publiques d’exécution 

forcée établie par l’État. 

41. - Il ressort de ces premières considérations que les notions de base à la recherche 

entreprise sont partagées par les droits nationaux étudiés, aussi bien dans leur portée ou que 

dans leur finalité. Ces précisions relatives aux motivations et aux définitions ouvrent la 

définition du cadre de la recherche qui sera énoncé après que soient apportées des précisions 

méthodologiques dues au caractère comparé de la recherche. 

D. Méthodologie 

42. - Les choix méthodologiques dans l’approche comparée — Selon Saleilles186, le droit 

comparé est « une méthode187 auxiliaire de la critique législative, méthode qui consiste à 

apprécier et juger la loi nationale en la comparant aux lois similaires ou aux institutions 

analogues des autres pays ». Il affirme également que le but de celui-ci est « l’étude, le 

rapprochement des législations et la mise au point d’un ou plusieurs types juridiques résultant 

de cette critique comparative et destinée à servir d’objectif à l’orientation progressive des 

législations particulières »188. 

Si les questions méthodologiques en droit comparé font encore l’objet d’âpres débats, 

il importe d’évoquer les outils utilisés pour la recherche entreprise. C’est pourquoi, il sera décrit 

ici, le recours et les raisons de l’usage de différentes méthodologies demeurent aujourd’hui des 

clefs de voûte de la recherche en droit comparé, malgré de récurrentes critiques. 

43. - L’usage premier de la méthode conceptuelle — Celle-ci consiste en une approche 

comparative basée sur les concepts, les institutions ou les notions juridiques dans différents 

droits nationaux. Cette méthode a été utilisée au début de la recherche afin de défricher les 

                                                      
186 R. SALEILLES, « Conception et objet de la science juridique du droit comparé », Congrès international de droit 
comparé, Procès-verbaux des séances et documents, vol. I, p. 167 et s. 
187 Bien que Saleilles ait qualifié également le droit comparé de « science avec son objet propre » (ibid. p. 168) et 
de « science indépendante » (ibid, p. 188), la doctrine majoritaire considère que le droit comparé forme plutôt une 
méthode. En ce sens, L.-J. CONSTANTINESCO, Rechtsvergleichung I, Einführung in die Rechtsvergleicherung, 1971, 
Cologne, Carl Heymanns éd., p. 272-273 ; H. C. Gutteridge parle de  « méthode d’étude et de recherche » : H.C. 
GUTTERIDGE, Comparative Law, An introduction in the Comparative Method of Legal Study and Research, 2015 (1ère 
éd., 1946), Cambridge, Cambridge University Press, p. 17 ; René David affirmait que « la comparaison des droits, 
c’est la méthode comparative appliquée dans le domaine des sciences juridiques » : R. DAVID, Traité élémentaire de 
droit civil comparé, 1950, Paris, LGDJ, p. 4 
188 R. SALEILLES, « Conception et objet de la science juridique du droit comparé », op. cit. p. 167. 
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différentes législations étudiées. Elle a permis d’établir une première approche des modèles 

juridiques choisis et de constituer une première base à la recherche entreprise189. Néanmoins, 

comme l’expliquait justement René David, il faut admettre que cette méthode présente une 

importante limite : « le défaut de correspondance entre les notions, et même entre les catégories 

juridiques admises ici et là, constitue l’une des plus grandes difficultés (…) on est désorienté (…) 

lorsqu’on ne retrouve pas dans un droit étranger une manière de classer qui nous semble tenir 

à la nature même des choses »190. En outre, il ne faut pas oublier les difficultés inhérentes à la 

traduction191 et au vocabulaire juridique propre à chaque État. 

L’étude des droits anglais, allemand et français, pourtant géographiquement proches, 

n’échappe pas à de telles considérations ; ne serait-ce qu’en raison de la différence de tradition 

juridique entre ces trois États : la tradition de Common law anglaise et la tradition civiliste 

présente en France et en Allemagne. En outre, l’appartenance à une famille civiliste générique 

pour ces deux derniers ne signifie pas l’inexistence de divergences importantes entre les 

notions juridiques présentes dans ces deux droits nationaux. Ainsi, si l’usage de la méthode 

conceptuelle permet de dresser des points de convergences importants entre les trois États, 

elle limite également la compréhension approfondie des systèmes. Dès lors, il est nécessaire 

de recourir à une analyse fondée sur la finalité des instruments nationaux ; c’est-à-dire à une 

analyse fonctionnelle des procédures nationales de saisie en compte bancaire. 

44. - L’usage de la méthode fonctionnelle — Ernst Rabel192, auteur prépondérant dans la mise 

en œuvre de cette méthode fonctionnelle du droit comparé (funktionnelle 

Rechtsvergleicherung)193, considère que l’approche doit être fondée sur le fait que « dans le 

droit les seules choses comparables sont celles qui remplissent les mêmes fonctions »194. En 

somme, rechercher le pendant dans les droits étrangers de mécanismes juridiques connus dans 

                                                      
189 B. JALUZOT, « Métholodie du droit comparé », RIDC 2005, p. 39 : « cette approche semble d’une évidence […] alors 
que presque tous [les auteurs en droit comparé] l’appliquent, tout au moins débutent leurs recherches en droit 
comparé par celle-ci » ; v. aussi, B. MARKESINIS,  Foreign Law and comparative Methodology : a subject ans a thesis , 
1997, Oxford, Hart Publishing éd., p. 4-5. 
190  R. DAVID, C. JAUFFRET-SPINOSI, M. GORE, les grands systèmes de droit contemporains, 12e éd., 2016, Paris, Dalloz, 
p. 13. 
191 S. GLANERT (dir.), « Law in Translation », The Translator, Vol. 20, Issue 3, 2014 ; B. POZZO, « Comparative Law and 
Language », in M. BUSSANI et U. MATTEI, The Cambridge Companion to Comparative Law, 2012, Cambridge, 
Cambridge University Press, p. 88 et s. 
192 E. RABEL, « Unification du droit de la vente internationale, ses rapports avec les formulaires ou contrats types 
des divers commerces », in Introduction à l’étude du droit comparé, Recueil d’études en l’honneur d’E. Lambert, 
T. 2, 1938, Paris, LGDJ, spéc. p. 688, p. 688-703, consultable sur le site de la Bibliotheque nationale de France : 
www.gallica.fr. 
193 Sur l’origine de la méthode fonctionnelle, M. GRAZIADEI, « The Functionalist Heritage », in P. LEGRAND and MUNDAY 
(dir.), Comparative Legal Studies : Traditions and Transisitions, 2003, Cambridge, Cambridge University Press, 
p. 103 et s. 
194 R. SCHLESINGER, H. W. BAADE, P.E. HERZOG, E. M. WISE, Comparative Law, 6e éd., 1998, Cambridge, Cambridge 
University Press, p. 48. 
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un système juridique donné195. De cette méthode, on peut tirer trois objectifs196 : en premier 

lieu, celui de toute science, à savoir la recherche de la « vérité », par la connaissance du droit 

en tant que phénomène sociologique197 ; en deuxième lieu, un objectif législatif afin d’éclairer 

le législateur sur les règles qu’il se propose d’adopter ; en dernier lieu, celui de servir à une 

meilleure compréhension des règles de son propre système juridique et développer un esprit 

critique juridique198. Cette approche conduit le comparatiste à « se libérer des catégories 

juridiques de son système d’origine et à reconsidérer l’objet étudié sous l’angle des objectifs 

sociaux qu’il sert »199. 

En l’occurrence, l’usage d’une telle méthode est notamment nécessaire en raison de la 

différence de tradition juridique entre les droits nationaux étudiés. Certain concepts ou notions 

présents dans les droits continentaux n’existent pas dans le droit anglais. Par exemple, la 

mesure conservatoire anglaise des créances en compte bancaire (Freezing order) ne repose pas 

sur le même fondement philosophique qu’en France et en Allemagne. Dès lors, la méthode 

fonctionnelle a permis de mettre en exergue des convergences entre les systèmes juridiques 

nationaux étudiés, qui ne partagent pourtant pas les mêmes concepts juridiques. 

Néanmoins, la conjugaison de ces deux méthodes — conceptuelle et fonctionnelle — 

trouve également une certaine limite200. Elles répondent parfaitement à l’objectif de 

description et d’analyse des traditions juridiques et apportent un éclairage sur un système 

donné. Cependant, elles ne donnent pas les éléments nécessaires à l’appréciation de la 

capacité d’intégration d’un mécanisme dans un autre système ou d’étudier l’effectivité d’une 

articulation entre deux systèmes juridiques. Or l’intégration européenne en matière 

d’exécution forcée exige d’apprécier l’articulation des procédures nationales dans un espace 

économique désormais unifié (tout du moins en droit). Dès lors, cette réflexion doit recourir à 

une analyse économique du droit et des mécanismes étudiés201, qui permet d’apprécier 

l’opportunité de créer une procédure de saisie d’exécution en compte bancaire à l’échelle de 

l’Union. 

45. - Un recours limité à la méthode factuelle – Cette méthode élaborée par le Professeur 

Schlesinger202 propose de généraliser les éléments identiques qui seraient déterminés à partir 

de la comparaison des réponses à des situations juridiques concrètes203. Si cette méthode 

                                                      
195 Il faut admettre l’approche sociologique d’une telle méthode, puisqu’il s’agit d’analyser des mécanismes 
répondant à de mêmes fonctions d’organisation juridique et sociale d’une société. 
196 M. RHEINSTEIN, R. VON BORRIES, Einführung in die Rechtsvergleichung, 2e éd., 1987, Munich, Beck éd., p. 25. 
197 Idem, p. 27. 
198 Ibidem. 
199 M. A. GLENDON, M. W. GORDON, CH. OSAKWE, Comparative Legal Traditions, 2e éd., 1994, Eagan, West group éd., 
p. 12 et s., cité dans B. JALUZOT, « Méthodologie du droit comparé », op. cit., p. 40. 
200 Pour une critique du fonctionnalisme, M. GRAZIADEI, « The Functionalist Heritage », op. cit., spéc. p. 108 et s. 
201 Sur l’école du choix rationnel, D.-L. SEILER, La méthode comparative en science politique, 2004, Paris, A. Colin, 
p. 75 et s. 
202 R. SCHLESINGER, H. W. BAADE, P. E. HERZOG, E. M. WISE, Comparative Law, op. cit., p. 49. 
203 R. SACCO, La comparaison juridique au service de la connaissance du droit, 1990, Paris, Economica, p. 44. 
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présente l’intérêt de poser une même question, qui sera interprétée de façon identique par 

tout juriste de différentes nationalités, elle recherche également à éviter une nouvelle 

interprétation de la réponse donnée204. Elle requiert l’emploi de « termes intelligibles 

uniformément pour tous » et renonce à « utiliser toute catégorie abstraite dont on n’ait pas 

établi préalablement qu’elle a une validité universelle (…) »205, notamment par l’utilisation de 

questionnaires. Véritable prolongement de la méthode fonctionnelle206, « la juxtaposition 

comparative de situations de fait semblables […] met à l’aise. En effet, l’observateur compare 

des situations qui lui sont familières et n’est pas embarrassé par des structures ou une 

terminologie qui sont soit intraduisibles, soit trompeuses »207. Cependant, une telle méthode 

fait également l’objet de critiques. Le Professeur Legrand estime d’ailleurs que la « tendance 

idéologique de la recherche pour la convergence » serait « une activité simpliste qui est peut-être 

un peu malhonnête quant à ses objectifs (…) le désir de faire du droit comparé à partir de 

données factuelles d’une situation réelle ou imaginaire n’est rien d’autre qu’une réaction à une 

discipline de droit comparé qui risquerait de devenir stérile et nombriliste »208. 

L’utilisation de cette méthode dite « factuelle » pour la conduite de cette recherche a 

atteint rapidement ses limites : tout d’abord, le traitement des données repose sur le choix des 

questions données. Or un certain biais a pu apparaître, car bien que cette méthode puisse être 

d’une grande utilité pour comprendre les grands axes d’une procédure nationale et son aspect 

systémique, les particularités et les spécificités nationales peuvent être trop vite écartées, ce 

qui dénature la compréhension d’un autre système juridique. Aussi, son utilisation n’est que 

ponctuelle, notamment lors d’échanges avec différents juristes, sur la base de questions 

identiques afin d’appréhender certaines spécificités contextuelles et professionnelles. 

46. - Le recours à une approche contextualiste — S’opposant à une approche purement 

« textualiste », qui se limite à l’étude des textes209, l’approche contextualiste cherche à 

appréhender le « droit en action ». Elle met l’accent sur le contexte de la règle de droit. C’est 

pourquoi les facteurs extrinsèques au système juridique stricto sensu, c’est-à-dire l’économie, 

la philosophie, la politique, la sociologie, etc., doivent également entrer en jeu afin de 

comprendre comment des concepts provenant d’une même origine ont pu être appliqués 

différemment dans des systèmes juridiques. L’analyse ne doit plus être faite sur le seul 

                                                      
204 Idem., p. 43. 
205 Id. p. 44 ; sur l’usage des questionnaires, O. MORETEAU, « Premiers pas dans la comparaison des droits », in J.-Cl. 
GEMAR, N. KASIRER (dir.), Jurilinguistique : entre langues et droits, 2005, Bruxelles, Bruylant, p. 407-430. 
206 En ce sens M. GRAZIADEI, « The Functionalist Heritage », op. cit., p. 107 et s. 
207 B. MARKESINIS, « Unité ou divergence  : à la recherche des ressemblances dans le droit européen contemporain », 
RIDC 2001, p. 810 et s. 
208 Rapporté par R. SEFTON-GREEN, « Compare and contrast : monstre à deux têtes », RIDC 2002, p. 94, cité dans 
B. JALUZOT, op. cit., p. 42. 
209 Une telle approche est née en réaction aux méthodes précédentes auxquelles il est reproché d’être trop 
réductrices et d’omettre la complexité du phénomène juridique ; en ce sens, M. GRAZIADEI, « The Functionalist 
Heritage », op. cit., p. 114 et s. 
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paradigme que le droit ne peut être qu’uniquement compris comme étant le produit ou la 

cause de phénomènes sociaux, il est aussi méthode qui structure l’expérience sociale. Le droit 

est aussi bien un « mode de discours et une pluralité de systèmes normatifs  » qui à la fois « se 

croisent et sont conflictuels »210. Par conséquent, il ne faut pas seulement étudier les solutions 

apportées aux problèmes juridiques, mais aussi appréhender le contexte propre211 de ces 

règles qui restent des choix du législateur. Si cette approche est loin de faire l’unanimité parmi 

les comparatistes212, elle permet de comprendre certains choix opérés par un législateur 

national alors qu’un concept est partagé par d’autres systèmes juridiques. Par exemple, dans 

notre étude, la question de l’immunité d’exécution de l’État face aux procédures civiles 

d’exécution de droit commun est une démonstration des chemins divergents pris par les droits 

étudiés, malgré la reconnaissance commune d’un concept juridique de l’« immunité » de la 

personne publique en matière de mesures d’exécution213. 

47. - Si certains auteurs expriment leur doute sur l’édification d’une « doctrine 

méthodologique »214, il est difficile de ne pas recourir , à divers degrés,  à l’ensemble de celles-

ci durant le travail de recherche. Ces précision méthodologiques étant désormais établies, il 

convient de définir le cadre de la recherche. 

E. Cadre et plan de la recherche 

48. - L’objet principal de cette étude porte sur l’analyse dans le champ spatial spécifié215 de la 

procédure de saisie en compte bancaire, c’est-à-dire de l’appréhension par la procédure de 

droit commun d’une créance ou de valeurs mobilières inscrites en compte bancaire. 

49. - Objectifs de la recherche entreprise - L’analyse comparative des procédures de saisie en 

compte bancaire anglaise, française et allemande conduit à s’interroger sur diverses 

problématiques à deux échelles : au niveau national et au niveau européen. 

Au niveau national, il convient de s’interroger sur l’état du droit dans les différents 

systèmes juridiques étudiés en matière de saisie en compte bancaire. Cette première approche, 

permettra d’apprécier les différents concepts des droits internes et les convergences ou 

divergences nationales dans les différentes étapes de la saisie en compte bancaire. 

Par la suite, nous nous interrogerons sur les développements récents connus par la 

procédure de saisie, dans la recherche de protéger les intérêts du créancier et ceux du débiteur. 

L’étude de ces protections conduira alors à s’interroger sur l’existence d’un équilibre entre ces 

                                                      
210 R. SCHLESINGER, H. W. BAADE, P. E. HERZOG, E. M. WISE, Comparative Law, op. cit., p. 49. 
211 Idem. 
212 D’ailleurs, certains auteurs s’interrogeant sur la portée pratique de celles-ci ; en ce sens H. KÖTZ, « Alte und neue 
Aufgaben der Rechtsvergleichung », JZ 2001, p. 263-264. 
213 Infra, n° 584 et suivants. 
214 K. ZWEIGERT, H. KÖTZ, Einführung in die Rechtsvergleichung, 3e éd., 1996, Tübingen, Mohr Siebeck éd., p. 32. 
215 Supra, n°13. - à 16. - 
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différents intérêts, voire par la prise en compte d’intérêts extérieurs, tel que celui du tiers saisi 

par exemple. 

De ces développements, des réponses pourraient être apportées à la question d’un ius 

commune spécifique concernant la saisie en compte bancaire stricto sensu. 

L’étude de ces droits nationaux conduira à s’interroger ensuite sur le développement 

de mécanismes d’exécution forcée dans un espace économique européen intégré que 

constitue l’Union européenne. Après l’examen de l’état du droit au niveau européen sur ces 

questions, il faudra se demander si l’étape réalisée avec la saisie conservatoire européenne 

apporte des solutions aux problématiques de la désarticulation entre frontière économique et 

frontière juridique et s’il serait opportun d’aller plus loin et de créer une procédure de saisie 

européenne d’exécution en compte bancaire, procédure transfrontière d’exécution forcée. 

Outre le caractère comparatiste de l’analyse entreprise, l’appartenance actuelle pour 

deux États étudiés (passée pour le Royaume-Uni) à l’Union européenne et la présence dans 

certains États membres d’un système équivalent à l’Angleterre, par exemple Chypre, conduira 

à étudier non seulement l’articulation de ces droits nationaux dans un espace économique 

intégré, mais également la nécessite d’une réglementation à l’échelle européenne afin 

d’assujettir les créances transfrontières et leur recouvrement à des règles communes. Ainsi, 

l’analyse des systèmes nationaux pour mettre en exergue l’existence de lignes communes entre 

leurs procédures de saisie en compte, et d’apprécier le caractère opportun et la faisabilité 

d’une saisie d’exécution en compte bancaire à l’échelle européenne. 

50. -  Limites de la recherche - Néanmoins, la recherche entreprise connaît certaines limites. 

Cette étude ne portera pas sur les procédures liées aux voies d’exécution administratives, c’est-

à-dire le corpus de règles spécifiques relatif à l’exécution forcée contre ou par une personne 

morale de droit public. Seules les situations d’usage des règles de droit commun seront 

évoquées. 

Ensuite, seule la procédure de droit commun de la saisie en compte bancaire sera 

traitée. Dans les droits nationaux, il existe parfois certaines procédures spécifiques d’exécution 

forcée susceptibles de s’appliquer sur le compte bancaire. En France, il s’agit des procédures 

de la saisie administrative à tiers détenteur et de l’opposition à tiers détenteur, qui forme des 

saisies-attribution en compte bancaire opérées par l’administration sur le compte d’un 

particulier et de la procédure de paiement direct relative à l’exécution forcée de créances 

alimentaires. En Allemagne, une procédure spéciale menée contre une succession peut être 

effectuée, dont les conséquences peuvent entraîner l‘appréhension d’un solde d’un compte 

bancaire. 

Par conséquent, toute mention faite à ces procédures durant l’étude aura pour seul 

objectif de rappeler leur existence et d’évoquer certaines particularités qui les distinguent 

fortement de la procédure de droit commun. 

Lors de l’étude à caractère prospectif d’une saisie européenne d’exécution en compte 

bancaire, l’analyse se fondera sur les éléments observés dans les trois systèmes juridiques 
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nationaux choisis. Bien que ceux-ci forment des modèles juridiques de référence sur les choix 

et les méthodes présentes dans les divers États membres de l’Union européenne, ils ne sont 

pas pour autant représentatifs des différentes particularités nationales présentes dans l’espace 

européen. Aussi, l’étude de la saisie d’exécution se fonde principalement sur les apports de ces 

trois modèles, même si d’autres législations nationales d’États membres de l’Union pourraient 

être citées. Il ne s’agit donc pas d’étudier les spécificités de vingt-sept droits nationaux ; 

spécificités qui pourraient amener à nuancer quelque peu l’analyse effectuée durant l’étude 

prospective d’une saisie européenne d’exécution en compte bancaire. 

51. - Plan de la recherche - Pour mener à bien ces objectifs définis par la recherche entreprise, 

il importe d’analyser les différentes approches nationales en matière de saisie en compte 

bancaire. Avec l’étude des trois importants modèles juridiques choisis, que sont la France, 

l’Allemagne et l’Angleterre, il sera permis de voir non seulement comment la procédure en elle-

même garantit le droit à l’exécution du créancier tout en l’encadrant par un droit de l’exécution, 

qui assure la protection des droits fondamentaux du débiteur. À côté de cela, le droit de 

l’exécution connaît ces dernières années deux évolutions. La première concerne la diffusion 

dans les droits nationaux d’un renforcement de la protection de ces deux protagonistes ainsi 

que la prise en compte de tiers intérêts, qui entraînent tout deux un rééquilibrage de la balance 

des intérêts en présence dans la saisie. Cette évolution s’accompagne également d’une 

modification du paradigme de la saisie due à l’intégration économique connue dans l’espace 

européen. Désormais, les créances circulent librement et les parties à une procédure 

d’exécution ne sont plus obligatoirement sujettes à un seul territoire juridique de l’exécution 

forcée ; ces constats amènent alors à se questionner sur la mise en place d’une procédure 

européenne de saisie d’exécution en compte bancaire. 

52. - Il convient d’abord d’étudier les procédures de saisie en compte bancaire des droits 

nationaux choisis. Il doit en ressortir une analyse comparée de chaque étape des procédures 

nationales permettant ainsi de mettre en exergue les convergences et les divergences entre 

ces modèles juridiques. Chape étape de la saisie est susceptible de présenter des mécanismes 

ou des dispositions destinées à protéger les intérêts respectifs du créancier et du débiteur. 

C’est pourquoi, une première partie de la recherche s’attellera à l’analyse de la saisie 

d’exécution en compte bancaire de ses conditions préalables jusqu’à sa mise en œuvre. Ce 

choix structurel permettra d’apprécier les réponses apportées par les droits nationaux étudiés 

à chaque étape de la procédure de saisie en compte bancaire tant de ses effets qu’au regard 

de ses conséquences. 

53. - Dès que l’analyse des procédures nationales sera effectuée, il sera possible d’étudier les 

diverses évolutions qui soulignent non seulement le renforcement de la protection des intérêts 

respectifs du débiteur et du créancier dans la procédure de saisie, mais également l’articulation 

de tiers intérêts vis-à-vis de ces premiers. Ces démonstrations, accompagnées par les analyses 
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de la première partie, permettront alors de s’intéresser à une dernière évolution connue par le 

droit de l’exécution forcée en compte bancaire : son européanisation. L’intégration d’un 

marché économique européen et la libre circulation des capitaux et des paiements entraînent 

une augmentation du nombre de créances transfrontières susceptibles de connaître d’une 

procédure d’exécution forcée. En outre, la faculté offerte au résident européen d’ouvrir un 

compte dans un autre État membre peut conduire à une dispersion du patrimoine du débiteur ; 

patrimoine susceptible d’être soumis à une pluralité de territoires juridiques en Europe. 

Première pierre d’une droit européen de l’exécution forcée en compte bancaire, l’ordonnance 

européenne de saisie conservatoire en compte bancaire devra donc être appréciée au regard 

de ses réussites et de ses faiblesses dans sa réponse à ces phénomènes. Les apports des 

différentes analyses réalisées durant la recherche entreprise formeront alors un socle pour une 

reflexion prospective sur la nécessité d’introduire une procédure européenne de saisie 

d’exécution en compte bancaire, qui sauvegarderait le droit à l’exécution du créancier et la 

protection du débiteur à une échelle européenne. Ce sont ces raisons qui mènent à étudier 

dans la seconde partie l’équilibre des intérêts en présence dans les procédures nationales 

d’exécution ainsi que la construction d’une balance européenne entre ces différents intérêts, 

qui conjuguée à l’impératif d’une procédure d’exécution forcée effective conduira à 

l’élaboration à titre prospectif d’un mécanisme d’exécution forcée articulée avec l’espace 

économique de l’Union européenne. 
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PARTIE I. La saisie en compte bancaire : 
un droit à l’exécution encadré par une 

procédure protectrice du débiteur. 
 

54. - L’étude de la protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans une 

procédure de saisie en compte bancaire passe par l’analyse de l’articulation de ceux-ci dans la 

conduite de la saisie. Destinées à l’exécution des obligations méconnues par le débiteur, ces 

procédures permettent au créancier d’appréhender un actif (créance monétaire ou valeur 

mobilière) du débiteur détenu par un tiers débiteur. L’interdiction du recours à la vengeance 

privée a conduit ainsi l’autorité publique à établir différentes règles pour créer une procédure 

adéquate respectant les droits de chacun. 

Puisqu’il s’agit d’une procédure ayant des conséquences directes sur le patrimoine du 

débiteur, dont les actifs sont détenus par un tiers, le recours à cette procédure qui concrétise 

le droit à l’exécution du créancier est subordonné à la réunion de différentes conditions 

préalables par le créancier (Titre I). 

Dès que ces conditions sont réunies, l’exécution forcée en compte bancaire doit avoir 

pour objectif d’assurer non seulement la bonne application du droit à l’exécution tout en 

préservant un équilibre entre l’intérêt du créancier et celui du débiteur (Titre II). 
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TITRE I.  L’ACCÈS CONDITIONNÉ AU DROIT DE 
L’EXÉCUTION : LES PRÉREQUIS À LA SAISIE EN 

COMPTE BANCAIRE. 

55. - Avant d’étudier la saisie en compte bancaire, il importe d’analyser en premier lieu les 

prérequis à la mise en œuvre de celle-ci. 

L’accès à l’exécution forcée n’est pas libre : il est conditionné par la réunion par le 

créancier de conditions préalables à la mise en œuvre d’une procédure d’exécution (Chapitre 

I). L’étude de ces prérequis permettra d’observer si les droits nationaux étudiés accordent un 

accès identique, tout du moins convergent, à l’exécution forcée. 

Dès que ces conditions générales du recours à l’exécution forcée sont réunies, il faut 

également étudier les conditions préalables spécifiques liés à l’appréhension d’un actif détenu 

par un tiers (Chapitre II). La localisation des actifs bancaires, l’identification du compte et son 

régime juridique sont autant de paramètres que le créancier doit apprécier avant de déclencher 

une mesure d’exécution forcée en compte bancaire. 
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CHAPITRE I.  LES CONDITIONS PRÉALABLES A LA MISE EN ŒUVRE D’UNE 
SAISIE EN COMPTE BANCAIRE. 

56. - Conditions d’accès à l’exécution forcée — L’accès aux différentes procédures civiles 

d’exécution forcée de droit national est soumis à des considérations procédurales. 

L’interdiction de la vengeance et de la justice « privées216 » nécessite la création de mécanismes 

publics d’exécution forcée des décisions de justice ou des actes conférant des droits au 

créancier. Pour autant, cet accès n’est pas pleinement ouvert, mais il est conditionné, dans tous 

les États étudiés, à la réunion, par le créancier, de différentes exigences préalables.  

La principale est la détention par le créancier d’un titre exécutoire (Section I). 

Cependant, ce seul titre n’est que la première condition, puisque le créancier doit réunir 

d’autres conditions subsidiaires de fond et de forme relatives sur le titre exécutoire (Section II).  

Section 1. Le titre exécutoire : passeport pour le recours à l’exécution forcée en 
compte bancaire. 

57. - Définition du titre exécutoire — Aucune définition juridique du titre exécutoire n’apparaît 

dans les textes législatifs des trois États étudiés.  

Bien que l’article L. 111-2 du Code des procédures civiles d’exécution (CPCE) français 

énonce que « le créancier muni d’un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible 

peut en poursuivre l’exécution forcée sur les biens de son débiteur dans les conditions propres à 

chaque mesure d’exécution », les termes de cette disposition précisent seulement le contenu 

requis du titre exécutoire et les caractéristiques exigées de la créance constatée dans celui-ci. 

Cependant, aucune précision n’est faite sur la définition intrinsèque de titre exécutoire. De 

manière formelle, le titre exécutoire semble se définir comme un acte judiciaire ou 

extrajudiciaire revêtu de la force exécutoire qui donne accès à l’exécution forcée au 

créancier217.  

Ce constat est identique en Allemagne. En raison du silence des textes législatifs, seule 

la doctrine semble apporter une définition du titre exécutoire. Ainsi, R. Lackmann le définit 

                                                      
216 R. VERDIER, « La vindicte publique, justice privée, justice d'État », Vengeance, 2004, p. 141-143 : « Dans nos 
sociétés étatiques modernes occidentales, la justice dite privée désigne, dans le cadre national, le fait d'être juge 
et partie de sa propre cause et de poursuivre de sa propre autorité la défense et la réalisation de son droit sans 
faire appel à l'intervention d'une tierce autorité. Cette justice fut interdite à la suite de l'étatisation du droit pénal 
et du monopole étatique de la contrainte dite légitime ». 
217 S. GUINCHARD, T. DEBARD (dir.), Lexique de termes juridiques 2019-2020, 27e éd., 2019, Paris, Dalloz, spéc. 
« Exécutoire : qui permet de procéder à une exécution avec, au besoin, le concours de la force publique », p. 473  et 
« Titres exécutoires : Titres permettant de recourir à l’exécution forcée », p. 1063. 
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« comme un certificat public, dans lequel se trouve, une prétention juridique matérielle et 

certaine et où cette prétention peut conduire à l’exécution forcée »218. 

 En Angleterre, la notion de « titre exécutoire », de la manière envisagée par les droits 

allemand et français, n’existe pas. Certes, une confusion terminologique peut avoir lieu avec le 

terme de « Writ of execution », mais celui-ci se traduit plutôt par un mandat d’exécution. Il s’agit 

d’une injonction du juge qui autorise le recours à une procédure d’exécution sur les biens 

(équivalent à la saisie appréhension française). Par conséquent, ce mandat d’exécution 

s’analyserait plutôt comme un acte de saisie219. Dès lors, il semblerait que le concept de titre 

exécutoire n’existe pas en Angleterre. Un tel constat doit être nuancé et tout particulièrement 

dans le cas de la procédure anglaise de saisie en compte bancaire. Dans cette procédure, il 

apparaît que le jugement (judgement) forme le seul titre nécessaire à l’accès à la saisie en 

compte bancaire. Ainsi, la conception partagée par la France et l’Allemagne sur le titre 

exécutoire comme acte judiciaire ou extrajudiciaire donnant accès à l’exécution forcée est 

également celle envisagée par les Anglais dans la conduite de la saisie en compte bancaire, 

puisque la décision de justice permet de recourir à l’exécution forcée. 

58. - Liste concentrée ou liste éparse de titres exécutoires – L’absence de définition législative 

du titre exécutoire n’entraîne pas son inexistence dans le droit positif. Hormis le cas anglais où 

l’absence même de ce concept dans l’ordre juridique explique l’absence de toute référence, 

les droits positifs français et allemand énumèrent un ensemble de titres exécutoires reconnus 

dans leur ordre juridique respectif. D’ailleurs, la plupart des titres exécutoires de ces deux  

droits nationaux s’avèrent similaires.  

Mise à part l’existence de titres exécutoires liés aux spécificités juridiques de chaque 

État, l’une des divergences entre le modèle allemand et le modèle français vient de la 

localisation de la liste des titres exécutoires.  

En France, la liste semble de prime abord être exhaustive. L’article L. 111-2 du Code des 

procédures civiles d’exécution [CPCE] énumère tous les titres exécutoires de droit privé comme 

de droit public. Cependant, d’autres dispositions législatives, en dehors de celles prévues dans 

le CPCE, qualifient également certains actes de titre exécutoire220. À l’inverse, l’Allemagne n’a 

pas une liste hiérarchisée dans une seule disposition législative. En effet, le Code allemand de 

procédure civile (ZPO) et d’autres textes législatifs (par exemple, le Code des procédures 

collectives allemandes [InsolvenzOrdnung (InsO)]) prévoient différents titres exécutoires 

susceptibles de fonder une mesure d’exécution forcée. 

                                                      
218 R. LACKMANN, Zwangsvollstreckungsrecht mit Grundzügen des Insolvenzrechts, 11e éd., 2018, Munich, Vahlen 
éd., spéc. no38, p. 15 ; en ce sens également, H. BROX, W-D WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, 11e éd., 2018, 
Munich, Valhen éd., spéc. no29, p. 22 
219 On entend par « acte de saisie », l’acte juridique réalisé par l’autorité ou l’agent d’exécution qui introduit 
formellement une procédure de saisie ; sur l’acte de saisie, infra n°197. - à 204. -. 
220 M. DONNIER et J.-B. DONNIER, Voies d’executions et procédures de distribution, 9e éd., 2017, Paris, LexisNexis, 
spéc. no 209, p. 69 ; Cl. BRENNER, Procédures civiles d’exécution, 10e éd., 2019, Paris, Dalloz, spéc. no76, p. 48, qui 
précise que le caractère limitatif de la liste est à nuancer en raison « des textes spéciaux qui reconnaissent force 
exécutoire à tel ou tel acte ». 
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Malgré ces premières divergences, les différents titres des trois droits nationaux 

étudiés, qui ouvrent l’accès à la saisie en compte bancaire, peuvent être analysés sur la base 

d’une classification fondée sur leur origine juridictionnelle (§1) ou extrajuridictionnelle (§2).  

 Les titres exécutoires de l’ordre juridictionnel, principales clés à l’accès à 
l’exécution forcée. 

59. - Division entre ordre interne et ordre externe — Parmi l’ensemble des décisions provenant 

d’une juridiction susceptible de former un titre exécutoire permettant l’accès à la saisie en 

compte bancaire, la cohérence de l’analyse impose une division entre celles provenant de 

l’ordre interne (a) et celles provenant d’un ordre juridique extérieur (b). 

A. Les titres de l’ordre interne 

60. - Distinction entre décisions judiciaires et titres extrajudiciaires : le rôle du juge — Là encore, 

les décisions de l’ordre juridictionnel interne sont tout aussi nombreuses et ne répondent pas 

aux mêmes considérations ou procédures juridiques, selon la place jouée par le juge dans la 

réalisation de l’acte en question. Ainsi, les décisions judiciaires (i) se doivent d’être traitées en 

premier, puisque leur nature vient de la fonction du juge dans son pouvoir de trancher un litige, 

alors que les titres extrajudiciaires (ii) proviennent d’instances juridictionnelles privées, dont 

l’obtention du caractère exécutoire de ces titres est subordonné à leur homologation par le 

juge. 

I. Les décisions judiciaires. 

61. - Jugement, ordonnance et force exécutoire du titre — Le titre exécutoire le plus important 

est la décision judiciaire de force de chose jugée, c’est-à-dire une décision juridictionnelle finale 

résultant d’un contentieux entre les parties (a). Mais l’effet exécutoire peut être immédiat dès 

le prononcé d’un jugement, à l’instar des décisions anglaises, ou être conditionné à la force de 

chose jugée, mais pouvant être aménagé par un mécanisme d’exécution provisoire, comme en 

France ou en Allemagne (b). Enfin, certaines décisions judiciaires résultant d’une procédure 

rapide de jugement, permettent également d’obtenir un titre exécutoire, telles les 

ordonnances ou injonctions de payer (c).  

a. Les décisions juridictionnelles résultant d’un contentieux. 

62. - Décisions judiciaires françaises — Évoquées par le 1 ° de l’article L. 111-3 du CPCE, les 

décisions judiciaires françaises se définissent comme étant « les décisions des juridictions de 

l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif ». Il ressort de cette disposition que la nature même 
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des décisions n’ont aucune importance. En effet, il peut s’agir aussi bien de jugements, d’arrêts 

que d’ordonnances221. De plus, ces décisions peuvent être aussi bien contentieuses ou 

gracieuses que provisoires ou définitives. La seule qualité exigée de ces décisions pour ouvrir 

l’accès à l’exécution forcée est que celles-ci soient de force exécutoire. Par conséquent, il 

semble que la qualification de titre exécutoire semble principalement déterminée par l’ordre 

juridictionnel, la hiérarchie des juridictions, et finalement par la nature même de la décision.  

En principe, les jugements rendus par une juridiction de l’ordre administratif sont 

exécutoires dès leur prononcé, puisque les voies de recours ouvertes n’ont pas d’effet 

suspensif222 sur la décision, sauf exception223. 

En ce qui concerne l’ordre judiciaire, la théorie et la pratique s’affrontent quelque peu. 

En principe, l’appel ou l’opposition à un jugement entraîne ipso facto l’effet suspensif de la 

décision rendue en première instance. Ainsi l’article 501 du CPC dispose qu’un jugement n’est 

exécutoire qu’à partir du moment où celui-ci obtient le caractère de force de chose jugée, c’est-

à-dire qu’il n’est plus susceptible de recours suspensif. Or depuis le décrét n° 2019-1333 

réformant la procédure civile224, la grande majorité des décisions de première instance de 

l’ordre judiciaire sont désormais exécutoires de plein droit sauf si la loi ou le juge en disposent 

autrement225. 

Enfin, la décision judiciaire doit toujours prononcer une condamnation du débiteur. La 

fixation du montant d’une créance à travers un jugement déclaratoire ne suffit pas pour 

emporter la qualification de titre exécutoire de ce dernier. En somme, la décision doit 

condamner le débiteur à payer la créance constatée dans la décision226. 

63. - Décisions judiciaires allemandes — le § 704 du ZPO établit que les jugements définitifs 

(Endurteile), qui bénéficient de la force de chose jugée (rechtskräftif) ou de l’exécution 

provisoire (vorläufige Vollstreckbarkeit) forment des titres exécutoires ouvrant droit à 

l’exécution forcée. Par jugement définitif, il faut entendre ceux prévus par le § 300 du ZPO227 : 

il s’agit des décisions rendues en dernière instance. Celles-ci peuvent revêtir trois formes : un 

jugement déclaratif (Feststellungurteil), un jugement de condamnation (Leistungsurteil) ou un 

                                                      
221 En ce sens, Cl. BRENNER, Procédures civiles d’exécution, op.cit., spéc. no 77, p. 48. 
222 Code de justice administrative (CJA), art. R. 811-14 : c’est le cas de la voie d’appel. 
223 CJA, arts. R. 811-14 à R. 811-18 ; une demande de sursis à exécution peut être demandé dans certaines 
conditions, notamment lorsque l’exécution d’une décision sujette à un appel peut entraîner des graves 
conséquences pour le débiteur. Ce sursis sera ordonné par référé.  
224 Décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019 réformant la procédure civile, JORF n°288 du 12 déc. 2019, texte 
n° 3. 
225 Sur l’exécution provisoire des décisions judiciaires françaises, infra n°66. -70. - 
226 Cass. 2ème civ., 21 mars 2002, no 00-19051, Bull.civ. 2002, II, no 56 ; Dr. et procéd. 2002, p. 306, obs. LEBORGNE ; 
en l’occurrence, il s’agissait d’un jugement ayant fixé une indemnité d’occupation sans en condamner les 
occupants à la payer 
227 Code allemand de procédure civile (Zivilprozessordnung [ZPO]), § 300 : « Endurteile : (1) Ist der Rechtsstreit zur 
Endentscheidung reif, so hat das Gericht sie durch Endurteil zu erlassen.(2) Das Gleiche gilt, wenn von mehreren 
zum Zwecke gleichzeitiger Verhandlung und Entscheidung verbundenen Prozessen nur der eine zur 
Endentscheidung reif ist ». 
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jugement constitutif (Gestaltungsurteil). Par conséquent, les jugements partiels (Teilurteile)228, 

les jugements constatant une renonciation (Verzichtsurteile)229 ou un acquiescement 

(Anerkenntnisurteile)230, les jugements par défaut (Versaumnisurteile)231 et les jugements sous 

réserve (Vorbehaltsurteile)232 sont également des titres exécutoires lorsqu’ils sont prononcés 

en dernier ressort ou bénéficient de l’exécution provisoire. 

Ces jugements qualifiés de « définitifs » doivent également être revêtus du principe de 

la chose jugée. À l’instar de la France, l’Allemagne opère également une distinction entre 

l’autorité de la chose jugée (materielle Rechtskraft) et la force de chose jugée (formelle 

Rechtskraft). Dès lors, les dispositions des §§ 704 et 300 du ZPO doivent être interprétées à la 

lumière de celles du § 705 du ZPO relatives à la force de chose jugée. Il est énoncé que « la force 

jugée des jugements ne peut avoir lieu avant la fin du délai de dépôt de l’opposition recevable 

ou de l’admissibilité de l’appel. La force de chose jugée est suspendue par le dépôt dans les délais 

de l’appel ou de l’opposition »233.  

Certains jugements non définitifs exécutoires provisoirement peuvent contenir des 

dispositions réputées bénéficiant de la force de chose jugée. Cependant, cette force de chose 

jugée est suspendue au prononcé du jugement définitif234. De manière inverse, certains 

jugements ne disposant pas de la force de chose jugée peuvent être exécutés à travers le 

bénéfice de l’exécution provisoire235. Il s’agit notamment des jugements prévus aux §§ 708 et 

suivants du ZPO236, mais également des arrêts d’appel ou de ceux du procès en révision237.  

                                                      
228 ZPO, § 301. 
229 ZPO, § 306. 
230 ZPO, § 307. 
231 ZPO, § 330. 
232 ZPO, § 302, al. 3 et § 599 ; Cour fédérale de justice (C. féd. justice [BGH]), 6 déc. 1968, V ZR 92/65, WM 1969, 
p. 273 ; il s’agit de jugements qui ordonnent une mesure urgente destinée à sauvegarder, durant l’instance, un 
intérêt particulier qui serait compromis par le procès. Ce jugement n’a pas l’autorité de la chose jugée et il peut 
être rétracté par le juge qui la prononcé. 
233 ZPO, § 705 : « Formelle Rechtskraft ; 1) Die Rechtskraft der Urteile tritt vor Ablauf der für die Einlegung des 
zulässigen Rechtsmittels oder des zulässigen Einspruchs bestimmten Frist nicht ein. 2) Der Eintritt der Rechtskraft 
wird durch rechtzeitige Einlegung des Rechtsmittels oder des Einspruchs gehemmt ». 
234 Il s’agit notamment des arrêts interlocutoires (Zwischenurteil) sur la recevabilité de la plainte (ZPO, § 280), des 
jugements sur le fond (Grundurteil) (C. féd. justice [BGH], 18 juill. 2007, VIII ZR 236/05, MDR 2007, p. 1445) et les 
jugements sous réserve (Vorbehaltsurteil). À titre d’exemple, un jugement de clôture peut être exécutoire, si celui-
ci ainsi que les arrêts interlocutoires sont déclarés de force jugée ou bénéficient de l’exécution provisoire. 
235 Sur l’exécution provisoire des décisions judiciaires allemandes, infra n°71. --76. -  
236 Il s’agit notamment des jugements vu ci-dessus ; le § 708 du ZPO reconnait que certaines décisions peuvent 
être déclarées exécutoires à titre provisoire sans constitution de garantie (Sicherheitsleistung) par le créancier. Il 
s’agit notamment des décisions rendues sur la base d’une reconnaissance (Anerkenntniss) ou d’une renonciation 
(Verzicht) à un droit de créance, des jugements par défaut (Versäumnisurteil), des décisions rejetant l’opposition 
(Einspruch) comme irrecevable (selon le § 341 du ZPO) et les jugements concernant des actes authentiques 
(Urkundenprozess), des lettres de change (Wechselprozess) ou des chèques (Scheckprozess) ; ZPO, §§ 708 et s. 
C’est aussi le cas de la procédure de Erganzungsmoglichkeit aux §§ 716 et 721 du ZPO. C’est notamment d’un 
jugement à travers la procédure de d’ajout complémentaire (Erganzungsmoglichkeit) des §§ 716 et 721 du ZPO. 
237 ZPO, § 537, al. 1 pour les arrêts d’appel  ; ZPO, § 558 pour les arrêts du procès en révision. 
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Enfin, certaines décisions de justice de première instance sont reconnues exécutoires 

dès leur prononcé. De manière générale, il s’agit des ordonnances de saisie conservatoire 

(Arreste) ou des injonctions238. Mais le droit allemand accorde aussi, dès leur prononcé, le 

caractère exécutoire aux décisions de première instance des tribunaux de travail 

(Arbeitsgericht)239 et à celles résultantes des procédures dans les matières financière et 

familiale240.  

64. - Décisions judiciaires anglaises – Les règles anglaises de procédure civile (Civil Procedure 

Rules [CPR]) prévoient différentes dispositions traitant de l’exécution forcée en Angleterre. La 

partie 70 des CPR expose les règles générales pour l’exécution des décisions de justice. Pour 

recourir aux procédures civiles d’exécution prévues dans les parties suivantes, et 

spécifiquement la partie 72 concernant la saisie d’un tiers débiteur (Third party debt order), le 

créancier doit détenir une décision judiciaire : un jugement (judgement) ou une ordonnance 

(order). En réalité, ces deux termes doivent être entendus comme toute décision qui a été soit 

enregistrée par le tribunal241 pour être exécutée, soit celle dont il a ordonné l’exécution ou bien 

celle où le juge a autorisé le recours à l’exécution forcée242. Par conséquent, il s’agit 

principalement243 des jugements et injonctions condamnant un débiteur au paiement d’une 

somme d’argent, y compris les injonctions de paiement des frais de justice244.  

Mais les CPR prévoient aussi la reconnaissance, en tant que titre judiciaire, d’autres 

décisions que celles rendues par le tribunal de comté (County court)245 ou la Haute Cour (High 

                                                      
238 ZPO, §§ 922, 925 et 936  ; la décision judiciaire autorisant une mesure est conservatoire exécutoire dès le 
prononcé de celle-ci ; sur le cas de la saisie conservatoire en compte bancaire en droit allemand, infra no 523. -
524. - 
239 Loi sur les tribunaux pour les relations de travail (Gesetz über die Gerichte für Arbeitssachen (ArbGG.), 2. juil. 
1979 (BGBl. I p. 853), § 62, al. 1, phr. 1 ; T. régional du travail [T. rég. trav.[LAG]] Berlin, 17 fév. 1986, 9 Sa 110/85, 
MDR 1986, p. 877. 
240 Par exemple, en matière familiale, voir la loi sur la procédure en matière familiale et en matière de compétence 
volontaire (Gesetz über das Verfahren in Familiensachen und in den Angelegenheiten der freiwilligen 
Gerichtsbarkeit (FamFG), § 86, al. 2 et § 120, al. 2, phr. 1. 
241 Dans les règles anglaises de procédure civile anglais (CPR), lorsque le contexte le requiert, la présence du terme 
« the court » dans une disposition législative renvoie soit à un tribunal d’instance particulier (county court), soit 
au registre du district (district registry) ou bien aux tribunaux de justice royaux (Royal Courts of justice) (CPR, 
règle 2.3, [3]). 
242 Il s’agit notamment des jugements d’homologation de sentences arbitrales ou bien d’exequatur de décisions 
étrangères. Dès le prononcé de ces jugements, ils sont reconnus comme des décisions identiques pouvant être 
prononcées par le juge anglais. 
243 Ainsi certaines décisions ne sont pas sujettes à ces dispositions. C’est le cas de la décision de justice ordonnant 
le séquestre d’une somme d’argent auprès du tribunal (order for the payment of money into court). 
244 CPR, règle 70.1, (2), d. 
245 Depuis 2014, l’Angleterre et le Pays de Galles ont officiellement établit une « juridiction civile unique » nommée 
County Court, avec un taux de compétence illimitée. Cependant, cela ne veut pas dire qu’il n’y a qu’un seul tribunal. 
Dans les différents districts anglais et gallois, il y a des centres d’audience de County court (County Court Money 
Claims Centre [CCMCC] qui effectuent les opérations faites par les anciennes juridictions avant 2014. En somme, 
le County court est un « tribunal civil unique » au sens d’un système judiciaire unique, organisé et administré de 
manière centralisée ; Crime and Courts Act 2013, s.17 and annexe (Sch.) 9; Crime and Courts Act 2013 
(Commencement N° 10 and transitional provision), UK instrument statutory 2014 n° 954 (C. 44). 
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Court)246. En effet, la règle 70.5 des CPR précise que toute décision en provenance d’une 

cour247, d’un tribunal248, d’une autorité publique 249 ou d’une personne250 peut être exécutée 

comme s’il s’agissait d’une injonction prononcée par les juridictions de droit commun. Par 

conséquent, toute créance constatée comme exigible dans ces décisions pourra être recouvrée 

avec les mêmes procédures que celles ouvertes aux jugements et injonctions du tribunal de 

comté ou de la Haute Cour.  

En revanche, ces dispositions ne concernent pas les décisions juridictionnelles 

provenant d’un ordre juridique étranger251, ni les décisions pénales portant sur les 

confiscations, les saisies252 ou les infractions routières253, ni les décisions sujettes à des 

dispositions légales spécifiques254.  

Enfin, concernant l’existence d’un caractère exécutoire des décisions de justice 

anglaises, l’Angleterre accorde à toute décision dès lors qu’elle est prononcée par le juge, un 

caractère exécutoire immédiat. Dès lors, la logique se renverse : il s’agira par la suite de savoir 

de quelle manière peut être suspendu le caractère exécutoire. 

b. L’effet exécutoire des jugements : exécution provisoire ou aménagement de 
l’exécution immédiate. 

65. - Différence de philosophie sur l’effet exécutoire — Si, en principe, les modèles continentaux 

étudiés requièrent que la décision soit revêtue de la force jugée pour être exécutée, le droit 

                                                      
246 La Haute Cour de justice (High Court of Justice ou England and Wales High Court [EWHC]) traite en première 
instance toutes les affaires importante avec une valeur du litige élevée. De plus, elle est une juridiction d’appel 
pour les juridictions inférieures, notamment le county court en matière civile. La Haute cour se décompose en 
trois subdivisions : la Queen’s Bench Division (QB), la Chancery Division (Ch. D) et la Family Division (Fam. D).  
247 À titre d’exemple, nous pouvons citer le cas du tribunal de l’amirauté (Admiralty Court) pour les contentieux 
maritimes. 
248 Cela correspond notamment aux différentes juridictions spécialisées, tels que celle sur le contentieux de la TVA 
et des droits de douane (VAT and Duties Tribunals) 
249 Le terme « body » doit être entendu comme « public body ». Cela correspond à diverses autorités 
administratives indépendantes ou sous l’autorité de l’exécutif. Ces autorités ont des pouvoirs en matière de 
sanctions pécunaires. C’est le cas de l’autorité de la concurrence et des marchés financiers (Competition and 
Markets Authority). L’organigramme de ces agences est présent sur le site internet du gouvernement britannique : 
https://www.gov.uk/government/organisations.   
250 Quant au terme « person », il désigne surtout des médiateurs prévus par la loi, sous la forme d’Ombudsman. 
Cex individus peuvent prendre des mesures et prononcer des sanctions dans leur domaine de compétence. Par 
exemple, c’est le cas du Parliamentary and Health Service Ombudsman qui peut prendre des sanctions à l’encontre 
des acteurs du secteur de la santé, lorsqu’un justiciable se plaint de la conduite des soins reçus. 
251 Ces décisions sont sujettes aux dispositons prévues par la partie 74 des CPR. Dès que les conditions prévues 
par cette partie des CPR sont remplies, les décisions bénéficient d’une reconnaissance leur donnant le même 
caractère qu’une décision nationale anglaise. Par conséquent, elles pourront fonder une demande d’exécution 
forcée de droit national prévues par les parties 70 à 73 des CPR ; sur la reconnaissance des décisions étrangères 
en Angleterre, infra. no 100. -102. - 
252 CPR, règles de la Cour suprême du Royaume-Uni [RSC order], règle 115. 
253 CPR, partie 75 sur les infractions routières (Part 75 - Traffic enforcement).  
254 CPR, règle 70.5, (2). 
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français (1) comme le droit allemand (2) prévoient la faculté de doter ces décisions de 

l’exécution provisoire. A contrario, le modèle anglais promeut le principe d’exécution 

immédiate des jugements, si bien que l’aménagement consiste en la suspension de l’effet 

exécutoire à la demande du débiteur condamné (3). 

1. Le principe de l’exécution provisoire de droit des décisions judiciaires françaises. 

66. - L’exécution provisoire française – L’exécution provisoire se définit comme : « la faculté 

accordée à la partie gagnante — ou créancier — de poursuivre, à ses risques et périls, l’exécution 

immédiate de la décision judiciaire qui en est assortie, malgré l’effet suspensif attaché au délai 

de la voie de recours ouverte ou à son exercice »255. Depuis le décret n°2019-1333 du 11 

décembre 2019 réformant la procédure civile, la philosophie juridique française en matière 

d’exécution provisoire a changé. Ce qui était un aménagement256, de plus en plus ordonné 

jusqu’ici dans la pratique257, est devenu désormais un principe : en effet, l’article 514 du CPC 

consacre désormais : « les décisions de première instance sont de droit exécutoire à titre 

provisoire à moins que la loi ou la décision rendue n'en dispose autrement ». Cette modification 

du paradigme de l’exécution provisoire en France impose donc d’étudier les cas d’exécution à 

titre provisoire considéré comme de droit et l’exécution provisoire à titre facultative. 

67. - Exécution provisoire de droit – L’article 514 du CPC, cité ci-dessus, dispose que l’exécution 

à titre provisoire est désormais revêtue en principe sur toutes les décisions de première 

instance, hormis les cas prévus par la loi258. Cependant, la décision de justice peut elle-même 

en disposer autrement. En effet, l’article 514-1 du CPC prévoit que le juge peut écarter, d’office 

ou sur demande d’une partie, l’exécution provisoire de droit en tout ou partie « s'il estime 

qu'elle est incompatible avec la nature de l'affaire »259. Cependant, des exceptions à ce pouvoir 

                                                      
255 Ph. HOONAKKER, « Exécution provisoire », Rép. proc. civ. Dalloz, septembre 2016, no1 (mise à jour en 2019). 
256 En effet, dans l’ancien droit, plusieurs jugements bénéficiaient déjà de l’exécution à titre provisoire dès leur 
prononcé. 
257 Ph. HOONAKKER, Procédures civiles d’exécution, 8e éd., 2018, Bruxelles, Bruylant, p. 136-137. 
258 Il s’agit tout particulièrement des décisions portant sur les droits des personnes (nationalité des personnes 
physiques (CPC, art. 1045), rectification et d’annulation des actes d’état civil (CPC, art. 1054-1), choix du ou des 
prénoms en matière de déclaration de naissance (CPC, art. 1055-3), changement de prénoms et de nom (CPC, 
art. 1055-3), modification de la mention du sexe et, le cas échéant, des prénoms, dans les actes de l’état civil (CPC, 
art. 1055-10), déclaration d’absence d’une personne (CPC, art. 1067-1)) et le droit de la famille (demande portant 
sur la filiation et les subsides (CPC, art. 1149), l’adoption (CPC, art. 1178-1)). 
259 À titre informatif, le décret no 2004-836 du 20 août 2004 disposait déjà que le premier Président de la Cour 
d’appel pouvait arrêter l’exécution provisoire de droit (Ph. HOONAKKER, « L'arrêt de l'exécution provisoire de droit 
enfin consacré par le législateur ! », D. 2004, p. 2314). Les conditions d’une telle décision étaient toutefois assez 
strictes à l’époque : présence d'une « violation manifeste du principe du contradictoire ou de l'article 12 » avec le 
risque que « l'exécution risque d'entraîner des conséquences manifestement excessives » (N. FRICERO, « Le décret 
du 20 août 2004 : une adaptation du procès civil aux exigences modernes d'une justice de qualité », Dr. et pr. 
2005, p. 4) ; L'appréciation de la violation manifeste de l' article 12 du CPC, selon laquelle le juge tranche le litige 
conformément aux règles de droit qui lui sont applicables, a pu laisser penser initialement à de sérieuses 
divergences d'interprétation : notamment, Ph. HOONAKKER, « Exécution provisoire », Rép. proc. civ. Dalloz, 
septembre 2016, no 168 (mise à jour en 2017). 
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sont prévues, notamment fondée sur le caractère urgent de la demande (décision statuée en 

référé, mesures provisoires pour le cours de l'instance, mesures conservatoires ou décision 

accordant une provision au créancier lors de la mise en état)260. 

En principe261, seule la décision en cause peut écarter l’exécution provisoire262. 

Toutefois, en cas d'appel263, le premier président264 peut être saisi aux fins d’arrêt de 

l'exécution provisoire de la décision à la condition qu’il existe « un moyen sérieux d'annulation 

ou de réformation »265 et que l'exécution risque d'entraîner des « conséquences manifestement 

excessives266 ». Néanmoins, si le demandeur n’a pas fait d’observation sur l’exécution provisoire 

durant la première instance, l’appréciation de telles conséquences ne doit se faire que sur 

celles qui se sont révélées « postérieurement à la décision de première instance »267. En outre, 

en cas d'opposition, le juge qui a rendu la décision peut, d'office ou à la demande d'une partie, 

arrêter l'exécution provisoire de droit lorsqu'elle risque d'entraîner ces mêmes conséquences.  

Le Code de procédure civile prévoit également la possibilité de rétablir l’exécution à 

titre provisoire lorsque le juge de première instance a écarté, en tout ou partie, celle-ci dans sa 

                                                      
260 Ces décisions bénéficiaient déjà dans l’ancien droit de l’exécution provisoire ; Cass. 2e civ., 28 janv. 1998, no 96-
10.110, Bull. civ. 1998, II, no37 ; l'ordonnance de référé va d'ailleurs pouvoir bénéficier de l'exécution provisoire « 
dans toutes ses dispositions », y compris celles relatives à l'article 700 du CPC : Cass. 2e civ., 24 juin 1998, no 96-
22.851, Bull. civ. 1998, II, no 222 ; D. 1999, p. 148, obs. HOONAKKER ; mais encore faut-il qu'il s'agisse d'une véritable 
ordonnance de référé et non d'une décision rendue par un juge statuant « en la forme des référés » ou « comme 
en matière de référé » : par exemple, Cass. 1re civ., 20 janv. 2010, no 08-19.267, Bull. civ. 2010, I, no 12 ; D. 2010, 
p. 522, obs. AUROY ; JCP(G) 2010, II, no 391, note DEVERS. 
261 Sous réserve de l’application de l’article 514-3 du CPC.  
262 CPC, art. 514-2 
263 CPC, art. 514-3, al. 1. 
264 CPC, art. 514-6 ; le premier président statue en référé par une décision non susceptible de pourvoi. 
265 À titre d’exemple avec l’ancien droit, la Cour de cassation semblait indiquer que la violation de l’article 12 du 
CPC suppose une erreur manifeste de droit commise par les premiers juges dans « l’exercice de leur fonction (…), 
ce qui revient à exiger pour l’essentiel un excès de pouvoir » (par exemple, Cass. 2e civ., 7 juin 2007, no 07-10.826, 
Bull. civ. 2007, II, no 141 ; D. 2008, p. 652, obs. SOMMER et NICOLETIS ; Proc. 2007, comm. no214, obs. PERROT ; Cass. 
2e civ., 21 févr. 2008, no 07-17.160, Bull. civ. 2008, II, no 140 ; D. 2008, p. 2373, obs. SOMMER et NICOLETIS ; Cass. 2e 
civ., 19 févr. 2015, no 14-18.458, Proc. 2015, comm. no 147, obs. CROZE) ; la simple erreur dans l’application ou 
l’interprétation de la règle de droit est ainsi insuffisante. De même, « la méconnaissance par le juge de l’obligation 
de motiver les jugements ne constitue pas une violation manifeste de l’article 12 du CPC, au sens de l’article 524 
du même code » : Cass. 2e civ., 15 oct. 2009, no08-15.489, Bull. civ. 2009, II, no246 ; Dr. et pr. 2010, p. 59, note 
HOONAKKER ; JCP(G) 2010, no 19-20, 546, no18, obs. SERINET ; Proc. 2009, comm. no388, obs. PERROT. 
266 L'appréciation des conséquences manifestement excessives avait déjà fait l’objet d’une interprétation par la 
Cour de cassation dans le droit antérieur. Selon cette dernière, cette appréciation du premier président est 
souveraine (Cass 2e civ., 29 mai 1991, n° 89-22.002, Bull. civ. 1991, II, n° 169 ; Cass 2e civ., 5 févr. 1997, n° 94-
21.070, Bull. civ. 1997, II, n° 36 ; Cass. 2e civ., 15 avr. 2010, no 09-12.143 et no 09-15.382), puisque ces 
conséquences manifestement excessives de l'éventuelle exécution à titre provisoire d’un jugement donne lieu à 
de nombreuses décisions qui ont parfois du mal à s'en tenir à ce critère et à fermer les yeux sur la valeur du 
jugement ; par exemple, sur des décisions ordonnant l’arrêt de l’exécution provisoire en soutenant que l’exécution 
met en péril sa situation financière (ou la pérennité de l’entreprise) et, subsidiairement, offre la consignation des 
causes des condamnations : Cass 2e civ., 21 avril 2005, n° 04-13.087) ou arrêter l’exécution provisoire de certaines 
dispositions de la décision et la maintenir pour d’autres (Cass. soc., 28 mars 1984, n° 81-42.277, Bull. civ. 1984, V, 
n° 127). 
267 CPC, art. 514-3, al. 2. 
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décision268.  Le rétablissement de celle-ci, en cas d’appel, ne peut être demandée qu’au premier 

président269 ou au juge chargé de la mise en état (s’il est saisi). Cependant, cette demande ne 

sera fondée que s’il y a urgence, que si elle est compatible avec la nature de l'affaire et que ce 

rétablissement de l’exécution provisoire ne risque pas d'entraîner des conséquences 

manifestement excessives. 

Enfin, il faut souligner que l’article 514-5 du CPC établit que « le rejet de la demande 

tendant à voir écarter ou arrêter l'exécution provisoire de droit et le rétablissement de 

l'exécution provisoire de droit peuvent être subordonnés, à la demande d'une partie ou d'office, 

à la constitution d'une garantie, réelle ou personnelle, suffisante pour répondre de toutes 

restitutions ou réparations »270. 

68. - Exécution provisoire facultative – La loi prévoit que certaines décisions ne bénéficient pas 

de l’exécution provisoire de droit. Il faut en déduire que celle-ci devient alors facultative271. Elle 

peut ainsi être ordonnée en tout ou partie de la décision, d'office ou à la demande d'une partie, 

chaque fois que le juge l'estime nécessaire et compatible avec la nature de l'affaire272. De la 

même manière, seule la décision en cause peut ordonnée son exécution provisoire273. Cette 

exécution provisoire facultative peut être subordonnée à la constitution d'une garantie, réelle 

ou personnelle, suffisante pour répondre à toutes restitutions ou réparations274. 

Le Code de procédure civile prévoit trois suites possibles en matière d’exécution 

provisoire facultative en cas d’appel275 de la décision de première instance. 

Tout d’abord, lorsque l'exécution provisoire a été ordonnée, elle ne peut être arrêtée 

que dans deux cas par le premier président de la cour d’appel: soit elle est interdite par la loi, 

soit il existe un moyen sérieux d'annulation ou de réformation de la décision et que l'exécution 

risque d'entraîner des conséquences manifestement excessives. Dans ce dernier cas, il est 

possible de substituer l’exécution provisoire par la constitution d’une garantie276. En outre, en 

cas d'opposition, le juge qui a rendu la décision dispose des mêmes pouvoirs lorsque l'exécution 

risque d'entraîner ces mêmes conséquences277. 

                                                      
268 CPC, art. 514-4. 
269 CPC, art. 514-6 ; le premier président statue en référé par une décision non susceptible de pourvoi. 
270 CPC, art. 514-5. 
271 À titre d’exemple, l’article 1074-1 du CPC dispose qu’en matière familiale, « les décisions du juge aux affaires 
familiales qui mettent fin à l’instance ne sont pas, de droit, exécutoires à titre provisoire, à moins qu’il n’en soit 
disposé autrement ». 
272 CPC, art. 515. 
273 CPC, art. 516 ; sous réserve des dispositions des articles 517-2 et 517-3 du Code de procédure civile. 
274 CPC, art. 517. 
275 À titre de précision, tout demande faite au premier président, en cas d’appel, sera statué en référé, par une 
décision non susceptible de pourvoi ; CPC, art. 517-4. 
276 CPC, art. 517-1, al. 2 
277 CPC, art. 517-1 
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Ensuite, lorsque l'exécution provisoire a été refusée, elle ne peut être demandée une 

nouvelle fois qu'au premier président de la cour d’appel ou au juge chargé de la mise en état 

(s’il est saisi) et à la condition qu'il y ait urgence278. 

Enfin, si l'exécution provisoire n'a pas été demandée, ou si, l'ayant été, le juge a omis 

de statuer, elle ne peut être demandée qu'au premier président ou au juge de la mise en état279 

(s’il est saisi également). 

69. - Effet de l’exécution provisoire — L’effet de l’exécution provisoire est désormais clairement 

défini par l’article L. 111-10, al. 1er du CPCE : « (…) l’exécution forcée peut être poursuivie jusqu’à 

son terme en vertu d’un titre exécutoire à titre provisoire ». Le créancier est donc en droit, sur 

ce fondement, de pratiquer une saisie-vente des valeurs mobilières, adjudication comprise, ou 

de pratiquer une saisie-attribution des créances inscrites en compte bancaire dont l’effet 

principal est l’attribution immédiate280 au créancier de la créance saisie.  

Toutefois, ce droit à l’exécution forcée doit tenir compte du caractère provisoire, et par 

conséquent potentiellement révisable, du titre. L’exécution est donc, dans ce cas, « poursuivie 

aux risques du créancier. Celui-ci rétablit le débiteur dans ses droits en nature ou par équivalent 

si le titre est ultérieurement modifié »281. En outre, il ne faut pas oublier qu’en matière 

d’exécution provisoire, l’huissier de justice peut également voir sa responsabilité engagée282, 

obligeant celui-ci à agir avec une certaine précaution283.  

                                                      
278 CPC, art. 517-2 
279 CPC, art. 517-3 
280 Voir les effets de la saisie-attribution française, infra. no 280. -281. - ; Cass. 2e civ., 10 févr. 2005, no 03-15.067 
et no 03-15.068, Bull.civ. 2005, II, no 28 ; Dr. et pr. 2005, p. 295, obs. LEFORT, précisant que cette solution n'est pas 
contraire aux exigences de l'article 6, § 1er, de la Conv. EDH, même si un recours était pendant devant le premier 
président. 
281 CPCE, art. L. 111-10, al. 2 ; Cass. 2e civ., 10 févr. 2005, précité ; Cass. 2e civ., 18 juin 2009, no 08-12.240, D. 2010, 
p. 1307, obs. LEBORGNE ; voir M. THIBERGE, « L'exécution provisoire du jugement et l'équilibre des intérêts des 
parties », D. 2011, p. 610 ; F. DE LA VAISSIERE, « Les risques de la mise en œuvre de l'exécution provisoire avant l'issue 
de la procédure », Dr. & patr., 2013, no 231, p. 60 ; le droit à réparation existe dans ce cas, indépendamment de 
toute faute du saisissant (Cass. 2e civ., 9 janv. 2003, no 00-22.188, Bull. civ. 2003, II, no 3 ; Cass. 2e civ., 22 janv. 
2004, no 01-00.580, Bull. civ. 2004, II, no 18 ; La même solution a été retenue en cas d'exécution « spontanée » 
d'une ordonnance de référé c'est-à-dire après signification mais sans mise en œuvre d'une mesure d'exécution 
forcée (Cass. ass. plén., 24 févr. 2006, no 05-12.679, Bull.civ. ass. plén., no 2 ; D. 2006, p. 1085, obs. PERROT ; Dr. et 
pr. 2006, p. 159, obs. FRICERO ; solution confirmée : Cass. 2e civ., 9 sept. 2010, no 09-68.120, Bull.civ. 2010, II, no 
148 ; D. 2011, p. 1509, obs. LEBORGNE); V. NORGUIN, Le nouveau régime de l'exécution provisoire depuis le décret 
no 2005-1678 du 28 décembre 2005, Dr. et procéd. 2006, p. 252 ; Cass. 3e civ, 20 octobre 2016, n° 15-13450, non 
publié au bulletin. 
282 Cass. 1ère civ., 22 mars 2012, no 10-25.811, Bull.civ. 2012, I, no 65 ; Dr. & patr. 2012, p. 103, obs. LEFORT, 
concernant la mise en place de la procédure de recouvrement d'un arriéré de pension alimentaire en exécution 
de l'ordonnance du conseiller de la mise en état ayant assorti de l'exécution provisoire la décision de première 
instance. La Cour de cassation précise ici que « l'huissier de justice, confronté à une incertitude sur la portée 
rétroactive de ladite ordonnance, était tenu, relativement au recouvrement de l'arriéré, soit de s'abstenir, soit de 
soumettre la difficulté au juge de l'exécution ». 
283 Cass. 1ère civ., 13 mai 2014, no 12-25.511, Bull.civ. 2014, I, no 84 ; RLDC 2014/117, no 5493, obs. BUGNICOURT. 
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70. - Subordination de l’exécution provisoire à la constitution d’une garantie — L’article 518 du 

Code de procédure civile dispose que « la nature, l'étendue et les modalités de la garantie 

prévue aux articles 514-5 et 517 sont précisées par la décision qui en prescrit la constitution ». 

Il s’agit de la subordination de l’exécution provisoire à la constitution par le créancier d’une 

garantie « réelle ou personnelle, suffisante pour répondre de toutes restitutions ou 

réparations »284. Ainsi, une demande285 (du débiteur) en annulation de l’exécution provisoire 

de droit ou une demande (du créancier) en rétablissement de l’exécution provisoire de droit286 

pourrait être fondée à la condition que le demandeur en constitue une garantie287. De la même 

manière, dans le cas de l’exécution provisoire facultative, la demande du créancier au bénéfice 

de l’exécution provisoire peut être subordonnée à la constitution d'une garantie288. 

Dans tous les cas, le bénéfice de l’exécution provisoire peut être mise en échec, si le 

débiteur condamné289 consigne, sur autorisation du juge, les espèces ou les valeurs suffisantes 

pour garantir, en principal, intérêts et frais, le montant de la condamnation290. Dans ce cas, 

l’exécution provisoire ne peut être poursuivie291. Par conséquent, il semblerait qu’aucune saisie 

ne puisse plus être pratiquée par le créancier et que le juge devrait donné mainlevée des 

mesures d’exécution engagées avant la consignation292. Si la garantie consiste en une somme 

d'argent293, elle est déposée à la Caisse des dépôts et consignations ou à la demande de l'une 

des parties, entre les mains d'un tiers294 si le juge fait droit à cette demande. Dans le cas où 

cette garantie ne peut être immédiatement appréciée, le juge invite les parties à se présenter 

devant lui à la date qu'il fixe, avec leurs justifications295. Enfin, le juge peut, à tout moment, 

« autoriser la substitution à la garantie primitive d'une garantie équivalente »296. 

                                                      
284 CPC, articles 514-5 et 517. 
285 CPC, art. 523 : « les demandes relatives à l'application des articles 514-5, 517 et 518 à 522 ne peuvent être 
portées, en cas d'appel, que devant le premier président statuant en référé ou, dans les cas prévus aux articles 514-
4, 517-2 ou 517-3, devant le magistrat chargé de la mise en état dès lors qu'il est saisi ». 
286 Il s’agit d’une demande du créancier dans le cas où l’exécution provisoire de droit de la décision avait été écarté 
par le juge en raison de la nature de l’affaire ; CPC, art. 514. 
287 CPC, art. 514-5. 
288 CPC, art. 517. 
289 CPC, art. 521 ; à l‘excepton pour le paiement du débiteur concerne des aliments, des rentes indemnitaires ou 
des provisions ordonnées par le juge ; s’il s’agit d’une condamnation au versement d'un capital en réparation d'un 
dommage corporel, le juge peut aussi ordonner que ce capital sera confié à un séquestre à charge d'en verser 
périodiquement à la victime la part que le juge détermine (CPC, art. 521, al. 2). 
290 CPC, art. 521. 
291 Cela s’explique par le fait que l’execution provisoire perd une partie de sa raison d'être, car la consignation 
procure une garantie effective de paiement pour le créancier, bénéficiaire du jugement, si ce dernier n'est pas 
remis en cause, même s’il ne donne pas au créancier une satisfaction immédiate. 
292 R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d'exécution, op. cit., no 143, p. 159. 
293 CPC, art. 519. 
294 Si le tiers refuse le dépôt, la somme est déposée, sans nouvelle décision, à la Caisse des dépôts et consignations, 
CPC, art. 519. 
295 Il est alors statué sans recours. La décision est mentionnée sur la minute et sur les expéditions du jugement ; 
CPC, art. 520. 
296 CPC, art. 522. 
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Par conséquent, la France a fait le choix depuis le 1er janvier 2020 de consacrer 

légalement une tendance jurisprudentielle qui apparaissait auparavant : le bénéfice de 

l’exécution provisoire au décision de justice. 

2. L’exécution provisoire en Allemagne : l’articulation autour de la 
constitution d’une garantie. 

71. - Recours à l’exécution provisoire en Allemagne — À l’instar du droit français, l’accès à 

l’exécution forcée allemande à travers une décision judiciaire est conditionné à la présence du 

caractère exécutoire de celle-ci, c’est-à-dire si elle est revêtue de la force de chose jugée297. 

Néanmoins, le droit allemand prévoit des aménagements pour permettre une 

exécution provisoire de la décision de justice dans l’attente du terme des délais de recours. 

L’exécution provisoire permet de rendre recevable une demande d’exécution forcée avant 

l’entrée en force de chose jugée de la décision de justice. C’est pourquoi cet aménagement est 

évidemment au service des intérêts du créancier. Toutefois, la protection du débiteur n’en est 

pas pour autant négligée. Tout d’abord, l’exécution provisoire de la décision de justice peut 

conduire à ce que le créancier soit obligé de constituer une garantie avant de recourir à 

l’exécution forcée298. De plus, le débiteur peut demander aussi la suspension de l’exécution 

provisoire pendant la constitution de la garantie par le créancier299. Enfin, le débiteur peut aussi 

obtenir réparation de tout préjudice né de la conduite d’une mesure d’exécution fondée sur 

un jugement exécutoire provisoirement, mais qui a été annulé300. 

72. - Objet et durée de l’exécution provisoire — L’exécution provisoire est réalisée à la fin du 

procès en première instance et est ordonnée dans le dispositif du jugement301. En l’absence 

d’une telle mention, le jugement pourra être complété par le tribunal de première instance sur 

demande du créancier302. Selon le type de décision judiciaire, l’exécution provisoire peut être 

engagée soit à partir du prononcé de la décision303 soit après la signification de celle-ci au 

débiteur304. Elle ne prend fin, que lorsqu’une opposition (contre un jugement par défaut 

[versaumnisurteil]) ou un recours (contre un jugement contradictoire) est formé. De plus, le 

tribunal peut également, sur requête, arrêter temporairement l’exécution provisoire d’un 

                                                      
297 Sur la force de chose jugée en Allemagne, supra no 63. -. 
298 ZPO, § 709. 
299 ZPO, §§ 709 à 717. 
300 ZPO, § 717, al. 2 ; il s’agit d’un renvoi aux dispositons du code civil allemand (BGB, §§ 823 et s.) portant sur la 
responsabilité extracontractuelle ouvrant droit à dommages et intérêts. 
301 La précision portant sur l’exécution provisoire se trouvera aux côtés de la décision portant sur la plainte au 
principal et le devoir de paiement des frais de justice. 
302 Il s’agit de la procédure d’ajout complémentaire (ergänzungmöglichkteit) aux §§ 716 et 312 du ZPO. 
303 ZPO, § 310, al. 1 : « l'arrêt est prononcé à la date de clôture de l'audience ou à une date à fixer immédiatement ». 
304 ZPO, § 310, al. 3 : dans le cas d'un jugement de reconnaissance d’un droit (Anerkenntnissurteil) et d'un jugement 
par défaut (Versaumnisurteil) rendu sans procédure orale en vertu des §§ 307 et 331, al. 3 du ZPO, le prononcé 
est remplacé par la signification du jugement. Il en va de même en cas de rejet du recours contre une décision par 
défaut (ZPO, § 341, al. 2). 
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jugement305. Dans ce cas, l’exécution provisoire prend fin dès le prononcé d’un jugement en 

force de chose jugée306.  

Tous les jugements peuvent bénéficier de l’exécution provisoire, mais certaines 

exceptions existent en raison de l’inutilité de l’exécution provisoire pour le jugement307 ou 

l’absence d’une condamnation du débiteur308. 

73. - Constitution de garantie pour l’exécution provisoire — Afin de préserver un équilibre entre 

les intérêts du créancier et ceux du débiteur, le juge allemand peut conditionner le bénéfice de 

l’exécution provisoire à la constitution d’une garantie par le créancier. Il appartient au juge de 

vérifier lors de la demande si le créancier doit constituer ou non une garantie pour exécuter la 

décision de justice ou si le débiteur a la possibilité d’en constituer une pour éviter l’exécution 

provisoire. Le premier cas protège le débiteur d’une exécution du créancier qui serait 

susceptible de lui créer un préjudice, tandis que le second protège le créancier par la mise en 

place d’une sûreté qui garantit le paiement de sa créance lorsque la décision de justice 

deviendra définitive. 

Le tribunal détermine à son entière discrétion309 la méthode310 et le montant de la 

garantie. Pour autant, l’opportunité de son prononcé n’est pas laissée à la seule appréciation 

du juge. En effet, le Code allemand de procédure civile développe un ensemble de dispositions 

qui détermine, selon le contenu des jugements, l’obligation de constituer une garantie lors 

d’une demande d’exécution provisoire d’un jugement. Ainsi, les décisions se répartissent entre 

celles qui ne nécessitent pas la constitution d’une garantie et celles où elle est exigée.   

74. - L’exécution provisoire sans constitution d’une garantie – Le § 708 du ZPO énumère, dans 

ses différentes dispositions, les différents titres pour lesquels l’exécution provisoire ne 

nécessite pas de garantie. Il s’agit : des jugements d’expédient ou constatant la renonciation 

du demandeur à un droit (n° 1) ; des jugements par défaut (n° 2) ; des jugements où l’opposition 

est irrecevable (cas d’un délai non respecté) (n° 3) ; des procédures de jugement reconnues 

comme rapides et urgentes (tels les Urkunden —, Wechsel —, Scheckprozess) (n ° 4-5) ; des 

jugements rejetant ou annulant une saisie conservatoire ou une autre mesure provisoire (n 

° 6) ; des jugements portant sur des litiges entre propriétaires et locataire (n° 7, 8, 9) ; des arrêts 

                                                      
305 ZPO, § 719, al. 1. 
306 ZPO, § 717 ; ainsi, un jugement assorti de la seule autorité de chose jugée d'une décision modificative ne suffit 
pas. 
307 Par exemple, le jugement bénéficie de la force de chose jugée selon la loi (cas des jugements du tribunal du 
travail). 
308 Certains jugements ne comportent pas de condamnation d’une partie (jugement déclaratif ou jugement 
constitutif (Feststellungs- et Gestaltungsurteile)). Toutefois, la présence de certaines dispositions dans ces 
jugements (notamment sur la répartition des frais de justice) peut fonder une demande pour le bénéfice de 
l’exécution provisoire. 
309 ZPO, § 108. 
310 Dans la pratique actuelle, il s’agit souvent d’un cautionnement bancaire réalisé auprès de l’établissement de 
crédit du débiteur. 
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d’appel en raison des règles relatives au pourvoir en révision (Revision) (n° 10) ; des jugements 

patrimoniaux dont le litige ne dépasse pas 1250 euros ou si le jugement portant uniquement 

sur la réparition des frais de justice (kostenfestsetzungsbeschluss) est exécutoire et dont 

l’exécution n’excède pas 1500 euros. 

Néanmoins, il faut souligner que le § 711 du ZPO prévoit que dans les cas 4 à 11311 du 

§ 708 du ZPO, le tribunal doit déterminer si le débiteur peut éviter l’exécution en fournissant 

une garantie ou en déposant une demande, à moins que le créancier ne doive fournir une 

garantie avant l’exécution. Le débiteur peut donc, à travers la constitution d’une garantie, 

éviter la réalisation de l’exécution provisoire.  

75. - Exécution provisoire et obligation de constitution d’une garantie — Quant au § 709 du 

ZPO312, il porte sur les jugements bénéficiant de l’exécution provisoire conditionné à la 

constitution d’une garantie par le créancier. Il s’agit de tous les autres jugements, c’est-à-dire 

ceux qui ne sont pas énumérés par le § 708 du ZPO. 

Néanmoins, il peut être difficile, voire impossible pour le créancier de constituer une 

garantie prévue au § 709, al. 1 du ZPO dans le but d’obtenir l’exécution provisoire d’un 

jugement. C’est pourquoi le législateur soutient celui-ci en prévoyant deux solutions 

différentes. D’une part, le créancier peut demander, lors du procès, que le jugement puisse 

bénéficier de l’exécution provisoire sans que ne soit ordonnée la constitution d’une garantie, 

en raison de son coût trop important pour le créancier313. D’autre part, le créancier peut 

demander, en contrepartie de la constitution d’une sûreté, à bénéficier d’un paiement partiel 

de la créance314.  

Néanmoins, cette sûreté n’inscrit pas le créancier dans une concours de créanciers 

saisissants dans une pluralité de saisies en compte bancaire. Ce déséquilibre est pris en compte 

par le § 720a du ZPO315 : le créancier peut demander une mesure d’exécution forcée, sur la 

base d’une décision provisoirement exécutoire qui exigerait la constitution d’une garantie, sans 

avoir à constitué celle-ci, à la condition que l’exécution forcée porte sur des biens meubles et 

que le créancier ne peut satisfaire sa créance sur le bien grevé. Ce sont deux conditions utiles 

pour la saisie d’un compte bancaire, sur le fondement d’une exécution provisoire d’un 

jugement nécessitant une garantie. Toutefois, le débiteur peut éviter cet aménagement 

                                                      
311 L’absence des trois premiers cas prévus par le § 708 du ZPO vient de ce que les décisions en question sont le 
résultat du comportement du débiteur (acceptation ou renonciation à un droit, défaut se présenter ou non-
respect d’un délai). 
312 En outre, la loi a prévu des dispositions protectrices particulières pour le débiteur à travers les dispositions du 
§ 712 du ZPO. 
313 ZPO, § 710 ; le tribunal peut dispenser le créancier d’une telle exigence en raison du coût de la garantie. C’est 
notamment le cas lorsque le jugement provisoirement exécutoire, que le créancier souhaite exécuter, constate 
une créance alimentaire ou une créance salariale. 
314 ZPO, § 720a. 
315 Sur le sens accordé au § 720a du ZPO : J.- F. BURCHARD, « § 720a ZPO und die « Waffengleichheit» », NJW 2002, 
p. 2219 ; pour une critique (non juridique) de cette règle : H. G. LAMBSDORFF, « Die Problematik der 
Sicherungsvollstreckung », NJW 2002, p. 1303 et s. 
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ordonné par le juge, en constituant lui-même une garantie à concurrence du montant de la 

créance principale pour laquelle le créancier peut exécuter sa créance. Toutefois, dans tous les 

cas, cette faculté lui sera refusée si le créancier a préalablement constitué la garantie qui lui a 

été réclamée. 

76. - Conséquences de l’annulation d’un jugement provisoirement exécutoire — L’exécution 

provisoire tombe, lorsque le jugement sur la chose principale ou sur l’attribution de l’exécution 

provisoire est annulé. L’effet de ce jugement conduit à l’annulation immédiate de l’exécution 

provisoire316. Sans développer les modalités de chaque procédure, il est important de retenir 

que, comme en France, l’exécution d’un titre provisoirement exécutoire se fait aux risques et 

périls du créancier et est susceptible d’entraîner une condamnation de celui-ci sur deux 

fondements possibles : l’attribution de dommages et intérêts au débiteur ou la conduite par 

celui-ci d’une action pour enrichissement sans cause (Bereicherungrecht)317. 

C’est pourquoi, dans le cas où le créancier exécute un jugement provisoirement 

exécutoire, il doit être conscient de la possibilité que le jugement puisse être annulé318. Il en 

résulte un risque qu’il soit condamné à la réparation d’un préjudice au débiteur qui résulterait 

de la conduite d’opérations d’une saisie désormais infondée. Le § 717, al. 2 du ZPO319 

développe cette responsabilité pour risque (Risikohaftung320) du créancier vis-à-vis du débiteur. 

Ce dernier peut demander l’attribution de dommages et intérêts sur le fondement des §§ 823 

du BGB pour tout manquement ou défaillance du créancier. Bien entendu, il revient au tribunal 

d’apprécier l’attribution ou non de telles réparations.  

Néanmoins, si le créancier exécute un jugement d’appel contradictoire dans un litige 

patrimonial321 et que celui-ci vient à être annulé, lors d’un pourvoir en révision par exemple, le 

débiteur ne peut réclamer des dommages et intérêts, mais seulement une somme liée à un 

enrichissement sans cause322 (Bereicherungsanspruch) en raison des caractéristiques de la voie 

d’appel323.  

                                                      
316 ZPO, § 717, al. 1. 
317 BGB, §§ 812 à 822 
318 C. féd. justice [BGH], 17 nov. 2005, IX ZR 179/04, ZIP 2006, p. 36-38 ; C. féd. justice [BGH], 11 mars 1982, III ZR 
174/80, NJW 1982, p. 2813-2815. 
319 Concernant la responsabilité permettant l’attribution de dommages et intérêts : H. BROX, W-D. WALKER, op. cit., 
spéc. no 76, p. 42-43. 
320 Idem, spéc. no 75, p. 42. 
321 ZPO, § 708, al. 1, no 11. 
322 ZPO, § 717, al. 3 ; pour ce qui concerne les conditions d’une demande sur le fondement de l’enrichissement 
sans cause, H. BROX, W-D. WALKER, op.cit., spéc. no 82, p. 46. 
323 Cette divergence du § 717, al. 2 du ZPO vient de ce que les règles prévues au § 717, al. 1 ne s’applique pas à  la 
cassation (Revision).  Le législateur accorde une confiance à la justesse des décisions de la juridiction d’appel : id, 
p. 50. 
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3. L’exécution immédiate des jugements anglais, conséquence de la place du 
juge anglais en Common law. 

77. - Suspension de l’exécution immédiate des jugements — En Angleterre, l’effet exécutoire 

des jugements ne répond pas à la même philosophie qu’en France et en Allemagne. La 

règle 40.7 des CPR énonce qu’un jugement (ou une ordonnance) prend effet à partir du jour 

où il est prononcé ou à la date spécifiée par le tribunal. Cette disposition concerne tous les 

jugements et toutes les injonctions, quelle que soit la place de la juridiction dans la hiérarchie 

juridictionnelle judiciaire, à l’exception des jugements rendus contre un État étranger324. En 

d’autres termes, il n’y a pas de différence entre exécution provisoire ou exécution définitive 

d’un jugement en Angleterre ; seul s’applique le principe d’une exécution immédiate des 

décisions de justice. 

Face à ce constat, deux questions se posent : existe-t-il un moyen de surseoir à 

l’exécution des décisions de justice anglaises ? Et, le cas échéant, existe-t-il des mécanismes 

automatiques de suspension de l’effet exécutoire d’une décision, à l’instar du recours à la voie 

d’appel en France et en Allemagne ? 

La règle 40.8 des CPR permet d’effectuer une demande de suspension ou d’arrêt de 

l’effet exécutoire d’une décision de justice (Stay of execution). Sans préjudice à la règle 83.7, al. 

1 des CPR permettant d’obtenir un délai de grâce par le juge, le débiteur peut demander au 

tribunal de suspendre l’effet exécutoire de celle-ci depuis la date de son prononcé. Le tribunal 

étudie la demande et pourra ordonner cette suspension s’il la considère justifiée. Une fois de 

plus, il faut souligner le pouvoir discrétionnaire du juge dans l’acceptation des moyens invoqués 

par le débiteur. Mais force est de constater que l’Angleterre dispose bien d’un mécanisme de 

suspension de l’exécution d’une décision de justice. 

En revanche, aucune mention n’est faite de mécanismes automatiques de suspension 

du caractère exécutoire d’un jugement. La voie de l’appel en est une bonne illustration. Si en 

France et en Allemagne, l’appel suspend le caractère exécutoire du jugement de premier 

instance contesté, la règle 52.16 des CPR relative à l’appel anglais affirme clairement que celui-

ci n’entraîne pas une suspension d’exécution (stay of execution) d’une décision de justice d’un 

tribunal inférieur, à moins que la cour d’appel ou qu’un tribunal n’en décide autrement325. Par 

conséquent, l’appel anglais ne produit aucun effet suspensif. Le débiteur devra demander à la 

juridiction d’appel, sur le fondement de la règle 40.8 des CPR, la suspension de l’effet 

exécutoire de la décision qu’il conteste. 

Ainsi, le débiteur condamné par un juge anglais ne bénéficie d’aucun droit à la 

suspension de l’effet exécutoire d’un jugement et doit effectuer, à chaque recours, une 

demande de suspension de cet effet. Enfin, il faut remarquer que l’effet exécutoire des 

                                                      
324 CPR, règle 40.10. 
325 CPR, règle 52.16, (b) : une exception est toutefois prévue lorsque une demande en appel a lieu devant la 
Chambre de l’immigration et de l’asile de la Haute Cour. Cette dérogation s’explique par les conséquences de la 
décision contestée, qui peuvent porter par exemple, sur le refus du statut de demandeur d’asile ou sur la 
reconduite à la frontière du débiteur. 
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jugements est nature immédiate : le créancier est parfaitement en droit de saisir à tout 

moment son débiteur, sans que sa responsabilité ne soit mise en jeu s’il y a une annulation d’un 

jugement lors de l’appel. Il sera seulement soumis à une obligation de restitution, qui pourra 

être imposée lors du prononcé du jugement d’appel. Cependant, si un préjudice vient à naître 

au-delà de la restitution, le débiteur pourra engager la responsabilité du créancier et obtenir 

des dommages et intérêts. 

c. Les décisions juridictionnelles exécutoires spécifiques. 

78. - Mahnverfahren allemande et injonction de payer française – En Allemagne, le § 699 du ZPO 

qualifie de titre exécutoire les ordonnances d’exécution (Vollstreckungsbescheide). Ces 

décisions de justice sont au nombre de deux : la première fait référence à un jugement par 

défaut (Versäumnisurteil) revêtu de l’exécution provisoire326 et la seconde à la décision 

prononcée (Mahnbescheid) à la fin d’une procédure d’injonction de payer (Mahnverfahren)327.  

Cette seconde procédure d’obtention d’un titre exécutoire trouve une conséquence 

concrète avec l’utilisation de la procédure d’exécution en compte bancaire. La rapidité de celle-

ci, conjuguée à son faible coût de mise en œuvre, conduit le créancier à privilégier cette voie 

face à une action en justice ordinaire, lorsqu’il est amené à penser que le débiteur ne soulèvera 

aucune contestation à l’encontre de la créance alléguée. L’ouverture de cette procédure est 

effectuée à travers le dépôt ou l’envoi électronique328, auprès du tribunal compétent329, d’un 

formulaire330 par le créancier dans l’objectif d’obtenir une injonction de payer (Mahnbescheid). 

Dès lors, le greffier juridictionnel (Rechtspfleger) vérifie la présence de toutes les mentions 

requises sans contrôler le bien-fondé de la demande. Après cet examen, le greffier 

juridictionnel a deux options : soit il informe le créancier du rejet de sa requête ; soit il rend une 

injonction de payer qu’il notifie également au débiteur.  

À compter de cette notification, l’opposition est ouverte331 au débiteur dans un délai de 

deux semaines332. Ce recours entraîne l’examen de la demande du créancier selon les formes 

du procès civil ordinaire. Dans le cas où le débiteur n’émet aucune opposition, le greffier 

juridictionnel déclare l’ordonnance d’injonction de payer (Mahnbescheid) exécutoire : elle 

devient alors une ordonnance d’exécution (Vollstreckungsbescheid). Toutefois, le débiteur a la 

                                                      
326 ZPO, § 700, al. 1. 
327 ZPO, §§ 688 et s. 
328 La procédure d’injonction de payer en Allemagne est également sous forme électronique. 
329 Il s’agit du tribunal cantonal (Amtsgericht). 
330 Les mentions les plus importantes sont l’identification précise du créancier et du débiteur, le montant de la 
créance et de ses accessoires et le fondement juridique de la demande, qui peut être apporté au moyen de 
preuves. 
331 L’opposition se fait également au moyen d’un formulaire. 
332 Dans ce cas, le tribunal cantonal de la procédure laissera statuer la juridiction compétente. 
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possibilité d’introduire un recours333 contre cette ordonnance, dans un délai de deux semaines 

à compter de la notification de celle-ci. 

À l’instar de la Mahnverfahren allemande, la France dispose également d’une procédure 

d’injonction de payer. Fondée sur l’apport de pièces justificatives334 par le créancier qui seront 

examinées par le juge, cette procédure permet au créancier d’obtenir un titre exécutoire. La 

requête est adressée au greffe de la juridiction compétente335 avant la fin du délai de 

prescription applicable336. Sans phase contradictoire, la requête doit conduire à la délivrance 

d’une ordonnance portant injonction de payer. Le créancier devra faire signifier par voie 

d’huissier cette ordonnance au débiteur. L’ordonnance est sujette à une prescription337. Dès la 

signification de l’injonction, le débiteur dispose d’un délai d’un mois pour la contester par voie 

d’opposition. Dans ce cas, le tribunal convoque les parties338, afin d’entendre leurs arguments 

et tenter la conciliation de leurs intérêts. À défaut, le juge statuera au moyen d’une décision 

judiciaire. Si le débiteur n’exécute pas l’injonction et ne forme pas d’opposition dans le délai 

d’un mois, l’ordonnance devient exécutoire. À ce moment, le créancier peut alors demander 

au greffe l’apposition de la formule exécutoire sur l’ordonnance.  

79. - Décisions juridictionnelles exécutoires allemandes – Il s’agit de décisions juridictionnelles 

spécifiques à l’ordre juridique allemand et que le Code de procédure civile reconnaît comme 

exécutoires. Deux cas sont à citer : les décisions susceptibles de recours (beschwerdefähige 

Entscheidungen) et la décision de répartition des frais de justice 

(Kostenfestsetzungsbeschlüsse). Pour les premières, il s’agit notamment des décisions fondées 

sur les §§ 887 (action oblique), 888 (action personnelle), 890 (action visant à une abstention 

[Unterlassung] ou un délai de tolérance de l’action [Duldung] du débiteur) du ZPO, des saisies 

conservatoires339 (Arreste) et des ordonnances, à la condition que ces dernières soient 

                                                      
333 Ce recours est fondé également sur les règles du procès civil (principe du contradictoire) et s’ouvre avec une 
audience devant le tribunal. 
334 Ces preuves peuvent être des bons de commande, contrats, factures impayées, lettres de mise en demeure, 
etc. 
335 La compétence de principe revient au tribunal judiciaire dont le ressort duquel est situé le domicile du débiteur. 
Toutefois, des compétences subsidiaires existent, notamment en matière d’impayés sur les charges de 
copropriété où le tribunal compétent est celui de la situation de l’immeuble. 
336 Le délai de prescription dépend de la créance à recouvrer. Il existe différents délais : par exemple, deux ans 
pour l'action des professionnels lorsqu’ils fournissent des biens ou des services à un consommateur (C. conso., 
art. L 218-2) ou cinq ans lorsqu’il s’agit d’un professionnel (C. civ., art. 2224). D'ailleurs, la Cour de cassation a jugé 
que la date à laquelle commence le délai de prescription est fixée au jour de l’établissement de la facture litigieuse 
et non au jour de l’exécution de la prestation : Cass. 1ère civ., 9 juin 2017, no 16-12.457 : D. 2017, p. 1245 ; confirmé 
par Cass. 1ère civ., 15 juin 2017, no 16-16.906. 
337 Celle-ci est de six mois à compter de la signification au débiteur (CPC, art. 1416). 
338 La représentation par avocat n'est pas obligatoire, sauf si l’opposition est portée devant le tribunal de grande 
instance en raison du montant de la demande. 
339 La saisie conservatoire allemande des créances inscrites en compte bancaire fait l’objet de développements 
par la suite, infra no 488. - 
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délivrées sans audience340. Quant à la seconde, il s’agit d’une décision relative à l’évaluation et 

la répartition des frais et des coûts d’un procès341.  

II. Les titres extrajudiciaires. 

80. - Distinction entre les MARD et l’arbitrage — Les modes alternatifs de résolution des conflits 

et l’arbitrage sont des solutions d’extinction du contentieux par une voie autre que celle du 

procès devant le juge. Si les décisions issues de ces procédures peuvent produire des effets 

envers les parties, elles ne sont pas dotées automatiquement du caractère exécutoire : seul le 

juge peut l’octroyer. Ainsi, les décisions résultant des modes amiables (médiation et 

conciliation) (a) et les sentences arbitrales (b) sont susceptible de revêtir un caractère 

exécutoire, à la condition qu’elles bénéficient de l’homologation ou de l’exequatur conférés par 

le juge. 

a. Les modes de résolution amiable des différends (MARD) : médiation et conciliation. 

81. - MARD et homologation du juge — Le choix a été fait de développer chaque système de 

modes de résolution amiables de manière indépendante. En effet, bien que les systèmes 

présentent des caractéristiques similaires en reconnaissant à ces modes, la possibilité d’obtenir 

un caractère exécutoire, certaines spécificités obligent un traitement séparé de ces modes 

selon les droits nationaux étudiés. Ainsi, seront étudiés en premier lieu, les accords tirés des 

modes de résolution amiable français et la particularité des procès-verbaux de conciliation (1), 

puis seront observés les mêmes accords en Allemagne (2). Enfin, le régime juridique des 

accords anglais et leur homologation par le juge anglais conclura l’analyse de ces titres 

spécifiques (3). 

1. Les accords tirés des modes de résolutions amiables en France. 

82. - Accords auxquels les juridictions françaises ont conféré force exécutoire — L’ordonnance 

no 2011-1540 du 16 novembre 2011 portant transposition de la directive no 2008/52/CE du 

Parlement européen et du Conseil sur certains aspects de la médiation en matière civile et 

commerciale a étendu la liste des titres exécutoires aux « accords auxquels les juridictions ont 

conféré force exécutoire »342, présent au L. 111-3 du CPCE. Ainsi, les accords visés sont ceux du 

                                                      
340 ZPO, § 922, al. 1, phr. 1. 
341 ZPO, § 103, al. 1 ; la décision de répartition des coûts (Kostenfestsetzungsbeschluss) est une décision judiciaire 
sur le montant des frais de justice qu'une partie à la procédure doit rembourser à une autre partie ; C. féd. justice 
[BGH], 23 janv 2007, VI ZB 61/06, MDR 2007, p. 742 ; T. rég. sup. [OLG] Karlsruhe, 17 août 2000, 11 W 113/00, 
Rpfleger 2000, p. 555. 
342 B. GORCHS-GELZER, « Regard critique sur l'ordonnance no 2011-1540 transposant la directive médiation », Dr. et 
pr. 2011, p. 2. 



Partie I. La saisie en compte bancaire : un droit à l’exécution encadré par une procédure protectrice du débiteur  

Titre I.  L’accès conditionné au droit de l’exécution : les prérequis à la saisie en compte bancaire. 

71 

livre V du CPC, c’est-à-dire ceux obtenus au terme d’une médiation conventionnelle343, d’une 

conciliation conventionnelle344 ou d’une procédure participative345. Cela découle de leur 

concentration346 dans ce titre du CPC, puisque plusieurs dispositions communes encadrent le 

régime de l’homologation de ces accords347. Ainsi, l’article 1565 du CPC dispose que l’accord 

auquel sont parvenues les parties au terme de l’une de ces méthodes alternatives, mais aussi 

d’une transaction judiciaire, peut être soumis, aux fins de le rendre exécutoire, à 

l’homologation du juge compétent pour connaître du contentieux dans la matière considérée.  

La procédure suivie devant ce juge est une procédure sur requête qui suscite bien des 

interrogations dans la doctrine348, notamment dans la saisine du juge selon l’accord à 

homologuer349. Malgré le caractère imprécis des pouvoirs du juge, celui-ci ne peut pas modifier 

les termes de l’accord. Son rôle est simple : l’acceptation ou le refus de l’homologation. 

Toutefois, il semble logique de lui accorder la possibilité de contrôler la conformité de l’acte à 

l’ordre public et aux bonnes mœurs350, voire l’apparence de validité de l’acte351. Bien que la 

procédure soit unifiée, elle dépend en partie du juge. Selon l’article 1566 du CPC, le juge statue 

sur la requête qui lui est présentée sans débat, à moins qu’il n’estime devoir entendre les 

parties. S’il est fait droit à la requête, tout intéressé peut en référer au juge qui a rendu la 

décision. A contrario, la décision de refus d’homologation de l’accord peut faire l’objet d’un 

appel, jugé selon la procédure gracieuse. Cette réglementation commune, empruntée au 

régime des ordonnances sur requête, ne règle cependant pas tous les problèmes qui se posent 

aux juridictions.  

Les accords auxquels les juridictions ont conféré force exécutoire ne sont pas 

uniquement ceux qui sont réglementés par le Livre V du CPC, qui ne concerne que la résolution 

                                                      
343 CPC, art. 1532 à 1535. 
344 CPC, art. 1536 à 1541. 
345 CPC, art. 1542 à 1564 et C. civ., art. 2062 à 2068 ; S. AMRANI-MEKKI, « La convention de procédure participative », 
D. 2011, p. 3007 ; Pour de développements appronfies : N. FRICERO, H. POIVEY-LECLERC et S. SAUPHANOR, Procédure 
participative assistée par avocat, 2012, Paris, Lamy, 248 p. 
346 Toutefois, l'homologation d'une transaction extrajudiciaire obtenue sans le recours à une médiation, à une 
transaction ou à une procédure participative (bien qu'elle ne soit plus expressément traitée par les textes) relève 
des dispositions du livre V du CPC. Ce lien est possible grâce à un renvoi de l'article 1567 du code de procédure 
civile : H. CROZE et C. LAPORTE, « Mais où est donc passé l'article 1441-4 du code de procédure civile ? », Gaz. Pal., 
avr. 2012, p. 16 ; F. MARCHADIER, « L'attribution de la force exécutoire à la transaction extrajudiciaire après le décret 
du 20 janvier 2012 », Gaz. Pal., déc. 2012, p. 15. 
347 CPC, livre V, titre III, dispositions communes. 
348 S. AMRANI-MEKKI, « Les nouveaux titres exécutoires : les accords amiables homologués », Dr. et patr., déc. 2013, 
p. 55 ; M. GUILLEMAIN, « Réflexions sur la qualification de l'homologation judiciaire », Gaz. Pal., 18-22 mai 2012, p. 
12. 
349 Ainsi, le juge peut être saisi par une seule partie sans information de l'autre lorsque l'accord est issu d'une 
procédure participative (CPC, art. 1557) ; par une partie seule si l'autre ne s'y oppose pas en cas d'accord issu 
d'une conciliation ou d'une transaction (CPC, art. 1541 et 1567) ou si l'autre partie a donné son accord exprès en 
cas de médiation (CPC, art. 1534). Il peut l'être, dans tous les cas, par toutes les parties à l'acte. 
350 C’était le cas dans la jurisprudence fondée sur l’article 1441-1 de l’ancien CPC ; Cass. 2e civ., 26 mai 2011, no 06-
19.527, Dr. et proc. 2011, p. 2015, obs. SALATI ; RTD civ. 2011, p. 559, obs. GAUTIER et p. 593, obs. PERROT. 
351 P. MAYER, « Précisions sur le contrôle « léger » exercé par le juge homologateur d'une transaction », Gaz. Pal. 
14-16 juin 2015, p. 12. 
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amiable et extrajudiciaire de règlement des litiges352. C’est ainsi que les parties peuvent trouver 

un accord au terme d’une conciliation menée sous l’égide d’un conciliateur de justice désigné 

par le juge353. Cet accord homologué est un titre exécutoire au sens de l’article L. 111-3 du 

CPCE. Il en va de même de l’accord obtenu au terme d’une médiation déléguée par le juge à 

un médiateur354 et homologuée par ce dernier. Une telle médiation conventionnelle peut aussi 

intervenir dans les différends portant sur un contrat de travail de nature transfrontalière355, où 

le titre V du code de procédure civile s’applique356. Ces accords seront des titres exécutoires 

après obtention de cette force exécutoire.  

83. - Extraits de procès-verbaux de conciliation signés par le juge et les parties — L’article L. 111-

3 du CPCE maintient le caractère exécutoire des « extraits de procès-verbaux de conciliation 

signés par le juge et les parties ». À la différence des transactions et médiations homologuées 

vues précédemment, il s’agit ici de la procédure de conciliation judiciaire. Depuis sa publication 

en 1975357, l’article 21 du CPC dispose qu’il entre dans la mission du juge de concilier les 

parties358. Dès lors, en cours d’instance, si les parties se concilient « d’elles-mêmes ou à 

l’initiative du juge359 », elles peuvent demander à celui-ci de signer un procès-verbal constatant 

leur accord360. Ces extraits de ce procès-verbal dressé par le juge « valent titre exécutoire361 ». 

La conciliation peut aussi être obligatoire : c’est notamment le cas en matière prud’homale362 

                                                      
352 Y. STRICKLER et Y. FOULON, « Accords et force exécutoire en France », Gaz. Pal. 3 sept. 2013, p. 8. 
353 CPC, art. 129-1 à 129-5 ; dans ce cas, la teneur de l'accord, même partiel, est consignée dans un constat signé 
par les parties et le conciliateur de justice (CPC, art. 130). Les parties peuvent soumettre à l'homologation du juge 
le constat d'accord établi par le conciliateur de justice. L'homologation relève de la matière gracieuse (CPC, 
art. 131, al. 2). 
354 CPC, art. 131-1 à 131-15 ; les parties peuvent soumettre au juge l’homologation, sous la forme gracieuse de 
leur accord (CPC, art. 131-12). Il faut remarquer également que cette règle s’applique aussi lors de l’homologation 
d'un accord issu d'une médiation conventionnelle soit obtenue en cours d'instance, alors que le médiateur n'a pas 
été désigné par le juge (CPC, art. 131-12, al. 3) ; soit lorsque les parties parviennent à un accord au cours de la 
mise en état (CPC, art. 768) ou lorsque l’accord met un terme à l'instance quelle que soit l'état de la procédure 
(CPC, art. 384). 
355 C. trav., art. R. 1471-1. Toutefois, le décret no 2016-660 du 20 mai 2016 rend les dispositions du livre V du code 
de procédure civile applicables aux différends qui s'élèvent à l'occasion d'un contrat de travail. Le bureau de 
conciliation et d'orientation homologue l'accord issu d'un mode amiable de résolution des différends, dans les 
conditions prévues par les dispositions précitées (C. trav., art. R. 1471-1, mod. par Décr. no 2016-660 du 20 mai 
2016, art. 31. 
356 C. trav., art. R. 1471-2. 
357 Dès sa publication, en 1975, le Code de procédure civile avait souligné l'importance de la conciliation comme 
mode de résolution des litiges, bien avant que ne se développe en France le mouvement d'intérêt pour les modes 
alternatifs de règlement des litiges ; Y. DESDEVISES, « Remarques sur la place de la conciliation dans les textes récents 
de procédure civile », D. 1981, p. 241. 
358 Il ne s'était pas contenté d'affirmer de manière très générale, mais solennelle, qu'il entre dans la mission du 
juge de concilier les parties (CPC, art. 21). Il avait aussi exposé un régime de la conciliation intervenant en cours 
d'instance (CPC, art. 127 à 131) qui a servi de modèle dans des domaines particuliers. 
359 CPC, art. 127. 
360 CPC, art. 129 et 130. 
361 CPC, art. 131 ; CPCE, art. L. 111-3, 3o. 
362 A. SUPIOT, Droit du travail, t. 9, Les juridictions du travail, Dalloz, 1987, p. 539 et s. ; d’ailleurs, en matière 
prud'homale, le Code du travail contient des dispositions relatives à l’ « entérinement de la conciliation ». Quel 
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et devant les tribunaux paritaires des baux ruraux363. Par conséquent, ce titre exécutoire serait 

la traduction de la volonté des parties qui conviennent de la résolution de leur litige et elles 

sollicitent l’intervention du juge pour homologuer ce résultat364. D’ailleurs, l’obligation de 

notification n’est pas nécessaire, contrairement aux jugements, puisque la solution est connue 

des deux parties365. La Cour de cassation a posé une condition supplémentaire de validité du 

procès-verbal366, en rappelant le devoir de conseil du représentant vis-à-vis des parties. 

L’absence ou la violation de celui-ci est susceptible de rendre le procès-verbal nul. Par cette 

décision, la Cour de cassation cherche à ce que la conciliation ne conduise pas à de futurs litiges, 

tout en « fragilisant la force de ce titre exécutoire367 ». 

2. Les transactions et accords amiables allemands. 

84. - Transactions judiciaires allemandes (Prozessvergleiche) – Ce titre judiciaire est reconnu par 

le § 794, al. 1, phr. 1 du ZPO. Selon la doctrine majoritaire368, la transaction judiciaire a une 

double nature. Elle est en premier lieu, une conciliation matérielle dans le sens du § 779 du 

BGB, ainsi qu’un contrat, par lequel le différend des parties est réglé par une convention 

juridique comportant des obligations mutuelles369. Pour d’autres, la transaction judiciaire est 

une procédure contentieuse, à laquelle doivent être appliquées les règles du droit du procès. 

Pour qu’une telle transaction soit exécutoire, plusieurs conditions doivent être remplies 

selon le § 794, al. 1, phr. 1. Tout d’abord, cette transaction doit avoir été conclue devant un 

                                                      
que soit le stade de l'instance prud'homale auquel cet accord intervient devant le juge, celui-ci doit en dresser 
procès-verbal (C. trav., art. R. 1454-10, R. 1454-5, et R. 1454-22). Celui-ci devra être signé par les parties et par les 
conseillers compétents, puisque les dispositions générales de l'article 130 du CPC l'imposent et interdisent que 
l'on puisse se contenter du registre d'audience tenu par le greffier ou de la seule signature du juge. Passée cette 
formalité, le procès-verbal aura valeur exécutoire (Dans tous les cas de conciliation, l'article R. 1454-11 du code 
du travail prévoit qu'un extrait du procès-verbal qui peut être délivré « vaut titre exécutoire » et mentionne s'il y 
a lieu l'exécution immédiate totale ou partielle de l'accord intervenu. 
363 Code rural français, art. L. 351-1 à L. 351-9. 
364 Bien entendu, la solution trouvée est susceptible d’une action en nullité, puisque le juge n’est intervenu que 
pour donner la force exécutoire, mais pas l’autorité de la chose jugée. 
365 « La teneur de ces titres a été voulue et acceptée par les parties, ils acquièrent immédiatement force exécutoire 
sans avoir besoin d'être notifié » : R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d'exécution, op.cit., spéc. no 145, p. 
160. 
366 Cass. soc., 28 mars 2000, no97-42.419, Bull.civ. 2000, V, no 135 ; D. 2000, p. 537, obs. SAVATIER ; Le principe est 
que cette phase obligatoire de l'instance prud'homale implique une participation active des conseillers à la 
recherche d'un accord préservant les intérêts de chacune des parties en veillant notamment à ce qu'elles soient 
correctement informées de leurs droits respectifs. 
367 En ce sens, O. SALATI, « Extraits de procès- verbaux de conciliation signés par le juge et les parties », in S. 
GUINCHARD et T. MOUSSA (dir.), Droit et pratique des voies d’exécutions, 9e éd., 2018, Paris, Dalloz, chap. no 123, p. 
56-58, s’interroge sur la portée de cette jurisprudence lorsque le préliminaire de conciliation est facultatif dans 
d’autres procédures. 
368 C. féd. justice [BGH], 31 mars 1993, XII ZR 234/91, NJW 1993, p. 1995 ; C. féd. justice [BGH], 22 déc. 1982, V ZR 
89/80, BGHZ 1986, p. 184 ; W.-D. WALKER, Commentaire du §794, in W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER (dir), 
Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, 7e éd., 2020, Cologne, Carl Heymanns éd., p. 617-650.   
369 H. BROX, W.-D. WALKER, Besonderes Schuldrecht, 44e éd., 2020, Munich, Beck éd., spéc. § 33, n°1 et s., p. 496-
498.  
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tribunal allemand370 et régler le litige371 devant celui-ci. De plus, les parties à la transaction 

doivent être identiques à celle du différend. La présence d’un tiers à la transaction peut 

toutefois être accepté372, avec des difficultés quant à l’opposabilité de la transaction à envers 

celui-ci373. Cette transaction doit respecter les prescriptions en matière de procédure. Elles sont 

de deux types : soit la transaction a lieu lors d’une audience orale devant le tribunal de première 

instance et sera consignée dans un procès-verbal374, signé par le Président et le greffier de la 

juridiction375. Le non-respect376 de ces conditions entraîne l’inefficacité de la transaction et 

donc l’impossibilité de recourir à l’exécution forcée377 ; soit la transaction est prononcée selon 

la forme prévue par le § 278, al. 6 du ZPO. Dans ce cas, les parties présentent au tribunal une 

proposition écrite de transaction ou acceptent une proposition venant du tribunal, fondée sur 

un mémoire présenté par les parties. Après avoir constaté le contenu et les conclusions de la 

transaction, le tribunal rend celle-ci exécutoire dans une décision judiciaire. À l’issue de l’une 

de ces procédures, la transaction dispose de l’effet exécutoire, permettant le recours aux 

procédures civiles d’exécution378.  

                                                      
370 Il faut entendre « tribunal allemand » dans le sens du droit civil, dans la phase de jugement, mais également 
celui de la procédure d’exécution forcée et de l’attribution de l’aide juridictionnelle (ZPO, § 118, al. 1 et 3) ou la 
procédure de la preuve (ZPO, § 492, al. 3). Ceux-ci comprennent également les juridictions bénévoles, les 
tribunaux du travail (ArbGG., §54, al. 3 et § 57, al. 2), les tribunaux administratifs et également les tribunaux relatifs 
aux demandes d’indemnisation de victime (Adhäsionsverfahren) et les Actions pénales engagés directement par 
la victime (Privatklageverfahren). Sont compris également les bureaux de conciliation (ZPO, § 797a). 
371 D’ailleurs, il est impossible de faire appel à une transaction judiciaire, si un jugement de force de la chose jugée 
est entré en vigueur, puisqu’il ne sert pas plus le règlement du litige ; C. féd. justice [BGH], 18 nov. 1954, IV ZR 
96/54, NJW 1955, p. 182. 
372 La doctrine se divise toutefois sur la possibilité pour le tiers de bénéficier d’un avocat durant ce compromis. En 
faveur : H. F. GAUL, E. SCHILKEN, E. BECKER-EBERHARD, Zwangsvollstreckungsrecht, 12e éd., 2010, Munich, Beck éd., § 
13, spéc. no 21, p. 242-243 ; H. WOLFSTEINER, commentaire du § 794, in W. KRÜGER, T. RAUSCHER, Münchener 
Kommentar zur Zivilprozessordnung: ZPO (Müko-ZPO), Tome 2, 5e éd., 2016, Munich, Beck éd., spéc. no32, p. 1605 
; contre : C. féd. justice [BGH], 16 déc. 1982, VII ZR 55/82, BGHZ 86, p. 160 ; R. LACKMANN, commentaire du § 794, 
in H.-J. MUSIELAK, W. VOIT (dir.), Zivilprozessordung (ZPO) Kommentar, 15e éd., 2018, Munich, Vahlen éd., spéc. no 

8, p. 1859 ; S. SCHEUCH, commentaire du § 794, in H. PRÜTTING, M. GEHRLEIN (dir.), ZPO Kommentar, 8e éd., 2016, 
Munich, Luchterhand éd., spéc. no10, p. 1670-1682 ; W.-D. WALKER, Commentaire du §794, in Vollstreckung und 
Vorläufiger Rechtsschutz, op.cit., spéc. no 7 et s., p. 618-620 
373 Le tiers peut être saisi à partir de la transaction, lorsqu’il y a adhéré. Le doute est si ce droit existe également, 
lorsqu’il n’est pas parti de la transaction. Le législateur a résolu ce problème pour un cas particulier : celui du 
divorce d’un couple avec des dispositions concernant un enfant. 
374 Le procès-verbal doit être lu aux parties et approuvé par elles. Ces deux actions devront être consigné dans le 
protocole.  
375 ZPO, § 160, al. 3, phr. 1 ; § 162, al. 1 et § 163. 
376 Par exemple, c’est le cas lorsque la transaction démontre que les parties ne l’ont ni lu ou qu’elle n’a pas été 
soumis à leur examen. 
377 T. rég. sup. [OLG] Bamberg, 29 nov. 1993, 7 WF 136/93, FamRZ 1994, p. 1048 ; H. WOLFSTEINER, commentaire 
du § 794, Müko ZPO, op.cit., spéc. no35, p. 1606. 
378 ZPO, § 794, al. 1. 
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3. L’accord amiable en droit anglais. 

85. - Accord amiable en droit anglais (Offer to settle) – À l’instar des deux autres 

ordonnancements juridiques développés, les accords amiables anglais peuvent être exécutés 

de manière identique à des décisions judiciaires provenant des juridictions anglaises de droit 

commun379. Deux possibilités existent quant à la présence d’un caractère exécutoire à ces 

accords.  

Dans le cas où l’accord prévoit dans son contenu la force exécutoire du titre380 ou forme 

un titre spécifique381, le caractère exécutoire est considéré comme présent intrinsèquement 

dans l’accord. Ainsi le créancier peut recourir à l’exécution forcée et donc à la saisie anglaise 

en compte bancaire382 (third party debtor). Il suffit qu’il dépose au tribunal une copie de 

l’accord dont il sollicite l’exécution accompagnée des informations requises par les lignes 

directrices 70 des CPR383. Dès lors, l’accord bénéficiera de la force exécutoire comme les 

décisions de justice anglaise. 

Dans le cas contraire, c’est-à-dire lorsque l’accord ne fait aucune mention du caractère 

exécutoire ou bien qu’il conditionne ce caractère à l’homologation du juge, le créancier devra 

alors demander par requête au tribunal l’homologation de l’accord aux fins d’obtenir le 

caractère exécutoire384. Cette demande peut être faite sans en notifier le débiteur, s’il ne s’agit 

pas d’un accord conditionnel (Conditionnal Compromise) et elle doit être déposée auprès du 

tribunal du comté dans le ressort duquel réside ou travaille385 la personne contre laquelle 

l’exécution est sollicitée. 

86. - Cas particulier d’un accord conditionnel — L’accord conditionnel (conditionnal 

compromise) est un accord qui exige du créancier dont la créance est constatée dans l’accord, 

de s’abstenir de toute action supplémentaire contre le débiteur, tel que le recours à une 

procédure d’exécution forcée.  

                                                      
379 CPR, règle 70.5. 
380 CPR, règle 70.5, (2). 
381 Il peut s’agir notamment d’une décision d’un tribunal du travail (employment tribunal) anglais ou gallois ou bien 
d’une demande du créancier qui vise à recouvrer une créance salariale prévue dans un accord (Employment 
Tribunals Act de 1996, sec. 19A (3).  
382 CPR, partie 72. 
383 CPR, lignes directrices (practice direction [PD]) 70. Il s’agit principalement du formulaire N322B. Quant aux 
informations à rapporter, le créancier peut spécifier les provisions statutaires sur le fondement desquelles  
l’exécution ou le recouvrement d’une somme d’argent est sollicité ; indiquer le nom et l’adresse de la personne à 
l’encontre de laquelle l’exécution est sollicité ; le montant impayé, si une partie doit payer une somme d’argent  
et enfin la demande doit confirmer que l’accord n’est pas conditionnel. 
384 CPR, règle 70.5, al. 4 à 7 ; le formulaire de demande est le N322A. La requête doit indiquer le nom et l’adresse 
de la partie contre laquelle l’injonction est sollicité et le montant à recouvrer. Lorsqu’il s’agit d’un accord 
conditionnel, le demandeur doit détailler les dispositions de l’accord concernant l’exécution forcée et il doit fournir 
un certificat de notification (certificate of service). Ce dernier document doit être rapporté au tribunal dans un 
délai de sept jours à compter de la signification de la demande au défendeur. 
385 Ces lieux de signification peuvent être différents si une disposition d’un acte juridique, une règle des CPR ou 
une décision du tribunal en disposent autrement. 



Partie I. La saisie en compte bancaire : un droit à l’exécution encadré par une procédure protectrice du débiteur  

Titre I.  L’accès conditionné au droit de l’exécution : les prérequis à la saisie en compte bancaire. 

76 

Contrairement aux autres accords, la demande d’homologation au juge anglais doit être 

notifiée obligatoirement au débiteur. Cette demande doit également être faite au moyen d’un 

formulaire et être accompagnée des pièces requises386. Le dépôt de la demande doit être 

accompagné d’une copie de l’accord conditionnel et de la preuve de la notification de celui-ci 

au débiteur grâce à un certificat de notification (certificate of service). La requête est étudiée 

par le greffe du tribunal sans audience, sauf si la nature de l’affaire (par exemple, complexité 

de l’affaire) conduit à ce qu’elle soit examinée par un juge387.  

In fine, cette procédure permet l’intervention du débiteur. En effet, grâce à la 

notification de la procédure, le débiteur peut s’opposer à la demande du créancier aux fins 

d’obtenir l’homologation de l’accord. Le débiteur dispose d’un délai de quatorze jours à 

compter de la notification de la requête. Deux conséquences sont possibles : si le débiteur ne 

s’oppose pas à la demande, le tribunal délivre une ordonnance accordant la force exécutoire à 

l’accord conditionnel ; si le débiteur s’y oppose, alors le tribunal étudie la demande et les 

objections l’accompagnant. Le juge appréciera enfin l’opportunité de délivrer l’ordonnance 

attribuant la force exécutoire à l’accord conditionnel. 

87. - L’hypothèse de l’enregistrement de l’acte – La règle 72.5, al. 8 des CPR vise le cas d’un 

accord amiable doit être exécuté de la même manière qu’une injonction de la Haute Cour, dès 

lors que l’accord a été enregistré par cette juridiction. Dans ce cas, la force exécutoire vient de 

l’enregistrement de l’acte. Le créancier doit alors déposer une requête388 auprès de la Haute 

Cour pour enregistrer l’accord amiable selon les modalités prévues par les lignes directrices 70 

des CPR. 

b. Les sentences arbitrales internes. 

88. - Sentences arbitrales internes française et allemande — Les deux pays reconnaissent la 

possibilité de conférer la force exécutoire à une sentence arbitrale nationale.  

En France, le droit de l’arbitrage interne et international réformé par le décret no 2011-

48 du 13 janvier 2011389 offre cette faculté aux parties. La philosophie de l’arbitrage reste que 

ces sentences doivent être exécutées dès leur prononcé et de manière spontanée, puisqu’elles 

                                                      
386 Il s’agit du formulaire N322B ; CPR, lignes directrices [PD] 70. 
387 CPR, règle 72.5, al. 7. 
388 CPR, lignes directrices [PD] 70. Une demande pour enregistrement d’un accord auprès de la Haute Cour doit 
être faite spécifiquement au head clerck of the Action department at the Royal courts of Justice, situé à Londres. 
Le demandeur doit détailler les dispositions légales sur lesquelles repose l’accord, déclarer le nom et l’adresse du 
défendeur et le montant demeurant impayé, si l’accord porte sur une créance monétaire. 
389 Les dispositions de ce décret se sont appliquées pour l’essentiel au 1er mai 2011, d’après les modalités prévues 
à l’article 3 de celui-ci. Sur ce décret, voir notamment : J. BEGUIN, J. ORTSCHEIDT et C. SERAGLINI, « Un second souffle 
pour l'arbitrage », JCP(G) 2011, I, no322 et no467 ; E. GAILLARD et P. DE LAPASSE, « Le nouveau droit français de 
l'arbitrage interne et international », D. 2011, p. 175 ; C. NOURISSAT, « Le nouveau droit français de l'arbitrage, 
décret no 2011-48 du 13 janvier 2011 portant réforme de l'arbitrage », Procédures, 2011, no 3, p. 6. 
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sont revêtues de l’autorité de la chose jugée390. Toutefois, des contestations importantes 

peuvent naître sur la mise en place du tribunal arbitral et l’exécution de la sentence. 

A l’instar des jugements étrangers391, la force exécutoire des sentences arbitrales 

internes392 qui sont des décisions émanant d’un organe juridictionnel privé ne peut être 

accordée qu’au moyen de la procédure d’exequatur devant le tribunal judiciaire393 du lieu où 

la sentence a été rendue394. Dans le cadre d’une procédure gracieuse, le tribunal est saisi par 

requête d’une partie auprès du greffe de la juridiction395, accompagnée de l’original de la 

sentence et d’un exemplaire de la convention d’arbitrage. Dans cette procédure, le juge a des 

pouvoirs limités (vérification matérielle396 sans débat contradictoire397 et aucune possibilité de 

réformation ou d’annulation de la sentence). Si le juge refuse l’exequatur, il doit motiver ce 

rejet398. S’il l’accepte, il apposera l’exequatur sur « l’original ou, si celui-ci n’est pas produit, sur 

la copie de la sentence arbitrale répondant aux conditions [d’authenticité]399 ». L’ordonnance 

accordant l’exequatur n’est susceptible d’aucun recours400. Pourtant un recours indirect est 

possible : c’est le cas où un recours en appel ou un recours en annulation est effectué contre 

la sentence arbitrale ; cela conduit de facto à un recours de plein droit contre l’ordonnance 

d’exequatur401. De même, si l’exequatur est refusé, le requérant peut interjeter appel à 

l’encontre de la sentence arbitrale402.  

Pareillement au jugement, la sentence arbitrale revêtue de l’exequatur peut bénéficier 

de l’exécution provisoire facultative403. Ainsi, une mesure d’exécution forcée404 peut être 

conduite, à la condition que cette sentence ait été notifiée préalablement405 au débiteur. 

                                                      
390 CPC, arts. 1484 et 1506.  
391 Sur la procédure française de reconnaissance et d’exaquatur des jugements étrangers, infra no 97. -98. -. 
392 Ph. THERY, « Quelques observations à propos de la loi du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles 
d'exécution », Rev. arbr. 1991, p. 727 ; Ph. THERY, « Les procédures civiles d'exécution et le droit de l'arbitrage », 
Rev. arbr. 1993, p. 159 ; J.-P. FAGET, « L'exécution des sentences arbitrales », Rev. Huissiers 1994, p. 281 ; J.-P. FAGET 
et B. MOREAU, « L'exécution des sentences arbitrales », Rev. Huissiers 1997, p. 281. 
393 COJ, art. R. 212-8, 2o ; la requête sera examinée par un juge unique. 
394 CPC, art. 1487, al. 1. 
395 CPC, art. 1487, al. 3. 
396 CPC, art. 1488 ; cette vérification porte notamment sur les vices manifestes de fond ou de forme et la 
conformité de la sentence avec l’ordre public. 
397 CPC, art. 1487, al. 2 
398 CPC, art. 1488, al. 2 
399 CPC, art. 1487, al. 4 
400 CPC, art. 1499, al. 1  
401 L'exécution est alors suspendue et, si le juge de l'exequatur n'avait pas encore statué, ces recours ont pour 
effet de le dessaisir. 
402 Dans un délai d'un mois à compter de la signification de l'ordonnance, la cour d'appel peut connaitre « à la 
demande d'une partie, de l'appel ou du recours en annulation formé à l'encontre de la sentence arbitrale » (CPC, 
art. 1500, al. 1 et 2). 
403 CPC, art. 1484, al. 2 ; dans ce cas, et à défaut d'exécution volontaire, elles pourraient être mises à exécution 
pendant le délai d'appel ou de recours en annulation et alors même que ces recours auraient été effectivement 
exercés. 
404 CPC, art. 503. 
405 Sur ce point, l'article 1484 du code de procédure civile, en son dernier alinéa, précise que la notification 
s'effectue par voie de signification à moins que les parties n'en aient disposé autrement. 
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D’ailleurs, l’exequatur d’une sentence arbitrale peut provenir également d’un arrêt 

d’appel, lorsque la cour est saisie d’un appel ou d’un recours en annulation. La sentence étant, 

par définition, confortée par la juridiction étatique : il apparaît logique que l’arrêt lui « octroie » 

l’exequatur406. En outre, ce dernier peut encore intervenir au stade de l’appel, lorsqu’une 

sentence arbitrale exécutoire par provision, mais non « exequaturée », a fait l’objet d’un appel 

ou d’un recours en annulation. À ce moment, le premier Président ou le magistrat chargé de la 

mise en état, dès lors qu’il est saisi, peut accorder l’exequatur à cette sentence407. Enfin, le rejet 

de l’appel ou du recours en annulation confère l’exequatur à la sentence arbitrale ou à certaines 

de ses dispositions qui ne sont pas atteintes par la censure de la Cour408.   

Outre-Rhin, la sentence arbitrale interne peut être soumise de la même manière qu’en 

France, à une procédure d’exequatur aux fins d’obtenir la force exécutoire. En effet, l’exécution 

forcée ne peut avoir lieu que lorsque la sentence est déclarée exécutoire409. La compétence 

pour délivrer la déclaration de force exécutoire, équivalent à l’exequatur français, est attribuée 

au tribunal régional supérieur (Oberlandesgericht)410, qui est désigné dans la convention 

d’arbitrage ou, à défaut, celui dans le ressort duquel a eu lieu l’arbitrage411. Outre les demandes 

concernant la procédure arbitrale, le tribunal régional supérieur examine les demandes 

d’annulation de la sentence et celles sur la déclaration exécutoire et son annulation412. Dès le 

dépôt de la requête, le tribunal ordonne l’audition des parties, dans le cas où l’annulation de la 

sentence est demandée ou bien pour des demandes concernant la reconnaissance et la 

déclaration exécutoire de celle-ci413.  

Dans le cas où le juge rend une déclaration exécutoire, l’ordonnance donnant force 

exécutoire de la sentence arbitrale ne bénéficie que de l’exécution provisoire414 ; en effet, la 

partie insatisfaite peut exercer un recours contre la sentence. 

89. - Sentences arbitrales anglaises — La question de l’exécution des sentences arbitrales n’est 

pas réglée par les CPR. Il faut se référer à l’Arbitration Act de 1996, qui traite du régime juridique 

des sentences arbitrales. La question du caractère exécutoire des sentences arbitrales rendues 

sur le territoire anglais et gallois est développée dans la partie I de la loi dans son point 66. La 

                                                      
406 CPC, art. 1498, al. 2. 
407 CPC, art. 1498, al. 1. 
408 CPC, art. 1498, al. 2. 
409 ZPO, § 1060, al. 1. 
410 Le tribunal régional supérieur (Oberlandesgericht) est une juridiction du second degré et équivaut à la 
juridiction d’appel en France. 
411 ZPO, § 1062, al. 1. 
412 ZPO, § 1062, al. 1, phr. 4 : « l’annulation (§ 1059) ou l’exequatur de la sentence arbitrale (§§ 1060 et s.) ou 
l’annulation de l’exequatur (§ 1061) ». 
413 ZPO, § 1063, al. 2, phr. 1 : « Le Tribunal de première instance ordonne une procédure orale si l'annulation de la 
sentence est demandée ou si les motifs d'annulation conformément au § 1059, al. 2, sont à prendre en 
considération dans le cas d'une demande de reconnaissance ou d'une déclaration constatant la force exécutoire de 
la sentence ». 
414 ZPO, § 1064, al. 2 : « La décision par laquelle une sentence arbitrale est déclarée exécutoire, est dotée de 
l’exécution provisoire ». 
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sentence arbitrale en elle-même n’est pas exécutoire. Ainsi, son seul prononcé ne permet pas 

d’accéder aux procédures civiles d’exécution anglaises. 

Dès lors, la partie souhaitant obtenir le caractère exécutoire d’une sentence doit le faire 

au moyen d’une procédure d’exequatur où le juge délivre une décision qui autorise l’exécution 

de la sentence415. Une fois cette décision prononcée par le juge anglais, la sentence peut alors 

être exécutée de la même manière qu’une décision de justice anglaise.  

Quant à l’étendue du contrôle judicaire dans la procédure anglaise d’exequatur, le juge 

n’examine pas le contenu de la sentence et donne seulement l’autorisation d’exécuter celle-ci 

dans tous les termes prévus par la décision arbitrale416. Néanmoins, le juge ne se contente pas 

d’homologuer simplement la sentence. Les textes prévoient que cette autorisation doit être 

refusée dans le cas où le défendeur démontre que les conditions requises pour l’intallation ou 

la composition du tribunal arbitral ne sont pas remplies ; si toutefois elle peut encore soulever 

ce moyen417. Le législateur a enfin pris soin de distinguer le régime juridique de celui des 

sentences internationales en limitant l’application de cette section aux seules sentences 

arbitrales internes418. 

B. Les décisions juridictionnelles étrangères. 

90. - Exécution des décisions étrangères : simplification européenne ou exequatur — Après 

l’étude des titres judiciaires de l’ordre interne, il convient d’aborder maintenant les décisions 

juridictionnelles étrangères, dont le créancier sollicite la reconnaissance et l’exécution sur le 

territoire de l’un des États étudiés. Une distinction doit être faite en raison de la procédure 

accordant le caractère exécutoire entre les décisions provenant d’États membres de l’Union 

européenne (i), qui bénéficient de procédures spéciales et simplifiées de reconnaissance et 

d’exécution, et les décisions provenant des autres États tiers, qui sont soumises à une 

procédure d’exequatur (ii). 

I. Les décisions judiciaires provenant d’États membres de l’Union européenne 

91. - Titres exécutoires européens en cas de litige transfrontière intra-Union — Dans l’attente 

des développements des négociations matérielles sur le Brexit et la fin de la période transitoire, 

l’ensemble des textes européens cités sont applicables sur le territoire des trois États. En raison 

de l’utilisation de règlements européens, la procédure est identique pour l’essentiel dans 

                                                      
415 Arbitration Act de 1996, sec. 66, al. 1. 
416 Arbitration Act de 1996, sec. 66, al. 2. 
417 Le droit lever une telle objection peut avoir été perdue : Arbitration Act de 1996, sec. 73. 
418 Arbitration Act de 1996, sec. 66, al. 3 : « Rien de cette section n’affecte la reconnaissance ou l’exécution d’une 
sentence selon les dispositions d’une autre législation, en particulier selon la partie II de l’Arbitration Act de 1950 
(Convention de Genève) ou selon les dispositions de la Partie III de l’acte relatif à la reconnaissance et l’exécution 
des sentences selon la convention de New-York». 
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l’ensemble des pays. C’est pourquoi les différences portent essentiellement sur la compétence 

des juridictions ou des organismes chargés de la conduite de ces mécanismes. En fait, le droit 

de l’Union européenne apporte tout un panel de solutions pour le créancier selon sa situation 

et l’objet de sa créance, ce qui lui permet d’obtenir l’exécution d’un titre national sur le 

territoire d’un autre État membre. Ainsi, en matière civile et commerciale419, le créancier peut 

demander la reconnaissance et l’exécution d’une décision, sans exequatur, sur le fondement 

du règlement UE no 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil concernant la 

compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et 

commerciale420. Il peut également demander directement dans son pays, sous certaines 

conditions, la certification de la décision judiciaire en titre exécutoire européen421. En outre, si 

les conditions d’application sont remplies, le créancier peut demander soit une injonction de 

payer européenne (IPE)422, soit préférer, dans le cas où la créance est inférieure à 5000 €, la 

procédure du règlement européen des petits litiges423. 

92. - Décisions juridictionnelles sur le fondement du règlement Bruxelles I bis – À l’échelle de 

l’Union européenne, les États membres ont souhaité alléger les conditions de l’exequatur, voire 

le supprimer. Une nouvelle étape a été franchie avec l’entrée en vigueur, depuis le 10 janvier 

2015, du règlement (UE) no1215/2012 du Parlement européen et du Conseil, qui supprime 

l’exequatur des décisions, actes authentiques et transactions judiciaires établis dans un État 

membre de l’Union et qui entrent dans son champ d’application. La distinction doit être faite 

entre les titres en provenance d’un État membre de l’Union, reconnus dans le champ 

d’application du règlement, qui peuvent être exécutés sans formalité intermédiaire prévue par 

l’État d’exécution et les titres provenant d’États hors Union qui restent soumis, en principe et 

comme les sentences arbitrales, à une procédure d’exequatur. 

Depuis le 1er janvier 2015, le règlement (UE) no1215/2012 dit « Bruxelles I bis » 

a supprimé la déclaration constatant la force exécutoire, mais seulement pour les « actions 

judiciaires intentées, aux actes authentiques dressés ou enregistrés formellement et aux 

transactions judiciaires approuvées ou conclues à compter du 10 janvier 2015  »424. Ainsi le 

                                                      
419 Selon les règlements, sont souvent exclus du champ d’application de ceux-ci, les décisions sur : l’état et la 
capacité des personnes physiques, les régimes matrimoniaux ou les régimes patrimoniaux relatifs aux relations 
qui, selon la loi qui leur est applicable, sont réputés avoir des effets comparables au mariage ; les faillites ; la 
sécurité sociale ; l’arbitrage ; les testaments et les successions, y compris les obligations alimentaires résultant du 
décès. 
420 Règlement (UE) no1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la 
compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (refonte), 
JOUE L 351, 20 déc. 2012, p. 1–32. 
421 Règlement (CE) no805/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 portant création d'un titre 
exécutoire européen pour les créances incontestées, JOUE L 143, 30 avr. 2004, p. 15–39 , art. 5 et s.  
422 Règlement (CE) no1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006, instituant une 
procédure européenne d'injonction de payer, JOUE L 399, 30 déc. 2006, p. 1–32. 
423 Règlement (CE) no861/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007, instituant une procédure 
européenne de règlement des petits litiges, JOUE L 199, 31 juil. 2007, p. 1–22. 
424 Rég. (UE) no1215/2012 Bruxelles I bis, art. 66. 
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règlement Bruxelles I bis forme une nouvelle étape de la coopération judiciaire en matière 

civile, en consacrant le caractère exécutoire de plein droit des décisions européennes425 tout 

en conservant la possibilité d’un contrôle juridictionnel ultérieur au travers d’une demande de 

refus d’exécution du débiteur426. 

L’article 39 du règlement (UE) no1215/2012 dispose ainsi qu’« une décision rendue dans 

un État membre et qui est exécutoire dans cet État membre jouit de la force exécutoire dans les 

autres États membres sans qu’une déclaration constatant la force exécutoire soit nécessaire  ». 

Par conséquent, la déclaration de force exécutoire délivrée par la juridiction ou l’autorité 

compétente sur requête de la partie intéressée est supprimée. Toute décision judiciaire ou 

transaction judiciaire et tout acte authentique427 exécutoire dans l’État membre d’origine est 

exécutoire directement dans l’État membre requis, selon les dispositions prévues par le droit 

national de ce dernier428.  

L’exécution forcée transfrontière est donc renforcée. Le créancier doit seulement 

communiquer à l’autorité compétente chargée de l’exécution une copie de la décision 

réunissant les conditions nécessaires pour en établir l’authenticité et le certificat délivré par la 

juridiction d’origine attestant que la décision est exécutoire429. Ce dernier doit également être 

notifié ou signifié « avant la première mesure d’exécution, à la personne contre laquelle 

l’exécution est demandée »430, afin d’ouvrir les droits de recours du débiteur devant le juge de 

l’État membre d’exécution. En effet, la suppression de la déclaration de force exécutoire n’a 

pas éteint tout contrôle juridictionnel. Le débiteur conserve la possibilité de demander un refus 

d’exécution si l’un des motifs de refus de reconnaissance de l’article 45 du règlement est 

présent431. 

Dès lors, la reconnaissance peut être refusée par le juge : (1) s’il y a une atteinte 

manifeste à l’ordre public de l’État membre requis432 ; (2) si la décision est inconciliable avec 

une décision rendue entre les mêmes parties dans l’État membre requis, ou ; (3) si elle est 

inconciliable avec une décision rendue antérieurement dans un autre État membre ou dans un 

État tiers entre les mêmes parties dans un litige ayant le même objet et la même cause, lorsque 

la décision rendue antérieurement réunit les conditions nécessaires à sa reconnaissance433. 

                                                      
425 Rég. (UE) no1215/2012 Bruxelles I bis, art. 39. 
426 Le règlement européen permet en effet au débiteur de demander au juge de limiter ou de refuser l’exécution 
de la décision provenant d’un autre Etat membre. 
427 Rég. (UE) no1215/2012 Bruxelles I bis, art. 59 pour les décisions et transactions judiciaires et art. 58 pour les 
actes authentiques. 
428 Rég. (UE) no1215/2012 Bruxelles I bis, art. 41, al. 1. 
429 Rég. (UE) no1215/2012 Bruxelles I bis, art. 42, al. 1. 
430 Rég. (UE) no1215/2012 Bruxelles I bis, art. 43, al. 1. 
431 Rég. (UE) no1215/2012 Bruxelles I bis, art. 46. 
432 Cela comprend l’ordre public procédural. Il s’agit pas exemple du cas où la décision aurait été rendue par défaut, 
alors que l'acte introductif d'instance n'a pas été notifié ou signifié au débiteur en temps utile et de telle manière 
qu'il puisse se défendre. 
433 Rég. (UE) no1215/2012 Bruxelles I bis, art. 45. 
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Dans le cas d’une demande de refus, l’article 44, 1° du règlement ouvre trois possibilités 

à la juridiction de l’État membre requis : la limitation de la procédure d’exécution à de simples 

mesures conservatoires, la subordination de l’exécution à la constitution d’une sûreté ou la 

suspension intégrale ou partielle la procédure d’exécution. Ainsi, cet accès immédiat aux 

procédures civiles d’exécution est contrebalancé par une protection effective du débiteur, 

assurée par les recours qui lui sont ouverts434 et de la législation des procédures civiles 

d’exécution nationales. 

93. - Titre exécutoire européen (TEE) – Le règlement (CE) n° 805/2004 du Parlement européen 

et du Conseil du 21 avril 2004 crée un titre exécutoire européen pour les créances 

incontestées435, par « l’établissement de normes minimales [en vue] d’assurer la libre circulation 

des décisions, des transactions judiciaires et des actes authentiques dans tous les États 

membres, sans qu’il soit nécessaire de recourir à une procédure intermédiaire [l’exequatur] dans 

l’État membre d’exécution préalablement à la reconnaissance et à l’exécution »436. Ainsi est créé 

un véritable « passeport européen437 » pour les titres juridiques. Pour autant, ce certificat 

européen dispose d’un champ d’application limité et est soumis au respect de normes 

minimales d’application. Tout d’abord, le certificat européen est délivré seulement pour les 

actes concernés relevant des matières civile et commerciale438, quelle que soit la juridiction qui 

                                                      
434 La juridiction saisie doit statuer « à bref délai sur la demande de refus d'exécution » (Rég. (UE) no1215/2012 
Bruxelles I bis, art. 48). En outre, l'article 49 pose en principe que « l'une ou l'autre partie – ici la personne contre 
laquelle l'exécution est demandée – peut former un recours contre la décision rendue sur la demande de refus 
d'exécution». A l'heure où ces lignes sont écrites, les juridictions compétentes pour connaître des demandes de 
refus d'exécution et des recours contre ces décisions ne sont pas encore connues, mais il paraît raisonnable de 
penser que les juridictions de droit commun en constitueront le cadre. Quoi qu'il en soit, l'article 50 du règlement 
Bruxelles I bis indique d'ores et déjà que la décision rendue sur le recours peut faire l'objet d'un pourvoi si les 
juridictions devant lesquelles le pourvoi doit être porté ont été indiquées par l'État membre concerné à la 
Commission. 
435 Règlement (CE) no805/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 portant création d'un titre 
exécutoire européen pour les créances incontestées, JOUE L 143, 30 avr. 2004, p. 15–39 ; pour plus de détails, sur 
la procédure du titre exécutoire européen : B. AMIGUES, « Le titre exécutoire européen, une simplification du 
recouvrement européen de l'impayé », RDBF, 2005, p. 73 ; C. BAKER, « Le titre exécutoire européen, une avancée 
pour la libre circulation des décisions ? », JCP(G), 2005, p. 137 ; F. FERRAND, « Le nouveau titre exécutoire 
européen », Dr. & patr., 2004, no130, p. 70 ; E. JEULAND, « Le titre exécutoire européen : un château en Espagne 
? », Gaz. Pal., 2005, p. 15 ; J. NORMAND, « Le titre exécutoire européen », Dr. et procéd., 2002, p. 332 ; C. NOURISSAT, 
« Titre exécutoire européen », Procédures, 2004, no106 ; M. DOUCHY-OUDOT, « Le procès civil et les affaires 
transfrontalières : vers un espace judiciaire européen », La justice civile au vingt et unième siècle, Mélanges P. 
JULIEN, Lyon, Edilaix éd., 2003, p. 161 
436 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art. 1 
437 J. NORMAND, « Le titre exécutoire européen », op.cit., p. 332. 
438 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art. 2 : les exceptions au champ d’application concernent notamment « les matières 
fiscales, douanières ou administratives, (...), 2. a) l'état et la capacité des personnes physiques, les régimes 
matrimoniaux, les testaments et les successions ; b) les faillites, concordats et autres procédures analogues ; c) la 
sécurité sociale ; d) l'arbitrage ». 
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l’émet439. Dès lors, le titre exécutoire national certifié deviendra un titre exécutoire sur dans 

l’ensemble du territoire de l’Union européenne à l’exception du Danemark440.  

Tous les titres exécutoires d’un État membre ne bénéficient pas de ce certificat 

européen, puisqu’une liste exhaustive de titres est établie : il s’agit des « décisions judiciaires441, 

transactions judiciaires442 et actes authentiques443 portant sur des créances incontestées » et 

« aux décisions rendues à la suite de recours formés contre des décisions, des transactions 

judiciaires ou des actes authentiques certifiés comme étant des titres exécutoires européens ».  

En outre, le règlement444 dispose que la créance doit présenter des caractères de 

liquidité et d’exigibilité. De surcroît, elle doit être incontestée et le titre en question doit être 

revêtu de la formule exécutoire nationale, ouvrant accès aux mesures d’exécution sur le 

territoire de l’État d’origine445. Il existe donc un double processus à la création d’un titre 

exécutoire européen : un processus national de délivrance du titre exécutoire et un processus 

de délivrance du caractère exécutoire européen. L’autorité en charge de la certification doit 

s’assurer que les conditions de délivrance du certificat sont remplies446. Reste à savoir si le 

                                                      
439 L’originalité du système juridique suédois a conduit à étendre, par la suite, la notion de “juridiction” au service 
public chargé du recouvrement forcé (Kronofogdemyndighet) au titre des procédures sommaires concernant des 
injonctions de payer (Rég. (CE) no805/2004 TEE, art. 4, al. 7). Cela est dû à la particularité du système d’exécution 
forcée de la Suède, qui est géré par une personne morale publique. 
440 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art. 2 et 3 ; le Danemark est une exception. 
441 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art. 4, al. 1 : « Toute décision rendue par une juridiction d'un État membre, quelle que 
soit la dénomination qui lui est donnée, telle qu'arrêt, jugement, ordonnance ou mandat d'exécution, ainsi que la 
fixation par le greffier du montant des frais du procès ». La décision devant être exécutoire, elle doit être passée 
en force de chose jugée ou être assortie de l'exécution provisoire. 
442 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art. 4, al. 3 : « est un acte authentique: a) un acte dressé ou enregistré formellement 
en tant qu'acte authentique et dont l'authenticité : i) porte sur la signature et le contenu de l'acte authentique, et 
ii) a été établie par une autorité publique ou toute autre autorité habilitée à ce faire par l'État membre d'origine ; 
ou b) une convention en matière d'obligations alimentaires conclue avec des autorités administratives ou 
authentifiées par celles-ci ». A ce propos, il faut noter que la définition européenne est plus large que la notion 
française, car cette dernière n’attribue cette qualification qu’à « l'acte reçu par officiers publics ayant le droit 
d'instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé et avec les solennités requises » (C. civ., art. 1317, al. 1er) ; CJCE, 
17 juin 1999, Unibank A/S c/ Flemming G., aff. C-260/97, Rec. CJCE 1999, p. 3715 
443 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art. 24, al. 1 : par transaction judiciaire, on entend : « une transaction (...) approuvée 
par une juridiction ou conclue devant une juridiction au cours d'une procédure judiciaire et exécutoire dans l'État 
membre dans lequel elle a été approuvée ou conclue ». Cette définition permet d’appréhender aussi bien le procès-
verbal de conciliation, que l'homologation d'un accord issu d'une médiation ou d’une transaction judiciaire. 
444 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art. 4, al. 2. 
445 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art 3. 
446 Le certificat peut être délivré pour la totalité de la décision ou seulement pour partie (Rég. (CE) no805/2004 
TEE, art. 8), lorsque toutes les conditions ne sont justement réunies que pour une partie du dispositif. Cela 
concerne notamment les frais de justice (frais répétitibles et irrépétibles et les intérêts, si la décision les a fixés 
(sauf si le débiteur s’est opposé conformément à la législation de l’Etat membre d’origine (Rég. (CE) no805/2004 
TEE, art. 7)). 
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débiteur reconnaît ou non la réalité de la créance : cette reconnaissance peut se faire de 

manière expresse447 ou tacite448.   

Bien entendu, la force exécutoire du certificat européen est liée à celle dont est revêtue 

la décision de l’État membre : si cette dernière venait à être remise en cause, la première 

disparaîtrait également449. Ce certificat peut faire l’objet d’un retrait, non d’un recours450, et 

reste soumis à une possible rectification dans le cas d’une erreur matérielle. Dès que le 

créancier a obtenu le certificat de titre exécutoire européen pour un acte concerné par le 

règlement, il peut en demander l’exécution dans l’État membre d’exécution sans qu’une 

procédure d’exequatur soit nécessaire451. 

Ces actes juridiques seront ainsi considérés comme des actes nationaux et devront être 

exécutés de la même manière, selon les procédures nationales de l’État membre d’exécution. 

Néanmoins le règlement prévoit des conditions de mise en œuvre. Ainsi, le demandeur devra 

s’adresser à l’autorité d’exécution compétente de l’État membre d’exécution pour exécuter un 

titre reconnu par le règlement et fournir les documents nécessaires452, dont la vérification 

formelle453 sera effectuée par les autorités chargées de l’exécution. En outre, ces autorités 

peuvent également aménager la demande d’exécution en la refusant, la suspendant ou la 

limitant. Ainsi, elles sont tenues de la refuser, à la suite d’une requête du débiteur, démontrant 

l’existence d’une décision judiciaire rendue incompatible avec l’ordre juridique de l’État 

d’exécution. Néanmoins, les juridictions veillent à ce que ce recours soit strictement cantonné 

à ce cas précis, et éviter toute tentative de « faire courir la procédure »454. Elles peuvent 

                                                      
447 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art. 3, al. 1 : « a) si le débiteur l'a expressément reconnue en l'acceptant ou en 
recourant à une transaction qui a été approuvée par une juridiction ou conclue devant une juridiction au cours 
d'une procédure judiciaire ; ou [...] d) si le débiteur l'a expressément reconnue dans un acte authentique » 
448 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art. 3, al. 1 ; l'absence de contestation positive de la part du débiteur ou sa non-
comparution et son absence de représentation sont interprétées comme valant reconnaissance tacite de sa part. 
Ces absences de contestations doivent toutefois être reconnues par la législation de l’État membre d’origine.  
449 Cass. 2e civ., 6 janv. 2012, no10-23.518, Bull. civ. 2012, II, no 7, Lexbase hebdo, no 473, 16 févr. 2012, note PAYAN ; 
à propos d'une saisie-attribution pratiquée en France sur la base d'une décision de justice allemande. 
450 E. JEULAND, « Le titre exécutoire européen : un château en Espagne ? », op.cit., p. 19. 
451 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art.5 pour les décisions ; art. 24, al. 2 pour les transactions judiciaires et art. 25, al. 
2 pour les actes authentiques. 
452 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art. 20 : une expédition de la décision, de l’acte authentique ou de la transaction 
judiciaire, réunissant les conditions nécessaires pour en établir l’authenticité ; et une expédition du certificat de 
titre exécutoire européen, réunissant les conditions nécessaires pour en établir l’authenticité. En outre, l’autorité 
d’exécution peut demander une transcription du certificat ou une traduction de celui-ci, par une personne 
habilitée à cet effet, dans la langue officielle ou les langues déclarées recevable par l’Etat d’exécution. 
453 Rég. (CE) no805/2004 TEE, art. 21, al. 2 du règlement. L’analyse du fond ou de la certification en tant que titre 
exécutoire européen ne peut en aucun cas faire l’objet d’un réexamen dans l’État membre d’exécution. En outre, 
aucune caution ni aucun dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, ne peuvent être imposés au demandeur 
en raison, soit de la qualité de ressortissant d’un État tiers, soit du défaut de domicile ou de résidence dans l’État 
membre d’exécution. E. JEULAND, « Le titre exécutoire européen : un château en Espagne ? », op.cit., p. 19 
454 Cass. 2e civ., 22 févr. 2012, no10-28.379, Bull. civ. 2012, II, no 36 ; la Cour de cassation a jugé que lorsqu'une 
mesure d'exécution (en l'occurrence, une saisie-attribution) est mise en œuvre sur le fondement d'une décision 
de  justice certifiée en tant que titre exécutoire européen, le débiteur est irrecevable à contester, devant le juge 
de l'exécution, les conditions dans lesquelles ladite décision de justice lui avait été signifiée préalablement à sa 
certification en tant que titre exécutoire européen. 
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également suspendre ou limiter l’acte certifié s’il vient à être contesté, en raison de la présence 

d’une procédure de rectification ou de retrait du certificat. En outre, les motifs de refus 

d’exécution ou de suspension prévus par le droit national de l’État membre d’exécution 

peuvent être utilisés455. En outre, il faut toujours garder à l’esprit que le titre exécutoire 

européen provenant d’un autre État membre reste soumis aux spécificités des procédures 

civiles d’exécution nationales, et par conséquent à toutes les limites prévues par leurs 

législations (par exemple, les cas d’immunités d’exécution456). Enfin, le réglement prévoit 

comme garde-fou un recours en réexamen complet de la décision. Le débiteur peut contester 

ainsi la décision dans les cas où 1) « l’acte introductif d’instance ou un acte équivalent ou, le cas 

échéant, la citation à comparaître a été signifié ou notifié par l’un des modes prévus à l’article 

14, et que cette signification ou la notification n’est pas intervenue en temps utile pour lui 

permettre de préparer sa défense, sans qu’il y ait faute de sa part » ou  2) « le débiteur a été 

empêché de contester la créance pour des raisons de force majeure ou par suite de 

circonstances extraordinaires, sans qu’il y ait eu faute de sa part »457. Ainsi cette faculté de 

réexamen exceptionnel permet de garantir à ce que les droits fondamentaux du débiteur soient 

respectés. 

Ainsi dans les trois États étudiés, cette procédure permet à des actes juridiques 

bénéficiant du passeport de titre exécutoire européen d’être exécutoires sur l’ensemble du 

territoire de l’Union, sans passer par une procédure nationale d’exequatur. Cependant, la 

refonte du règlement de Bruxelles I, qui a concrétisé le projet de titres nationaux directement 

applicables sur tout le territoire européen, rend moins intéressante l’utilisation du titre 

exécutoire européen, en dépit de ses avantages certains.  

94. - Injonction de payer européenne458 — Le droit de l’Union européenne a mis en place une 

procédure459, incorporée dans le droit des états membres460, permettant d’obtenir le 

remboursement de sommes dues à un créancier résidant dans un autre État membre que son 

débiteur. Cette procédure, limitée aux seuls litiges transfrontaliers intra-Union, est une 

traduction européenne des injonctions de payer présente dans beaucoup de droits 

nationaux461. La particularité de cette injonction européenne (IPE) est qu’elle devient 

exécutoire dans l’État membre qui l’a délivrée, mais qu’elle est également reconnue et 

                                                      
455 A titre d’exemple, c’est le cas lorsque le débiteur qui s’oppose à l’exécution rapporte la preuve que la créance 
a déjà été payé au créancier.  
456 Sur les immunités d’exécution dans les États étudiés, infra no 583. -  
457 Rég. (CE) no805/2004 TEE,art. 19. 
458 En allemand : Europaïsche Zahlungsbefehle ; en anglais : European order for payment. 
459 Règlement (CE) no1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006, instituant une 
procédure européenne d'injonction de payer, JOUE L 399, 30 déc. 2006, p. 1–32. 
460 En France : CPC, art. 1424 à 1425 ; en Allemagne : ZPO, §§ 1087 à 1096 ; en Angleterre : CPR, partie 78 
« procédures européennes ». 
461 Il s’agit toutefois d’une procédure alternative, puisqu’il est possible de pouvoir obtenir une injonction de payer 
de droit national et de la faire exécuter à l’étranger. Toutefois, cela nécessitera de se fonder sur le règlement 
Bruxelles I bis. 
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exécutoire dans les autres États membres sans qu’aucune procédure d’exequatur ne soit 

nécessaire. Ainsi, une telle injonction forme un titre exécutoire, tant pour la France, l’Allemagne 

et l’Angleterre, permettant d’accéder aux procédures civiles d’exécution nationales. 

Toutefois, certaines règles de compétence viennent encadrer le recours à cette 

procédure. Si la compétence de principe est celle de l’État membre où le défendeur462 a son 

domicile, treize cas de compétence subsidiaire, identiques à ceux du règlement Bruxelles I bis, 

existent dans le choix de la juridiction. Dans le cas de l’obtention de l’IPE auprès de la juridiction 

compétente, une copie certifiée conforme du formulaire de demande463 et de la décision est 

signifiée464, à l’initiative du demandeur, à chacun des défendeurs. Une période d’opposition du 

débiteur s’ouvre alors. Le débiteur peut former opposition auprès de la juridiction d’origine465 

dans un délai de trente jours à compter de la signification ou de la notification. S’il ne le fait 

pas, le tribunal déclare l’IPE exécutoire, appose la formule exécutoire et envoie ce titre au 

créancier. En l’absence d’une demande de réexamen466 ou de rejet de celle-ci par le tribunal, 

le créancier peut recourir à l’exécution forcée. Toutefois, le créancier est tenu de fournir aux 

autorités chargées de l’exécution de l’État membre d’exécution une copie de l’IPE, 

accompagnée, le cas échéant, d’une traduction de celle-ci dans la langue officielle467 de l’État 

membre d’exécution. Il faut noter que l’introduction d’une demande de réexamen donne 

également des pouvoirs à la juridiction de l’État membre d’exécution pour concilier cette 

demande avec le droit à l’exécution forcée468. Enfin, l’existence d’une décision de justice 

antérieure à l’IPE469 permet au débiteur de demander l’interdiction de recourir à l’exécution 

forcée de l’IPE. 

                                                      
462 Étant entendu que pour les personnes morales ou les sociétés, le domicile est défini en fonction du lieu de leur 
siège statutaire, de leur administration centrale ou de leur principal établissement. 
463 Le formulaire F d’opposition à l’IPE doit être annexé à l’acte de signification. Cet acte doit contenir l’indication 
du tribunal devant lequel l’opposition doit être portée, du délai imparti et des formes selon lesquelles elle doit 
être faite 
464 Si la signification est faite à la personne du défendeur, l’huissier de justice doit porter verbalement à sa 
connaissance les informations qualifiées d’importantes par le formulaire d’IPE ainsi que les indications 
mentionnées visées au 1o. 
465 Règlement (CE) no1896/2006 IPE, formulaire F : opposition à l’IPE, annexe VI. 
466 Au-delà du délai de trente jours, le défendeur a le droit de demander le réexamen de l’IPE devant la juridiction 
qui l’a rendue, dans les cas exceptionnels suivants : si l’IPE a été signifiée ou notifiée sans permettre au défendeur 
de préparer sa défense en temps utile ; si le défendeur a été empêché de contester la créance pour cause de force 
majeure ou en raison de circonstances extraordinaires ; ou s’il est manifeste que l’IPE a été délivrée à tort. Dans 
le cas où la demande de réexamen est rejetée, l’IPE reste valable et dans le cas contraire, elle sera déclarée nulle 
et non avenue. 
467 Ou dans une langue que l’Etat membre d’exécution a déclaré avoir accepté pour cette procédure. 
468 Lorsque le défendeur a demandé le réexamen, la juridiction compétente de l’état membre d’exécution peut 
choisir de : limiter la procédure d’exécution à des mesures conservatoires ; subordonner l’exécution à la 
constitution d’une sûreté qu’elle détermine ; ou dans des circonstances exceptionnelles, suspendre la procédure 
d’exécution 
469 Sur demande du défendeur, l’exécution peut être refusée par la juridiction compétente dans l’Etat membre 
d’exécution, si l’IPE est incompatible avec une décision rendue ou une injonction délivrée antérieurement dans 
tout état membre ou dans un pays tiers lorsque : la décision rendue ou l’injonction délivrée antérieurement l’a 
été entre les mêmes parties dans un litige ayant la même cause et que la décision rendue ou l’injonction délivrée 
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95. - Procédure européenne de règlement des petits litiges — Le règlement (CE) n ° 861/2007 

du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007470 instituant une procédure 

européenne de règlement des petits litiges est applicable depuis le 1er janvier 2009471. Il crée 

une procédure commune à l’ensemble des États membres, s’appliquant aux seuls litiges 

transfrontières, lorsque le montant de la demande n’excède pas 5 000 euros472. Conformément 

aux procédures nationales étudiées, la décision rendue lors d’une procédure de règlement des 

petits litiges ne peut être exécutée qu’après avoir été notifiée au débiteur473. Dès l’obtention 

de cette décision, l’article 20 du règlement prévoit que la décision rendue peut être exécutée 

dans n’importe quel État membre sans procédure de reconnaissance ou d’exequatur. D’ailleurs 

cette exécution est immédiatement possible même si un appel est ouvert selon le droit 

national. 

Le certificat474 qui accompagne la décision et qui est fondé sur le formulaire D du 

règlement constitue ainsi le passeport, permettant la circulation du titre et la possibilité de 

recourir à l’exécution forcée. Toutefois, le créancier doit s’adresser aux autorités chargées de 

l’exécution forcée475 de l’État membre d’exécution et fournir à celles-ci une copie de la décision 

ainsi que le certificat permettant son exécution dans tout État membre, et si nécessaire, la 

traduction de ce certificat dans la langue officielle ou reconnue de l’État membre 

d’exécution476. 

Bien entendu, l’exécution forcée et ses procédures sont toujours régies par la loi de 

l’État membre d’exécution477. Si le juge national ne peut connaître des requêtes tendant à 

                                                      
antérieurement réunit les conditions nécessaires à sa reconnaissance dans l’état membre d’exécution, et que 
l’incompatibilité n’aurait pas pu être invoquée au cours de la procédure judiciaire dans l’état membre d’origine 
470 Règlement (CE) no861/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007, instituant une procédure 
européenne de règlement des petits litiges, JOUE L 199, 31 juil. 2007, p. 1–22. 
471 En France, cette procédure est régie par les dispositions de ce règlement et celles des articles 1382 et s. du 
CPC. En Allemagne, les règles sont établies aux §§ 1097 à 1109 du ZPO. 
472 Avant la modification de 2015, la somme était de 2000 € ; règlement (UE) no 2015/2421 du 16 décembre 2015 
modifiant le règ. (CE) no 861/2007 règlement des petits litiges et le règ. (CE) no 1896/2006 IPE, JOUE L 341 du 
24.12.2015, p. 1–13 
473 Règ. (CE) no 861/2007 règlement des petits litiges, art. 15, al. 1 ; le règlement prévoit que l’exercice d’un recours 
n’a pas d’effet suspensif.  
474 La délivrance incombe au greffe en France comme en Allemagne. 
475 Sur les autorités chargées de l’exécution forcée, Infra n°187. -195. -  
476 A ce titre, la France accepte les certificats en français, anglais, allemand, espagnol et italien. En Allemagne, le § 
1083 du ZPO exige une traduction en allemand. L’Angleterre n’accepte que les décisions traduites en langue 
anglaise. 
477 Règ. (CE) no 861/2007 règlement des petits litiges, art. 21. 
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remettre en cause le fond de la décision de justice478, il dispose de pouvoirs quant à l’accès à 

l’exécution479 : il peut ainsi refuser480, suspendre ou limiter l’exécution du titre exécutoire481. 

96. - Ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires – Le législateur 

européen a créé la possibilité de mettre en œuvre une saisie conservatoire de comptes 

bancaires, dans un État autre que celui où la décision est susceptible d’être rendue ou a été 

obtenue. Le règlement (UE) n° 655/2014 du 15 mai 2014 portant création d’une procédure 

d’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter 

le recouvrement transfrontière de créances en matière civile et commerciale, fera l’objet d’un 

développement spécifique dans la seconde partie de l’étude482. 

II. Les décisions émanant d’une juridiction d’un État tiers. 

97. - Exécution de décisions judiciaires et sentences arbitrales étrangères et internationales — 

Les décisions provenant d’États membres de l’Union européenne ne sont pas les seules à être 

susceptibles de produire des effets et de conduire à l’exécution forcée sur le territoire national. 

En effet, d’autres ordres juridiques sont susceptibles de produire de telles décisions. L’analyse 

porte d’abord sur les décisions judiciaires (a), puis sera abordé le cas des sentences arbitrales 

étrangères et internationales (b). 

a. Les décisions juridictionnelles étrangères. 

98. - Unicité ou pluralité de l’exequatur – La reconnaissance et l’exécution des décisions de 

justice étrangères passent dans les trois États par une procédure d’exequatur conduite par le 

juge. Pour autant, la France et l’Allemagne ont mis en place une procédure unique d’exequatur 

(a), quel que soit le pays d’origine de la décision, sauf présence d’accords bilatéraux, qui ne 

seront pas traités ici. A contrario, l’Angleterre opte pour un régime dual selon que la décision 

provient, de manière générale, d’un État du Commonwealth ou d’un État tiers (2).  

                                                      
478 Cette limitation des pouvoirs du juge de l’Etat d’exécution se fonde sur le principe de l’intangibilité du titre 
exécutoire 
479 Les conditions prévues aux articles 22 et 23 du règlement précité fixe les pouvoirs du juge pour aménager 
l’exécution du titre exécutoire. 
480 Règ. (CE) no 861/2007 règlement des petits litiges, art. 22 ; notamment lorsque la décision prononcée est 
incompatible avec une décision de justice antérieure émanant d’un Etat membre ou d’un pays tiers si celle-ci a 
été rendue entre les mêmes parties, a la même cause et peut être reconnue dans l’Etat membre d’exécution, sans 
que cette incompatibilité n’ait pu être invoquée durant la procédure. Le règlement donne priorité à la première 
décision rendue dans le temps, qu’elle que soit la provenance de celle-ci. 
481 Règ. (CE) no 861/2007 règlement des petits litiges, art. 23 ; si une partie a ou peut former un recours à l’encontre 
de la décision rendue devant une juridiction de l’Etat membre d’origine, celle de l’Etat membre d’exécution peut 
limiter l’exécution (mesures conservatoires), subordonner l’exécution à la constitution d’une sûreté et, « dans des 
circonstances exceptionnelles », suspendre la procédure d’exécution. 
482 L’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire (OESC) fait l’objet par la suite d’une 
étude spécifique, infra no 718. - 
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1. Unité du régime procédural de l’exequatur en Allemagne et en France. 

99. - Décisions juridictionnelles hors de l’espace judiciaire européen – Les ordres juridiques 

français et allemand reconnaissent l’existence d’autres ordonnancements juridiques étrangers. 

Ainsi, des décisions judiciaires étrangères peuvent produire des effets sur le territoire de ces 

deux États. Pour autant, ces décisions ne bénéficient pas des principes de confiance et de 

reconnaissance mutuelle de l’espace judiciaire européen. Elles doivent être confirmées par le 

juge national au moyen d’une procédure : l’exequatur. 

En France, cette procédure relève de la compétence du Tribunal de grande instance, 

statuant à juge unique483. Elle est soumise aux règles de droit commun de la procédure 

contentieuse, sous réserve de celles relatives à l’exécution provisoire, puisqu’une décision 

d’exequatur ne peut être prononcée qu’à l’encontre d’une décision judiciaire non susceptible 

d’un recours suspensif d’exécution. Sur le fond, le contrôle opéré par le juge français de 

l’exequatur se fonde sur les trois critères apportés par l’arrêt de principe de la Cour de cassation 

Cornelissen rendu le 20 février 2007484. Il s’agit de la compétence indirecte du juge étranger 

fondée sur le rattachement du litige du pays saisi, la conformité de la décision à l’ordre public 

français de fond et de procédure485 et l’absence de la fraude à la loi486. Toutefois, cette 

jurisprudence peut s’effacer devant l’existence de conventions internationales portant sur la 

procédure d’exequatur ou sur l’étendue du contrôle du juge d’exequatur, à l’image du 

règlement Bruxelles I bis487 refondu en 2012. 

Le droit allemand se fonde sur la même logique que celle en droit français. En effet, un 

jugement étranger ne peut être exécuté sur le territoire allemand, hormis exception488, sans 

avoir eu recours à un jugement d’exequatur (Vollstreckungsurteil). Seul un jugement peut 

                                                      
483 COJ, art. R. 212-8-2o. 
484 Cass. 1ère civ., 20 févr. 2007, no04-14082, Bull civ. 2007, I, no68 ; D. 2007, p. 1115, note D’AVOUT et BOLLEE ; rev. 
critique DIP 2007, p. 420, note ANCEL et MUIR WATT ; v. aussi M.-L. NIBOYET, « l’abandon du contrôle de la 
compétence législative indirecte », Gaz. Pal. 2007, p. 1387 ; confirmé par Cass. 1ère civ., 29 janv. 2014, no 12-28953, 
Bull. civ. 2014, I, n° 14 et Cass. 1ère civ., 17 déc. 2014, no13-21365, Bull. civ. 2014, I, n° 211. 
485 Cass. 1ère civ., 19 sept. 2007, no06-17096, Bull. civ. 2007, I, no 279, jugeant que la contrariété à l’ordre public de 
procédure suppose la violation des principes fondamentaux de la procédure ayant compromis objectivement les 
intérêts d’une partie, ce qui n’est pas le cas lorsque les parties ont pu exercer leurs droits dans le respect du 
principe du contradictoire. 
486 Y. LOUSSOUARN, P. BOUREL, P. de VAREILLES-SOMMIERES, Droit international privé, 10e éd., 2013, Paris, Dalloz, p. 390-
398. Ce critère trouve sa source dans des cas notoires, telle que le remariage de la Princesse de Bauffremont (Cass. 
Req. 18 mars 1878, S. 1878, I, p. 193, note LABBE) ou l’affaire Caron (Aix, 9 mars 1982, Caron, Rev. crit. DIP 1983, 
p. 282, note DROZ, maintenu par Cass. 1ère civ., 20 mars 1985, Rev. crit. DIP 1986, p. 66, note Lequette ; JDI 1987, 
p. 80, note NIBOYET.) 
487 Règlement (UE) no1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la 
compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale. 
488 Les dispositions prévues aux §§ 722 et 723 du ZPO ne sont pas applicables, lorsqu’une convention 
internationale (multilatérale ou bilatérale) prévoit la reconnaissance d’un titre juridique étranger au moyen d’une 
procédure simplifiée. Par exemple, il peut s’agit d’une procédure d’exequatur portant sur les sentences arbitrales 
étrangères (telle que celle de New-york, supra no 103. -105. -104. -) ou les textes européens (tel que le règlement 
Bruxelles I bis, supra, no 92. -). 
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bénéficier de cette procédure489. Ces règles de procédure sont établies par les §§ 722 et 723 

du ZPO, dans lesquelles il est disposé que l’exécution forcée d’un jugement d’un tribunal 

étranger ne peut avoir lieu, que si son caractère exécutoire a été constaté par un jugement 

d’exequatur490. Par conséquent, le créancier doit formuler une demande devant un tribunal 

allemand491 à l’encontre du débiteur, tendant à la reconnaissance du caractère exécutoire du 

jugement étranger. En outre, le jugement doit contenir des dispositions permettant l’exécution 

(une condamnation du débiteur) et être reconnu comme ayant force de chose jugée sur le 

territoire de l’État étranger492. Tout comme le droit français, le tribunal allemand ne procédera 

pas à une révision au fond du jugement493, mais seulement au respect des conditions portant 

sur la reconnaissance des jugements étrangers494 prévues au § 328 du ZPO495. 

À titre d’exemple, la reconnaissance est exclue, lorsque le tribunal d’un État étranger 

n’est pas compétent selon les règles de droit international privé allemand ; lorsque la 

reconnaissance est interdite en raison de l’absence de conformité à l’ordre public allemand ou 

des bonnes mœurs (gute Sitten)496 ou lorsque la réciprocité de la reconnaissance des jugements 

n’est pas présente avec l’État étranger. 

Lorsque la créance prévue dans le titre étranger n’a pas acquis un caractère certain 

selon les règles allemandes, elle peut se voir reconnaître ce caractère au moyen de la procédure 

d’exequatur497, bien que ce bénéfice connaisse des limites498. Aussi le débiteur dispose, comme 

pour les décisions nationales, de recours contre la procédure d’exequatur, au moyen de l’appel 

ou du pourvoi en révision. 

                                                      
489 Par exemple, les décisions juridictionnelles (gerichtliche Entscheidunge) ne pourront être déclarées exécutoires 
selon les § 722 et 723 du ZPO. 
490 ZPO, § 722, al. 1. 
491 ZPO, § 722, al. 2. 
492 ZPO, § 723, al. 2, phr. 1. 
493 ZPO, § 723, al. 1. 
494 ZPO, § 723, al. 2, phr. 2. 
495 ZPO, § 328, al. 1 : « La reconnaissance du jugement d'un tribunal étranger est exclue ; 1. si les tribunaux de l'Etat 
dont relève le tribunal étranger ne sont pas compétents selon le droit allemand ; 2. si le défendeur qui n' a pas 
entamé la procédure, invoque qu’il n' a pas reçu l'acte introductif d'instance en temps utile ou n' a pas reçu l'acte 
en bonne et due forme pour pouvoir se défendre ; 3. si la décision est incompatible avec un jugement étranger 
antérieur rendu en Allemagne ou une décision antérieure à reconnaître, ou si la procédure sur laquelle elle est 
fondée est incompatible avec une procédure antérieurement pendante en Allemagne ; 4. si la reconnaissance de la 
décision aboutit à un résultat manifestement incompatible avec les principes essentiels du droit allemand, en 
particulier si la reconnaissance est incompatible avec les droits fondamentaux ; 5. si la réciprocité n'est pas 
garantie. » ; ZPO, §328, al. 2 : « La disposition de la phrase 5 n'empêche pas la reconnaissance du jugement si celui-
ci porte sur une créance non pécuniaire et si le droit allemand ne prévoit pas de for en Allemagne ». 
496 Loi introductive du Code civil (EGBGB), art. 6 ; par exemple : C. féd. justice [BGH], 4 juin 1992, IX ZR 149/91, ZIP 
1992, pp. 1256, 1265 et s., portant sur la reconnaissance d’un jugement américain de dommages et intérêts et 
notamment le refus par le juge de reconnaitre des dommages et intérêts (extraordinairement élevés selon le juge) 
pour préjudice moral (Schmerzengeld) ; C. féd. justice [BGH], 6 juin 2000, VI ZR 172/99,  NJW 2000, p. 3287 et 
CJCE, 28 mars 2000, Dieter Krombach c/ André Bamberski, aff. C-7/98, Rec. CJCE, I, p. 1935 ; repris par C. féd. 
justice [BGH], 29 juin 2000, IX ZB 23/97, NJW 2000, p. 3289, sur le cas d’un déni d’un accord d’avocat ; T. rég. [LG] 
Francfort, 5 fév. 1986, 2/9 T 92/86, NJW-RR 1986, p. 742, sur l’absence d’une audience judiciaire. 
497 C. féd. justice [BGH], 6 nov. 1985, IVb ZR 73/84, NJW 1986, p. 1440. 
498 C. féd. justice [BGH], 4 mars 1993, IX ZB 55/92, NJW 1993, p. 1801. 
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2. Diversité anglaise de procédure fondée sur la provenance de la décision étrangère. 

100. - Pluralité de procédures d’exequatur en Angleterre — Parmi les décisions juridictionnelles 

provenant d’État tiers, hors Union européenne, un régime spécifique important doit être cité 

pour sa particularité : celui concernant les jugements en provenance d’Écosse ou d’Irlande du 

Nord, dont les juridictions sont distinctes de celles de l’Angleterre. Dans ce cas, l’exequatur est 

réalisé au moyen de l’enregistrement en Angleterre d’un certificat provenant du tribunal 

d’origine. Toutefois, le degré de confiance mutuelle entre ces ordres juridiques et le système 

politique du Royaume-Uni dispense d’étudier ce régime spécifique qui ne présente pas de 

réelles difficultés. De même, les dispositions juridiques et les régimes spécifiques tirés 

d’accords bilatéraux ne seront pas traités499. D’autant que ces accords reprennent souvent, à 

travers une procédure simplifiée, les principales idées des deux principaux régimes juridiques 

de l’exequatur : le régime légal (statutory regime) (i) et le common law (ii). 

i. L’exequatur anglais selon la loi (staturory regime). 

101. - Exequatur des décisions provenant des États du Commonwealth — Dans ce régime 

s’appliquant généralement aux États du Commonwealth500, sont seulement concernés les 

jugements soumis aux dispositions de l’Administration of Justice Act de 1920 et du Foreign 

Judgements (Reciprocal Enforcement) Ordinance (FJREO). Ces deux textes ont une philosophie 

de l’exequatur assez similaire, malgré quelques disparités501. 

Pour être exécutoire, un jugement doit être rendu en matière civile, revêtir la force de 

chose jugée (final and conclusive)502 et concerner une créance monétaire503. Le jugement de 

l’État d’origine doit avoir été signifié au débiteur ; tout manquement forme un motif de refus 

de reconnaissance. 

Dès que le jugement étranger est exéquaturé, c’est-à-dire enregistré en Angleterre, il 

peut être exécuté de la même manière qu’un jugement anglais. Dès lors qu’il répond du régime 

légal, le demandeur est dispensé de former une nouvelle action en droit anglais. La demande 

du créancier doit être réalisée en accord avec la règle 23 des CPR, qui régit la forme de la 

requête504.  

                                                      
499 Parmi les accords bilatéraux les plus importants, il faut citer ceux conclus par le Royaume-Uni avec le Canada, 
l’Australie ou Israël. 
500 Il s’agit entre autres des Bahamas, des Barbades, des Bermudes, des Îles vierges britanniques, des Îles Cayman, 
de la Jamaïque, de la Malaysie, de la Nouvelle-Zélande, du Nigéria, de Singapour, du Sri Lanka et d’autres territoires 
britanniques d’outre-mer. 
501 La loi de 1920 ne reconnait que les jugements des cours supérieures de l’Etat d’origine, alors que le Foreign 
Judgements (Reciprocal Enforcement) Ordinance (FJREO) ne reconnait que les jugements des tribunaux prévus 
dans une liste annexée. 
502 Le FJREO reconnait toutefois que les injonctions provisoires (interim orders) sont susceptibles d’exécution. 
503 Il ne peut s’agir de jugement contenant des créances fiscales, une amende ou toute autre peine pénale. 
504 Il s’agit du formulaire N244. Ce formulaire doit être accompagné d’une copie authentique du jugement, d’une 
traduction en anglais de ce jugement et d’une déclaration de témoignage au support de cette demande, selon la 
forme prescrite par la règle 74.4 des CPR. 
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En outre, selon la loi de 1920, si un appel est possible ou est intenté par le débiteur, le 

jugement ne peut pas être enregistré505. C’est une différence d’avec les dispositions du FJREO 

qui déclare qu’un jugement étranger est réputé avoir force jugée, nonobstant qu’il soit sujet à 

une suspension ou un appel devant le tribunal étranger506. Toutefois, le juge anglais peut 

décider d’annuler ou d’ajourner l’enregistrement d’un jugement étranger dans l’attente du 

résultat de l’appel devant la juridiction étrangère507. Sur le contrôle judiciaire opéré sur la 

décision, le tribunal anglais ne vérifie pas, en principe, la substance de la décision étrangère, et 

cela quel que soit le régime applicable. Néanmoins, certaines conditions de reconnaissance et 

d’exécution d’un jugement étranger sont examinées. La législation anglaise dispose qu’en 

matière de compétence de la juridiction étrangère, un jugement ne peut être exécutoire en 

Angleterre que si le tribunal de l’État d’origine a la compétence internationale508 selon les 

principes du droit international privé anglais509. Il sera également examiné la réunion d’autres 

conditions, telles que la signification du jugement, l’absence de contrariété avec l’ordre public 

anglais et l’absence de fraude510 ou de conflit avec un précédent jugement, qu’il soit anglais ou 

étranger. Enfin, le créancier est soumis à un délai511 pour demander l’enregistrement de la 

décision étrangère dans l’ordonnancement juridique anglais. Il faut souligner que tout 

manquement à l’une de ces conditions est susceptible512 de fonder le refus d’enregistrement 

de la décision étrangère par le juge anglais. 

Dans le cas où le débiteur a effectué une requête en annulation de l’injonction 

d’enregistrement (registration order) de la décision étrangère, aucune mesure d’exécution ne 

                                                      
505 Administration of Justice Act de 1920, sec. 9, al. 2, point (e). 
506  Foreign Judgements (Reciprocal Enforcement) Ordinance, sec. 1, al. 3. 
507 Idem, sec. 5 , al. 1. 
508 Le tribunal applique le droit international privé pour déterminer la compétence du tribunal étranger. Partant 
de cela, la juridiction anglaise refusera d’exécuter un jugement, si la juridiction étrangère s’est déclarée 
compétente contrairement à des dispositions prévue par une clause contractuelle de compétence ou une 
convention d’arbitrage (Civil Jurisdiction and Judgement Act de 1982, sec. 32). 
509 Administration of Justice Act de 1920, sec. 9 et Foreign Judgements (Reciprocal Enforcement) Ordinance, sec. 
4. Il ressort de ces articles que la condition de compétence n’est pas rempli lorsque le tribunal étranger se déclare 
compétent sur le seul fondement de ses propres règles nationales.  
510 Bien que les deux textes apprécient différemment cette condition, elle est toutefois bien présente dans les 
deux régimes. 
511 Selon la loi de 1920, la requête du créancier pour enregistrer la décision étrangère doit être faite dans les douze 
mois à compter du prononcé de celle-ci. Une prorogation de ce délai est possible. En revanche, le FJREO prévoit 
un délai de six ans à compter également du prononcé de la décision. 
512 Le comportement du débiteur est également apprécié. Tous les règimes juridiques anglais d’exequatur des 
décisions étrangères prévoient que si le débiteur s’est volontairement soumis à la juridiction étrangère, il perd son 
droit de contester la reconnaissance ou l’exécution de la décision sur le fondement de l’incompétence du tribunal 
étranger. Cela sera également le cas, si les règles étrangères de procédures civile ont été violés par la mise en 
œuvre d’une clause contractuelle de compétence ou une convention d’arbitrage (Spliethoff’s Bevrachtingskantoor 
BV v Bank of China Ltd [2015] EWHC 999). 
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peut être engagée tant que le tribunal n’a pas statué sur ce recours513. Les moyens de 

l’opposition à l’exécution sont identiques à ceux prévus pour les jugements nationaux514.  

Enfin, il faut observer que, dans le cadre d’une exécution internationale, des 

problématiques de compétence juridictionnelle et de conflits de lois peuvent survenir et 

amener à ce que cette procédure soit coordonnée avec plusieurs juridictions (anglaise ou 

étrangère). Il en résulte que diverses questions, telles que celle de la signification des 

procédures civiles d’exécution, peuvent avoir un impact significatif sur l’efficacité de la stratégie 

d’exécution opéré par le créancier. 

ii. L’exequatur anglais selon la common law.  

102. - Règles de droit commun de l’exequatur anglais – Ce régime juridique d’exequatur 

s’appliquent sur les décisions étrangères qui ne relèvent d’aucun des régimes spécifiques cités 

ci-dessus. En raison d’importantes similarités avec le régime légal (statutory regime), seules les 

principales divergences seront ici évoquées. À l’instar du régime légal, seul un jugement 

étranger doté de la force jugée515 et constatant une créance monétaire peut être déclaré 

exécutoire en Angleterre. Cependant, la différence repose sur l’obligation pour le créancier de 

débuter une nouvelle procédure devant les juridictions anglaises516. 

Ainsi, le processus d’exequatur de ces jugements étrangers implique l’introduction en 

Angleterre d’une action fondée sur la créance constatée par le jugement étranger. Étant 

anglaise, cette action suit les règles nationales de procédure, notamment en matière de recours 

du débiteur517. Ainsi l’introduction de la demande du créancier est réalisée au moyen du 

                                                      
513 CPR, règle 74.9, al. 1 ; Sindicato Unico de Pescadores de Municipio Miranda Del Estado Zulia v International Oil 
Pollution Compensation Fund 1992 [2015] EWHC 2117 (QB). 
514 À titre d’exemple, l’accès à une saisie-appréhension ou une saisie en compte bancaire ou de rémunération est 
conditionnée à l’existence d’un défaut du débiteur dans le paiement d’une dette, constaté dans un jugement, dès 
lors qu’elle est exigible. Dans le cas où le jugement ne prévoit pas de délai, le débiteur doit effectué le paiement 
dans un délai de 14 jours à compter du jugement ; Autre exemple, le débiteur peut s’opposer à une saisie en 
compte bancaire, qui est une procédure conduite par le juge, en rapportant des circonstances qui exigent 
d’assurer une certaine équité entre les parties (Roberts Petroleum Ltd v Bernard Kenny [1983] 2 AC 192). Il peut 
s’agit notamment du cas de l’existence d’un préjudice causé à un tiers à la saisie. 
515 Cette condition doit apprécier si le jugement étranger est de force de chose jugée et qu’il statue sur le fond. 
Pourtant, si le seul recours dans l’État d’origine est le pourvoi devant la juridiction suprême, le jugement sera 
considéré, par l’Angleterre, comme ayant force de chose jugée. Dès lors où le jugement peut être réétudié et 
reconsidéré par le même tribunal, il en ira différemment. En outre, les injonctions provisoires ne sont pas 
susceptibles d’exequatur dans ce régime juridique. 
516 Ces demandes sont souvent examinées selon la procédure simplifié du « jugement sommaire » (summary 
judgement) ; CPR, partie 24 ; il s’agit d’une procédure par laquelle le tribunal peut statuer sur une demande ou 
une question particulière sans tenue d’un procès. Elle est utilisée (CPR, règle 24.2) lorsque le juge « (a) considère 
que - (i) le demandeur n'a aucune perspective réelle d'obtenir gain de cause sur la demande ou la question ; ou (ii) 
que le défendeur n'a aucune perspective réelle de réussir à défendre la demande ou la question ; et (b) il n'y a pas 
d'autre raison impérieuse pour laquelle l'affaire ou la question devrait être réglée lors d'un procès ». Il apparait 
qu’une décision étrangère dotée de la force jugée constatant une créance forme une solide preuve pour fonder 
cette procédure. 
517 Puisque la décision résultant de cette procédure est un jugement anglais, celle-ci peut être sujette à un appel 
dans les mêmes conditions que toute décision anglaise. 
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formulaire de droit commun prévu pour une demande en justice, accompagné d’une 

déclaration sur les faits (statement of case), dans laquelle le jugement étranger fait figure de 

preuve. Cette demande doit toutefois être réalisée dans un délai de six ans à compter de la 

date du prononcé du jugement étranger518. 

Si la demande du créancier a été déclaré comme bien-fondé, le jugement du tribunal 

anglais constate alors la créance prévue dans la décision étrangère et devient ainsi exécutoire 

selon les règles anglaises de procédure civile519. Toutefois, si un appel est interjeté ou qu’il soit 

susceptible de l’être, le débiteur peut faire une demande de suspension de la force exécutoire 

(stay of execution) au tribunal520. En ce qui concerne le rôle les pouvoirs de contrôle du juge, ils 

sont quasiment identiques à ceux du régime légal, que cela soit en matière de motifs de refus 

d’exécution521 ou de pouvoir de contrôle de la décision. Bien que la décision soit anglaise, il 

n’en reste pas moins qu’elle ne doit pas porter atteinte, en principe, au contenu de la décision 

étrangère. 

b. Les sentences arbitrales étrangères ou internationales 

103. - Sentences arbitrales étrangères ou internationales – Dans les trois pays étudiés, il apparaît 

que la convention de New York de 1958 portant sur la reconnaissance et l’exécution des 

sentences arbitrales étrangères522 a été signée et ratifiée. Ce texte forme véritablement le 

régime de base en matière de sentences arbitrales nationales et étrangères dans les trois 

ordres juridiques. C’est pourquoi il convient d’exposer le régime de la convention de New York 

avant d’observer les particularités d’applications dans chaque État. 

104. - Convention de New York sur les sentences arbitrales étrangères – La Convention de New 

York porte sur la reconnaissance et l’exécution de sentences arbitrales rendues sur le territoire 

d’un État autre que celui où la reconnaissance et l’exécution des sentences sont demandées, 

mais aussi aux sentences arbitrales qui ne sont pas considérées comme sentences nationales 

dans l’État de l’exécution. La sentence arbitrale se définit non seulement comme la sentence 

rendue par des arbitres nommés pour des cas déterminés, mais également comme celle qui 

est rendue par des organes d’arbitrage permanents auxquels les parties se sont soumises. 

                                                      
518 Limitation Act de 1980, sec. 24, al. 1. 
519 Sur l’immédiateté du caractère exécutoire des décisions de justice anglaises, supra no 77. -77. -. 
520 Ce sont les règles anglaises de procédure civile qui s’appliquent dans ce cas, supra n°77. - 
521 Toutefois, le fondement peut être différent. Il en va de l’étude de la signification de la décision au débiteur, qui 
doit respecter les règles de la « justice naturelle » (natural justice). A cette occasion, le créancier doit adresser ses 
preuves au juge anglais concernant les démarches de signification en support de sa demande. En matière de refus 
d’exequatur, il existe aussi le motif de contrariété direct de la décision étrangère avec l’Human rights Act de 1998 
relatif à la transposition dans l’ordre juridique britannique de la Convention européenne des droits de l’homme 
ou le motif de contrariété avec les règles de la justice naturelle et substantielle. 
522 Convention de New-York du 10 juin 1958 portant sur pour la reconnaissance et l'exécution des sentences 
arbitrales étrangères. Elle fut adoptée par le Conférence des Nation Unies sur l’arbitrage commercial international 
le 10 juin 1958 et compte, à l’heure actuelle, 156 Etats membres.  
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Néanmoins, l’application de la convention par l’État de l’exécution peut être conditionnée à la 

réciprocité dans les autres États contractants523.  

Le régime juridique de la convention de New York porte d’abord sur la reconnaissance 

de la convention d’arbitrage524. La reconnaissance de cette convention s’accompagne aussi de 

celle de l’accès à l’exécution forcée525 au créancier bénéficiant d’une telle sentence, sans que 

les conditions de reconnaissance de l’exécution soient plus rigoureuses que celles des 

sentences arbitrales nationales526. La demande doit être accompagnée de tous les documents 

adéquats pour bénéficier de la reconnaissance et de l’exécution de la sentence arbitrale 

internationale527. 

Cependant, la reconnaissance et l’exécution peuvent être refusées, sur requête, si une 

partie donne la preuve d’un vice procédural affectant la sentence (incapacité des parties ou 

incompétence de la loi de l’état de la sentence arbitrale528), mais également, à titre 

exceptionnel d’un vice de fond, notamment si le litige n’est pas susceptible d’être réglé par la 

voie de l’arbitrage ou que la reconnaissance de la sentence serait contraire à l’ordre public du 

pays529. Toutefois, la convention prévoit que si une demande d’annulation ou de suspension de 

la sentence est effectuée, l’autorité chargée de l’exequatur peut surseoir à statuer sur 

l’exécution, si elle l’estime appropriée, mais elle peut aussi exiger des garanties ou des sûretés 

convenables530 dont la constitution subordonne l’exécution de la sentence. 

Enfin, la convention prévoit sa propre articulation avec d’autres textes bilatéraux ou 

multilatéraux531, notamment le cas de la convention de Genève de 1927532.  

                                                      
523 Idem, art. I ; la condition de réciprocité est une « soupape juridique » vis-à-vis de la reconnaissance de certaines 
sentences arbitrales, même entre des parties contractantes. 
524 Ibidem, art. II ; l’Etat reconnait la convention écrite d’arbitrage ou celle où les parties s’obligent à soumettre un 
arbitrage (art. II, al. 1). Cela s’entend par une clause compromissoire ou un compromis, signé entre les parties (art. 
II, al. 2). Le tribunal d'un Etat contractant, saisi d'un litige sur une question au sujet de laquelle les parties ont 
conclu une convention au sens du présent article, doit renvoyer les parties à l'arbitrage, à la demande de l'une 
d'elles, à moins qu'il ne constate que ladite convention est caduque, inopérante ou non susceptible d'être 
appliquée. (art. II, al. 3). 
525 Ibid., art. III, al. 1. 
526 Ibid., art. III ; la convention précise qu’il ne peut être créé de conditions « plus rigoureuses », ni de frais de 
justice plus élevés ou de conditions plus fortes que celles pour les sentences arbitrales nationales.  
527 Ibid., art. IV : « pour obtenir la reconnaissance et l’exécution, la partie qui demande la reconnaissance et 
l’exécution doit fournir en même temps que la demande : l’original authentifié ou la copie de cet original de la 
sentence et l’original de la convention d’arbitrage.  Il sera également permis pour l’état récepteur de demander 
une traduction des documents, qui devra être certifié par un traducteur officiel ou un agent diplomatique ou 
consulaire ».  
528 Ibid., art. V : « non signification de la procédure d’arbitrage ou problème de contradictoire, la sentence ne porte 
pas sur un différend dans le compromis ou n’entrant pas dans les dispositions de la clause compromissoire, ou 
dépasse le cadre de la clause ; la constitution du tribunal et la procédure d’arbitrage n’est pas conforme à la 
convention des parties ou à la loi du pays de l’arbitrage ; la sentence n’est pas obligatoire ou la suspendue par une 
autorité compétente ». 
529 Ibid., art. V. 
530 Ibid., art. VI. 
531 Ibid., art. VII : la convention de Genève est déclarée non applicable entre les Etats contractants de la convention 
de New-York, mais reste applicable avec les Etats tiers. 
532 Convention pour l’exécution des sentences arbitrales étrangères, conclue à Genève le 26 septembre 1927. 
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105. - Application de la convention de New York par les droits nationaux — Les sentences 

arbitrales sont exécutoires par elles-mêmes à l’expiration du délai pour former appel ou du 

délai de recours en annulation, si ces recours ne sont pas exercés533. D’ailleurs, l’arbitre peut 

même les déclarer exécutoires par provision534. Toutefois, puisque ces sentences sont rendues 

par des arbitres privés, elles ne peuvent faire ouvrir l’accès à l’exécution forcée sans avoir 

obtenu au préalable l’exequatur d’un juge étatique535. 

Si la France a ratifié la convention de New York, elle a jugé bon d’encadrer les 

dispositions de la convention dans une législation portant sur l’arbitrage international536. Ainsi 

en France, une sentence arbitrale internationale n’est susceptible d’exécution forcée qu’en 

vertu d’une décision d’exequatur émanant du tribunal judiciaire537 statuant à juge unique538 

(COJ, art. R. 212-8). Le juge compétent territorialement pour accorder l’exequatur est celui dans 

le ressort duquel la sentence a été rendue lorsque celle-ci a été rendue en France, qu’elle soit 

internationale ou interne (CPC, art. 1487 et 1516). Si la sentence a été rendue à l’étranger, la 

compétence revient au tribunal judiciaire de Paris539.  

Le tribunal est saisi sur requête de la partie la plus diligente. Celle-ci doit fournir l’original 

de la sentence accompagné d’un exemplaire de la convention d’arbitrage. Il peut s’agir de 

copies de ces documents, mais elles doivent remplir les conditions requises pour prouver leur 

authenticité540. Le juge statue de façon non contradictoire541 et ne contrôle pas la décision au 

fond542. Toutefois, en matière d’arbitrage international ou lorsque la sentence arbitrale a été 

rendue à l’étranger, le juge doit vérifier que l’existence de la sentence est établie et que son 

                                                      
533 CPC, art. 1496 et 1526. 
534 CPC, art. 1484 et 1506. 
535 Cette règle traditionnelle n'est pas modifiée par le décret no 2011-48 du 13 janvier 2011 portant réforme de 
l'arbitrage ; E. GAILLARD, P. DE LAPASSE, « Le nouveau droit français de l'arbitrage interne et international », op. cit., 
p. 175 ; R. RIVIER, « L'arbitrage et le droit des procédures civiles d'exécution », Dr. et proc. 2005, p. 198 
536 Décret no 2011-48 du 13 janvier 2011 portant réforme de l'arbitrage, JORF no11, 14 janv. 2011, p. 777 et s. 
537 CPC, art. 1516 ; depuis le 1er janvier 2020, la compétence revient au tribunal judiciaire, résultant de la fusion 
du tribunal de grande instance et du tribunal d’instance ; Décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019 portant 
substitution du tribunal judiciaire au tribunal de grande instance et au tribunal d'instance en application de l'article 
95 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice et diverses 
dispositions relatives à l'organisation judiciaire et modifiant l'annexe du décret n° 2019-913 du 30 août 2019 pris 
en application de l'article 95 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation (2018-2022) et de réforme 
pour la justice, JORF n° 218 , 19 sept. 2019, texte 7.  
538 Le tribunal judiciaire (anciennement tribunal de grande instance) statuant en formation collégiale est 
incompétent ; Cass. 1ère civ., 9 déc. 2003, no 01-13.341, Bull.civ. 2003, I, no 250 ; D. 2004. p. 1055, note WEISZBERG ; 
D. 2004, somm. 3186, obs. CLAY ; JCP(G) 2004. II, p. 10029, note MAHINGA ; Rev. arb. 2004, p. 337, note BOLLÉE. 
539 CPC, art. 1516, consacrant la jurisprudence antérieure à la réforme de 2011 ; Paris, 10 juill. 1992, RG 
no 91/21359, Rev. arb. 1994, p. 142, note LEVEL ; Paris, 22 févr. 2001, RTD com. 2002, p. 662, obs. LOQUIN. 
540 CPC, art. 1515 ; dans le cas d'un arbitrage international, les documents ne sont pas forcément rédigés en langue 
française. Dans ce cas, le requérant doit en produire une traduction (CPC, art. 1515, al. 2). Cette disposition est 
une transcription fidèle de la convention de New-York. 
541 CPC, art. 1516 ; J.-P. MIGNARD et B. HUET, « L'exequatur des sentences arbitrales : pour une procédure 
contradictoire », Gaz. Pal., 6-7 sept. 2013, p. 10. 
542 D’ailleurs, l'ordonnance d'exequatur ne peut pas modifier une sentence arbitrale, car cette dernière entre dans 
l'ordre juridique français telle que celle-ci a été rendue (TGI Nanterre (JEX), 11 mars 2002, Rev. arb. 2004, p. 103, 
note LIBCHABER.  
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exécution n’est pas manifestement543 contraire à l’ordre public international544. D’ailleurs, la 

France lie le juge de l’exequatur de manière stricte puisque, puisque même si la sentence 

arbitrale internationale est annulée dans son pays d’origine, le juge ne peut en refuser 

l’exequatur545. Si le contrôle est positif, l’exequatur est apposé sur l’original de la sentence 

arbitrale (ou la copie authentique fournie). Ce n’est qu’en cas de refus d’exequatur que la 

décision du juge est motivée (CPC, art. 1517).  

En ce qui concerne les recours, la décision de refus d’exequatur est susceptible 

d’appel546. A la différence d’une sentence rendue en France où l’ordonnance n’est pas 

susceptible de recours547, la voie d’appel est ouverte à la sentence rendue à l’étranger. 

Néanmoins, le recours en annulation548 de la sentence emporte, de plein droit, un recours 

contre l’ordonnance du juge ayant statué sur l’exequatur ou le dessaisissement de ce juge549. 

Les motifs d’annulation de la sentence sont toutefois ceux prévus par la convention de New 

York, avec notamment les moyens particuliers de la violation du principe de contradiction ou 

de la contrariété de l’exécution à l’ordre public international550. Ce recours peut être formé 

dans un délai d’un mois à compter de la signification au débiteur de la décision d’exequatur ou 

de la sentence arbitrale551.  

En Allemagne, la législation du ZPO est parfaitement claire. Dans le § 1061 du ZPO, il est 

évoqué dans le premièrement, que la « reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales 

étrangères sont régies par la convention du 10 juin 1958 sur la reconnaissance et l’exécution 

des sentences arbitrales étrangères552 », en somme par la convention de New York. En outre, le 

droit allemand donne l’exclusivité553 aux dispositions de cette convention, car toute autre 

convention dans ce domaine est reconnue comme nulle554. La procédure d’exequatur est 

                                                      
543 Cass. 1ère civ., 12 févr. 2014, no 10-17.076 : Bull. civ. 2014, I, n° 22 ; D. MOURALIS, « Conformité des sentences 
internationales à l’ordre public : la Cour de cassation maintient le principe d’un contrôle limité », JCP(G), no16, avr. 
2014, p. 782-784. 
544 CPC, art. 1514 ; l’exception de la contrariété de la sentence arbitrale internationale avec le droit international 
n’est pas prévue dans la convention de New York. Cependant, le caractère de traité international de cette 
convention laisse supposer que les sentences reconnues par celle-ci ne peuvent pas être contraire au droit 
international. 
545 Cass. 1ère civ., 23 mars 1994, no 92-15.137, Bull.civ. 1994, I, no 104 ; Rev. arb. 1994, p. 327, note JARROSSON ; RTD 
com. 1994, p.702, obs. DUBARRY et LOQUIN ; Cass. 1ère civ., 29 juin 2007, no 05-18.053, Bull.civ. 2007, I, no 250 ; Rev. 
arb. 2007, p. 507, note GAILLARD ; D. 2008, somm. 189, obs. CLAY ; RTD com. 2007, p. 682, obs. LOQUIN. 
546 CPC, art. 1523 et 1525. 
547 CPC, art. 1525. 
548 CPC, art. 1522 ; même si les parties ont renoncé expressément au recours en annulation (puisqu’elles sont 
désormais autorisées à le faire), elles conservent le droit d’interjeter appel contre l'ordonnance d'exequatur dans 
un délai d'un mois à compter de la notification de la sentence revêtue de l'exequatur. 
549 CPC, art. 1524. 
550 CPC, art. 1520 ; cette liste est limitative : Cass. 1ère civ., 14 juin 2000, no 98-12.053, Bull.civ. 2000, I, no181 ; Rev. 
arb. 2001, p. 729, note LECUYER. 
551 En ce sens, CPC, art. 1519, 1522, 1523 et 1525. 
552 ZPO, § 1061, al. 1, phr. 1. 
553 C. féd. justice [BGH], 11 nov. 2004, 5 StR 299/03, NJW 2005, p. 300. 
554 ZPO, § 1061, al. 1, phr. 2. 
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identique à celle des sentences arbitrales nationales555, car l’article en question figure dans le 

livre 10 portant sur la procédure de reconnaissance des sentences arbitrales. Ainsi, l’ensemble 

de la convention, notamment les moyens de refus de reconnaissance et d’exécution, est utilisé 

par le juge allemand. Pour autant, le § 1061 du ZPO énonce quelques spécificités d’applications.  

Ainsi, il est prévu dans le second alinéa du paragraphe en question, que si la déclaration 

constatant la force exécutoire doit être refusée par le tribunal, la décision de refus de 

reconnaissance ne vaut que pour l’Allemagne ; en somme, la sentence arbitrale internationale 

perd toute force juridique contraignante uniquement sur le territoire allemand.  

Enfin, le § 1061, al. 3 du ZPO rappelle que, « si la sentence est annulée à l’étranger après 

avoir été déclarée exécutoire, l’annulation de la déclaration constatant la force exécutoire peut 

être demandée ». Au-delà de ces spécificités, le droit allemand se borne à respecter les 

dispositions de la convention de New York. 

En Angleterre, le régime juridique des sentences arbitrales étrangères est prévu par 

l’Arbitration Act de 1996556. De la même manière que le droit allemand, le droit anglais reprend 

l’intégralité des dispositions prévues par la convention de New York. 

La section 100 de la loi prévoit que les sentences soumises à cette convention doivent 

être reconnues en Angleterre et ces décisions sont susceptibles d’être utilisées dans toute 

procédure judiciaire anglaise. Le caractère exécutoire ne sera accordé à la sentence arbitrable 

qu’après que le juge anglais lui a conféré l’exequatur. Dès cet instant, la sentence arbitrale 

internationale sera traitée de la même manière qu’une décision judiciaire anglaise et cela dans 

les termes prévus par la sentence arbitrale. Concernant la procédure d’exequatur et les moyens 

de refus de reconnaissance557, il y a une reproduction complète des dispositions de la 

convention. Toutefois, la loi autorise le juge de l’exequatur, dans le cas où le tribunal arbitral 

aurait outrepassé ses pouvoirs, à délivrer un exequatur partiel, c’est-à-dire de limiter la 

reconnaissance et l’exécution à certaines dispositions de la sentence arbitrale internationale558. 

Il apparait que, dans ce cas de figure, les pouvoirs de contrôle du juge lors d’une requête en 

annulation de la sentence arbitrale en sont complétement modifiés559. 

Enfin, il faut signaler que, parmi les trois états étudiés, l’Angleterre est encore partie à 

la convention de Genève sur l’exécution des sentences arbitrales560. La transposition avait été 

                                                      
555 Concernant la procédure d’exequatur des sentences arbitrales allemandes, supra n° 88. -. 
556 Arbitration Act de 1996, 1996, UK Public General Acts, legilastion, chapter 23, 
https://www.legislation.gov.uk/ukpga/1996/23. Cela s’explique aussi par la théorie dualiste anglaise en matière 
de droit international. En angleterre, les conventions internationales doivent être transposées dans l’ordre 
juridique au moyen d’une loi. 
557 Idem, pt. 103, al. 3.  
558 Ibidem, pt. 103, al. 4.  
559 Ibid., pt. 103, al. 5.  
560 Convention pour l’exécution des sentences arbitrales étrangères, conclue à Genève le 26 septembre 1927. 
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réalisée par l’Arbitration Act de 1950, dont la partie II est toujours en vigueur en Angleterre561. 

Cependant, l’Angleterre ne peut utiliser ces dispositions que si la sentence arbitrale provient 

d’États seulement parties à la convention de Genève562. Étant donné que l’ensemble des pays 

de l’Union européenne ont ratifié la convention de New York563, le choix a été fait de ne pas 

développer ici le régime juridique de la Convention de Genève de 1927 sur l’exécution des 

sentences arbitrales étrangères. 

 L’acceptation des titres extrajuridictionnels suite à la déjudiciarisation 
française et allemande de la procédure de saisie. 

106. - Existence ou absence de titres exécutoires extrajuridictionnels — Les titres juridictionnels 

exécutoires ne sont pas forcément les seuls à ouvrir l’accès à une procédure d’exécution forcée, 

et spécifiquement celle de la saisie en compte bancaire. Hormis le cas anglais, qui ne connaît 

aucun titre extrajuridictionnel exécutoire (A), la France et l’Allemagne reconnaissent toute une 

typologie similaire (B) ou spécifique à chacun (C) de titres extrajuridictionnels permettant au 

créancier de bénéficier d’un titre exécutoire et de recourir directement à une mesure 

d’exécution forcée. 

A. L’absence de titres exécutoires extrajuridictionnels en Angleterre 

107. - L’absence de titres exécutoires extrajuridictionnels sans autorisation du juge — 

Contrairement à la France et l’Allemagne, l’Angleterre n’a pas développé de titres 

extrajuridictionnels qui ouvrent l’accès à l’exécution forcée sans que le juge ne soit intervenu à 

travers une décision de justice. Ainsi aucun système d’acte authentique exécutoire n’a été créé, 

que cela soit par l’entremise d’un professionnel juridique (avocat, notaire) ou par la mise en 

œuvre d’une procédure extrajudiciaire simplifiée qui permettrait une obtention rapide d’un 

titre exécutoire. 

Ce constat est une véritable démonstration du rôle joué par le juge anglais. Celui-ci est 

considéré comme l’unique autorité détentrice du pouvoir judiciaire qui est compétente pour 

créer un acte qui ouvre l’accès aux procédures civiles d’exécution forcée. Il faut admettre qu’un 

tel système donne ainsi une force presque « sacrée » aux décisions de justice, mais que d’un 

autre côté, il limite tout de même l’accès et la rapidité d’obtention d’un titre exécutoire pour 

                                                      
561 Pour plus d’informations sur ce régime, voir Arbitration Act de 1996, partie III, « sec. 99. Continuation de la 
Partie II de l’Arbitration Act de 1950 ». Néanmoins, il équivaut en grande partie les dispositions présentes dans la 
convention de New-York, avec des possibilités plus nombreuses de refus d’exequatur. 
562 En effet, la Convention de New York prévoit qu’elle met un terme aux conventions internationales antérieures 
pour les États membres parties à ce traité, supra no 104. - 105. - 
563 Voir l’état des instruments de ratifications de la convention de New-York de 1958, 
https://uncitral.un.org/en/texts/arbitration/conventions/foreign_arbitral_awards/status2, consulté le 30 mars 
2020. 
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des créances dont la contestation par le débiteur serait plus que limitée, à l’instar de celles 

constatées dans des titres extrajuridictionnels présents en France et en Allemagne. 

B. Similarités franco-allemandes en matière de titres extrajuridictionnels. 

108. - Acte authentique et « vollstreckbare Urkunden » — En droit français, ils sont visés au 4° de 

l’article L. 111-3 du CPCE, qui pose pour seule condition, commune à tous les titres exécutoires, 

qu’ils « soient revêtus de la formule exécutoire564 ». L’apposition de cette formule exécutoire et 

le caractère authentique de l’acte tirent leur légitimité en ce que le notaire bénéficie d’une 

« délégation de souveraineté, que lui a accordée, l’État en le nommant officier public »565. Seuls 

les actes authentiques dressés en original devant notaire ont force exécutoire, tout comme un 

avenant566 à celui-ci, s’il n’emporte pas novation567. Ainsi, les actes sous seing privé, même 

déposé à l’étude notariale ne peuvent constituer un titre exécutoire, sauf s’ils sont reconnus 

devant lui et déposés au rang des minutes568. Toutefois, l’éventualité de présenter des copies 

exécutoires de tels titres pose des problèmes, du fait même de l’origine de ces actes569. Quant 

à la formule exécutoire, elle est apposée par le notaire570 lui-même, qui confère ainsi force 

exécutoire au titre, sans autre condition. Ainsi tous les notaires français sont susceptibles de 

produire des titres exécutoires, à l’exception des actes prévus à l’article L. 111-5571 du CPCE 

portant sur le droit local de l’Alsace-Lorraine572. 

                                                      
564 Sur la formule exécutoire française, infra no 121. -121. - 
565 B. BEDARIDE, « Le caractère exécutoire de l’acte notarié en droit interne et européen », Dr. et patr., oct. 2008, 
p. 24 ; M. DAGOT, « La force exécutoire de l’acte notarié », LPA, 6 janv. 1993, p. 23 ; M. GORE, « L’acte notarié, 
instrument de l’exécution forcée », LPA, 11 août 1997, p. 5. 
566 Les annexes bénéficient du même régime, si elles sont indiquées dans l’acte original. Le notaire revêtira d’une 
mention portant que l’annexion et la signature du notaire sur l’ensemble des pièces ; décret. no 71-941 du 26 nov. 
1971 relatif aux actes établis par les notaires, arts. 21 et 22. 
567 Cass. 2e civ., 6 mai 2010, no 09-67058, Bull.civ. 2010, II, no90 ; RD banc. fin. 2010, comm. 152, obs. PIEDELIEVRE ; 
Dr. et proc. 2010, p. 240, note LEBORGNE. 
568 Décret no 71-941, préc., art. 17. 
569 P. CALLE, « Réflexions sur la nature juridique d’un acte sous seing privé déposé au rang des minutes d’un 
notaire », JCP(N) 2003, p. 1150. 
570 Cette faculté est permise depuis l’article 19 de la loi du 25 ventôse an XI. 
571 CPCE, art. L. 111-5 : « 1o Les actes établis par un notaire de ces trois départements lorsqu'ils sont dressés au 
sujet d'une prétention ayant pour objet le paiement d'une somme d'argent déterminée ou la prestation d'une 
quantité déterminée d'autres choses fongibles ou de valeurs mobilières, et que le débiteur consent dans l'acte à 
l'exécution forcée immédiate ; 2o Les ordonnances de taxe de frais. […]; 3o Les bordereaux de collocation exécutoires 
; 4o Les actes de partage établis en application du titre VI de la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation 
civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 5o Les contraintes émises par 
les caisses d'assurance-accidents agricole pour le recouvrement des cotisations arriérées. » 
572 Les actes authentiques reçus par un notaire établi en Alsace ou en Moselle ne sont exécutoires que si deux 
conditions sont remplies, selon l’article 794-5 du Code de procédure civile locale. D’une part, l’acte doit porter sur 
une somme d’agent déterminée ou la fourniture d’une quantité déterminée de choses fongibles ou de valeurs 
mobilières. D’autre part, le débiteur doit se soumettre expressément à l’exécution forcée dans l’acte. Il faut donc 
une clause spéciale dont l’absence pourrait engager la responsabilité du notaire. C’est la raison pour laquelle elle 
est devenue en fait une clause de style. En tout cas, ce n’est que si ces deux conditions sont remplies qu’un notaire 
pourra, en Alsace-Moselle, apposer la formule exécutoire sur un acte qu’il a reçu et le rendre ainsi exécutoire. 
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À l’instar du droit français, l’Allemagne reconnaît également l’existence d’actes 

authentiques exécutoires (vollstreckbare Urkunde). Tout comme, en France, le caractère 

exécutoire d’un acte authentique épargne aux créanciers une procédure pour obtenir une 

décision juridictionnelle conférant un caractère exécutoire à un tel acte. Grâce à cette solution 

et après avoir accompli l’obligation de signification prévue au § 798 du ZPO, le créancier détient 

un titre exécutoire, dont l’exécution forcée ne peut être mise en œuvre que deux semaines 

après la signification de celui-ci. Pour autant, le débiteur n’est pas dénué de tout droit : en effet, 

il a la possibilité de formuler des objections contre la créance constatée dans l’acte authentique 

ou contre la clause exécutoire apposée sur l’acte573. 

Quant aux conditions d’existence du titre, elles sont établies dans le § 794, al. 1, phr. 5 

et al. 2 du ZPO. L’acte authentique doit être dressé par un notaire (Notar) allemand, dans son 

seul ressort et doit respecter les formes prescrites574. Cet acte authentique doit comporter un 

droit (Anspruch), telle qu’une créance, qui doit être évaluée ou évaluable575. Enfin, l’acte 

authentique doit constater que le débiteur se soumet à la possibilité d’une exécution forcée 

immédiate en cas d’inexécution de ses obligations. Cette déclaration de soumission 

(Unterwefungserklärung) du débiteur doit se référer à un droit certain et adéquat qui doit être 

désigné dans l’acte authentique576. L’absence d’une telle déclaration n’est pas palliée par 

l’existence d’une obligation de payer une somme d’argent certaine577. En réalité, la déclaration 

de soumission du débiteur n’est pas un acte juridique de manifestation de la volonté du 

cocontractant (Willenserkärung)578, mais un acte processuel unilatéral nécessaire à la 

                                                      
573 ZPO, § 794, al. 3, 4 et 5. 
574 Loi sur les actes authentiques (Beurkundungsgesetz [BeurkG]), § 56, al. 4 : la compétence revient au notaire. 
575 Il peut aussi s’agir d’un droit qui est conditionné ou futur. Toutefois, il doit être déterminable dans tous les cas. 
(C. féd. justice [BGH], 28 mars 2000, XI ZR 184/99, Rpfleger 2000, p. 399 : il a été décidé que le droit aux intérêts 
d'un acte notarié exécutoire est suffisamment déterminé si la date d’application des intérêts peut être déterminée 
à l'aide de données évidentes, en particulier celles provenant du registre foncier (Grundbuch) ;  C. féd. justice 
[BGH], 6 mars 1996, VIII ZR 212/94, NJW 1996, p. 2165-2166, sur le caractère certain du titre exécutoire et de la 
créance; T. rég. sup. [OLG] Hamm, 26 oct. 1995, 22 U 78/95, NJW-RR 1996, p. 1024, sur la portée d’une déclaration 
d’assujetissement (Unterwerfungserklärung).  
576 ZPO, § 794, al. 1, phr. 5 
577 C. féd. justice [BGH], 5 sept. 2012, VII ZB 55/11, NJW-RR 2012, p. 1342-1343, sur l’exigence de détermination 
et de concrétisation d’un acte authentique. 
578 En droit civil allemand, la déclaration de volonté (en latin declaratio voluntatis) est l'expression d'une 
conséquence juridique, c'est-à-dire l'expression extérieurement perceptible de la volonté d'une personne dans un 
engagement juridique. En somme, l’engagement a eu lieu parce qu'il a été souhaité par la personne qui a fait la 
déclaration. L’absence de volonté et d’une telle déclaration entraîne un manquement à la volonté 
(Willensmangel), comparable aux vices de consentement connus en droit français. Sur cette notion, H. BROX, W.-
D. WALKER, Allgemeiner Teil des BGB, 36e éd., 2012, Munich, Vahlen éd., p. 44-49 et p. 166-167. 
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concrétisation de l’acte authentique579. C’est pourquoi, la présence du consentement du 

cocontractant n’est pas requise580 pour légitimer l’engagement pris dans l’acte juridique581. 

Enfin, selon le § 797 du ZPO, l’original de l’acte est conservé par le notaire 

instrumentaire ; le créancier ne dispose alors que d’une copie exécutoire (vollstreckbare 

Ausfertigung) de l’acte authentique582. 

109. - Transaction par acte d’avocat allemand (Anwaltvergleich) et acte d’avocat français — En 

Allemagne, la transaction faite par acte avocat allemand peut bénéficier d’une homologation 

par le juge. Ce dernier confère alors un caractère exécutoire à ce titre à la condition que l’acte 

respecte les dispositions du § 796a du ZPO. 

 Dans le premier alinéa de celui-ci, il est disposé qu’une transaction conclue par les 

avocats pour le compte des parties qu’ils représentent est déclarée exécutoire à la demande 

de l’une des parties « si le débiteur s’est soumis à son exécution immédiate (c’est-à-dire qu’il a 

fait une déclaration de soumission (Unterwerfungserklärung) à l’exécution forcée) » et « si la 

transaction indiquant sa date de conclusion a été déposée devant un tribunal cantonal dans le 

ressort duquel l’une des parties résidait à la date de la conclusion de la transaction  ». 

Toutefois, les alinéas 2 et 3 du § 796a du ZPO refusent cette possibilité à certains 

accords en raison de leur contenu et de leur effectivité583. La requête doit être présentée 

devant le tribunal cantonal compétent pour connaître du litige. En cas d’opposition du 

défendeur, celui-ci est entendu avant que ne soit délivrée ou non la déclaration exécutoire. 

Après cette audience, le tribunal peut délivrer la déclaration exécutoire, qui n’est pas 

susceptible de recours584.  

                                                      
579 C. féd. justice [BGH], 17 janv. 2007, IV ZR 124/06, NJW-RR, 2007, p. 749-750, sur la protection juridique en cas 
d'action en forclusion contre la déclaration de soumission ; C. féd. justice [BGH], 18. nov. 2003, XI ZR 332/02, NJW 
2004, p. 844, portant sur l’absence d’une déclaration de soumission à l’exécution forcée dans un acte authentique 
de procuration d’un mandataire au dépositaire ; C. féd. justice [BGH], 22 oct. 2003, IV ZR 398/02, ZIP 2003, p. 
2346-2348, sur l’absence d’un recours en nullité d'une déclaration de forclusion concernant une  déclaration de 
subordination du fiduciaire, dès lors où ce dernier a une obligation de soumettre au paiement prévue par le contrat 
de prêt.  
580 C. féd. justice [BGH], 20 mars 2008, IX ZR 2/07, NJW-RR 2008, p. 1075-1076 : le juge allemand déclare que 
l’inefficacité de l’acte notarié sur lequel repose la saisie en compte bancaire n’entraîne pas la remise en cause du 
privilège de gage de la saisie ; sur le gage allemand de la saisie en compte bancaire (Pfändungspfandrecht), infra 
no 286. -  
581 À titre d’exemple, l’effet d’une déclaration de soumission (Unterwerfungserklärung) dans les conditions 
générales de vente est soumise aux dispositions des §§ 305 et s. du BGB relatives aux clauses présentes dans les 
conditions générales d’un contrat. Il en ressort que la clause de soumission du débiteur sera considéré sans effet, 
si, de par sa rédaction, elle forme un sérieux désavantage pour le débiteur (BGB, § 307, al. 1).  En ce sens,  H. BROX, 
W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op cit., p. 55 ;  
582 ZPO, § 797, al. 2. 
583 ZPO, § 796a, al. 2 : « le paragraphe 1 ne s'applique pas si le règlement vise à la présentation d'une déclaration 
d'intention ou concerne l'existence d'un contrat de location d'un espace résidentiel » ; même article, al. 3 : « La 
déclaration constatant la force exécutoire est refusée si la transaction est sans effet ou si sa reconnaissance serait 
contraire à l'ordre public». 
584 ZPO, § 796b. 
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À la voie juridictionnelle s’ajoute également une voie extrajuridictionnelle : le recours 

au notaire. En effet, le § 796c du ZPO autorise le notaire à authentifier l’acte d’avocat 

constatant la transaction ; ce qui confère à ce dernier un caractère exécutoire par le biais de 

l’acte notarié. Seul le notaire officiant dans le ressort du tribunal compétent, prévu par le § 

796a du ZPO, peut être dépositaire de l’acte d’avocat. Contrairement à la voie juridictionnelle, 

un recours en annulation de la force exécutoire donnée par le notaire peut être effectué devant 

le tribunal cantonal compétent.  

En France, l’acte d’avocat comme acte juridique est d’existence assez récente585. S’il se 

place désormais au côté de l’acte notarié, ses effets sont bien moindres que ce dernier. Il 

permet de constater au moyen d’un écrit un accord entre les parties. En tant que document 

constatant une transaction entre les parties sur un litige, il pourrait s’apparenter plutôt au 

résultat d’une médiation ou d’une conciliation.  

A l’instar du droit allemand, l’acte d’avocat n’a aucune force exécutoire. Il doit alors 

recueillir l’homologation du juge pour acquérir une telle force, tout comme une médiation ou 

une conciliation.  

Le droit français a créé récemment un titre exécutoire particulier reposant sur l’acte 

d’avocat et le concours du notaire. Celui-ci concerne deux cas spécifiques, à la différence du 

droit allemand qui peut porter sur tous les actes d’avocat : le divorce en matière de 

consentement mutuel586 et, récemment587, la séparation de corps. Le 4° bis de l’article L. 111-

3 du CPCE déclare titre exécutoire les « accords par lesquels les époux consentent mutuellement 

à leur divorce par acte sous signature privée contresignée par avocats, déposés au rang des 

minutes d’un notaire selon les modalités prévues à l’article 229-1 du Code civil. » Or, il apparait 

que le caractère exécutoire est surtout dû à l’intervention du notaire ; en effet, l’acte n’est 

exécutoire que parce qu’il est déposé auprès de l’étude notariale. Par conséquent, à l’instar du 

droit allemand, le caractère exécutoire ne vient pas de l’acte d’avocat, mais du rôle joué par le 

notaire dans l’authentification de cet acte. 

C. Spécificités nationales. 

110. - Originalité juridique des titres exécutoires — Aux côtés de ces titres exécutoires 

similaires, la France (I) et l’Allemagne (II) disposent de toute une série de titres exécutoires, qui 

leur sont propres, provenant de choix juridiques et culturels. 

                                                      
585 Loi no2011-331 du 28 mars 2011 de modernisation des professions judiciaires ou juridiques et certaines 
professions réglementées, JORF no74, 29 mars 2011, p. 5447. 
586 Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle,  JORF n° 269, 19 nov. 
2016, texte n° 1, art. 50. 
587 Loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, JORF n° 300, 27 déc. 
2019, texte n° 1, art. 72. 
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I. Les titres exécutoires spécifiques à l’ordre juridique français. 

111. - Titre de chèques impayés – La sécurité juridique des transactions financières forme 

l’objectif de ce titre exécutoire français. Cette particularité nationale trouve sa source dans le 

comportement économique et culturel des ressortissants français, qui utilise encore de 

manière importante le chèque comme moyen de paiement588, même s’il faut admettre que 

celui-ci est en perte de vitesse589, face aux moyens de paiement numérique.  

Prévu au 5 ° de l’article L. 111-3 du CPCE, ce titre exécutoire est un acte juridique 

« délivré par l’huissier de justice en cas de non-paiement d’un chèque ». Ses conditions de 

réalisation sont fixées par l’article L 131-73 du Code monétaire et financier590. La délivrance de 

ce titre passe par une procédure en trois temps. 

Tout d’abord, l’établissement de crédit doit établir un certificat de non-paiement du 

chèque selon les conditions suivantes. Lorsqu’un chèque est impayé faute de provision 

suffisante, le tireur dispose d’un délai de trente jours à compter de la première présentation 

pour le payer ou constituer une provision suffisante. A défaut, la banque délivre au porteur, sur 

sa demande, un certificat de non-paiement si une nouvelle présentation du chèque, au-delà du 

délai de trente jours, s’avère infructueuse.  

Ensuite, le certificat de non-paiement doit être notifié au tireur. Cette notification doit 

être effective, dans le sens où le certificat doit être remis à la personne même du tireur, et à 

défaut, le certificat doit être signifié par voie d’huissier de justice. Dans tous les cas, la 

notification au débiteur vaut commandement de payer.  

Enfin, l’huissier délivre un titre exécutoire, dans le cas où le paiement du chèque et des 

frais591 n’est pas effectué dans un délai de 15 jours à compter de la notification du certificat.  

112. - Procédure simplifiée de recouvrement des petites créances – L’article L. 125-1 du CPCE592 

établit une procédure rapide de reconnaissance et de recouvrement de petites créances. 

L’objectif ici est que le créancier demande à un huissier de justice de mettre en œuvre cette 

                                                      
588 Comité national des paiements scripturaux, Stratégie nationale desmoyens de paiements scripturaux 2019-
2024, Banque de France, fév. 2019, p. 6 : « le  chèque  continue  de  représenter  10%  de l’ensemble des transactions 
scripturales françaises, ce qui place la France au premier  rang européen pour l’utilisation de ce moyen de 
paiementatistiques sur le chèque », consultable sur le site internet de la Banque de France. 
589 Idem, p. 7 ; depuis 2015, la stratégie nationale des paiements souhaitent accéler la dématérialisation des 
paiements, notamment sur le chèque. Plusieurs dispositions ont été prévus, tel que la diminution de la durée de 
validité. 
590 L’article L. 131-73 du Code monétaire et financier (C. mon. fin.) prévoit une réserve d’application concernant 
les dispositions de l’article L. 312-1 relatives au droit au compte et aux services bancaires de base. 
591 En tout état de cause, les frais (de toute nature) occasionnés par le rejet d'un chèque sans provision sont à la 
charge du tireur. Les frais perçus par le tiré ne peuvent pas excéder un montant fixé par décret. 
592 Ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la 
preuve des obligations, JORF no35, 11 fév. 2016, art. 6 



Partie I. La saisie en compte bancaire : un droit à l’exécution encadré par une procédure protectrice du débiteur  

Titre I.  L’accès conditionné au droit de l’exécution : les prérequis à la saisie en compte bancaire. 

105 

procédure pour le paiement d’une créance inférieure à 5000 €593 ayant une cause contractuelle 

ou résultant d’une obligation de caractère statutaire.  

Cette procédure se déroule dans un délai d’un mois à compter de l’envoi par l’huissier 

d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception invitant le débiteur à participer 

à la procédure594. L’huissier de justice constate, selon le cas, l’accord595 ou le refus du 

destinataire de la lettre pour participer à la procédure simplifiée de recouvrement596. La 

procédure prend fin de quatre manières : (1) soit par le refus de participer à la procédure 

simplifiée de recouvrement  ; (2) soit à l’expiration du délai d’un mois, à compter de l’envoi par 

l’huissier de justice de la lettre invitant le débiteur à participer à la procédure, sans qu’un accord 

soit établi sur le montant et les modalités de paiement ; (3) soit par le refus exprès donné par 

le débiteur, dans le même délai, sur ces éléments proposés et (4) enfin par la conclusion d’un 

accord, dans le même délai, portant sur le montant et les modalités du paiement597. En cas 

d’accord pour parvenir une solution amiable, l’huissier de justice propose au débiteur un 

accord sur le montant et les modalités du paiement598. 

L’huissier de justice qui a reçu l’accord du créancier et du débiteur sur le montant et les 

modalités du paiement délivre au créancier, sans autre formalité, un titre exécutoire, qui 

récapitule les diligences effectuées en vue de la conclusion de cet accord599. Une copie en est 

remise sans frais au débiteur. Enfin, tous les frais de cette procédure sont à la charge exclusive 

du créancier, car il s’agit d’un processus de recouvrement amiable. 

113. - Titre administratif — Dernier titre exécutoire évoqué dans la liste énumérative française, 

ils se définissent comme des « titres délivrés par les personnes morales de droit public qualifiés 

comme tels par la loi, ou les décisions auxquelles la loi attache les effets d’un jugement ». En 

somme, il s’agit des titres émis par l’État, les collectivités territoriales, ainsi que les 

établissements publics dotés d’un comptable public, conformément au principe du 

préalable600. Selon ce privilège, les personnes morales de droit public peuvent émettre un titre 

                                                      
593 CPCE, art. R. 125-1 : la procédure simplifiée de recouvrement des petites créances prévue à l'article L. 125-1 
peut-être mise en œuvre par un huissier de justice du ressort de la cour d'appel où le débiteur a son domicile ou 
sa résidence. Le montant de la créance en principal et intérêts ne doit pas excéder 5000 euros ; ce montant a éré 
augmenté avec le décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019, réformant la procédure civile, art. 30. 
594 Le contenu de la lettre est prévu à l’article R. 125-2 du CPCE. 
595 Cet accord entraine la suspension de la prescription. 
596 CPCE, art. R. 125-3. 
597 Ces possibilités sont prévues par l’article R. 125-5 du CPCE. 
598 CPCE, art. R. 125-4. 
599 CPCE, art. R. 125-6. 
600 C.E., 27 février 1903, no07566, Olivier et Zimmermann, S. 1905, III, p. 17, note HAURIOU : « On sait que l'exécution 
préalable est la grande prérogative de la puissance publique. Les administrations publiques prennent des décisions 
exécutoires qu'elles font elles-mêmes exécuter, et ainsi, elles vont jusqu'à l'extrême limite de leurs droits réels ou 
prétendus, avant que ces droits aient pu être vérifiés par un juge. C'est une prérogative exorbitante du droit 
commun ». Ce privilège comporte deux éléments : l’administration dispose de la prérogative de réaliser ses droits 
par ses propres moyens, sans avoir recours à l’autorisation préalable d’un juge et la décision produit des effets de 
droit et est exécutoire (décision exécutoire). Toutefois, il faut nuancer ce principe aujourd’hui, puisque 
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exécutoire sans contrôle préalable d’un juge ou d’un officier ministériel. Pour autant, cela ne 

signifie pas qu’elles soient soustraites à tout contrôle, mais celui-ci ne s’exerce qu’a posteriori 

selon des modalités qui varient en fonction du titre mise en cause.  

Bien qu’il existe une très grande variété de titres administratifs601, ils peuvent être 

classés, pour la grande majorité d’entre eux, en trois catégories : les titres fiscaux602 (eux-

mêmes subdivisés en avis d’imposition603 et avis de recouvrement604), les arrêtés de débet605 

et les titres de perception606. A l’exception de l’avis d’imposition607, la seule émission de ces 

titres leur confère un caractère exécutoire et ouvre l’accès à l’exécution forcée en cas 

d’absence de paiement du débiteur. 

II. Les titres exécutoires spécifiques à l’ordre juridique allemand. 

114. - Titres exécutoires non juridictionnels particuliers — Plusieurs titres sont reconnus dans 

l’ordonnancement juridique allemand comme étant exécutoires en dehors de ceux prévues 

dans le Code allemand de procédure civile (ZPO). Si certains d’entre eux sont en lien avec des 

décisions juridictionnelles, ils ne bénéficient pas des dispositions générales du § 704 du ZPO, 

puisque ces titres n’ont pas un caractère purement juridictionnel selon le droit allemand.  

Ainsi, les décisions et les conciliations de l’office du travail (Arbeitsamt)608 sont 

reconnues comme exécutoires de plein droit. Les certificats et actes exécutoires du bureau 

                                                      
l’administration n’utilise plus seulement des actes unilatéraux (arrêtés, décrets…) mais également le contrat 
(marchés publics, délégations de service public). En outre, l’acte unilatéral n’a pas la portée d’une décision de 
justice et n’a pas l’autorité de la chose jugée. Quoiqu’il en soit ce privilège constitue encore un critère majeur dans 
la distinction entre régime de droit public et régime de droit privé.  
601 Pour une étude détaillée : O. SALATI, « Titres délivrés par les personnes morales de droit public et décisions 
auxquelles la loi attache les effets d'un jugement », in S. GUINCHARD et T. MOUSSA (dir.), Droit et pratique des voies 
d’exécutions, op. cit., chap. no 126, p. 70-105. 
602 Il s’agit de tous les titres émis par l’Etat ou les collectivités territoriales pour le recouvrement des impôts et 
taxes. Le contentieux du recouvrement relève de la compétence du juge de l’impôt pour les contestations sur le 
fond (existence de l’obligation et montant de la dette) et du juge de l’exécution pour les contestations portant sur 
la régularité en la forme des actes de poursuites. Toutefois, ce contentieux ne peut avoir lieu qu’après l’échec 
d’une phase gracieuse, introduite auprès d’un comptable public chargé du recouvrement (Livre des procédures 
fiscales (LPF), art L. 281). 
603 Cela correspond à des extraites nominatifs du rôle émis en matière d’impôts sur le revenus ou d’impôts directs 
locaux 
604 Ils sont émis en matière de TVA, droit d’enregistrements et de timbre, d’impôts sur les sociétés, d’impôt sur la 
fortune et de droit de douane. 
605 Ce sont des ordres de recettes délivrés par le ministère des finances contre les « rétentionnaires de deniers 
publics ». 
606 Décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, art. 80 : ce 
sont des ordres de recettes émis pour le recouvrement de créances publiques non fiscales et non éligible aux 
arrêts de débet. 
607 L’avis d’imposition n’est pas un titre exécutoire en lui-même. C’est l’absence de paiement du contribuable et 
son absence de réponse à une première relance et une mise en demeure, qui permet de recourir aux procédures 
spéciables de saisie administrative, notamment la saisie administrative à tiers détenteur présente en France. Il ne 
forme pas le titre exécutoire dès son émission, mais il en devient le fondement de la saisie administrative par la 
suite. 
608 Loi sur la juridiction du travail (Arbeitsgerichtsgesetz [ArbGG]), §§ 62, 64, al. 7 et 85. 
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d’aide sociale à la jeunesse (Jugendamt)609 et enfin les décisions portant sur la décision de 

répartition des biens et des meubles lors d’un divorce610. En outre, une seconde catégorie 

d’actes est reconnue comme exécutoire : il s’agit d’actes réalisés durant les procédures 

collectives allemandes. Ainsi, la décision ouvrant et clôturant la procédure d’enchères 

publiques611, les extraits de la table de l’insolvabilité612, le plan d’insolvabilité dans le cadre de 

l’enregistrement dans la table des créanciers613 et le plan de règlement de la dette614 sont tous 

reconnus comme des titres exécutoires dès leur prononcé. 

Section 2. L’exigence de conditions supplémentaires relatives au contenu du 
titre exécutoire, contrepartie à la déjudiciarisation de la procédure 

115. - Conditions de fond et de forme du titre exécutoire — Après l’obtention du titre 

exécutoire, d’autres conditions viennent également s’ajouter pour accéder à la saisie en 

compte bancaire. Ainsi, la conduite de l’exécution forcée suppose que le contenu même du 

titre exécutoire soit susceptible d’être exécuté (A), que le titre soit marqué d’une formule ou 

d’un signe le rendant exécutoire (B) et enfin qu’il ait été notifié au débiteur condamné (C). 

  Le contenu du titre exécutoire : l’exigence de caractéristiques intrinsèques 
de la créance constatée dans le titre. 

116. - Divergences nationales quant au contenu du titre exécutoire — La détention du titre 

exécutoire est une question de forme. Mais les États peuvent exiger la réunion de certaines 

conditions de fond, c’est-à-dire l’existence de caractéristiques concernant la créance constatée 

dans le titre exécutoire. Si dans les modèles continentaux, le législateur exige que la créance 

constatée dans un titre exécutoire possède certaines caractéristiques pour fonder une 

demande d’exécution forcée (A), le droit anglais n’exige rien de tel (B). 

                                                      
609 Code social (Sozialgesetzbuch [SGB]), Livre VIII, § 60, al. 1. 
610 Hausratsverordnung (HausratsVO), § 16, al. 3. 
611 Loi sur les enchères publiques et le séquestre (Gesetz über die Zwangsversteigerung und die Zwangsverwaltung 
[ZVG]), §§ 93 et 132 portant sur la décision d’ouverture et clôture de la procédure d’enchères publiques 
612 Code allemand de l’insolvabilité (Insolvenzordnung [InsO]), § 201, al. 2 ; l’Insolvenztabelle est équivalente à la 
liste des créanciers classés selon leur rang dans les procédures collectives françaises.  
613 InsO, § 257, al. 1, phr. 1.  
614 InsO, § 308.  
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A. Certitude, exigibilité et liquidité : qualités exigées pour l’exécution forcée d’une 
créance en France et en Allemagne. 

117. - Certitude, exigibilité et liquidité de la créance – Dans les deux droits continentaux étudiés, 

la détention d’un titre exécutoire par le créancier ne suffit pas pour mettre en œuvre une saisie 

en compte bancaire ; encore faut-il que la créance constatée dans le titre exécutoire soit 

revêtue de qualités qui rendent légitimes le recours à l’exécution forcée. 

En France, outre l’identification claire du débiteur, à peine de rendre impossible la saisie 

en compte bancaire615, le titre exécutoire doit constater l’obligation dont le débiteur est 

redevable envers le créancier. Cette obligation peut être de deux sortes : une obligation de 

faire (ou de ne pas faire) ou une créance monétaire. La saisie en compte bancaire trouve une 

application uniquement dans cette dernière hypothèse. Cette créance constatée dans le titre 

exécutoire est soumise à des exigences : l’article L. 111-2 du CPCE exige que le titre exécutoire 

constate « une créance liquide et exigible ». Bien que les textes législatifs ne le précisent plus616, 

le caractère certain de la créance doit être présent. Selon certains auteurs, la présomption de 

certitude dont jouit la créance à travers le titre exécutoire risquait de faire apparaître, avec 

l’insertion écrite de cette exigence, un « pléonasme »617. Dans la pratique, la créance constatée 

dans le titre exécutoire doit revêtir trois caractères : la certitude, la liquidité et l’exigibilité de 

celle-ci. 

Comme indiqué ci-dessus, la certitude de la créance peut résulter de sa présence dans 

un titre exécutoire. Serait alors exclue toute procédure civile d’exécution fondée sur une 

créance, dont l’existence est conditionnée à la survenance d’un événement, d’un terme ou la 

réalisation d’un acte618. Toutefois, la certitude ne signifie pas que la créance soit incontestable, 

puisque l’article L. 111-10 du CPCE autorise l’exécution forcée sur le fondement d’un « titre 

exécutoire à titre provisoire »619. Ainsi la condition de la certitude de la créance serait remplie 

par la seule existence de celle-ci au moment de la mise en œuvre de la procédure civile 

                                                      
615 Cass. 2e civ., 19 mai 1998, no 96-12944, Bull.civ. 1998, II, no161, sur l’impossibilité de saisir les associés d’une 
société de personnes (en l’occurence une société en nom collectif) sur leur patrimoine personnel, puisque le titre 
exécutoire ne condamnait clairement que la société de personnes ; Cass. 2e civ., 23 oct. 2008, no 07-20035, Bull.civ. 
2008, II, no 224 ; D. 2008, p. 2802, obs. GALLMEISTER, concernant un jugement qualifié de titre exécutoire à 
l’encontre de cautions alors que le jugement ne condamnait expressément que le seul débiteur et que la décision 
se contentait de relever que les cautions étaient engagées par un cautionnement simple. 
616 L’article 551 de l’ancien code de procédure civile disposait que la créance, cause de la saisie, devait être 
« certaine, liquide et exigible ». 
617 R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d'exécution, op.cit., spéc. no 118, p. 127, en lien avec le rapport no 1202 
déposé le 2 avril 1990 par Mme Nicole Catala, portant sur la loi no 91650 du 9 juillet 1991 portant réforme des 
procédures civiles d'exécution, p. 31- 32. 
618 Le cas le plus illustratif est celui de l’acte notarié qui prévoirait comme condition suspensive la réalisation d’une 
obligation de faire. 
619 CPCE, art. L. 111-10 ; toutefois, l'exécution sur le fondement d’un titre bénéficiant de l’exécution provisoire est 
poursuivie aux risques du créancier. Dès lors, le débiteur pourrait être rétabli dans ses droits en nature ou par 
équivalent, si le titre venait à être modifié ou annulé ultérieurement. 
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d’exécution : en somme, la créance doit être actuelle. Dès lors, l’annulation du titre exécutoire, 

à la suite d’une contestation620, entraîne la remise en cause de l’exécution forcée. 

Définie par l’article L. 111-6 du CPCE, une créance est liquide, lorsqu’elle est évaluée en 

argent ou bien évaluable au jour de l’exécution au moyen d’éléments contenus dans le titre 

exécutoire621. En l’absence de tels éléments, le caractère liquidite de la créance n’est pas 

acquis, ce qui rend impossible le recours à l’exécution forcée622. Cette condition permet aussi 

à l’huissier de justice d’apprécier la mise en œuvre du principe de proportionnalité et de 

subsidiarité des mesures d’exécution en droit français623. 

Enfin, le caractère exigible d’une créance se traduit par la venue de son échéance, qui 

donne naissance au droit du créancier d’exiger le paiement de sa créance. Deux cas de figure 

illustrent l’absence de ce caractère : celui d’une créance dont le terme n’est pas encore atteint, 

même si le titre la constatant serait exécutoire624 et celui de l’obtention, par le débiteur, de 

délais de paiement (par voie conventionnelle) ou de délais de grâce (par voie judiciaire), qui 

interdisent temporairement le recours à l’exécution forcée625.  

En Allemagne, outre les exigences relatives à l’identification du débiteur, deux autres 

conditions, quelque peu similaires à celle du droit français, doivent être réunies626 : le titre doit 

être susceptible d’être exécuté (vollstreckungsfähig) et son contenu doit être certain 

(bestimmt). La première condition exige que le titre exécutoire condamne le débiteur à 

exécuter une obligation de faire (ou de ne pas faire) ou une obligation de paiement d’une 

créance monétaire. Par conséquent, seuls les jugements de condamnation (Leistungsurteil)627 

sont susceptibles d’exécution forcée. D’ailleurs la jurisprudence a considéré qu’une conciliation 

ne pouvait être reconnue comme condamnant le débiteur en raison des termes présents dans 

celle-ci : « les parties se sont entendus, que… »628. Enfin, les arrêts de rejet et les jugements 

déclaratoires ne sont pas susceptibles d’exécution629.  

                                                      
620 Sur les contestations de la saisie en compte en droit français, infra n° 238. -243. -. 
621 Cass. 2e civ., 19 nov. 2008, no 07-18987, Bull.civ. 2008, II, no 253. Dans cette affaire, le juge a déclaré comme 
déterminable une créance fixée par un jugement du conseil de prud’homme, qui avait ordonné à l’employeur « de 
classer sa salariée…au niveau 7 de la convention collective, de reconstituer sa carrière selon ce classement et de lui 
verser le rappel de salaire sur les cinq années précédant la saisie de la juridiction prud’hommale ». 
622 Paris, 27 fév. 2003, D. 2003, p. 1268 ; le juge a considéré qu’une créance présente dans un acte notarié n’était 
pas liquide car, malgré l’existence de clause sur les intérêts, le titre ne précisait ni le taux, ni le point de départ de 
leur computation. Par conséquént, l’absence de ces éléments d’évaluation conduit à ce que la créance ne soit pas 
liquide. 
623 Sur le principe de proportionnalité des mesures d’exécution en droit français, infra n° 190. -. 
624 Par exemple, c’est le cas d’une créance non échue constatée dans un acte notarié ; le recours à l’exécution 
forcée ne sera possible qu’à l’échéance du terme de la créance.  
625 Sur les suspensions d’exécution liées à une décision du juge, infra no 642. -647. -. 
626 Il s'agit de la capacité d’exécution du titre (Vollstreckungfähigkeit) et la certitude du contenu (Bestimmtheit). 
627 Il peut s’agir d’une condamnation pour paiement d’une somme d’argent, à la publication d’un texte, à accomplir 
des actes d’entreprise, etc.  
628 T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 24 juil. 1998, 13 W 34/98, NJW-RR 1999, p. 791. 
629 Seuls les jugements portant sur la répartition des frais de justice (Kostenfestsetzungsbeschluss) sont 
susceptibles d’exécution, puisqu’ils sont revêtus de l’exécution provisoire.    
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La seconde condition requiert que le contenu du titre exécutoire soit évalué ou 

évaluable de manière certaine630. Ainsi son énoncé doit être compréhensible et permettre à 

tout tiers de constater les droits exigibles du créancier sur son débiteur631. Dans le cas contraire, 

le contenu du titre exécutoire doit être interprété par l’autorité d’exécution saisi par le 

créancier632. Cependant, l’autorité d’exécution ne peut ni avoir recours à un élément de fait ou 

de droit absent des dispositions énumérées dans le titre, ni aménager la portée de celui-ci633. 

Seuls la teneur, les faits et les fondements de la décision doivent être pris en compte, sans 

porter attention aux observations des parties incorporées dans les motifs de la décision634. Par 

exemple, un titre exécutoire est considéré « assez certain », lorsque le montant de la créance 

constatée peut être déterminer au moyen d’une méthode de calcul connue publiquement à 

travers des éléments publiés au journal officiel fédéral (Bundesgesetzblatt) ou provenant du 

livre foncier (Grundbuch)635. A contrario, la certitude n’est pas suffisamment établie, lorsque le 

titre dispose que le débiteur doit payer un montant par échéance mensuelle et que « les 

montants déjà versés doivent être pris en compte »636 dans le décompte de la créance à 

recouvrer ; à vrai dire, si la mesure d’exécution fondée sur ce titre n’est pas nulle, elle reste 

néanmoins contestable637. 

Si l’interprétation par l’autorité d’exécution ne permet pas d’aboutir à une évaluation 

claire, le titre exécutoire n’est pas certain et est donc insusceptible d’exécution 

(Unvollstreckungsfähig). Le créancier peut alors soit effectuer un recours en interprétation du 

contenu du titre638 soit effectuer une nouvelle demande, qui respecterait l’exigence de 

certitude requise de la créance constatée dans le titre exécutoire. 

118. - Ces exigences constatées en France et en Allemagne sont motivées par le caractère 

déjudiciarisé de la procédure. En effet, l’autorité d’exécution peut être saisi directement avec 

un titre exécutoire, qui recouvrent diverses formes notamment des actes extra-judiciaires. Dès 

                                                      
630 C. féd. justice [BGH], 13 juil. 2000, IX ZR 131/99, NJW 2000, p. 3218. 
631 T. rég. sup. [OLG] Hamm, 12 août 1988, 9 WF 268/88, FamRZ 1988, p. 1307-1308, sur la reconnaissance de ce 
droit à un créancier d’aliment. 
632 Par exemple, C. féd. justice [BGH], 7 déc. 2005, XII ZR 94/03, FamRZ 2006, p. 261. 
633 C. féd. justice [BGH], 26 nov. 2009, VII ZB 42/08, Rpfleger 2010, p. 222 ; T. rég. sup. [OLG] Düsseldorf, 4 nov. 
1987, 9 U 72/87, NJW-RR 1988, p. 698 ; C. SEILER, Commentaire du §704, Zivilprossesordnung : ZPO Kommentar, 
H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), 37e éd., 2016, Beck éd, spéc. n° 22. 
634 En ce sens, R. NIERWETBERG, « Die Auslegung des Vollstreckungstitels – auch mithilfe der Klageschrift ? », Rpfleger 
2009, p. 201-205 ; contra Cour fédérale du travail (C. féd. trav. [BAG]), 30 oct. 2006, 3 AZB 39/06 , NZA 2007, p. 
647 
635 C. féd. justice [BGH], 15 déc. 1994, IX ZR 255/93, Rpfleger, 1995, p. 366-369, comm. W. MÜNZBERG. 
636 T. rég. sup. [OLG] Zweibrücken, 18 févr. 2002, 6 UF 2/02, MDR 2002, p. 541-542. 
637 C. féd. justice [BGH], 10 juin 1959, V ZR 204/57, BGHZ 30, p. 173-175 ; I. KROPPENBERG, Commentaire du § 750, 
ZPO Kommentar, H. PRÜTTING, M. GEHRLEIN (dir.), op. cit., spéc. n° 10  
638 C. féd. justice [BGH], 25 sept. 1972, VIII ZR 81/71, NJW 1972, p. 2268-2269, sur la nécessité d'une action en 
justice pour la détermination du contenu d'un jugement non exécutoire ; C. féd. justice [BGH], 3 juin 1997, XI ZR 
133/96, NJW 1997, p. 2320-2321, portant sur une demande de clarification relative à la portée d'un titre 
exécutoire ; C. féd. justice [BGH], 11 sept. 2007, XII ZB 177/04, NJW 2008, p. 153, sur une requête pour la 
détermination d’une pension de péréquation (Ausgleichsrente). 
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lors, la possible absence d’intervention du juge exige que tous les éléments qui rendent 

l’éxécution forcée légitime obligent à vérifier la nature exigible de la créance. Il s’agit de la 

contrepartie à l’élargissement de l’accès de l’exécution forcée à de tels titres. A contrario,  

l’Angleterre n’impose pas de telles exigences au créancier. 

B. L’absence de qualités requises pour l’exécution d’une créance titrée en droit anglais. 

119. - Le titre judiciaire : seule condition exigée par le droit anglais — En Angleterre, aucune 

exigence n’est requise quant à la créance constatée dans le jugement. Cette situation s’explique 

par le caractère judiciaire de la procédure d’exécution en compte bancaire. 

Tout d’abord, l’absence de titres extrajuridictionnels639 exécutoires (notamment d’actes 

authentiques), qui motive ces exigences observées en droit français et en droit allemand, 

explique l’inutilité de vérifier ces qualités sur des actes réalisés par des instances non 

juridictionnelles. Seule la décision de justice bénéficie d’un effet d’exécution immédiate et 

ouvre pleinement l’accès aux procédures d’exécution ; et donc à la saisie en compte bancaire. 

Par conséquent, le recours à la saisie en compte requiert ainsi une décision de justice dans 

laquelle est constatée une condamnation du débiteur. En outre, le prononcé d’un jugement 

(ou d’une ordonnance) anglais emporte la reconnaissance implicite des exigences connues en 

France et en Allemagne relatives à la créance constatée dans le titre exécutoire. En effet, la 

certitude de la créance est acquise par le fait du prononcé de la décision de justice. Quant à 

l’exigibilité de la créance, la décision de justice  établit le paiement (avec ou sans modalités640) 

de la créance. Enfin, la liquidité de la créance est également présente, puisque la décision de 

justice doit comporter des dispositions relatives à la détermination de la créance constatée. 

En somme, le droit anglais n’exige pas de conditions particulières quant à la créance à 

recouvrer, c’est en raison de l’accès aux procédures civiles d’exécution anglaises, en Angleterre, 

qui se limite à la seule décision de justice. Celle-ci établit dans son dispositif les éléments 

nécessaires pour constater la créance comme certaine et évaluée (ou évaluable). Par 

conséquent, il serait inutile en droit anglais d’exiger du créancier de s’assurer de la présence 

d’une quelconque qualité intrinsèque de la créance constatée par le jugement. 

 L’apposition d’une marque exécutoire : le symbole du caractère exécutoire 
du titre. 

120. - Formule, clause ou sceau exécutoire – Si le titre juridique réunit l’ensemble des éléments 

lui conférant la force exécutoire, notamment la présence de la force de chose jugée, sa 

conversion en titre exécutoire est conditionnée à la réalisation d’une étape commune à tous 

                                                      
639 Sur cette absence dans le système juridique anglais, supra no 107. - 
640 Par exemple, la décision de justice peut ordonner le paiement intégral ou la mise en place d’un échéancier avec 
des paiements échelonnés. 
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les titres : l’apposition sur ceux-ci d’une marque conférant formellement un caractère 

exécutoire à travers une formule (A), une clause (B) ou un sceau (C). 

A. La formule exécutoire française, maxime juridique invitant à exécuter le titre 
exécutoire. 

121. - Formule exécutoire française : condition de forme ou simple formalité ? – En France, 

l’article 502 du CPC dispose que « nul jugement, nul acte ne peut être mis à exécution que sur 

présentation d’une expédition revêtue de la formule exécutoire, à moins que la loi n’en dispose 

autrement ». Dans le langage juridique français, cette expédition est qualifiée de copie 

exécutoire ou de « grosse »641. Elle est différente selon que le titre est de droit privé642 ou de 

droit public643. Dans le premier cas, la formule exécutoire ordonne à l’ensemble des agents 

d’exécution à concourrir à la mise en exécution du titre, alors que dans le second cas, la formule 

fait injonction à la personne publique d’exécuter le titre et autorise celle-ci à recourrir à des 

procédures civiles d’exécution privées à l’encontre des personnes juridiques de droit privé. 

Cette différence de traitement s’explique par l’immunité d’exécution dont jouissent les 

personnes morales de droit public644 vis-à-vis des procédures de droit commun.  

En ce qui concerne les actes notariés, il est établi que les « copies exécutoires sont les 

copies authentiques qui se terminent par la même formule que les jugements des tribunaux »645. 

S’agissant de la compétence de l’apposition de la formule, elle dépend du type de titre 

exécutoire. Cette formule est apposée, au dos du titre, par le greffe de la juridiction qui a 

prononcé la décision ou saisi de la requête. Chaque partie a le droit d’avoir une copie d’une 

telle expédition646. Dans le cas de l’acte notarié, c’est le notaire instrumentaire qui appose la 

formule647. D’ailleurs, la minute doit mentionnée la remise d’une première copie648 exécutoire 

à chaque partie.  

                                                      
641 Ce terme vient de son ancienne dénomination dans l’ancien code de procédure civile français. 
642 Décret no 47-1047 du 12 juin 1947 relatif à la formule exécutoire : « En conséquence, la République française 
mande et ordonnance à tous huissier de justice, sur ce requis, de mettre ledit arrêt [ou ledit jugement, etc.] à 
exécution, aux procureurs généraux et aux procureurs de la République près les tribunaux de grande instance d’y 
tenir la main, à tous commandants et officiers de la force publique de prêter main-forte lorsqu’ils en seront 
légalement requis. En foi de quoi, le présent arrêt a été signé par… » 
643 Code de justice administrative [CJA], art. R. 751-1 : «  Les expéditions de la décision délivrées aux parties portent 
la formule exécutoire suivante : "la République mande et ordonne au (indiquer soit le ou les ministres, soit le ou les 
préfets soit le ou les autres représentants de l'État désignés par la décision) en ce qui le (les) concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir 
à l'exécution de la présente décision ".» 
644 Sur l’immunité d’exécution française des personnes morales de droit public, infra no 587. -590. - 
645 Décret no 2005-973 du 10 août 2005, modifiant le décret no 71-941 du 26 novembre 1971 relatif aux actes 
établis par les notaires, art. 33. 
646 En cas de motif légitime, une seconde copie peut être délivrée à une même partie. En cas de problème, le 
président de la juridiction peut statuer sur requête pour la délivrance d’une autre copie (CPC, art. 465). 
647 Décret no 2005-973, précité, art. 32. 
648 D’ailleurs, il ne peut être délivré aucune autre copie aux parties sans une ordonnance du président (Décret 
no2005-973, précité, art. 31) du tribunal judiciaire (Décret n°2019-1333, précité) 
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Quoi qu’il en soit, cette formule exécutoire est obligatoire pour l’ensemble des titres 

exécutoires français. Néanmoins deux649 principales exceptions doivent être évoquées. Il s’agit 

des titres administratifs, hors décisions juridictionnelles650, en raison du principe du privilège 

de l’exécution d’office dont bénéficient les personnes publiques651 et, si un texte prévoit652, à 

l’exemple des jugements exécutoires sur minute, que la signature apposée par le juge lors de 

l’audience équivaut à une injonction d’exécution de celui-ci. 

Cette étape de la formule exécutoire n’est pas sans conséquence juridique. Si l’omission 

ou l’inexactitude de la formule exécutoire n’entraîne pas ni la nullité du jugement653 ou ni celle 

de la signification de celui-ci au débiteur (à la condition qu’elle soit sans conséquence sur le 

sens et la portée de la formule654), l’absence de formule exécutoire peut conduire à la nullité 

des actes d’exécution d’une procédure de saisie655. 

B. La clause exécutoire allemande : une procédure autonome liant la procédure civile et 
l’exécution forcée. 

122. - Clause exécutoire allemande : condition de forme avec une procédure autonome — Bien 

que l’apposition allemande d’une clause exécutoire (Vollstreckungsklausel) soit une condition 

pour la réalisation d’un titre exécutoire, l’apposition de celle-ci répond à une toute autre 

conception que celle du droit français. En Allemagne, elle est sujette à une procédure 

autonome (Klauselverfahren) qui lie le droit du procès et le droit de l’exécution forcée.  

En principe, la clause exécutoire est requise pour tous les titres exécutoires, aussi les 

décisions de justice656 que les autres titres exécutoires657 prévus par le ZPO. Par exception, 

certains titres en sont dispensés. Pour ce qui concerne la procédure de saisie en compte 

                                                      
649 Il existe un cas de dispense en matière de vérification des dépens prévue par l’article 707 du CPC. L’absence de 
contestation des parties est mentionnée sur le certificat. Cette mention « vaut titre exécutoire ». En outre, il faut 
rappeler que les décisions et autres titres étrangers, revêtus de l’exequatur ou bénéficiant d’une procédure 
simplifiée de reconnaissance (supra no 90. -99. -) sont exécutoires sans que la formule exécutoire française soit 
apposée sur ceux-ci. 
650 Les jugements administratifs, comme ceux de l’ordre judiciaire, sont toujours soumis à l’obligation de contenir 
la formule exécutoire pour devenir des titres exécutoires. 
651 Il s’agit d’un corolaire au principe du préalable dont bénéficie l’administration publique (supra n° 113. -). Celle-
ci peut poursuivre directement l’exécution forcée des titres, qu’elles délivrent elle-même, sans que ceux-ci ne 
soient revêtus d’une quelconque formule exécutoire.  
652 Le principe est que la minute doit être conservée par le greffe. Ces jugements exécutoires sur minute sont les 
ordonnances sur requête (CPC, art. 495, al. 2), les ordonnances de référé (CPC, art. 489, al. 2) et les décisions du 
juge de l’exécution sur autorisation de celui-ci (CPCE, art. R. 121-17). Ainsi l’original du jugement ne peut être 
utilisé pour la mise en œuvre d’une procédure civile d’exécution ; seul une copie peut être founie par le créancier 
à l’agent d’exécution, c’est-à-dire l’huissier de justice. Sur le déclenchement de la saisie en compte bancaire en 
droit français, infra n° 188. -190. -.  
653 Cass. crim., 20 avr. 1849, DP 1849, 5, p. 261. 
654 Cass. 2e civ., 11 oct. 1963, Bull.civ. 1963, II, no 616 ; Cass. soc, 16 juin 1965, Bull.civ. 1965, V, no 470. 
655 Cass. req., 19 déc. 1866, DP 1867, 1, p. 440 ; Cass. soc, 16 juin 1965, précité. 
656 ZPO, §§ 724 et s. 
657 ZPO, §§ 794 et 795 
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bancaire, il s’agit de la décision de répartition des frais de justice (Kostenfestzungsbeschluss)658, 

des ordonnances d’exécution (Vollstreckungsbescheide)659, de la saisie conservatoire 

(Arrestebefehl)660, de la procédure de contrainte judiciaire (Haftbefehl)661 et de l’acte de 

transfert (Übserweisungsbeschluss)662 dans le procédure de saisie, lorsque ce titre est 

indépendant de l’acte de saisie (Pfändungsbeschluss).  

Enfin, la clause exécutoire allemande est de deux types selon le titre présenté par le 

créancier : une clause simple ou une clause qualifiée. 

123. - Clause simple (einfache Klausel) ou clause qualifiée (qualifizierte Klausel) — La clause 

exécutoire simple est applicable lors que la détermination et l’exigibilité du contenu du titre ne 

présentent pas de difficultés juridiques majeures. Prévue par le § 725 du ZPO, l’apposition 

d’une clause simple doit être demandée par le créancier à la condition que le titre soit 

susceptible d’exécution (Vollstreckungsfähig) et que son contenu ne portent pas sur les 

particularités prévues aux §§ 726 et 727 du ZPO relatives à la clause qualifiée. 

Dans certaines situations, le titre nécessite une clause exécutoire qualifiée, dont 

l’apposition est conditionée à la vérification de certains éléments constatés dans le titre 

exécutoire. Cette procédure prend place dans deux cas : la clause exécutoire complémentaire 

(titelergänzende Vollstreckungsklausel) et la clause exécutoire de cession ou de réécriture du 

titre (titelumschreibende Vollstreckungsklausel). 

Dans le premier cas, il s’agit d’un titre où certaines dispositions limitent ou 

conditionnent la créance constatée663 ou le caractère exécutoire du titre664. Il revient au 

créancier de rapporter au greffier juridictionnel les preuves de la réunion de ces conditions. 

Toutefois, la législation autorise que certains titres puissent bénéficier d’une clause simple en 

raison de la relative aisance à constater la réunion des conditions requises, tels le cas d’une 

                                                      
658 ZPO, § 105 ; le fondement de cette exception vient du fait qu’elle forme un titre qui est en lien avec une décision 
de justice.  
659 ZPO, § 796, al. 1 ; supra n°78. -79. - 
660 ZPO, § 929, al. 1 et § 936 ; sur la saisie conservatoire des créances en Allemagne, infra n° 488. -560. - 
661 ZPO, § 802g, al. 1 ; sur cette procédure lors d’un manquement à la déclaration de patrimoine du débiteur en 
Allemagne, infra n° 148. -151. - 
662 ZPO, § 836, al. 3, ph. 5 ; dans la majorité des cas, l’acte de transfert et l’acte de saisie forment un seul et même 
acte. 
663 Les conditions préalables particulières à l’invocation du § 726 du ZPO sont que : l’exécution d’un titre est 
suspendue selon son contenu à la réalisation d’un fait, la charge de la preuve de la réalisation de la condition 
incombe au créancier, et cette preuve doit être ramenée au moyen de certificats officiels ou publiquement agréé. 
Néanmoins, cette dernière condition est dispensable, si la réalisation du fait est clair (ZPO, § 291) ou que le 
débiteur reconnait celui-ci (ZPO, § 288, al. 1) 
664 Une exception majeure doit être signalé : la réalisation d’une clause sur un titre ultérieur n’est pas recevable, 
si le débiteur est jugé sur la commission d’une déclaration de volonté (ZPO, § 726, al. 2) – en retraduction- 
vérification. 
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créance conditionnée à la venue d’un jour spécifique665 ou d’un caractère exécutoire  suspendu 

jusqu’à la constitution d’une garantie d’exécution666  

Dans le second cas, il s’agit de titres dont le créancier ou le débiteur ne sont plus ceux 

mentionnés dans le titre exécutoire. Pour rappel, le titre exécutoire ne peut être exécuté pour 

le compte ou à l’encontre des parties mentionnées dans celui-ci. La clause qualifiée permet 

d’opérer les modifications et ainsi de « céder » le contenu du titre exécutoire à un autre 

créancier (ou d’insérer un autre débiteur). Ce sont le cas des créances résultant d’une cession 

commerciale de créances667, d’une procédure collective (notamment dans le redressement 

judiciaire) ou bien du décès d’une partie (créancier ou débiteur)668. L’exigence d’une clause 

qualifiée permet d’éviter la survenance d’un nouveau litige lié à cette différence entre les 

parties mentionnées dans le titre exécutoire et les parties liés concrètement669.  

124. - Compétence et recours ouvert contre la clause exécutoire — Plusieurs personnes sont 

compétentes pour apposer la formule exécutoire : le greffier du tribunal est compétent pour 

la clause simple670, le greffier juridictionnel (Rechtspfleger) l’est pour la clause qualifiée671 et le 

notaire pour les actes authentiques qu’il dresse672.  

L’autonomie de la procédure de la clause exécutoire (Klauselverfahren) vis-à-vis du droit 

du procès et des procédures civiles d’exécution accorde aux organes compétents un pouvoir 

d’appréciation dans l’apposition de la clause exécutoire. La décision de celles-ci est  contestable 

et peut venir aussi bien du créancier (cas du refus d’apposition) que du débiteur (cas de 

l’acceptation d’apposition de la clause exécutoire). 

En ce qui concerne les recours du créancier, plusieurs voies sont ouvertes selon le type 

de clause : tout d’abord,  il peut faire un recours contre la clause (Klauselerinnerung)673 lorsque 

le greffier refuse d’apposer une clause simple ou bien effectuer un recours immédiat (sofortige 

Beschwerde)674 s’il s’agissait d’une procédure de clause qualifiée. De surcroît, un recours est 

                                                      
665 ZPO, § 751, al. 1 
666 ZPO,  § 726 al. 1 ; § 751, al. 2 
667 C. féd. justice [BGH], 25 janv. 2007, V ZB 47/06, Rpfleger 2007, p. 331 
668 Pour des détails sur ces différents cas, H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., p. 74-81 
669 C’est pourquoi l’intérêt à agir manque si une demande en ce sens est effectué alors que la procédure de clause 
qualifiée est encore possible.En ce sens, F. BAUR, R. STÜRNER, A. BRUNS, Zwangsvollstreckungsrecht, 13e éd., 2006, 
Müller éd., p. 192 ; R. HUBTEGE, Commentaire du §727, Zivilprossesordnung : ZPO Kommentar, H. THOMAS, H. PUTZO 
(dir.), op. cit., spéc. §727, no2, p. 893-1031. 
670 ZPO, § 724. 
671 Loi sur le greffier juridictionnel (Rechtspflegergesetz [RPflgG]), § 20, al. 1, pt. 12. 
672 ZPO, § 797, al. 2.  
673 ZPO, § 573 - Sur le recours sur la clause (Klauselerinnerung), il s’agit avant tout d’un examen de pertinence de 
la demande. O.-G. LIPPROSS, D-C BITTMANN, Zwangsvollstreckungsrecht, 12e éd., 2017, Munich, Vahlen éd., spéc. 
no87, p. 32-33. 
674 L’opposition immédiate à l’exécution forcée (sofortige beschwerde) s’applique au lieu des recours généraux 
prévues par § 567 et s. du ZPO et au §11, al 1 du RpflgG, puisque le § 793 du ZPO établi qu’ils ne sont pas pertinents, 
car la procédure de la clause exécutoire ne suit pas le régime du contentieux des procédures civiles d’exécution. 
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prévu si le notaire refuse d’apposer la clause simple ou qualifiée675. Cette voie de recours peut 

être introduite si le créancier aurait pu demander l’apposition de la clause, sans être obligé de 

rapporter la preuve exigé lors d’un titre complémentaire676.  

Quant au débiteur, deux voies lui sont ouvertes pour contester l’apposition de la 

formule exécutoire selon la nature du manquement : la procédure de recours contre la clause 

(Klauselerinnerung)677 est ouverte pour les manquements procéduraux et l’action contre la 

clause (Klauselgegenklage)678 pour les manquements matériels. Concernant cette dernière, 

trois types d’objections peuvent être faites par le débiteur : la présence d’une erreur formelle 

dans le titre exécutoire679, la présence d’une erreur matérielle680 et enfin une objection 

purement matérielle681. 

Ainsi, contrairement à la France, la clause exécutoire allemande n’est pas qu’une simple 

condition de forme, mais bien une procédure autonome du droit du procès et de l’exécution 

forcée, qui permet d’obtenir la présence d’une condition générale à l’accès à l’exécution forcée.  

C. Le sceau anglais : la marque de l’autorité du juge. 

125. - Symbole de l’autorité du juge — À l’instar de l’Allemagne et de la France, les règles 

anglaises de procédure civile prévoient également l’apposition d’un sceau (seal) sur les 

jugements. Le glossaire des CPR établit que « le sceau est une marque que le tribunal apposera 

sur un document pour indiquer que le document a été délivré par le tribunal »682. La partie deux 

                                                      
675 BeurkG, § 54 ; la compétence de ce recours est donnée à la chambre civile du tribunal régional (Landesgericht) 
dans le ressort duquel officie le notaire (BeurkG, § 54, al. 2, phr. 2).  
676 Quant à la plainte selon le § 731 du ZPO, elle est surtout un examen de vérification, si la preuve de la réalisation 
du titre est faite sans recours à un certificat officiel ou agréée ; P. HARTMANN, Commentaire du §731, 
Zivilprozessordnung, A. BAUMBACH, W. LAUTERBACH, J. ALBERS, Peter HARTMANN (dir.) BLAH, 71e éd., 2013, spéc. § 731, 
no1, p. 2036 ; C. SEIBEL, commentaire du § 731, Zivilprozessordnung : ZPO, R. ZÖLLER (dir.), 32e éd., 2018, Cologne, 
Otto schmidt éd., spéc. no 4, p 1501.  
677 ZPO, § 732. 
678 ZPO, § 768. 
679 Cela se traduit par l’incompétence de l’organe d’apposition ; l’effectivité du titre ; l’erreur sur les preuves 
requises pour la clause qualifiée et la réalisation d’un certificat exécutoire selon le § 733 du ZPO, sans 
considération de l’intérêt à agir du créancier. Seule le recours contre la clause (Klauselerinnerung) peut résoudre 
ces vices (ZPO, § 732). 
680 Cela se traduit par l’erreur de l’organe sur la clause qualifiée, par l’erreur sur les preuves présentées pour 
l’obtention du certificat, l’extrait obtenu par le registre du commerce énonçant que la responsabilité du 
propriétaire de la société est mise de côté, selon le § 25, al. 2 du Code de commerce (Handelsgesetzbuch [HGB]). 
A ces vices, les deux voies de résolutions sont ouvertes. 
681 Il s’agit pour le débiteur d’aller à l’encontre de l’apposition de la clause qualifiée, qui ne ressort pas du certificat 
et est en dehors de l’examen de compétence de l’organe (exemple : pas de cessionnaire effectif, puisque le contrat 
notarié constatant le transfert est contesté ; le cessionnaire de la succession n’est pas juridiquement le vrai 
légataire, mais un tiers se fonde sur un testament nouvellement trouvé.). Face à de telles erreurs, seule la plainte 
contre la clause (Klauselgegenklage) est possible. 
682 CPR, Glossaire : « Seal : A seal is a mark which the court puts on a document to indicate that the document has 
been issued by the court », https://www.justice.gov.uk/courts/procedure-rules/civil/glossary, consulté le 31 mars 
2020. 
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des CPR relative à l’application et l’interprétation des règles de procédures civiles dispose, dans 

sa règle 2.6, que le tribunal doit apposer un sceau (seal) sur les documents tels que la requête 

du demandeur ou tout autre document pour lequel une règle ou une ligne directrice requiert 

l’apposition d’un tel sceau. C’est le cas des jugements et injonctions du tribunal, pour lesquels 

l’oblitération du sceau forme une exigence standard683. Puisqu’il s’agit d’un prérequis 

obligatoire, à l’instar de la mention de la date du jugement, on peut en déduire que l’absence 

de ce sceau rend le jugement inopérant, c’est-à-dire qu’il n’est pas exécutoire tel qu’on 

l’entend dans les droits français et allemand. 

Cette marque représente un symbole, qui exprime l’autorité du juge dans ce jugement 

et rend légitime l’exécution de son contenu dans l’ordre juridique anglais.  

Contrairement au droit français et allemand, la forme de ce sceau n’est pas définie de 

manière rigide. En effet, la règle 2.6, al. 2 des CPR établit que le sceau peut être apposé sur le 

document soit de manière écrite sur le jugement (tampon) soit par l’impression d’un fac-similé 

du sceau sur un document annexe (électronique ou autre). En outre, ce sceau donne au 

jugement un caractère de preuve irréfragable, dans le sens où tout document le comportant 

doit être considéré « comme preuve admise sans l’apport d’une preuve supplémentaire684 ».  

Par conséquent, le sceau joue un rôle équivalent à la formule exécutoire française et la 

clause exécutoire allemande ; il forme un symbole de l’autorité du tribunal, qui démontre le 

caractère exécutoire de la décision judiciaire, qui doit faire désormais l’objet dans les trois 

droits d’une notification au débiteur. 

 La notification du titre exécutoire au débiteur : préalable obligatoire à 
l’exécution ? 

126. - Notification du titre exécutoire et originalité juridique nationale — Étape capitale dans 

l’information du débiteur, la notification du titre exécutoire n’est pas une condition sine qua 

non à l’accès à la procédure d’exécution forcée dans tous les pays. Là encore, il existe une 

importante divergence entre les deux systèmes continentaux étudiés (A) et le modèle anglais 

(B) expliquée là encore par la déjudiciarisation de la procédure dans les droits français et 

allemand. 

A. La notification du titre exécutoire, condition sine qua non de l’accès aux procédures 
civiles d’exécution en France et en Allemagne. 

127. - Notification et condition préalable à l’exécution forcée — Dans ces deux États, la 

notification du titre exécutoire est une condition préalable à l’exécution forcée. Toutefois, elle 

                                                      
683 CPR, règle 40.2, al. 2, (b) : « (2) Every judgment or order must – (…); (b) be sealed by the court ». 
684 CPR, règle 2.6, al. 3 : « A document purporting to bear the court’s seal shall be admissible in evidence without 
further proof ».  
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se caractérise également par l’originalité juridique de chaque système. En principe, la 

notification française est réalisée avec la signification du titre exécutoire au débiteur par 

l’huissier de justice (I), alors qu’en Allemagne, différents modes de notification sont prévus et 

peuvent être réalisés par une juridiction ou par un agent d’exécution (B).  

I. La signification par voie d’huissier du titre exécutoire en France. 

128. - Obligation française de notification — L’article 503 du Code de procédure civile français685 

exige que l’exécution forcée de tout jugement ne puisse avoir lieu qu’après qu’il ait été notifié 

préalablement au débiteur. Dès lors cette formalité s’applique à l’ensemble des décisions 

juridictionnelles de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif686. Néanmoins, l’article 

prévoient deux exceptions : les jugements exécutoires sur minute687 et l’exécution volontaire 

du titre exécutoire, c’est-à-dire lorsque la partie condamnée démontre une volonté manifeste 

et non équivoque d’accepter l’exécution du jugement sans notification préalable688. 

Cependant, cette disposition du Code de procédure civile ne vise que les décisions 

juridictionnelles. Par conséquent, les autres titres exécutoires ne seraient donc pas 

explicitement soumis à cette obligation. Toutefois, la jurisprudence a consacré un principe de 

notification préalable des titres exécutoires avant la conduite de l’exécution forcée. Par 

exemple, la Cour de cassation a jugé que « les titres exécutoires, émis par une personne morale 

de droit public ne peuvent donner lieu à une mesure d’exécution forcée tant qu’ils n’ont pas été 

préalablement notifiés au débiteur »689. Par conséquent, tous les titres administratifs doivent 

être notifiés préalablement avant d’accéder aux procédures civiles d’exécution ; que cette 

notification soit réalisée par voie d’un agent huissier du Trésor690 ou un huissier de justice. 

Néanmoins, la jurisprudence n’a pas donné de solutions pour tous les titres exécutoires, 

                                                      
685 CPC, art. 503 : « Les jugements ne peuvent être exécutés contre ceux auxquels ils sont opposés qu'après leur 
avoir été notifiés, à moins que l'exécution n'en soit volontaire. En cas d'exécution au seul vu de la minute, la 
présentation de celle-ci vaut notification ».  
686 Code de justice administrative (CJA), art. R. 751-3 ; dans la pratique, les décisions des juridictions 
administratives sont notifiées à toutes les parties, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
Toutefois, le Code de justice administrative permet également aux parties de faire signifier ces décisions par voie 
d’huissier de justice.  
687 L’origine de cette conception vient du caractère urgent de la décision et de la présence du débiteur lors de 
l’audience. Cette dernier a donc parfaitement connaissance du contenu de la décision de justice. Ces jugements  
n’étaient déjà pas soumis à l’obligation de la formule exécutoire, supra p. 
688 Cass. 2e civ., 14 sept. 2006, no 04-18178, Bull civ. 2006, II, no 229 ; Dr. et pr. 2006, p. 41 obs. POISSON.  Le juge a 
refusé de considérer que l’acceptation de la mention du divorce sur les actes d’état civil équivalait à une 
acceptation d’exécuter volontairement les conséquences du divorce dans son ensemble. 
689 Cass. 2e civ., 10 nov. 1998, no 95-20139, Bull civ. 1998, II, no 269, concernant les titres de recettes émis par les 
collectivités et les établissements publics locaux ; Cass. 2e civ., 1er juil. 1999, no 97-13255, Bull.civ. 1999, II, no130, 
sur les titres émis par l’établissement national des invalides de la marine ; Cass. 1ère civ., 18 mars 2003, no 00-
21274, Bull.civ. 2003, I, no82 ; Dr. et pr. 2003, p. 315, obs. C. CAILLE, concernant un titre émis par une caisse de 
crédit municipal. 
690 Sur les titres exécutoires de droit public en France, supra, no 113. - ; sur les agents du trésors en tant qu’agent 
d’exécution de l’administration publique, infra no 189. -. 
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notamment les actes notariés où la question de leur notification préalable avant l’exécution 

forcée reste assez controversée691. Il résulte de ces éléments que le principe à respecter est la 

simple notification préalable du titre exécutoire avant tout recours à l’exécution forcée, si bien 

qu’il est généralement admis, sauf en cas de doute, que l’acte authentique a été notifié aux 

parties. 

La notification du titre exécutoire au débiteur se fait par signification par voie 

d’huissier692, sauf dans le cas où des dispositions spécifiques autoriseraient la notification 

simple, tel que l’envoi à l’initiative du greffe  de certains jugements par lettre recommandée 

avec avis de réception693. Pour les titres administratifs, l’absence de texte permet leur 

notification par envoi postal, sous réserve que celle-ci soit régulière, c’est-à-dire qu’elle 

mentionne les modalités de recours du débiteur et qu’elle ait bien été réceptionnée par le 

destinataire694. Dans le cas contraire, la personne morale de droit public devra alors recourir à 

la signification par voie d’huissier. 

129. - Modalités de la signification – Régie par les articles 653 et suivants du CPC695, la 

signification est sujette à plusieurs modalités. En principe, elle doit se faire dans la mesure du 

possible à personne696, c’est-à-dire entre les mains du débiteur, à son domicile ou, à défaut de 

domicile connu, à sa résidence. Si le débiteur est introuvable, la signification peut être faite par 

la remise de la copie de l’acte à toute personne présente au domicile697 et si personne ne peut 

(ou ne veut) recevoir la copie, la signification est faite « à domicile », c’est-à-dire par le dépôt au 

domicile d’un simple avis invitant le destinataire à venir retirer l’acte à l’étude de l’huissier de 

justice698. Aucune signification ne peut être effectuée ni avant six heures ni après vingt et une 

heures, pas plus que les dimanches, les jours fériés ou chômés, sauf si le juge l’autorise en cas 

de nécessité699. 

                                                      
691 En faveur de la notification : TGI Strabourg, JEX, 13 mars 2002, locabad c/ UCB ; Contrat : TGI Blois, JEX, 13 oct. 
1995, Rev. Huissier, 196, p. 271. 
692 En cas de pluralité de débiteurs condamnés, la signification du titre exécutoire doit être effectuée par acte 
séparé à chacun d’entre-eux, même en cas de condamnation solidaire et de domicile commun : Cass. 2e civ., 15 
janv. 2009, no 07-20472, Gaz. Pal 2009, 17-18 juin, p. 20, note LAUVERGNAT. 
693 Dans la plupart des cas, il s’agit de jugements rendus en matière gracieuse (CPC, art. 675, al. 2), des décisions 
rendues en matière de saisie des rémunérations (C. trav., art. R. 3252-6) et des jugements des conseils de 
prud’hommes (C.trav., art. R. 1454-26), des tribunaux de sécurité sociale (CSS, art. R. 142-27), des tribunaux 
paritaires des baux ruraux (CPC, art. 891) et des juges de l’exécution (CPCE, art. R. 121-15)  
694 Cass. 2e civ., 10 nov. 1998, précité ; Cass. 2e civ., 1er juil. 1999, précité ; Cass. 1ère civ., 18 mars 2003, précité ; la 
preuve est obtenu avec l’avis de reception. 
695 La signification dans un département ou une collectivité d’outre-mer est régie par les articles 660 à 662 du CPC. 
696 CPC, art. 654. 
697 CPC, art. 655. 
698 CPC, art. 656. 
699 CPC, art. 664. 
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II. Le partage de la compétence de la notification entre la juridiction et l’agent 
d’exécution en Allemagne. 

130. - Obligation de notification avant exécution forcée — A l’instar du droit français, le § 750, 

al. 1 du ZPO dispose que l’exécution forcée ne peut commencer qu’après la notification du 

jugement. Toutefois, il est possible d’y déroger700 notamment pour ce qui concerne l’exécution 

forcée en compte bancaire, la saisie conservatoire (Arreste)701 et de la procédure de saisie 

anticipée (Vorpfändung)702.  

Ainsi, la saisie d’exécution en compte bancaire ne peut avoir lieu qu’après que le 

débiteur ait été averti du contenu du titre exécutoire. Théoriquement, une procédure 

d’exécution forcée peut commencer au même moment que la notification du titre exécutoire 

au débiteur. Dans la pratique, c’est régulièrement le cas avec la signification par huissier 

(Gerichtsvollzieher) au débiteur d’une injonction de payer exécutoire 

(Vollstreckungsbescheid)703.  

Cette obligation de notification peut être remplie avec la renonciation expresse de son 

bénéfice par le débiteur. Mais la doctrine majoritaire704 reste opposée au principe d’une 

renonciation préalable, en raison du caractère d’ordre public des règles de l’exécution forcée 

qui assurent un équilibre entre les droits du créancier et ceux du débiteur. Cependant, une 

renonciation a posteriori705 est acceptée, c’est-à-dire dans le cas de manquements à la 

notification du titre exécutoire. Une telle exception permet de valider une notification 

irrégulière et, par voie de conséquence, réunir cette condition préalable à l’accès aux mesures 

d’exécution forcée. 

131. - Modalités allemandes de notification — Si le titre exécutoire doit être notifié au débiteur, 

la copie certifiée de celui-ci ne doit pas nécessairement contenir les faits et les fondements de 

la décision. En somme, la simple copie du titre exécutoire suffit pour réaliser la notification au 

                                                      
700 Le fondement de ces dérogations vient d’une part de l’urgence de ces mesures ainsi que de leur caractère 
provisoire. La notification doit toutefois être effectuée (ZPO, § 929, al. 3, phr. 2) soit une semaine après le 
prononcé de la décision et avant l’expiration de la prescription mensuelle prévu aux §§ 929, al. 2 et 845, al. 2 du 
ZPO. Quant à la saisie conservatoire des créances, la signification du titre exécutoire obtenu àprès le prononcé de 
la saisie conservatoire doit être effectuée aussi dans un délai d’un mois après l’obtention du titre exécutoire ; §§ 
929, al. 3 et 936 du ZPO. 
701 Sur la saisie conservatoire des créances inscrites en compte bancaire, infra no 488. - 
702 ZPO, § 845 ; concernant la procédure allemande de saisie anticipée (Vorpfändung), infra no 497. -501. - 
703 Sur la procédure allemande d’injonction de payer (Mahnverfahren), supra no 78. -. 
704 En ce sens, H.-J. HEßLER, Commentaire du §750, Müko-ZPO, op. cit., spéc. no 86, p. 1280 et s. ; R. LACKMANN, 
Commentaire du §750, ZPO Kommentar, H-J MUSIELACK, R. LACKMANN (dir.), op. cit., spéc. no 15, p. 1759 ; C. SEILER, 
Commentaire du §750, ZPO Kommentar, H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), op.cit., spéc. no 1. 
705 Idem, R. LACKMANN, op. cit, p. 1759 ; W. MÜNZBERG, Commentaire du § 750, Kommentar zur Zivilprozessordnung: 
ZPO,  F. STEIN, M. JONAS (dir.), 22e éd., 2002, Mohr Siebeck éd., spéc. no9.  
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débiteur706. Seul le cas d’un titre nécessitant une clause exécutoire qualifiée requiert une 

notification de la copie exécutoire707.  

En outre, le titre doit être notifié au débiteur concerné : celui-ci est le destinataire de la 

notification dans le sens du § 182, al. 2, phr. 1 du ZPO. Cela n’est toutefois pas le seul et unique 

destinataire possible, lorsqu’une signification à un tiers doit être réalisée708 ; c’est le cas lorsque 

le débiteur n’est pas doté de la capacité d’ester en justice : le destinataire de la notification est 

alors son représentant709. Un manquement à cette obligation risque d’entraîner la nullité de la 

notification à autrui710. 

Concernant la méthode et la personne compétente pour effectuer la notification, elles 

divergent selon le titre exécutoire en question. Les jugements et les décisions judiciaires 

doivent être notifiés par le tribunal711, par la voie de son greffe712, qui peut aussi bien faire 

appel à l’huissier de justice (Gerichtsvollzieher), qui effectuera une signification, qu’aux services 

postaux713. De plus, le président du tribunal peut ordonner d’autres mesures relatives à la 

notification d’une décision de justice714.  

Quant aux autres titres exécutoires, tels que les actes authentiques, les transactions ou 

les titres obtenus par les procédures simplifiées715, ils doivent être notifiés par la procédure de 

signification à personne (Parteizustellung), selon les dispositions des §§ 191 à 195 du ZPO. Par 

souci de rapidité, le créancier peut réaliser dans certains cas716.  

132. - Délai d’attente (Wartefrist) – En principe, il n’existe pas de délai entre la notification du 

titre exécutoire et le recours à l’exécution forcée. Toutefois, un délai d’attente (Wartefrist) est 

prévue dans certaines situations, afin de permettre au débiteur de former un recours ou bien 

de s’exécuter amiablement.  

                                                      
706 ZPO, § 317,  al. 2 : « Les copies d'exécution ne seront délivrées que lorsque la demande correspondante sera 
faite, et seulement sur papier. Tant que le jugement n'a pas été prononcé et n'a pas été signé, aucune copie 
d'exécution, extrait ou copie ne peut être délivrée. Toute exécution du jugement qu'une partie peut demander sera 
délivrée sans que la section traitant des faits et du fond de l'affaire et des motifs sur lesquels une décision soit 
fondée ; cette disposition ne s'applique pas si la partie demande d'obtenir une exécution complète ». 
707 ZPO, § 750, al. 2 ; dans ce cas de figure, un extrait du certificat d’exécution doit être également notifié selon la 
procédure prévue pour la clause exécutoire ; sur la clause exécutoire qualifiée en Allemagne, supra no 122. -124. 
- 
708 ZPO, § 178, al. 1. 
709 ZPO, § 170, al. 1. 
710 Si le débiteur a une autre résidence que celle de son représentant légal, une autre signification peut avoir lieu, 
selon le § 178, al.1, pt. 1 du ZPO, à un membre de la famille du représentant légal, qui vit dans le même habitat, 
mais pas à un adulte cohabitant dans la résidence du débiteur. 
711 ZPO, §§ 317, al. 1, 329, al. 3 et § 166, al. 2. 
712 ZPO, § 168, al. 1. 
713 Il peut s’agir d’une autre personne, qui serait autorisée selon les dispositions de la loi sur la Poste (PostGezetz 
(PostG), notamment § 33, al. 1) ou les dispositions du § 168, al. 1, phr. 2 du ZPO.   
714 ZPO, § 168, al. 2. 
715 ZPO, §§ 922, al. 2 et 936. 
716 ZPO, § 750, al. 1 et 2. 
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Ce délai d’attente de deux semaines entre la notification du titre exécutoire et le 

déclenchement d’une mesure d’exécution forcée prend place lorsqu’un procédure d’exécution 

est menée sur le fondement d’une décision (autonome du titre exécutoire) de répartition des 

frais de justice, d’une décision résultant d’une procédure simplifiée (vereinfachte Verfahren) 

dans le contentieux des mineurs, d’un accord d’avocat exécutoire ou d’un acte authentique717. 

Enfin, un tel délai s’applique également dans les cas de saisie d’exécution sur un bien sujet à 

une sûreté (Sicherungsvollstreckung)718. Cette dernière ne peut débuter que si le jugement et 

la clause exécutoire (simple ou qualifiée) ont été présentés au moins deux semaines avant le 

début de la mesure d’exécution. D’ailleurs la jurisprudence a rappelé que la notification de la 

clause exécutoire n’était requise que dans le cas du § 750, al. 2 du ZPO relatif aux titres 

nécessitant une clause qualifiée719 ; c’est dans cette optique que doit être interprétée la mise 

en œuvre de la saisie d’exécution sur un bien gagé720. 

B. La notification de la décision de justice en Angleterre : obligation du procès et non 
condition de l’accès à l’exécution forcée  

133. - Devoir de notification des décisions judiciaires — La partie 6 des règles anglaises de 

procédure civile (CPR) établit des dispositions relatives à la notification des actes et titres 

judiciaires. Dans cette analyse, sera surtout étudiée la question de la notification des titres 

exécutoires ouvrant l’accès à la saisie anglaise en compte bancaire. Dans les développements 

précédents721, il s’est avéré que seuls les jugements ou les injonctions permettaient de recourir 

aux procédures civiles d’exécution. Si les règles de procédure civile prévoient des méthodes de 

notification d’une décision en dehors de la juridiction anglaise, la compréhension du système 

anglais requiert de se concentrer principalement sur les méthodes de notification dans l’ordre 

interne. 

134. - Méthodes de notification – La règle 6.20 des CPR établit une liste sans hiérarchie des 

différentes méthodes anglaises de notification.  

Pour les particuliers, il s’agit de la signification ou notification à personne, de l’envoi par 

les services postaux, de l’utilisation d’un prestataire de remise de documents ou de services de 

messagerie qui prévoient la livraison le jour ouvrable suivant722, du dépôt du titre en un endroit 

                                                      
717 ZPO, § 798. 
718 ZPO, § 750, al. 3 et § 720a ; sur la saisie-exécution d’un bien garantie par une sûreté, supra no 75. -. 
719 I. KROPPENBERG, Commentaire du § 750, ZPO Kommentar, H. PRÜTTING, M. GEHRLEIN (dir.), op.cit., spéc. no11 ; C. 
SEIBEL, commentaire du § 750, ZPO, R. ZÖLLER (dir.), op.cit., spéc. no23, p. 1526 ; R. HUBTEGE, Commentaire du §750, 
ZPO Kommentar, H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), op.cit., spéc. no 18. 
720 C. féd. justice [BGH], 5 juil. 2005, VII ZB 14/05, Rpfleger, 2005, p. 547, sur la nécessité de la signification de la 
clause en cas d'exécution d‘une sûreté ; W. MÜNZBERG, « Zustellung der Vollstreckungsklausel als Voraussetzung 
der Sicherungsvollstreckung », comm. de T. rég. [LG] Francfort, 1 fév. 1983, Rpfleger, 1983, p. 58-60. 
721 Sur les titres anglais ouvrant à l’accès aux procédures civiles d’exécution, supra no 64. -. 
722 Conformément aux lignes directrices (practice direction [PD]) 6A. 
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spécifié723, de l’envoi par télécopieur ou par d’autres moyens de communication 

électronique724 ou de toute autre méthode autorisée par le tribunal en vertu de la règle 6.27 

du CPR.  

Quant aux personnes morales, les textes disposent qu’une société de capitaux recevoir 

une notification par les méthodes développées ci-dessus ou par l’une des méthodes permises 

par le Companies Act de 2006725 ou par des textes spécifiques tel le Limited Liability 

Partnerships Act de 2000 relatif à la société à responsabilité limité (LLP). 

135. - Compétence en matière de notification — Quant à la compétence de la notification, elle 

se divise en une règle générale et une règle spéciale. La règle 6.21 des CPR établit, sauf 

exception726, que le tribunal est compétent pour la notification de l’acte qu’il délivre. Par 

conséquent, la décision judiciaire doit être notifiée par le tribunal qui la prononce. D’ailleurs, la 

méthode (signification ou notification) est laissée à la libre appréciation du tribunal727.  

Mais il existe également une disposition spéciale prévue par la règle 6.22, al. 4 des CPR : 

la possibilité offerte au juge de confier la rédaction du jugement à une partie728. Or, pour des 

questions d’équité et de bonne justice, un tel jugement ne peut pas être notifié par la partie 

rédactrice. Dès lors, cette dernière doit déposer une copie de sa proposition de jugement, qui 

sera conservée par le tribunal, et des copies supplémentaires pour que la notification du 

jugement soit réalisée à l’ensemble des parties. Dès que le juge a vérifié ces copies, il appose 

le sceau et notifie une copie à chaque partie à la procédure. Enfin le texte rappelle729 que, sauf 

décision contraire du tribunal, toute injonction rendue autrement qu’au cours du procès doit 

être notifiée ou signifiée aux parties (demandeur et défendeur) et à toute autre personne à qui 

le tribunal ordonne la signification ou la notification. 

136. - Devoir et présomption de notification – Une différence majeure s’opère entre le système 

anglais et les systèmes continentaux étudiés quant au rôle de la notification. En effet, aucune 

règle anglaise ne prévoit que la notification constitue une condition préalable d’ouverture 

d’une procédure civile d’exécution. Théoriquement, le créancier peut donc recourir à 

l’exécution forcée dès le prononcé de la décision de justice. Or, il faut bien admettre qu’il peut 

exister un déséquilibre en défaveur du débiteur : celui-ci n’est peut-être pas informé du résultat 

du procès. 

                                                      
723 CPR, règle 6.23. 
724 Conformément aux lignes directrices (Practice direction) 6A. 
725 Companies act 2006, sec. 1139 à 1142. Par exemple, la notification par envoi postal à l’établissement principal 
de la société adressée à un dirigeant social est autorisé. 
726 Ces exceptions sont prévues la règle 6.21 des CPR. Il s’agit des cas ou une règle ou une directive de pratique 
prévoit qu'une partie doit signifier le document (a) ; de la partie au nom de laquelle l'acte doit être signifié ou 
notifié notifie au tribunal qu'elle souhaite le signifier ou le notifier (b) ou si le tribunal en décide autrement (c). 
727 CPR, règle 6.21, al. 3. 
728 CPR, règle 40.4. 
729 CPR, règle 40.4, al. 2. 
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 Pour pallier à cela, les Anglais utilisent un système de présomption de notification730. 

Concrètement, la règle 6.26 des CPR dispose, pour chaque méthode de notification, une date 

à laquelle l’acte est réputé être notifié au débiteur. À titre indicatif, une signification à personne 

ou réalisée de manière électronique (fax ou email) sera considérée comme ayant atteint le 

débiteur, le jour même de l’envoi ou de la signification, si celle-ci est réalisée avant 16 h 30. 

Dans le cas contraire, elle sera considérée comme réalisée au jour ouvrable suivant le jour de 

transmission. Ainsi la notification d’une décision de justice peut être réalisée très rapidement 

et prendre effet le jour même du prononcé de la décision, dans le cas où le tribunal l’envoie ou 

la signifie rapidement.  

Hormis le cas de l’exécution d’un accord conditionnel731, qui impose un délai de 

quatorze jours avant le recours à l’exécution forcée, la notification anglaise n’est pas 

explicitement une condition d’accès à la saisie en compte bancaire. Il semble que le créancier 

a donc toute latitude pour opérer une mesure d’exécution forcée avant même que le jugement 

ne soit notifié au débiteur. Cette situation nous laisse quelque peu sceptique sur le respect des 

droits du débiteur, mais à vrai dire elle correspond parfaitement à la philosophie anglaise en 

matière de pouvoir du juge et forme une conséquence logique de l’effet exécutoire immédiat 

des décisions de justice. 

  

                                                      
730 CPR, règle 6.26 ; il s’agit des règles de « deemed service ». 
731 Sur le cas de l’accord conditionnel (conditional compromise) dans le droit anglais, supra no 86. -. 
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Conclusion du chapitre I 

137. - L’accès conditionné à l’exécution forcée en compte bancaire, garantie d’un recours fondé 

à l’exécution forcée — L’analyse des conditions préalables à la saisie a conduit à démontrer 

dans les trois droits le principe d’un accès conditionné du créancier à l’exécution forcée. 

En tant que procédure forcée de satisfaction du droit du créancier, le recours à la saisie 

n’est pas libre et doit être fondé sur l’existence d’une créance incontestée, à laquelle le 

débiteur ne satisfait pas spontanément. C’est pourquoi les trois droits conditionnent le recours 

à l’exécution forcée du créancier par la réunion de plusieurs exigences : un titre constatant une 

créance, marqué d’un signe exécutoire (formule exécutoire, clause exécutoire ou sceau) et 

notifié au débiteur. 

Les divergences nationales viennent surtout du mode opératoire de la saisie : procédure 

judiciaire ou déjudiciarisée. Sur ce point, la France et l’Allemagne ont choisi la déjudiciarisation, 

en confiant la conduite de la saisie à un agent d’exécution ; a contrario, l’Angleterre établit une 

procédure judiciaire de saisie en compte bancaire conduite par le juge.  

Cette divergence n’est pas sans conséquence sur l’accès à l’exécution forcée, puisque 

celui-ci s’ouvrira avec la présentation d’un titre exécutoire dans les procédures déjudiciarisées, 

ou bien avec la présentation d’une décision de justice dans la procédure judiciaire de saisie. Dans 

le premier cas, le créancier bénéficie d’un « large » panel de titres exécutoires (judiciaire ou 

extrajudiciaire) énumérés strictement par les législations nationales. L’accès du créancier 

semblerait donc renforcer avec la multitude de ces titres. Or, en échange de cet accroissement 

de l’accès, les conditions préalables à l’exécution forcée doivent être plus contraignantes, 

puisqu’il faut vérifier la présence du caractère exécutoire de la créance. L’exigence de 

conditions spécifiques liées à la créance constatée (certitude, liquidité, exigibilité) dans les 

procédures déjudiciarisées s’en trouve justifiée. Ainsi, l’ouverture de l’accès accordée au 

créancier avec la déjudiciarisation de la procédure est contrebalancée par l’exigence d’autres 

critères destinés à garantir au débiteur le bien fondé de l’exécution forcée d’un titre qui n’est 

plus automatiquement présentée au juge. 

Malgré des spécificités nationales, les nomenclatures française et allemande relatives 

au titre exécutoire convergent en de nombreux points (décision de justice interne et externe, 

décision résultant des modes amiables de règlement des différends, acte authentique). S’il est 

vrai que le modèle anglais de procédure judiciaire renforce la protection du débiteur, en ce que 

seule la décision de justice forme la clé d’accès à l’exécution forcée, il n’en reste pas moins que 

les procédures déjudiciarisées permettent de prendre en compte des titres dont la créance est 

incontestée. La déjudiciarisation participe alors au renforcement du droit à l’exécution du 

créancier, mais son encadrement par des conditions supplémentaires préserve le débiteur d’un 

recours abusif à l’exécution forcée. 

Aux côtés de ces conditions préalables à l’exécution forcée, la préparation d’une 

appréhension en compte bancaire requiert de vérifier préalablement la plausibilité de la mise 
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en œuvre d’une saisie, notamment la détention d’informations relatives à l’identification et la 

nature du compte bancaire.  
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CHAPITRE II.  LES CONSIDERATIONS SPECIFIQUES LIEES A LA SAISIE 
D’UN ACTIF INCORPOREL DETENU PAR UN TIERS 

138. - Une procédure très encadrée et soumise à des considérations techniques — Le droit 

subjectif à l’exécution forcée ne saurait exister de manière équilibrée, sans son encadrement 

par un corpus de procédure : le droit de l’exécution. En effet, l’existence d’un tel droit subjectif 

doit être canalisée par des procédures qui permettent de conjuguer l’effectivité de celui-ci et 

le respect des droits du débiteur. Les procédures nationales de saisie en compte bancaire 

étudiées n’échappent pas à cette philosophie. Bien que le compte bancaire soit un bien quasi 

omniprésent732 dans le patrimoine du débiteur, l’obtention d’informations sur sa localisation 

et son contenu doit être protégée par une procédure afin d’éviter une trop grande intrusion du 

créancier dans la vie privée de son débiteur (Section I). Mais le créancier doit également 

prendre en considération la nature et les caractéristiques même du compte bancaire, dont le 

régime juridique peut entraîner des aménagements de la saisissabilité du solde ou des valeurs 

mobilières inscrites dans ce compte bancaire et donc limiter le droit à l’exécution du créancier 

(Section II). 

Section 1. La procédure d’obtention d’informations sur le patrimoine du 
débiteur, instrument majeur de l’effectivité de la saisie. 

139. - Spécificité du compte bancaire — Saisir une créance ou une valeur mobilière inscrites en 

compte bancaire n’est pas une mince affaire. En effet, l’appréhension de tels actifs est soumis 

à plusieurs considérations : tout d’abord, l’obtention d’informations sur la localisation des actifs 

bancaires et l’identification du compte du débiteur peut s’avérer complexe (§ 1). Pour 

surmonter ces écueils, les droits nationaux étudiés ont prévu une procédure d’obtention 

d’informations sur le patrimoine du débiteur (§ 2).  

                                                      
732 Il n’en va pas de même hors de l’Occident. Le taux de bancarisation est élevé dans les pays de la Triade. Selon 
la base de données Global Findex 2014 portant sur plus de 160 pays, le taux de bancarisation de la population de 
15 ans et plus était de 97% en France et de 99% en Allemagne et au Royaume-Uni. Seuls une dizaine de pays ont 
un taux de bancarisation supérieur, le Danemark étant en tête avec un taux de 99,7%. A l'inverse, il était de 
seulement de 1,5% au Niger et de 0,4% au Turkménistan à la même époque. Entre 2011 et 2014, le pourcentage 
d’adultes ayant un compte en banque est passé de 51 % à 62 % selon l'étude Global Findex de la Banque Mondiale. 
Voir rapport « The Global Findex Database 2014 », Measuring Financial Inclusion around the World. 
http://documents.worldbank.org/curated/en/187761468179367706/pdf/WPS7255.pdf#page=3 
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  Les écueils de la localisation des avoirs bancaires et de l’accès à 
l’information sur le patrimoine du débiteur. 

140. - Informations et confidentialité de la relation bancaire — Première source de difficultés 

dans la conduite d’une saisie d’actifs inscrits en compte bancaire, la localisation et la recherche 

d’informations relatives à ces actifs se confrontent à deux principaux obstacles : l’accès et le 

contenu des données personnelles du débiteur et l’obtention d’informations résultants d’une 

convention entre un établissement de crédit et le débiteur. 

141. - Protection des données personnelles du débiteur — Obtenir des informations portant sur 

un compte bancaire du débiteur conduit à rechercher des données pouvant porter non 

seulement sur l’identité de celui-ci, mais également dévoiler des renseignements personnels 

susceptibles de porter atteinte au respect de sa vie privée. Cela est d’autant plus gênant que 

leur divulgation n’est pas nécessaire à la conduite d’une saisie en compte bancaire. Par 

exemple, un simple relevé de compte renseigne non seulement la localisation, l’identification 

et la situation financière du compte, mais il permet aussi d’observer le comportement financier 

du débiteur et de retracer différents événements de son quotidien (éventuellement une 

appartenance à un parti politique733, etc.). C’est pourquoi, au-delà du caractère inutile de 

certaines informations pour la conduite de la saisie, il semble inadmissible, sur le fondement 

de la protection de la vie privée, de révéler de telles informations ; quand bien même l’objectif 

serait d’assurer l’effectivité d’une saisie en compte bancaire d’un débiteur de bonne ou 

mauvaise foi. 

La protection des données personnelles du débiteur doit être impérativement 

préservée. Cela explique pourquoi une procédure d’obtention d’information sur le patrimoine 

du débiteur ne peut être menée à travers un mécanisme qui assure l’efficacité de la mesure 

d’information et le respect de la vie privée du débiteur. La conduite de cette procédure par un 

agent d’exécution garantit ainsi un usage « neutre » de l’information obtenue, sans que celle-ci 

ne soit directement fournie au créancier, qui pourrait être tenté de l’utiliser pour satisfaire son 

propre intérêt. 

142. - Problématique liée à la relation contractuelle entre l’établissement de crédit et le débiteur 

— À la garantie de protection des données personnelles s’ajoute aussi l’obstacle de la relation 

contractuelle entre le débiteur et la personne détentrice de telles informations :  

l’établissement de crédit.  

En effet, l’établissement de crédit est lié par une convention avec le débiteur relative à 

la tenue d’un compte bancaire. Le créancier fait donc figure de tiers. Ainsi, la banque se doit de 

conserver une certaine prudence dans la divulgation d’informations relative à cette relation 

                                                      
733 Par exemple, par le paiement d’un cotisation par prélévement bancaire ; la même chose peut également être 
cité dans le cas de l’appartenance religieuse. 
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contractuelle, qui bénéficie d’ailleurs du secret professionnel de l’établissement de crédit, 

communément dénommé « secret bancaire ». C’est pourquoi, l’établissement de crédit n’a pas 

à répondre aux demandes d’information provenant directement du créancier, sinon elle 

risquerait d’engager sa responsabilité vis-à-vis du débiteur saisi, sur le fondement d’une 

exécution déloyale du contrat résultant de la fourniture d’informations susceptibles de porter 

atteinte à la vie privée du débiteur ou de créer un préjudice à celui-ci.  

Là encore, l’intermédiaire joue un rôle central dans l’obtention des informations sur le 

compte bancaire du débiteur. En effet, seuls les agents de l’État ou les personnes autorisées 

par celui-ci peuvent invoquer l’inopposabilité du secret bancaire. Le recours à cet intermédiaire 

limite l’intrusion d’un tiers (en l’occurrence le créancier) dans une relation contractuelle où le 

principe de confidentialité est au cœur de celle-ci. 

En tant que détenteur d’une « parcelle de l’autorité de l’État » dans la conduite de 

l’exécution forcée, le recours à un intermédiaire concilie la protection des données du débiteur 

saisi et le respect des obligations de l’établissement de crédit avec l’efficacité de la saisie en 

compte bancaire. 

  Les divergences nationales quant à la place occupée par le débiteur dans la 
procédure d’obtention d’informations. 

143. - Divergence selon le type d’informations — La conduitre d’une procédure de saisie 

d’exécution en compte bancaire  requiert différents types de renseignements. Or la difficulté 

relative à l’obtention d’informations nécessaires diffère selon la nature de ces dernières. En 

effet, certaines informations sont libres d’accès, alors que d’autres nécessitent la mise en 

œuvre d’une procédure spécifique levant toute opposition du débiteur ou de l’établissement 

de crédit. 

144. - Similarités dans l’accès aux informations libres — Certains renseignements sont 

accessibles au public, ce qui permet d’ailleurs au créancier d’en avoir connaissance. Ils peuvent 

porter aussi bien sur l’identité que sur les biens du débiteur. Si de nombreux registres existent 

afin d’assurer la publicité de la propriété immobilière734, certains meubles735 doivent également 

être enregistrés. Toutefois le compte bancaire ne fait pas partie de ces catégories. Il ne peut 

pas être retrouvé librement au moyen d’un registre public, sinon le principe de confidentialité 

et le secret bancaire n’auraient aucun sens. Mais d’autres outils permettent d’obtenir des 

informations relatives à l’identité d’une personne, et donc d’un débiteur. Or, ce type de fichier 

                                                      
734 Par exemple : en France, le cadastre ou le bureau de conservation des hypothèques ; en Allemagne, le 
Grundbuch ; en Angleterre, le Land registry. 
735 Ph. HOONAKKER, Procédures civiles d’exécution, 8e éd., 2018, Bruxelles, Bruylant, p. 119 ; cependant, il s’agit 
surtout de meubles spécifiques, tels que les navires, aéronefs et certaines œuvres d’art, considérées comme trésor 
national. 
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nominatif est contraire au principe de respect de la vie privée et est donc rarement accessible 

au public736. Seuls quelques fichiers permettent une libre extraction d’informations, telles les 

listes électorales. Néanmoins, la qualité des informations de ces fichiers n’est assurée ; par 

exemple, il n’existe aucune obligation d’inscription pour les électeurs737. 

Ces questions sont différentes pour les personnes morales puisque les registres de 

commerce nationaux permettent d’accèder à des informations relatives à la structure juridique 

de la société, l’identité des dirigeants ou mandataires sociaux738 et la composition de son 

actionnariat. 

Si l’existence de ces différents registres donne un accès libre à des renseignements 

relatifs au débiteur, force est de constater qu’ils sont insuffisants pour la conduite d’une saisie 

en compte bancaire, qui requiert deux informations capitales : l’identification et la domiciliation 

du compte bancaire. Ces informations fortement protégées ne peuvent être obtenues qu’au 

moyen d’une procédure particulière conduite par un intermédiaire autorisé par l’État. 

145. - Le choix unanime de l’autorité publique — Puisque le créancier ne peut disposer 

directement des informations sur la localisation et l’identification du compte du débiteur et 

qu’il n’a pas forcément connaissance de celles-ci, il est dès lors nécessaire de trouver une 

solution pour obtenir ces renseignements déterminants à l’exercice d’une saisie d’exécution en 

compte bancaire. Dans les trois États étudiés, la réponse a été trouvée par l’intermédiaire d’une 

autorité d’exécution : l’agent d’exécution ou le juge. En effet, le législateur a accordé à ceux-ci 

le pouvoir d’obtenir ces renseignements sur le débiteur et de bénéficier de la levée, en tant 

qu’autorité judiciaire ou officier public ministériel, de toutes les interdictions faites au 

créancier ; interdictions qui sont la conséquence du voile de la confidentialité de la relation 

bancaire.  

Pour autant, si l’attribution de cette mission à un agent d’exécution est présente dans 

les trois droits étudiés, les procédures nationales d’obtention d’informations ne répondent pas 

à la même philosophie : si la France fait appel à un mécanisme d’obtention directe 

d’informations, sans aide du débiteur (A), l’Angleterre et l’Allemagne font de ce dernier le 

principal destinataire de la procédure de déclaration d’information sur son patrimoine (B).  

A. La recherche d’informations en France : mission attribuée à l’huissier de justice sans 
aide du débiteur. 

146. - L’accès direct de l’huissier de justice aux informations confidentielles – Ces informations 

confidentielles relatives à la localisation et l’identification du compte bancaire du débiteur 

                                                      
736 Ph. HOONAKKER, Procédures civiles d’exécution, op. cit., p. 120. 
737 Cependant, dans certains Etats, comme la Belgique, le vote est obligatoire : ces fichiers peuvent alors être une 
source importante d’informations de base sur les personnes physiques. 
738 En France, le décret no2007-750 du 9 mai 2007 relatif au registre du commerce et des sociétés et modifiant le 
code de commerce (JORF no108, 10 mai 2007, p. 8295) a supprimé du registre les indications portant sur la 
situation matrimoniale, le conjoint et le régime matrimonial des commerçants personnes physiques. 
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peuvent être détenues par des tiers (par exemple des établissements de crédit, des organismes 

sociaux ou étatiques, etc.). Or, la relation juridique entre le débiteur et ces tiers repose aussi 

sur une protection de ces données sur les fondements du respect de la vie privée ou sur l’effet 

inter-partes d’une convention régissant leur relation et le secret professionnel du tiers 

concerné. 

Afin de préserver les principes cités précédemment, le législateur français a attribué de 

manière progressive un accès direct à ces informations à l’huissier de justice. Cependant, cet 

accès est conditionné à la détention d’un titre exécutoire, excluant ainsi la saisie 

conservatoire739. En outre, la fourniture d’informations par le tiers est strictement limitée à 

celles requises par l’acte de recherche et vise uniquement le débiteur désigné par celui-ci. Si 

pendant plusieurs années, l’accès direct était limité à quelques procédures spéciales, alors que 

celles de droit commun nécessitaient le recours au ministère public, d’importantes 

modifications ont conduit ces dernières années à un élargissement de l’accès direct à l’huissier 

de justice, qui peut obtenir des informations, sans faire appel au procureur de la République. 

L’article 5 de la loi du 22 décembre 2010740, dite « loi Béteille » a fusionné les anciens 

articles 39 et 40741 de la loi du 9 juillet 1991 et créé un cadre juridique général pour la recherche 

des renseignements relative aux mesures d’exécution, désormais codifié à l’article L. 152-2 du 

CPCE 

Actuellement, l’huissier de justice porteur d’un titre exécutoire742 dont l’exigence est 

rappelée de manière récurrente par la Cour de cassation743 est en mesure d’obtenir des 

                                                      
739 Si l’exclusion des saisies conservatoires s’explique par la protection des données personnelles du débiteur, qui 
exige la détention d’un titre exécutoire, il faut souligner aussi que c’est un inconvénient pour la mise en œuvre de 
cette mesure, puisque les problématiques de localisation et d’identification du compte bancaire sont identiques 
à celles de la saisie-attribution des créances monétiares inscrites en compte bancaire.  
740 Loi no 2010-1609 du 22 décembre 2010 relative à l'exécution des décisions de justice, aux conditions d'exercice 
de certaines professions réglementées et aux experts judiciaires, JORF no 297, 23 déc. 2010, p. 22552 et s. 
741 Auparavant, trois dispositifs coexistaient : la recherche « par demande » (la recherche par demande de 
consultation du fichier dit « FICOBA »), la recherche dite « directe » auprès des entités publiques en matière de 
procédure de paiement direct des pensions alimentaires et la recherche « indirecte » effectuée par demande 
préalable auprès du procureur de la République. 
742 CPCE, art. L. 152-3 : « Les renseignements obtenus ne peuvent être utilisés que dans la seule mesure nécessaire 
à l'exécution du ou des titres pour lesquels ils ont été demandés. Ils ne peuvent, en aucun cas, être communiqués à 
des tiers ni faire l'objet d'un fichier d'informations nominatives. Toute violation de ces dispositions est passible des 
peines encourues pour le délit prévu à l'article 226-21 du code pénal, sans préjudice, le cas échéant, de poursuites 
disciplinaires et de condamnation à dommages-intérêts ». 
743 La Cour de cassation rappelle, au visa notamment des articles L. 152-1, L. 152-2, L. 111-2 et L. 111-3 du CPCE, 
que la recherche des informations, telle que régie par les articles L. 152-1 et L. 152-2 précités, n'est permise que 
pour permettre l'exécution d'un titre exécutoire ; dès lors, l'huissier de justice – en possession d'une simple 
ordonnance du juge de l'exécution l'autorisant à pratiquer une saisie conservatoire – ne bénéficie pas, en vue 
d'obtenir les coordonnées des établissements financiers auprès desquels un débiteur détient un compte, de 
l'accès au fichier des comptes bancaires détenu par l'administration des impôts dit « FICOBA ». Ainsi la Haute 
juridiction rappelle qu'une ordonnance de cette nature ne constitue pas un titre exécutoire (Cass. 2e civ., 16 mars 
2017, no 16-11.314 : JCP(G) 2017, p. 368, S. DOROL ; Procédures 2017, comm. 88, CH. LAPORTE). 



Partie I. La saisie en compte bancaire : un droit à l’exécution encadré par une procédure protectrice du débiteur  

Titre I.  L’accès conditionné au droit de l’exécution : les prérequis à la saisie en compte bancaire. 

132 

administrations publiques, lato sensu744, les renseignements nécessaires à la mise en œuvre 

des mesures d’exécution, sans recours préalable au procureur de la République.  

De prime abord, cette solution avantageuse pour l’huissier de justice doit être 

pondérée : car si l’huissier de justice évite désormais le filtre du parquet et l’obligation de 

produire un relevé certifié sincère de recherches infructueuses, il convient cependant de 

s’interroger sur le délai de réponse745 imposée auxdites administrations publiques746. Deux 

difficultés peuvent alors s’élever : celle du temps de traitement par l’administration et celle de 

l’absence de sanction en cas d’inertie abusive747. En pareille matière, la solution de l’article 

L. 123-1 du CPCE748 relatif aux obligations des tiers dans une procédure d’exécution (paiement 

des causes de la saisie) apporte une réponse satisfaisante au silence de la loi. 

Ensuite, pour la recherche des « comptes ouverts au nom du débiteur », le deuxième 

alinéa de l’article L. 152-2 du CPCE allonge la liste des tiers, en permettant à l’huissier de justice 

(toujours porteur d’un titre exécutoire) de solliciter les établissements habilités à tenir des 

comptes de dépôt749. Cette solution élargit le dispositif de recherche sur le fichier FICOBA750 et 

présente le mérite d’éviter l’écueil du compte clos. Ainsi, l’huissier peut savoir, avant la mise 

en œuvre d’une saisie, si un compte est ouvert au nom du débiteur. Les informations recueillies 

portent également sur la nature du compte (compte joint, présence d’une convention de fusion 

de comptes, compte-titres) et la domiciliation de celui-ci. Là encore, l’absence de dispositions 

relatives au délai de réponse et aux sanctions applicables tend à ce que tout manquement soit 

soumis aux dispositions de l’article L 123-1 du CPCE. 

De plus, l’ancien régime de l’accès aux informations limitaient les renseignements 

susceptibles d’être communiqués à l’huissier de justice (adresse des organismes auprès 

desquels un compte de dépôt est ouvert, adresse du débiteur et adresse de l’employeur). 

                                                      
744 CPCE, art. L. 152-1 ; il s’agit des administrations de l'Etat, des régions, des départements et des communes, les 
entreprises concédées ou contrôlées par l'Etat, les régions, les départements et les communes, les établissements 
publics ou organismes contrôlés par l'autorité administrative. 
745 Auparavant, aucun délai n'était imparti au tiers pour répondre ou accuser réception de la demande, puisque la 
réponse devait se faire « sur-le-champ ». 
746 CPCE, art. L. 152-1 : toute administration ou collectivité publique « doit communiquer à l'huissier de justice 
chargé de l'exécution les renseignements qu'ils détiennent permettant de déterminer l'adresse du débiteur, 
l'identité et l'adresse de son employeur ou de tout tiers débiteur ou dépositaire de sommes liquides ou exigibles et 
la composition de son patrimoine immobilier, à l'exclusion de tout autre renseignement, sans pouvoir opposer le 
secret professionnel ». 
747 En ce sens, L. LAUVERGNAT, « Consécration de l'accès direct aux renseignements sur le débiteur poursuivi », D. 
2012, p. 888. 
748 CPCE, art. L. 123-1 : « Les tiers ne peuvent faire obstacle aux procédures engagées en vue de l'exécution ou de 
la conservation des créances. Ils y apportent leur concours lorsqu'ils en sont légalement requis. Celui qui, sans motif 
légitime, se soustrait à ces obligations peut être contraint d'y satisfaire, au besoin à peine d'astreinte, sans préjudice 
de dommages-intérêts. Dans les mêmes conditions, le tiers entre les mains duquel est pratiquée une saisie peut 
aussi être condamné au paiement des causes de la saisie, sauf recours contre le débiteur ». 
749 CPCE, art. L. 152-2 : « Les établissements habilités par la loi à tenir des comptes de dépôt doivent indiquer à 
l'huissier de justice chargé de l'exécution si un ou plusieurs comptes, comptes joints ou fusionnés sont ouverts au 
nom du débiteur ainsi que les lieux où sont tenus les comptes, à l'exclusion de tout autre renseignement, sans 
pouvoir opposer le secret professionnel ». 
750 Fichier national français répertoriant les comptes bancaires domiciliés en France. 
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Désormais, l’article L 152-1 du CPCE y ajoute la communication de « l’identité et l’adresse de 

l’employeur (du débiteur) ou de tout tiers débiteur ou dépositaire de sommes liquides ou 

exigibles et la composition de son patrimoine immobilier ». Si l’ajout de l’identité de l’employeur 

semble de bon sens, on peut relever que cette procédure ne concerne plus uniquement les 

comptes bancaires, mais de façon plus générale toutes les créances saisissables.  

Ainsi le modèle français consacre l’huissier de justice comme principal acteur dans sa 

procédure d’obtention d’informations sur le patrimoine du débiteur, reléguant ce dernier ainsi 

que le créancier, à des rôles purement secondaires. 

B. Le système de déclaration de patrimoine en Allemagne et en Angleterre : le débiteur 
au cœur de la procédure d’information. 

147. - Le débiteur, cible de la procédure d’informations — Dans ces deux modèles nationaux, 

l’obtention d’informations se fait par une déclaration de patrimoine du débiteur demandée par 

l’entremise d’un huissier de justice en Allemagne (I) ou d’une injonction du juge en Angleterre 

(II). Toutefois la philosophie de leurs mécanismes respectifs reste identique, puisque ces 

procédures nationales visent directement la première personne concernée par la saisie 

d’exécution en compte bancaire : le débiteur saisi. 

I. L’invitation contraignante faite au débiteur à déclarer l’intégralité de son patrimoine 
en Allemagne. 

148. - Devoir de déclaration du débiteur — En Allemagne, le débiteur est au cœur de la 

procédure de déclaration du patrimoine. Cet obligation du débiteur à déclarer sous serment 

son patrimoine assure la véracité et l’exploitation de ces informations. C’est pourquoi, elle est 

considérée comme une procédure d’aide à la conduite de l’exécution forcée751. Tout 

manquement à celle-ci est susceptible d’engager sa responsabilité.  

Cette procédure de déclaration d’informations sur le patrimoine sous serment du 

débiteur a pour objectif de faciliter le recours à l’exécution forcée fondé sur une créance 

monétaire752 ou un droit à restitution d’une chose mobilière753, constatés dans un titre 

exécutoire. Il s’avère que l’importance prise par la procédure de déclaration de patrimoine du 

débiteur est telle, que celle-ci en est devenue un mécanisme incontournable pour la bonne 

conduite de l’exécution forcée, dès lors que le créancier doit faire face à un débiteur quelque 

peu récalcitrant.  

Concernant la procédure de saisie d’exécution en compte bancaire, le recours à la 

procédure de déclaration lui est ouverte avec le § 836, al. 3, ph. 2 du ZPO, qui porte sur 

                                                      
751 H. BROX, W-D WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit. spéc. no 1125, p. 564. 
752 ZPO, § 802c ; § 836, al. 3, ph. 2. 
753 ZPO, § 883. 
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l’exécution forcée d’une créance monétaire. C’est pourquoi si le créancier souhaite saisir une 

telle créance, le débiteur doit lui donner754 les informations nécessaires à l’appréhension de 

celle-ci auprès du tiers saisi. La véracité de ces informations est corroborée avec la présence 

d’un serment du débiteur sur la complétude de sa déclaration755. 

149. - Devoir contraignant - Si le débiteur ne remplit pas volontairement son obligation 

d’information, le créancier n’a pas besoin de former une demande756 pour faire valoir son droit 

à l’information (Auskunftsanspruch). Il peut inviter le débiteur à lui fournir les renseignements 

nécessaires en lui rappelant son obligation de délivrance de ces informations757. Cette 

possibilité amiable vise à assurer exécution rapide de la procédure758.  En l’absence de réponse 

du débiteur, le créancier doit alors demander à un huissier de justice (Gerichtsvollzieher) de 

fixer une audition aux fins de délivrance de la déclaration du patrimoine. Il doit rapporter la 

preuve de la méconnaissance du débiteur à son devoir d’information, en présentant par 

exemple une copie d’une lettre de mise en demeure du débiteur759  et en déclarant que les 

informations exigées n’ont pas été fournies760. Le débiteur sera alors contraint par l’huissier de 

justice à donner les informations requises, qui seront reportées dans un procès-verbal 

accompagné du  serment du débiteur761. 

Cette procédure est de la compétence de l’huissier de justice (Gerichtsvollzieher)762 et 

elle est identique à celle prévue aux § 802 et suivants du ZPO. La saisine de l’huissier est faite 

de manière directe par le créancier ou bien par l’intermédiaire du greffe du tribunal compétent, 

qui en nommera un dans le ressort de la juridiction. Étant donné que la procédure de 

déclaration de patrimoine du débiteur forme une procédure civile d’exécution, l’huissier de 

justice doit vérifier si l’ensemble des conditions préalables à l’exécution forcée est réuni763. 

L’objectif est d’éviter, comme en droit français764, qu’un créancier sans titre exécutoire ne 

puisse avoir un accès infondé à la procédure de déclaration du patrimoine du débiteur. 

L’huissier veille aussi à la présence d’un intérêt à agir (Rechtschutzinteresse) du créancier. Si cet 

intérêt existe fondamentalement, tant que le titre exécutoire existe et que la créance constatée 

                                                      
754 Cette obligation est prévue par le § 836, al. 3, ph. 1 du ZPO. 
755 ZPO, § 836, al. 3. 
756 En réalité, il manque l’intérêt légitime à agir pour pouvoir former un recours contre cette procédure, puisque 
le créancier dispose d’une solution palliative rapide et moins coûteuse pour lui. 
757 ZPO, § 836, al. 3, ph. 2. 
758 Document parlementaire du Bundestag [BT-Drs.], 13/341, p. 35. 
759 Idem. 
760 W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER (dir), Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit. spéc. § 836, no 16. 
761 ZPO, § 836, al. 3, phr. 2. 
762 ZPO, § 802a ; il s’agit d’un huissier de justice exerçant dans le ressort duquel le débiteur, au moment de la 
demande, à son domicile ou son siège social. Néanmoins, une objection fondée sur la compétence de l’huissier de 
justice après le changement de domicile du débiteur ne sera plus recevable. En ce sens, W. SCHUSCHKE, W.-D. 
WALKER (dir), Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit. spéc. 802, no1.  
763 Voir les conditions préalables de l’exécution forcée en Allemagne, supra partie I, titre I, chapitre I. 
764 Sur l’obligation de détention d’un titre exécutoire pour recourir à la procédure française d’information sur le 
patrimoine du débiteur, supra no 146. -146. -. 
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par celui-ci n’a pas été payé, il vient à manquer, lorsque le créancier a déjà des connaissances 

sur le patrimoine du débiteur ou qu’il sait de manière certaine que la mesure d’exécution 

tentée est vouée à l’échec765. 

150. - Détermination et résultat de l’audience — Après l’étude de la réunion des conditions 

préalables à la demande du créancier pour fixation d’une audience pour la délivrance des 

informations requises, l’huissier de justice étudie la recevabilité de la demande du créancier. 

La décision de l’huissier peut être contesté par le créancier avec le recours contre l’exécution 

forcée (Vollstreckungserrinerung)766. Dans le cas où l’huissier accepte la demande, il doit fixer 

une audition au cours de laquelle le débiteur est invité767 à déclarer ses informations 

patrimoniales sous serment. Dans la pratique, l’huissier de justice accorde au débiteur un 

dernier délai de tolérance (Toleranzfrist) de deux semaines pour permettre à celui-ci de payer 

amiablement768. Au terme de ce délai, il déterminera si la créance est pleinement acquittée. 

Dans le cas contraire, il fixera une audition pour la réception des informations sur le 

patrimoine769.  

Le débiteur est alors invité à se présenter à l’audition, qui se déroule à l’étude de 

l’huissier770. Durant celle-ci, l’huissier de justice fait part au débiteur de l’obligation de déclarer 

ses informations ainsi que des conséquences liées à un manquement à ce devoir771. Le suite de 

la procédure est liée au comportement du débiteur : soit il accepte de déclarer ces informations 

                                                      
765 H. BROX, W-D WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit. spéc. no 1147, p. 569-570 ; C. const. féd. [BVerfG], 20 
juin 1978, 1 BvL 30/78, 1 BvL 31/78, 1 BvL 32/78, 1 BvL 33/78, 1 BvL 34/78, 1 BvL 35/78, BVerfGE 48, p. 396-401, 
affirmant l’obligation de motiver les décisions de renvoi aux fins de délivrance d'un affidavit ; C. féd. justice [BGH], 
19 mai 2004, IXa ZB 14/04, NJW 2004, p. 2905 : il a été décidé que la remise d’un affidavit sous serment au lieu 
d'une liste de biens n’éteint pas l’intérêt légitime du créancier de recourir à un affidavit prévu par l'article 807 du 
ZPO ; T. rég. [LG] Coblence, 17 août 2005, 2 T 543/05, DGVZ 2005, p. 169-170 : le tribunal a décidé que si le 
créancier peut savoir de manière fiable sur la base d’informations données par un registre, qu’il n' existe pas de 
possibilité pour mener une procédure de saisie, celui-ci ne dispose alors d’aucun intérêt légitime pour en 
demander la rectification de ces informations ; T. cant. [AG] Hambourg, 16 févr. 2006, 616 c M 7431/05 et T. rég.  
[LG] Hambourg, 3 mars 2006, 304 T 5/06, DGVZ 2006, p. 73-74 : les juges affirment que si les créances du débiteur 
à l'encontre d'un tiers viennent à être déterminées au cours de la procédure d'exécution, les conditions préalables 
au recours d’une procédure d’informations sur le patrimoine ne sont alors pas réunies, sauf si le créancier prouve 
que la saisie de ces créances serait infructueuse ; H. F. GAUL, E. SCHILKEN, E. BECKER-EBERHARD, 
Zwangsvollstreckungsrecht, 12e éd., 2010, Munich, Beck éd., § 13, al. 3, spéc. § 60, no17, p. 1083 ; J. DÖRNDORFER, 
Commentaire du §807, W. KRÜGER, T. RAUSCHER (dir), Müko-ZPO, Tome 2, op. cit. spéc. no 1-12, p. 1801-1803 ; M. 
KESSEN, Commentaire du § 807, ZPO Kommentar, H. PRÜTTING, M. GEHRLEIN (dir.), 8e éd., 2016, Luchterhan éd., spéc. 
§ 807 no4, p. 1733-1735 ; W.-D. WALKER, Commentaire du § 807, in W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER, Vollstreckung und 
Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. no 7, p. 811-817 ; Critique de F. BAUR, R. STÜRNER, A. BRUNS, 
Zwangsvollstreckungsrecht, 13e éd., 2006, Müller éd., p. 579-581.  
766 ZPO, § 766. 
767 D’ailleurs, la notification est régie par les dispositions du § 166 du ZPO. Celle-ci constitue le point de départ 
pour les délais de déclaration d’information de patrimoine. 
768 ZPO, § 802f. 
769 ZPO, § 802f, al. 1. 
770 ZPO, § 802f, al. 2 ; exceptionnellement, la déclaration de patrimoine peut aussi être réalisée au domicile du 
débiteur, lorsque ce dernier ne s’y oppose pas. 
771 ZPO, § 802f, al. 3. 
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sous serment ; soit il refuse de les donner. Dans le premier cas, la procédure prend fin, alors 

que dans le second s’ouvre la phase de la contrainte judiciaire. Deux recours sont possibles pour 

le débiteur : soit les objections sont de nature procédurale, le débiteur doit former un recours 

contre l’exécution forcée (Vollstreckungserinnerung)772 , soit elles sont matérielles, alors seule 

la voie de l’action pour exception de nullité de fond (Vollstreckungsgegenklage) prévue au § 

767 du ZPO est possible773. 

151. - Le recours à une décision de contrainte judiciaire (Haftbefehl) - Lorsque le débiteur ne 

s’est ni présenté à l’audition ni conformé à son devoir de déclaration de patrimoine ou bien 

que son recours a été rejeté, le créancier peut effectuer une demande aux fins d’obtenir une 

décision de contrainte judiciaire774 en raison du manquement du débiteur à son obligation de 

déclaration de son patrimoine. Le juge du tribunal cantonal (Amtgericht)775 statue sur cette 

demande776 au moyen de quatre critères cumulatifs : la notification régulière de la demande 

de déclaration ; la recevabilité de l’exécution forcée ; la réunion des conditions particulières 

liées à la procédure777 et la présence d’un motif, telle que l’absence de comparution du 

débiteur ou son refus infondé d’exécuter son obligation778. Après examen de ces éléments, le 

tribunal peut prononcer une décision de contrainte judiciaire (Haftbefehl), qui est susceptible 

d’un recours immédiat (sofortige Beschwerde)779 par le débiteur. 

Toutefois, l’exécution de la contrainte judiciaire est suspendue à un délai de deux 

semaines à compter du prononcé de la décision. En outre, elle ne peut être exécutée dans le 

cas où la santé du débiteur empêche son incarcération780. Soumis à un délai de prescription de 

deux ans, l’exécution de la contrainte judiciaire est suivie par l’huissier de justice781 qui, après 

le délai de deux semaines et sans recours à une autre autorisation judiciaire, peut entrer dans 

le domicile du débiteur, le rechercher avec le concours de la force publique et le conduire en 

                                                      
772 Voir les contestations procédurales de la saisie en compte bancaire en Allemagne, infra no 246. -257. - 
773 Voir les contestations matérielles de la saisie en compte bancaire en Allemagne, infra n° 258. -264. -. 
774 ZPO, § 802g. 
775 C. féd. justice [BGH], 14 août 2008, I ZB 10/07, NJW 2008, p. 3504-3505, portant sur l’exécution des déclarations 
sous serment dans le cadre de la procédure d'exécution conformément au code allemand des impôts. 
776 RpflegerG., § 4, al. 2, no 2 ; T. rég. [LG] Detmold, 21 juil. 1994, 2 T 154/94, Rpfleger 1995, p. 204-207, obs. K. 
MEYER-STOLTE. 
777 Notamment sur la présence d’un intérêt légitime pour le créancier : C. const. féd. [BVerfG], 20 juin 1978, 1 BvL 
30-35/78, précité. 
778 L’inexécution est considérée comme infondée, lorsque le débiteur ne démontre aucun moyen ou fondement 
justifiant son comportement. Une objection est considérée comme réellement infondée, lorsqu’elle est rejetée 
par le tribunal comme étant sans fondement ; R. HUBTEGE, Commentaire du § 901, Zivilprossesordnung : ZPO 
Kommentar, H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), 37e éd., 2016, Munich, Beck éd, spéc. no 4 ; H. BROX, W.-D. WALKER, 
Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit. p. 571. 
779 W.-D. WALKER, Commentaire du §802g, Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. no 2, p. 744-
756 ; T. rég. [LG] Münster, 12 mars 1999, 5 T 217/99 1, Rpfleger 1999, p. 405. 
780 ZPO, § 802h, al. 2 ; C. const. féd. [BVerfG], 13 mars 2008, 1 BvR 572/08, DGVZ 2008, p. 123-124.  
781 ZPO, § 802g, al. 2, phr. 1 ; E. SCHILKEN, « Bewilligung von Teilzahlungen bei der Haftvollstreckung », DGVZ 1989, 
p. 33. 
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détention782. Cette dernière est limitée à une durée maximale de six mois783. Cependant, le 

débiteur peut y mettre fin à tout moment par la réalisation de sa déclaration de patrimoine. 

Enfin, un délai de protection de deux ans784 est accordé au débiteur dans le cas d’une nouvelle 

demande de contrainte judiciaire, qui émanerait du même créancier ou d’un autre785.  

Par conséquent, l’Allemagne établit un véritable devoir de déclaration patrimoniale 

incombant au débiteur lui-même. Par son caractère contraignant avec le mécanisme de 

contrainte judiciaire, cette procédure allemande incite le débiteur à coopérer pleinement tout 

en le décourageant de s’opposer inutilement. 

II. L’injonction du juge anglais ordonnant au débiteur de fournir des informations sur son 
patrimoine. 

152. - Injonction anglaise de déclaration d’informations patrimoniales — À la différence de la 

France et de l’Allemagne, la demande du créancier aux fins d’obtention d’informations sur le 

patrimoine du débiteur est effectuée au juge. Toutefois, les systèmes juridiques allemand et 

anglais partagent la même philosophie : le débiteur est au cœur de la procédure d’informations 

sur le patrimoine du débiteur. 

La règle 71.2 des CPR établit qu’un créancier peut former une requête pour obtenir une 

injonction du juge enjoignant au débiteur (personne physique ou personne morale786) de 

fournir au tribunal des informations relatifs à ses biens et qui sont nécessaires à l’exécution 

d’une décision de justice. La procédure anglaise de saisie en compte (third party debt order) 

bénéficie de cette procédure d’information sur le patrimoine.  

Une telle requête peut être effectuée sans notification au débiteur et déposée, sous 

réserve d’exceptions787, au tribunal ou à un centre d’audience du tribunal du comté (County 

Court Hearing centre), qui a prononcé la décision de justice susceptible d’exécution. La 

                                                      
782 ZPO, § 758a, al. 2. 
783 ZPO, § 802j, al. 1, phr. 1 ; au bout de six mois, le débiteur est libéré d'office : C. WAGNER, commentaire du § 
802j, Müko-ZPO, op. cit., spéc. n°1. 
784 ZPO, § 802j, al. 3 ; l’huissier de justice doit informer le créancier de la situation : I. FINKELNBURG, « Die Vorführung 
des offenbarungswilligen Schuldners », DGVZ 1977, p. 1-7. 
785 ZPO, § 802j, al. 3  
786 La requête vise alors un ou plusieurs dirigeants de la personne morale ; Masri v. Consolidated Contractors 
International (No4) [2009] UKHL 43 ; [2009] 3 W.L.R. 385. La Chambre des Lords a considéré que la règle 71.2 (b) 
des CPR ne s’appliquait pas sur la question de savoir si un dirigeant d’une société domicilié en Grèce pouvait être 
questionné : le principe de la territorialité des procédures civiles d’exécution s’applique. Toutefois dans l’affaire 
CIMC Raffles Offshores (Singapore) Pte Ltd v Schahin Holdings SA [2014] EWHC 1742, le juge Field, concernant des 
injonctions réalisées à l’encontre de citoyens brésiliens vivant au Brésil, a déclaré que « selon mon opinion, [..] si 
l’individu n’est pas dans la juridiction au moment où la requête a été faite et au moment où l’injonction est délivrée, 
il n’y a aucun pouvoir pour que le tribunal délivre une injontion à son encontre ».  
787 La compétence de l’injonction de répondre est également attribuée à d’autres tribunaux. Dans le cas où les 
procédures ont été transférées à un tribunal ou centre d’audience différent, la demande d’injonction doit être 
faite  auprès de ces juridictions. En outre, si la décision à exécuter a été rendu par un County Court Money claims 
Centre, il doit être fourni devant lui en accord avec la section 2 des lignes directrices [PD] 7. 
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demande du créancier doit respecter la forme prévue788 et contenir les informations requises 

par les lignes directrices (practice direction [PD]) 71789. Cette requête peut être traitée par un 

fonctionnaire du tribunal790 sans audience ou bien par le juge si l’affaire s’avère complexe. 

Dès lors, si la demande est reconnue bien fondée, une injonction de répondre au 

tribunal est délivrée791. Elle contient les obligations prévues par le § 6 de la règle 71.2 des CPR, 

qui établissent que toute personne visée par l’ordonnance doit : (1) répondre au tribunal aux 

moment et lieu spécifiés dans l’ordonnance ; (2) produire au tribunal les documents, en sa 

possession, décrits dans l’injonction792 et (3) répondre sous serment à toute question du 

tribunal793. L’injonction fixe également la date de l’audience durant laquelle ces informations 

patrimoniales devront être remises. Enfin, elle indique au débiteur les éventuelles sanctions en 

cas de manquement à l’injonction de répondre, tel que l’outrage au tribunal (contempt of the 

court)794. 

                                                      
788 CPR, règle 71.3 ; si la demande concerne un débiteur physique, il s’agit du formulaire N316 et s’il s’agit d’une 
personne morale, c’est le formulaire N316A. 
789 CPRs, lignes directrices [PD] 71, règle 72.1, § 1.2 : il s’agit notamment de l’identité et domicile du débiteur, du 
jugement ou ordonnance exécutoire, du montant restant de la créance. Dans le cas où le débiteur est une 
personne morale, il est nécessaire de déclarer le nom et l’adresse de l’individu que le créancier souhaite que le 
tribunal interroge ainsi que ses fonctions au sein de la société. Le créancier peut également demander, sur 
justification, à ce qu’un juge dirige l’audience. Enfin, le créancier peut demander au débiteur ou à tout autre 
personne interrogée de produire des documents spécifiques.  
790 Par officier du tribunal (Officer of the court), il faut entendre l’ensemble des fonctionnaires attachés à la 
juridiction pour la réalisation de certaines procédures administratives, notamment en matière d’exécution forcée. 
Il s’apparentent aux greffiers français. Il s’agit entre autres du Magistrate's bailiff, du County court bailiff, du High 
Court enforcement officer, du Tipstaff ; Société Générale v J.M.Farin & Co [1904] 1. K.B 794 : dans cette affaire, il 
a été interprété qu’« officier », comprenaient également les « formers officers ». 
791 Dans l’ancienne législation, le tribunal pouvait discrétionnairement délivrer ou non l’injonction. Dans l’affaire 
Sturges v. Countess of Warwick (1914) 30 T.L.R. 112, il a été décidé qu’une expertise plus poussée de la demande 
pouvait être ordonnée par le tribunal dans certaines circonstances. Ce n’est plus le cas aujourd’hui. En effet, les 
règles actuelles ne prévoient aucune restriction quant à des expertises répétées, cependant, afin de prévenir tout 
abus, aucun doute raisonnable ne doit subsister à l’encontre des tribunaux concernant la gestion des affaires et la 
surveillance des coûts. C’est pourquoi, en dépit de cette règle implicite, l’officier du tribunal a toujours le pouvoir, 
en cas de doute, d’en référer au juge (CPR, règle 3.2). Ce dernier peut refuser de délivrer une injonction ou 
demander la tenue d’une audience, s’il considère que la requête est mal formulée ; par exemple, lorsque le délai 
de paiement de la créance n’est pas encore expiré (White Son & Pill v Stennings [1911] 2.K.B. 418). 
792 Cas de biens situés à l’étranger : lorsque le débiteur est interrogé au regard de tout actif lui appartenant, il peut 
dès lors être sollicité à répondre à des questions portant sur des actifs situés au-delà de la juridiction anglaise 
(Interpool Ltd v. Galani [1988] Q.B. 738) 
793 Tout débiteur qui ne se conformerait pas l’injonction du juge est susceptible d’une procédure pour outrage au 
tribunal (CPR, règle 71.8). Une procédure formelle d’interrogatoire orale avait été établie « non seulement dans le 
but d’exercer un interrogatoire, mais également un contre-interrogatoire et cela de la manière la plus sévère » 
(Republic of Costa rica v. Stronsberg (1880) 16 Ch.D.8). Cela reste le cas dans la procédure actuelle. 
794 Un tel ordre devra contenir une disposition selon les termes suivants ou des termes équivalents : « si vous ne 
vous conformez pas à cette injonction, vous pourriez être déclaré coupable d'outrage au tribunal et emprisonné ou 
bien condamné à une amende, ou bien vos biens pourraient être saisis ». 
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153. - Notification de l’injonction de répondre — La règle 71.3 des CPR dispose que l’injonction 

de répondre au tribunal doit, à moins que celui-ci n’en décide autrement795, être notifiée 

personnellement au débiteur796, au minimum quatorze jours avant l’audience. Si le créancier 

rencontre des difficultés lorsqu’il effectue lui-même la notification, il doit en informer le 

tribunal, au maximum sept jours avant l’audience. De surcroît, le débiteur peut demander au 

créancier, jusqu’à sept jours après la notification de l’injonction, de payer une somme797 

raisonnablement suffisante pour couvrir ses frais de déplacement dus à sa présentation à 

l’audience. Si tel est le cas, le créancier est obligé de lui verser cette somme. Dès 

l’accomplissement de la notification, le créancier doit remplir798 une (ou plusieurs) déclaration 

écrite (affidavit)799 par le(s) personne(s) notifiée(s)800, contenant les détails de la notification. 

Cette déclaration (affidavit) doit être remplie au moins deux jours avant l’audience et devra 

être produite lors de celle-ci. 

154. - Audience devant le tribunal – La tenue d’une audience conduit à ce que les déclarations 

du débiteur soient faites sous serment801. Il s’expose ainsi au régime du parjure en cas de fausse 

déclaration. En principe, l’audience a lieu devant un fonctionnaire du tribunal802, à moins que 

celle-ci ne soit renvoyée devant un juge, dans le cas de difficultés dues aux circonstances de 

l’affaire. D’ailleurs, en cas de difficultés, l’audience peut être ajournée, mais il revient au 

tribunal de donner des instructions quant à la notification d’une nouvelle audience au 

débiteur803. 

                                                      
795 La signification par une méthode alternative est prévue par la règle 6.27 des CPR, renvoyant à celle de 6.15. 
Dans la pratique, il doit être fait, de prime abord, une tentative de signification personnelle. 
796 CPR, lignes directrices [PD] 71, § 3 ; Le service des bailifs de la County court est maintenant disponible seulement 
pour un créancier se représentant individuellement (personne physique). Dans tous les autres cas, la signification 
personnelle droit être faite par le créancier ou quelqu’un agissant pour son compte. 
797 Cette règle est mise en place par le Civil Procedure Amendment no4 (Rules 2001, SI 2001/2792). Autrefois, un 
formulaire spécifique était prévu. 
798 CPR, règle 71.5 ; la preuve de la notification du débiteur est essentielle, en raison de l’absence de mécanisme 
de recours quant au défaut de réponse du débiteur, qui peut être en l’occurrence être sanctionné pour outrage 
au tribunal (CPR, règle 71.8). Ce caractère déterminant de la notification est d’ailleurs souligné par la nécessité 
d’un affidavit, puisque la règle 71.5 est l’une des rares dispositions du CPR qui le requiert. 
799 Cet affidavit constate notamment si le débiteur a requis ou non un paiement pour ses frais de voyages ; ou que 
le créancier a payé une somme en raison de la demande du débiteur ; ainsi que le montant de la créance cause 
restée impayée. 
800 Cette étape n’est pas nécessaire dans le cas où l’ordre a été notifié directement par le tribunal. 
801 CPR, règle 71.6. 
802 Tous les interrogatoires sont dirigés initialement par un officier du tribunal. Toutefois, en cas de difficulté 
requérant l’autorité d’un juge, l’interrogatoire sera entendu par un juge (CPR, lignes directrices [PD] 71, § 2.2). 
Conformément avec l’affaire Republic of Costa Rica v Stronberg (1880) 16 Ch. D.8, précité, l’interrogatoire par un 
officier d’un tribunal suit le format standard prévu (Formulaire EX140 ou EX141) par les lignes directrices [PD] 71. 
Mais ces formulaires ne sont pas utilisés lorsque l’interrogatoire est placé sous l’autorité d’un juge. 
803 L’audience peut être ajournée afin de permettre au débiteur de fournir les documents nécessaires pour la 
procédure (CPR, règle 71.7). La pratique courante est de donner au débiteur, la date et l’heure de la nouvelle 
audience, avant qu’il ne quitte le tribunal. Dans la mesure du possible, toute dépense supplémentaire de 
notification doit être évitée : c’est pourquoi le débiteur peut demander à ce que ces informations soient notifiées 
par envoi postal. 
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Une distinction doit être faite sur les modalités de l’audition. L’audience devant un 

fonctionnaire du tribunal est de forme semi-accusatoire, puisque le créancier ou son 

représentant agit comme une partie, c’est-à-dire qu’il répond aux questions du fonctionnaire 

et peut en poser au débiteur. Mais dans le cas d’une audience devant le juge, la procédure 

accusatoire de droit commun reprend sa place : l’audience est conduite par les parties, qui se 

posent directement des questions entre-elles. 

155. - Contrainte judiciaire comme sanction à un manquement à l’injonction de répondre – La 

règle 71.8 des CPR prévoit la mise en œuvre d’une contrainte judiciaire en cas de 

méconnaissance du débiteur à l’injonction de répondre au tribunal. Trois cas sont prévus : 

l’absence de réponse au tribunal ; le refus de prêter serment ou de répondre aux questions lors 

de l’audience et l’absence de se conformer à l’injonction d’une quelconque manière. Dans 

chacun de ces cas de figure, le tribunal en réfère à un juge de la High Court ou du Circuit 

Judge804. Ceux-ci peuvent ordonner une contrainte judiciaire via un mandat de dépôt (commital 

order805) visant le débiteur récalcitrant806. L’exécution de ce mandat de dépôt peut être 

suspendue par le juge, si le débiteur répond au tribunal dans les temps et lieu spécifiés par le 

mandat de dépôt ou s’il se conforme dans tous leurs termes, aussi bien au mandat de dépôt 

qu’ à l’injonction de répondre au tribunal. Il revient alors au juge d’apprécier, les éléments 

rapportés par le débiteur et de décider de l’annulation ou de la confirmation du mandat de 

dépôt, dans le cas où le débiteur ne se serait toujours pas conformé aux exigences procédurales 

du mandat et de l’injonction807. 

                                                      
804 Les juges de circuit sont des juges d'Angleterre et du Pays de Galles qui siègent à la Crown Court, dans les 
centres du tribunal de comté (County court) et à certaines subdivisions spécialisées de la Haute Cour de justice 
(High court). 
805 Commital order : injonction de contrainte par corps d’une personne physique ; CPR, partie 71, règle 71.8, al. 3 
et 4. Dans une optique d’efficacité, la procédure prévue est nécessairement sévère. C’est pourquoi, la 
jurisprudence de la Cour d’appel, Islamic Investment Company of the Gulf (Bahamas) Ltd v Symphony Gems [2008] 
EWCA Civ 389, rappelle qu’un Commital order est une décision sérieuse qui requiert une approche prudente et 
des preuves que le défaut de réponse du débiteur est délibéré. Dans cette affaire, les faits soulignaient que le 
débiteur résidait en Inde et était sujet à une injonction d’un tribunal indien d’interdiction de sortie du territoire. 
Or, la date de l’audience en Angleterre était planifiée durant l’exécution de cette injonction, ce qui justifiait le fait 
qu’il ne pouvait pas se présenter devant le juge anglais. Par conséquent, il ne fut pas démontré, selon les standards 
du droit des preuves, que le débiteur méconnaissait ses devoirs envers la procédure d’information. Dès lors, un 
commital order ne pouvait être réalisé. Dans l’affaire Broomleigh Housing Association Ltd v Okonkwo [2010] EWCA 
Civ 1113, la Cour d’appel a donné, dans son considérant no 22, des lignes directrices au juge sur la délivrance et la 
suspension d’un commital order.  
806 La réalisation de ce mandat est conditionnée au respect par le créancier des obligations de payer les frais de 
déplacement et de fourniture d’un certificat (affidavit) 
807 Le plus commun des trois types de manquement listés à la règle 71.8, al. 1 des CPR est le défaut de réponse du 
débiteur à l’injonction du tribunal. Cette absence de réponse est constatée au moyen d’un certificat réalisé par un 
officier du tribunal ou un district judge (CPR, lignes directrices [PD] 71, § 8). Sur le fondement de ce certificat, la 
Haute Cour (High Court) ou le Circuit judge rend alors une injonction de contrainte par corps (commital order (CPR, 
règle 71.8, al. 2)). Toutefois, dès sa délivrance, l’exécution de cette injonction est suspendue, afin que le débiteur 
puisse rapidement se conformer à ses obligations. Si celui-ci répond immédiatement aux exigences de l’injonction 
de réponse, l’examen de ses informations prend place et le commital order suspendu est désormais caduque. Si 
le débiteur refuse une nouvelle d’obéir, le commital order suspendu devient alors exécutoire et un mandat de 
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156. - Il fut observé que les trois droits nationaux étudiés ont établi une procédure d’obtention 

d’information sur le patrimoine du débiteur, qui permet ainsi de surmonter les écueils relatifs 

à la localisation des actifs bancaires et l’identification du compte bancaire. Pourtant, la 

philosophie de ces procédures n’est pas la même. La place occupée par le débiteur dans les 

modèles allemand et anglais contraste avec l’inexistence de celui-ci dans la procédure 

française. Cependant, la France à travers l’accès direct de l’huissier de justice aux informations 

détenues par les administrations (notamment le fichier FICOBA et l’administration fiscale) a 

créé une procédure efficace et protégeant « moralement » le débiteur, en ce qu’il ne participe 

pas à la divulgation de son propre patrimoine. Ce savant équilibre entre efficacité de la 

procédure et protection des intérêts font de la procédure française un modèle en la matière.  

Section 2. Les aménagements résultant de la nature du compte bancaire. 

157. - La saisie en compte bancaire ne porte pas sur un seul type de bien saisi. En effet, elle 

peut concerner aussi bien une créance monétaire (représenté par le solde du compte en 

question) ou bien des valeurs mobilières sur un compte (faisant figure alors de portefeuille 

dématérialisé). L’appréhension de ces deux actifs ne saurait être identique en raison du 

caractère fongible de la créance monétaire et de la valorisation fluctuante d’une valeur 

mobilière. C’est pourquoi, les États étudiés ont aménagé leur procédure de saisie selon l’actif 

à saisir et donc selon la nature du compte (§1). Jusqu’ici, pour des raisons de simplicité, le 

compte bancaire tendait à être présenté comme un bien appartenant à un seul débiteur saisi. 

Or, celui-ci est un bien soumis au régime du droit de propriété, dont celle-ci peut être 

partagée808. Dès lors, la saisie peut être confronté à la nature particulière d’un compte collectif 

(§2). 

  Une divergence de procédures de saisie selon le type de compte ciblé. 

158. - Délimitation du champ d’application entre compte de dépôt et compte-titres – Si les 

informations sur la localisation et l’identification du compte bancaire sont déterminantes pour 

                                                      
contrainte par corps est délivré (CPR, lignes directrices [PD] 71, § 8). Néanmoins, le débiteur n’est pas 
immédiatement incarcéré, il est d’abord conduit devant le juge (CPR, règle 71.8, § 4 (b)), qui va examiner la 
situation. Dans la grande majorité des cas, le mandat devient souvent caduc, puisque la personne sollicitée 
(débiteur ou autre) réalise devant le juge la déclaration d’information sur le patrimoine. Dans le cas contraire, un 
mandat de dépôt est immédiatement réalisé par le juge (CPR, lignes directrices [PD] 71, § 8.6) et le débiteur est 
incarcéré. Le juge doit être convaincu au-delà de tout doute raisonnable du comportement déloyale du débiteur 
(CPR, lignes directrices [PD] 71, § 8). En réalité, un tel mandat de dépôt en prison est rare, puisque la présentation 
du débiteur récalcitrant devant le tribunal semble suffire pour que celui-ci donne les informations sur son 
patrimoine. 
808 La propriété d’un compte bancaire peut être aussi démembrée, avec un partage de son usufruit et de sa nue-
propriété. Cependant, ces cas sont assez rares. Il a été jugée plus opportun de surtout se concentrer sur la question 
des comptes collectifs. 
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la conduite d’une saisie en compte bancaire, il s’avère que le régime juridique du compte 

entraîne d’importantes différences procédurales. C’est pourquoi la typologie des comptes 

bancaires et la législation les encadrant doivent être décrites afin d’observer leur articulation 

avec la mise en œuvre d’une saisie en compte bancaire. 

En France, les établissements de crédit assurent non seulement la tenue de comptes 

qui ont pour objet des créances monétaires, mais également des valeurs mobilières : compte-

titres, plan d’épargne en actions (PEA), etc. Concernant ces derniers actifs, la saisie applicable 

est celle relative à la saisie-vente des valeurs mobilières et non celle portant sur des créances 

de somme d’argent, c’est-à-dire la saisie-attribution des créances en compte bancaire. Il 

convient cependant de réserver l’hypothèse des comptes mixtes, où sont inscrites des valeurs 

mobilières et des créances de somme d’argent809. Dans ce cas, les règles doivent être 

appliquées de manière distributive. La saisie en compte bancaire n’a vocation à s’appliquer que 

sur des créances monétaires ou des valeurs mobilières du débiteur détenues par un 

établissement de crédit dont la relation avec le débiteur est encadrée par une convention de 

compte bancaire. Dès lors, les créances ou valeurs mobilières, qui ne sont pas liées avec ce type 

de convention, ne sont pas soumises ni à la saisie-vente des valeurs mobilières ni à la saisie-

attribution en compte bancaire810. 

Quant aux comptes sur lesquels sont inscrites uniquement des créances monétaires, les 

règles de la saisie-attribution en compte bancaire s’appliquent, sans restriction, à l’ensemble 

de ces comptes, quel que soit le régime juridique ou fiscal de ceux-ci. Ainsi la typologie et les 

caractéristiques de fonctionnement (comptes chèques, comptes sur livret, comptes d’épargne-

logement, comptes joints, livret de développement durable, etc.) ne relèvent que de la 

réglementation spéciale du compte811 et n’ont aucune influence sur la conduite de la saisie-

attribution en compte bancaire, comme le démontre la généralité des termes de l’article 

R. 211-19 du CPCE :  

 
« Art R. 211-19 du CPCE : L’acte de saisie rend indisponible l’ensemble des comptes du 

débiteur qui représentent des créances de sommes d’argent ». 

 
Concernant l’Allemagne et l’Angleterre, le champ d’application de leurs textes s’étend 

également à l’ensemble des comptes bancaires avec toutefois certaines spécificités. 

Le droit allemand s’avère similaire philosophiquement à celui de la France : il existe une 

seule procédure de saisie en compte bancaire (Pfändungs- und Überweisungsbeschluss), mais 

                                                      
809 J.-M. CALENDINI, « La saisie-attribution de compte bancaire », LPA no 17, 9 févr. 1994, p. 13. 
810 Une banque n’est pas nécessairement débitrice d’une somme d’argent sur la base d’une convention de compte 
bancaire : elle peut parfaitement être débitrice du fait d’un autre type de convention ou d’un fait juridique, tel est 
le cas d’un engagement sur la base d’une convention de crédit documentaire. La saisie-attribution d’une telle 
créance à l’égard de la banque, au demeurant parfaitement possible, ne relèvera pas par conséquent de la 
réglementation spécifique à la saisie-attribution des comptes bancaires. 
811 F.-J. CREDOT et Y. GERARD, « Aspects bancaires de la réforme des procédures civiles d’exécution », RD bancaire et 
bourse 1993, no 35, p. 4. 
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celle-ci se subdivise avec des règles spécifiques selon que la saisie porte sur un compte de 

créances monétaires ou un compte-titres.  

Quant à l’Angleterre, la saisie en compte bancaire se veut une saisie générale d’une 

créance détenue par un tiers (third party debt order). La saisie en compte bancaire est alors 

sujette à des aménagements pour cette relation contractuelle particulière. Quant à la saisie 

anglaise de valeurs mobilières inscrites en compte, elle est traitée par une procédure spécifique 

: le gage judiciaire des actifs (charging order), qui s’avère être la même procédure pour la saisie 

de biens immobiliers.  

S’agissant de l’étendue de la saisie, l’Allemagne donne une réponse identique à celle de 

la France, en ce que la saisie en compte ne peut saisir pas des créances hors du champ d’une 

convention de compte bancaire. En revanche, l’Angleterre accepte la saisie de telles créances 

à travers cette même procédure, puisqu’en raison de la philosophie de son régime de saisie en 

compte bancaire, elle appréhende toute créance du débiteur saisi auprès d’un tiers, sans 

considération du support sur lequel elle est inscrite ou l’origine contractuelle ou factuelle de la 

créance. 

Les aménagements ou les différences de procédures entre les catégories de comptes 

bancaires justifient une analyse séparée de la saisissabilité d’un compte bancaire recueillant 

des créances monétaires (A) de celle d’un compte-titres où sont inscrites des valeurs mobilières 

(B). 

A. La saisie des créances monétaires inscrites en compte bancaire. 

159. - Compte de dépôt et compte courant – Le droit bancaire français opère une principale 

distinction entre compte de dépôt et compte courant812. Théoriquement, les comptes de dépôt 

ne peuvent être ouverts qu’aux particuliers et ne sont alimentés que par les remises du client. 

Par opposition, les comptes courants sont ouverts aux commerçants et alimentés non 

seulement par les dépôts813, mais également par un éventuel crédit consenti par le banquier 

sous forme d’un découvert. Dans ces derniers, le client peut effectuer des opérations de 

paiement au-delà du solde créditeur du compte, dans la limite du découvert convenu avec la 

banque. La principale distinction entre ces deux grandes familles de compte bancaire est le 

principe de fusion des dépôts en compte courant, dans le sens où les sommes inscrites perdent 

leurs caractéristiques propres pour former une universalité : le solde. C’est ce dernier, selon la 

théorie du creuset juridique814, qui est saisissable. A contrario, les créances déposées sur un 

                                                      
812 S. PIEDELIEVRE, Instruments de crédit et de paiement, 10e éd., 2018, Paris, Dalloz, spéc. n°7, p. 8-10. 
813 Cass. com, 17 déc. 1991, no 90-12.144 : Bull. civ. IV 1991, no 389, p. 269 : « le contrat de compte courant est 
caractérisé par la possibilité de remises réciproques s’incorporant dans un solde pouvant dans la commune 
intention des parties, varier alternativement au profit de l’une ou de l’autre ». 
814 Selon la formule célèbre de Thaller ; Voir E. THALLER, Traité élémentaire de droit commercial, 8e éd., revu et mis 
à jour par J. PERCEROU, 1931, Rousseau et Cie éd., spéc. no 1662, p. 1002. 
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compte de dépôts conservent leurs caractéristiques propres, notamment les droits individuels 

qui y sont attachés. 

Mais cette distinction des deux familles de comptes, dont au demeurant personne n’a 

jamais trouvé le critère incontestable (des comptes de dépôt deviennent parfois débiteurs et 

des comptes courants sont ouverts à des non-commerçants815), n’importe pas dans le cadre 

d’une saisie en compte bancaire. En effet, la référence au « compte de dépôt », présente dans 

le Code des procédures civiles d’exécution, ne doit donc pas être entendue selon le sens 

restrictif donné par la pratique bancaire : cette dernière n’a aucune influence sur la saisie-

attribution des comptes bancaires816. Ainsi, tout compte bancaire sur lequel sont inscrites des 

créances monétaires est appréhendable par la saisie en compte bancaire.  

En Allemagne, la distinction entre compte de dépôt (Girokonto) et compte courant817 

(Korrentkonto) existe également. Le fonctionnement de ces deux instruments bancaires est le 

même qu’en France, avec une fusion des créances réalisée dans le compte courant et un 

principe de remise-retrait des sommes du compte de dépôt. Les créances sur ces deux comptes 

sont saisissables : le premier en raison du fait du maintien de l’individualité des remises et le 

second par autorisation de la loi. En effet, dans ce second cas, l’extinction des caractéristiques 

individuelles des créances inscrites au profit de la création d’un solde (Soldo) empêche la saisie 

ou la cession818 d’un droit ou d’une sûreté individuelle liée à une créance inscrite sur ce compte. 

Néanmoins, le § 357 du Code de commerce allemand (Handelsgesetzbuch [BGB]), ainsi que la 

jurisprudence819 a consacré la saisissabilité du compte courant, en disposant que le solde 

provisoire de celui-ci peut être saisi. Par conséquent, la réalisation d’une saisie d’une créance 

monétaire inscrite en compte est possible, quel que soit le type de compte. 

En Angleterre, la question de la distinction des comptes n’est pas déterminante. Si le 

compte courant reste la forme conventionnelle820 la plus utilisée dans les relations bancaires, 

il forme surtout « une créance générale détenue par le client auprès de l’établissement de crédit, 

et non pas l’argent actuellement disponible du client »821. Quoi qu’il en soit, la règle 72.2 des 

                                                      
815 Cass. com, 2 mars 1976, no74-15.260, Bull. civ. 1976, IV, no 81, p. 69. 
816 R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d’exécution, 3e éd., 2013, Paris, Dalloz, spéc. no 440, p. 444-445. 
817 Code du commerce allemand (Handelsgesetzbuch [HGB]), § 355. 
818 Une exception est prévue à l’interdiction de cession dans le cas d’un accord transformant le compte courant 
en compte de trésorerie (Geldkontokorrents). 
819 C. féd. justice [BGH], 13 mars 1981, I ZR 5/79, NJW 1981, p. 1611, sur la saisie des soldes créditeurs d’un compte 
courant. 
820 Même si des contrats annexes viennent à régler des questions plus spécifiques : Joachimson v Swiss Bank Corp 
[1921] 3 K.B. 110 ; G.A. PENN, A.M. SHEA & A. ARORA, The Law Relating to Domestic Banking, Vol 1, Sweet & Maxwell 
éd., 1987, spéc. § 3.01 ; R. CRANSTON (dir.), Principles of Banking Law, 3e éd., 2018, Oxford, Oxford Press University, 
p. 193 ; A. Arora, Banking Law, 2014, Londres, Pearson éd., pp. 206 et 239. 
821 Foley v Hill [1848] 2 H. L. Cas 28 ; J. WADSLEY & G.A. PENN, The Law Relating to Domestic Banking, Vol I, 2000, 
Sweet&Maxwell éd., London, p. 253 ; Sur les devoirs de l’établissement de crédit lors d’une convention bancaire, 
v. A. Arora, Banking Law, 2014, Londres, Pearson éd., p. 239- 294 : Par exemple, le cocontractant (débiteur) a le 
droit de demander le paiement de sa créance, c’est-à-dire le solde bancaire existant (p. 241) ou, jusqu’à ce que 
cette demande soit faite par lui, d’obtenir de l’établissement de crédit un relevé correct de la situation de ses 
comptes, c’est-à-dire de l’étendue de ses créances vis-à-vis de la banque (p. 252-257). 
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CPR ne vise pas spécifiquement le compte bancaire, mais bien l’appréhension de toute créance 

monétaire du débiteur détenue par un tiers822. En somme, le droit anglais n’accorde aucune 

importance au support de cette créance, que celle-ci provienne d’un compte bancaire, d’un 

autre instrument bancaire, d’une convention ou d’un fait. Seule l’existence de la créance du 

débiteur est déterminante, ce qui est le cas avec un compte bancaire, courant ou autre, à la 

condition que celui-ci soit approvisionné. Dès lors, les problématiques anglaises de l’articulation 

entre le droit bancaire, le fonctionnement du compte et la mise en œuvre d’une saisie de cet 

actif se concentrent surtout sur la présence de spécificités du compte bancaire, notamment 

lors d’une pluralité de titulaires disposant de celui-ci823. 

160. - Particularités françaises des comptes d’épargne et d’assurance-vie – En France, certaines 

particularités existent parmi les comptes de dépôt de somme d’argent, dues à des modalités 

de fonctionnement propres et à la réglementation bancaire. Si le droit de la saisie en compte 

bancaire relègue ces considérations au second plan, cela ne signifie pas pour autant que ces 

spécificités de fonctionnement soient niées. Bien que le principe soit la pleine saisissabilité de 

créances inscrites sur tout type de compte bancaire, l’article L. 112-1, al. 2 du CPCE affirme que 

« les modalités propres » aux créances sur lesquelles porte la saisie « s’imposent au créancier 

saisissant ». Ces modalités n’affectent pas la saisissabilité de la créance, mais elles aménagent 

le paiement de celle-ci. Les comptes d’épargne en fournissent de parfaites illustrations.  

En revanche, la Cour de cassation a jugé que les comptes et les plans épargne-logement 

(PEL)824, sont parfaitement saisissables, malgré la présence d’un terme entraîne qui aurait du 

entraîné l’application de l’article L. 112-1 du CPCE. Ainsi, le créancier n’a pas à attendre 

l’échéance de ce plan d’épargne pour saisir et se faire pyaer les sommes inscrites sur de tels 

comptes d’épargne825. Une autre difficulté peut se poser : la perte d’avantages pour le 

débiteur826 en raison de la saisie d’un compte d’épargne. Conciliant intérêt du débiteur et du 

                                                      
822 CPR, règle 72.2 : « (1) Sur requête d’un créancier judiciaire, le tribunal peut rendre une ordonnance (“ordonnance 
définitive d’un tiers créancier”) exigeant qu’un tiers paie au créancier judiciaire — (a) le montant de toute dette 
due ou à payer au débiteur judiciaire par le tiers ; ou… » 
823 Sur la pluralité de propriétaires des comptes bancaires en Angleterre, infra, n° 175. -181. -. 
824 La Cour de cassation a eu l’occasion de juger, à propos d’un plan d’épargne-logement, que les dispositions 
particulières de la convention s’analysaient, non pas en un terme conventionnel pour la restitution des fonds, mais 
en une simple condition de l’octroi de ces avantages, de sorte qu’en cas de saisie, le créancier n’est pas tenu 
d’attendre l’échéance du plan pour obtenir le paiement de la créance saisie (Cass. 2e civ., 29 mai 1991, n° 90-
11714, Bull. civ. 1991, II, no 170 ; Gaz. Pal. 1991, 2, somm. p. 468, obs. VERON ; RD bancaire et bourse 1991, p. 195, 
obs. CREDOT et GERARD). 
825 C. MOULY, « Procédures civiles d’exécution et droit bancaire », in La réforme des procédures civiles d’exécution, 
RTD civ. 1993, p. 69. 
826 Dans le cadre d’un plan épargne logement (PEL), le client obtient un taux fixe de rémunération, ainsi qu’une 
prime donnée par l’État en raison du maintien du PEL pour un temps déterminé. De plus, selon les sommes 
épargnées, des bonifications dans le calcul des intérêts seront également ajoutées dans le cas d’une demande de 
prêt hypothécaire. 
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créancier, l’article R. 211-23827 du CPCE aménage la procédure, en permettant au débiteur 

d’établir une hiérarchie de prélèvement parmi les comptes saisis.  

Enfin, dernière particularité, le contrat d’assurance-vie bénéficie d’une protection telle 

qu’il échappe aux poursuites des créanciers du souscripteur828, du fait de la possible distinction 

entre le débiteur saisi (souscripteur du contrat) et le bénéficiaire désigné de ce contrat. Hormis 

ce dernier cas, la saisie reste, malgré les aménagements, pleinement possibles. 

B. La saisie des valeurs mobilières inscrites dans un compte-titres.  

161. - Compte-titres – Le compte bancaire de dépôt, dont le contenu est composé de valeurs 

mobilières (compte-titres), est une création assez récente. Celui-ci s’apparente au 

fonctionnement d’un compte de dépôt, où le client propriétaire des valeurs mobilières confie 

la garde de celles-ci à un établissement de crédit. Cependant, la présence et le régime de ces 

actifs particuliers nécessitent une procédure d’appréhension spécifique. Les trois droits étudiés 

divergent sur l’appréhension de ces actifs inscrits en compte, en raison du régime juridique des 

valeurs mobilières et du support sur lequel elles sont inscrites. 

162. - Définition française de valeurs mobilières – Les valeurs mobilières, traditionnellement 

régies par les dispositions du Code de commerce829, ont fait l’objet d’une définition par la loi 

n° 96-597 du 2 juillet 1996 sur la modernisation des activités financières. Toutefois, 

l’ordonnance n° 2009-15 du 8 janvier 2009 relative aux instruments financiers a mis en avant 

la notion de titres financiers, ayant entraîné la substitution de « valeur mobilière » par « titre 

financier » dans le Code monétaire et financier (C. monét. fin.). C’est pourquoi l’article L. 211-2 

de ce code précise que les titres financiers « comprennent les valeurs mobilières au sens du 

deuxième alinéa de l’article L. 228-1 du Code de commerce ». D’ailleurs, ce dernier code effectue 

également un renvoi en définissant les valeurs mobilières comme les « titres financiers au sens 

de l’article L. 211-1 du Code monétaire et financier, qui confèrent des droits identiques par 

catégorie »830. Si la définition de la valeur mobilière n’existe plus au sein du code monétaire et 

                                                      
827 CPCE, art. R. 211-23 : « Si le débiteur est titulaire de comptes différents, le paiement est effectué en prélevant 
en priorité les fonds disponibles à vue à moins que le débiteur ne prescrive le paiement d’une autre manière ». 
828 Cass. 1re civ., 28 avr. 1998, n° 96-10333, Bull. civ. 1998, I, no 153 ; JCP(G) 1998, II, p. 10112, note BIGOT ; Rev. 
huissiers 1998, p. 662 ; Cass. 1re civ., 2 juill. 2002, no 99-14.819, Bull. civ. 2002, I, no 179 ; JCP(G) 2003, I, p. 184, 
obs. KULLMANN ; Cass. ch. mixte, 23 nov. 2004, 4 arrêts : D. 2005, p. 1905, note B. BEIGNIER  ; J. GHESTIN, « La Cour de 
cassation s’est prononcée contre la requalification des contrats d’assurance-vie en contrats de capitalisation », 
JCP(G) 2005, p. 111 ; PH. GROSJEAN, « Les nouvelles frontières de l’assurance-vie », JCP(N) 2005, p. 1003 ; G. EID, 
« Insaisissabilité de l’assurance-vie : moyen légal de détournement des droits des créanciers », Dr. et pr. 2008, 
p. 131. 
829 C. com., art. L. 228-1 et s. 
830 C. com., art. L. 228-1 ; M. DUBERTRET et D. MANGENET, « Réforme du droit des titres : commentaire de 
l’ordonnance du 8 janvier 2009 », D. 2009, spéc. no 11, p. 448. 
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financier, son caractère fongible reste un élément de distinction d’avec les autres titres 

financiers831.  

Par valeur mobilière, s’entend tout titre accordant des droits patrimoniaux et une 

quotité du capital ou un droit de créance général832. Mais la doctrine ajoute également à ces 

caractères principaux, les éléments de négociabilité et/ou de cotabilité en bourse833. 

L’illustration parfaite reste le cas des actions de sociétés et des obligations. Toutefois, 

l’ordonnance n° 2009-15 précitée a inséré la notion de titres financiers dans la catégorie plus 

large d’instruments financiers, qui se subdivisent834 en titres financiers et en contrats 

financiers. C’est ainsi que les titres financiers sont définis comme : « les titres de capital émis 

par les sociétés par actions ; les titres de créance, à l’exclusion des effets de commerce et des 

bons de caisse ; les parts ou actions d’organismes de placement collectif. » Il faut toutefois 

préciser que certains de ces instruments835 financiers présentent un lien d’identité très fort 

avec les valeurs mobilières classiques, les soumettant ainsi à la saisie des droits incorporels836. 

Aussi si tous les titres financiers ne renvoient pas à la notion de valeur mobilière telle que 

définie dans le Code de commerce, ils ne sont pas forcément exclus de toute mesure 

d’exécution forcée. Ainsi la « relative imprécision de la distinction entre titre de créance et titre 

de capital [de l’article L. 211-1 du Code monétaire et financier] demeure néanmoins sans 

conséquence puisqu’il s’agit toujours de valeurs mobilières »837 au sens du Code des procédures 

civiles d’exécution et sont les valeurs mobilières ainsi saisissables, même si certaines838 posent 

encore quelques difficultés839. 

163. - Saisie-vente d’un compte titres auprès d’un établissement de crédit — Depuis le décret 

n° 83-359 du 2 mai 1983840, la dématérialisation des titres, qu’ils soient au porteur ou 

nominatif, implique l’inscription obligatoire de ceux-ci dans un compte au nom de leur 

propriétaire auprès de la personne morale émettrice ou d’un intermédiaire habilité. Dès lors, 

                                                      
831 Idem., p. 448. 
832 S. GUINCHARD, T. DEBARD (dir.), Lexique de termes juridiques, op. cit., spéc. « Valeur mobilière », p. 1102-1103. 
833 En ce sens, Th. BONNEAU, Droit bancaire, 10e éd., LGDJ, 2013, spéc. no885, p. 645. 
834 C. mon. fin., art. L. 211-1. 
835 Tout particulièrement, les titres financiers présents au premier paragraphe (titres de capital émis par les 
sociétés par actions) et au troisième paragraphe (parts ou actions d’organismes de placement collectif — ou 
OPCVM — qui sont des portefeuilles de valeurs mobilières). 
836 TH. BONNEAU, Droit bancaire, op. cit., p. 644 ; même auteur, « Valeurs mobilières et titres financiers en droit 
français », RDBF, 2009, dossier 10. 
837 R. PERROT et P. THERY, Procédures civiles d’exécution, op.cit., p. 609. 
838 Pour plus de détails, O. SALATI, « Comptes et voies d’exécution », Dr. et proc., 2002, no5, p. 203. 
839 Trois titres particuliers doivent être évoqués : les certificats de droits de vote, qui ont toutefois vocation à 
disparaître au profit des actions de préférence depuis l’ordonnance no 2004-604 du 24 juin 2004 portant réforme 
du régime des valeurs mobilières émises par les sociétés commerciales (R. PERROT et P. THERY, op.cit, p. 609.) ; Les 
bons de caisse et bons de capitalisation ne sont pas des valeurs mobilières, car ils sont non fongibles et ne peuvent 
être admis aux négociations sur un marché ou un système multilatéral de négociation (Cass. com., 27 mars 2012, 
no 11-15.316, D. 2012, p. 940, note DELPECH) et les warrants financiers ne sont pas des titres financiers, puisque le 
Code monétaire et financier les classe parmi les contrats financiers (C. monét. fin., art. D. 211-1, A).  
840 C. com., art. L. 228-1, al. 2 ; C. monét. fin., art. L. 211-1. 
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l’ancienne saisie-exécution entre les mains du propriétaire des droits incorporels était devenue 

obsolète. La solution a été de recourir à une saisie-arrêt (ancienne saisie-attribution) entre 

les mains des teneurs de compte, unifiant ainsi le régime de la saisie des parts sociales et des 

valeurs mobilières. La loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 et le décret n° 92-755 du 31 juillet 1992 

ont créé de nouvelles saisies spécifiques aux droits incorporels, désormais codifiées au titre III 

du Livre II du CPCE relatif à « la saisie des droits incorporels ». Le législateur a fait le choix841 de 

créer ainsi une procédure particulière de saisie-vente des droits incorporels. 

Si en principe, la saisie doit avoir lieu auprès de la société ou de la personne morale 

émettrice, elle peut aussi, selon les cas, avoir lieu auprès d’un mandataire ou d’un intermédiaire 

habilité. Ce dernier cas concerne notre étude, puisqu’il s’agit de la situation de saisie de valeurs 

mobilières inscrites en compte-titres auprès d’un établissement de crédit. D’ailleurs, cette 

saisie auprès d’un intermédiaire habilité est la plus fréquente. En effet, elle semble obligatoire 

pour les titres au porteur842 ou nominatif843 puisque le régime des titres nominatifs 

« administrés »844 est obligatoire lorsqu’il s’agit de titres de sociétés admis à la négociation sur 

un marché réglementé. Cet intermédiaire habilité peut être un établissement de crédit 

assurant la gestion des titres nominatifs et au porteur du débiteur, mais également dépositaire 

de parts de fonds communs de placement ou de titres financiers dont le débiteur est 

titulaire845.  

164. - Valeurs mobilières en compte bancaire en Allemagne — Tout comme en France, 

l’Allemagne connaît tout un corpus de valeurs mobilières. Pour autant, elles ne répondent pas 

au même régime juridique selon le support auquel elles sont attachées. Ainsi, la valeur 

mobilière peut être inscrite ou non sur un compte bancaire. Dans ce dernier cas, il s’agit des 

actifs mobiliers sous la forme d’un droit à restitution (Herausgabe), c’est-à-dire de valeurs qui 

ne sont pas inscrites en compte-titres, étant donné leur caractère non négociable sur un 

marché financier réglementé. À titre d’exemple, il peut s’agir de parts sociales d’une société à 

responsabilité limitée (Gesellschaft mit beschränkter Haftung - GmbH). C’est pourquoi, notre 

                                                      
841 À l’époque, on s’attendait à ce que la saisie-attribution, héritière de l’ancienne saisie-arrêt, soit la solution 
retenue, mais les auteurs de la loi ont choisi une autre voie : celle de la saisie-vente. En effet, l’effet principal de 
la saisie-attribution (effet attributif immédiat) entraîne des difficultés vis-à-vis du particularisme des parts sociales 
non librement négociables. 
842 Les comptes de titres au porteur sont nécessairement tenus par des intermédiaires habilités par le ministre de 
l’Économie et l’acte de saisie doit être signifié à l’intermédiaire habilité. (CPCE, art. R. 232-3, al. 1er).  
843 C. monét. fin., art. L. 212-2 ; il convient également de rappeler que « la terminologie nominatif/au porteur qui 
ne correspond plus à aucune réalité concrète (…) a été, en principe, abandonnée dans l'ordonnance [no 2009-15 du 
8 janvier 2009 relative aux instruments financiers], mais conservée pour les actions » (R. PERROT et Ph. THERY, op. 
cit., p. 613). 
844 Le compte-titres sur lequel des valeurs nominatives du débiteur peut être tenues et gérées par un intermédiaire 
habilité par le débiteur, titulaire de ces valeurs mobilières : il s’agit du régime des « comptes administrés ». 
845 Juridiquement, c'est la société de gestion qui occupe la position de tiers saisi. Cependant, il est possible de se 
fonder sur l'article R. 232-4 du CPCE pour considérer la signification de l’acte de saisie au banquier dépositaire 
comme valable : le banquier bloque alors les valeurs mobilières et avise la société de gestion que ces dernières 
sont saisies. 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview2_&citationData=%7B%22citationId%22:%22en583011R157VE0%22,%22title%22:%22C.%20mon%C3%A9t.%20fin.,%20art.%C2%A0L.%C2%A0212-2%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20212-2%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-148439_0KSX%22%7D
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview2_&citationData=%7B%22citationId%22:%22en583011R156VE0%22,%22title%22:%22ordonnance%20%5bn%C2%B0%C2%A02009-15%20du%208%C2%A0janvier%202009%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-148439_0KSX%22%7D
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview2_&citationData=%7B%22citationId%22:%22en583011R156VE0%22,%22title%22:%22ordonnance%20%5bn%C2%B0%C2%A02009-15%20du%208%C2%A0janvier%202009%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-148439_0KSX%22%7D
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analyse ne porte que sur les valeurs mobilières (Wertpapiere) déposées sur un compte de dépôt 

tenu par un établissement de crédit, c’est-à-dire une situation équivalente au compte-titres 

français. 

Le régime juridique allemand du compte-titres est établi par la loi sur le dépôt et l’achat 

de valeurs mobilières846 (Depotgesetz [DepotG]). Ce texte législatif donne une définition des 

valeurs mobilières (Wertpapiere) susceptible d’être mises en dépôt auprès de dépositaires 

centraux de titres847, c’est-à-dire d’établissements de crédit agréés848. Il est établi dans le § 1, 

al. 1 de la DepotG, que les valeurs mobilières susceptibles d’être inscrites en compte-titres 

sont : les actions (Aktien), les actions minières (Kuxe), les actions intermédiaires 

(Zwischenscheine), les intérêts (Zinsscheine), les dividendes (Gewinnanteilscheine) et les 

certificats de renouvellement (Erneuerungsscheine), les obligations libellées au porteur ou 

transférables par endossement. D’autres titres sont acceptables, tels que les obligations d’État 

(Staatsanleihe), à l’exception des billets de banque (Banknote) et du papier-monnaie 

(Papiergeld). Les obligations nominatives sont également considérées comme des valeurs 

mobilières soumises à cette loi, à la condition qu’elles soient émises au nom de la banque 

collectrice de titres. Enfin le dépositaire est défini comme celui auquel a été confiée 

l’exploitation des valeurs mobilières placées sous sa garde849 ; en l’occurrence, il s’agit de 

l’établissement de crédit. Il faut souligner que l’ensemble des valeurs mobilières et des 

créances monétaires (dividende par exemple) susceptible d’être inscrits en compte-titres sont 

déterminables aisément. En effet, elles sont exprimées monétairement ou bien leur 

valorisation dépend d’un prix donné par un marché financier. 

165. - Distinction de fonctionnement des comptes titres allemands — Pour autant, la loi 

allemande opère une différence de traitement entre les deux types de compte-titres : le 

compte-titres individuel (Sonderverwahrung) et le compte-titres collectif 

(Sammelverwahrung). Dans le premier cas, il s’agit d’un compte de dépôt aux valeurs 

mobilières, qui est prévu au § 2 de la DepotG. Il se caractérise par une identification précise des 

titulaires du compte (individuel ou collectif) et par une gestion séparée des valeurs mobilières 

des autres activités ou d’autres comptes présents dans l’établissement de crédit. Ainsi, 

l’identification du détenteur du compte et de son contenu sont parfaitement transparentes, à 

                                                      
846 Loi sur le dépôt et l'acquisition de valeurs mobilières (Gesetz über die Verwahrung und Anschaffung von 
Wertpapieren [DepotG]) du 11 janvier 1995, BGBl. I, p. 34 ; mod. par Première loi modifiant la loi sur les marchés 
financiers (Erstes Finanzmarktnovellierungsgesetz [1. FiMaNoG]), 30 juin 2016, BGBl. I, p. 1514, art. 12. 
847 Règlement (UE) no 909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 concernant l’amélioration 
du règlement de titres dans l’Union européenne et les dépositaires centraux de titres, et modifiant les 
directives 98/26/CE et 2014/65/UE ainsi que le règlement (UE) no 236/2012, [JOUE L 257, 28 août 2014], art. 2, al. 
1, 1 o : « dépositaire central de titres » ou « DCT », une personne morale qui exploite un système de règlement de 
titres visé à la section A, point 3, de l’annexe et fournit au moins un autre service de base figurant à la section A de 
l’annexe ». Il s’agit des sociétés financières ou établissements de crédit agréés. 
848 DepotG, § 1, al. 3 : « Les banques collectrices de titres sont des établissements de crédit en vertu de l'article 16, 
paragraphe 1, du règlement (UE) no909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 Juillet 2014, précité et 
le règlement (UE) no236/2012 ».  
849 DepotG, § 1, al. 2. 
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la différence du compte-titres collectif. En effet, ce dernier permet à l’établissement de crédit 

de conserver, dans un seul et même compte, les titres d’un déposant de manière non séparée 

d’avec des valeurs mobilières appartenant à des tiers (par exemple, d’autres déposants). 

Prévue au § 5 du DepotG, cette solution s’avère être la plus fréquente en Allemagne en ce qui 

concerne les relations commerciales relatives à la gestion de valeurs mobilières. 

L’une des conséquences directes de cette distinction entre compte-titres individuel et 

compte-titres collectif est le choix de la procédure de saisie : le compte-titres individuel est 

soumis à une procédure de saisie en compte bancaire ordinaire (Pfandungs und Überweisung), 

régie par les mêmes dispositions que la saisie en compte ces créances monétaires alors que le 

compte-titre collectif répond à une procédure quelque peu différente portant sur la saisie de 

créance sur un patrimoine spécifique (Forderungspfandung über besonderes Vermögen). 

Cependant, ces procédures s’avèrent équivalentes pour ce qui concerne les valeurs mobilières. 

166. - Valeurs mobilières en Angleterre – En Angleterre, une particularité juridique doit 

impérativement être évoquée en premier lieu : l’absence de valeurs mobilières au porteur 

(Bearer Shares) pour les sociétés britanniques. L’Angleterre a fait le choix de supprimer la 

portabilité des valeurs mobilières depuis le Small Business, Enterprise and Employment Act de 

2015850. Ce texte est entré en vigueur le 26 mai 2015, et prévoit la disparition851 et 

l’impossibilité852 d’émettre des actions aux porteurs pour les sociétés britanniques depuis le 

1er janvier 2016. En réalité, peu de sociétés d’outre-Manche émettaient des valeurs mobilières 

au porteur, bien qu’elles ne fussent pas inconnues du système britannique ; néanmoins le 

législateur anglais a souhaité rendre plus transparente la composition du capital des sociétés 

britanniques. Dès lors, la situation juridique des valeurs mobilières entre les sociétés 

britanniques et les sociétés françaises ou allemandes est totalement différente, dans le sens où 

le marché continental européen se caractérise par l’importance des valeurs mobilières au 

porteur. Par conséquent, l’ensemble des personnes morales britanniques émettant des valeurs 

mobilières (securities) doivent établir et mettre à jour un registre, identifiant les détenteurs de 

leurs parts de capital (equity shares) ou autres produits financiers (par exemple, les obligations 

[bonds]). Le créancier peut également détenir ces valeurs mobilières nominatives en compte-

titres si l’établissement de crédit vient à gérer le registre des actionnaires.  

                                                      
850 Small Business, Enterprise and Employment Act, 2015, chapter 26, sec. 84.  
851 Il a été décidé que, dans les neuf mois à compter de la date de promulgation de la loi, les actions au porteur 
devaient être converties en actions nominatives (registered shares) ou remboursées par la société émettrice de 
ces actions. 
852 D’ailleurs, la section 84 de la loi crée une nouvelle section 779 (4) au sein de la loi sur les sociétés (Companies 
Act de 2006) en interdisant l’émission d’actions au porteur dès le 26 mai 2015. Quant à la section 85, il est disposé 
qu’une société comportant, dans ses statuts, des dispositions autorisant de telles émissions pouvait les supprimer 
sans avoir à passer devant une modification spéciale des statuts. Cela évite la procédure générale de vote des 
actionnaires. Les modifications devaient être envoyées auprès du registre des sociétés (Companies House) pour 
l’enregistrement de ces changements statutaires. 
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Il convient toutefois de souligner que rien n’empêche le débiteur de posséder des 

valeurs mobilières étrangères au porteur qui seraient inscrites en compte bancaire. Dans ce 

cas, c’est l’établissement de crédit teneur de ce compte qui joue le rôle de registre pour ces 

valeurs mobilières étrangères. 

167. - Régime juridique anglais des valeurs mobilières — Les valeurs mobilières se classent parmi 

les choses corporelles (thing in possession) en droit anglais853. Par conséquent, elles ne peuvent 

répondre du régime de la saisie des créances (third party debtor). En effet, ces valeurs 

mobilières sont des actifs soumis au droit de propriété du débiteur et relèvent d’un régime 

d’appréhension privilégiée par le créancier, dont l’objectif est le paiement de la créance, par la 

vente des biens gagés. Dès lors, la saisie des valeurs mobilières anglaises, quel que soit le tiers 

saisi, répond à la procédure de gage judiciaire (charging order)854. 

Selon l’article 1er du Charging order Act de 1979855, il est établi que « lorsque, en raison 

d’un jugement ou d’une injonction de la Haute Cour (High Court) ou du tribunal de comté 

(County court), un débiteur est condamné à payer une somme d’argent à un créancier, le 

tribunal compétent peut délivrer une injonction imposant à tout actif du débiteur, un gage, 

visant à sécuriser la créance et le paiement de toute somme due ou devant être due 

conformément à une décision de justice ». Une telle injonction est dénommée un « Charging 

order ». 

D’ailleurs, le Charging order Act de 1979 prévoit qu’il peut s’appliquer sur « tout intérêt 

détenu par le débiteur à son bénéfice sous toute forme d’actif »856. Le texte législatif donne une 

liste définissant ce terme d’« intérêt »857. Cela comprend les obligations d’État (Government 

stocks), les valeurs mobilières de toute personne morale (hormis les banques coopératives858), 

enregistrée en Angleterre, les valeurs mobilières de toute personne morale de nationalité 

étrangère, mais dont les valeurs mobilières nominatives sont conservées dans un registre 

présent sur le sol anglais et les fonds placés sous séquestre du tribunal (Money in the court). La 

loi prévoit enfin que le gage peut être étendu à tout intérêt ou dividende payable du fait de 

l’actif859. 

168. - Les trois États autorisent donc la saisie des actifs (créances monétaire ou valeurs 

mobilières) inscrits en compte bancaire. Si aucune typologie de comptes bancaires n’est 

soustraite à la saisie, les droits nationaux divisent toutefois, à l’exception de l’Allemagne, la 

saisissabilité de ces actifs en deux procédures : l’une pour les créances monétaires et l’autre 

                                                      
853 Voir la qualification juridique de la créance en droit anglais, supra n° 25. -26. -. 
854 La particularité de cette procédure nationale vient également de son champ d’application, puisqu’elle vise 
également tous les immeubles. Elle est ainsi l’équivalent anglais de la saisie immobilière française et allemande. 
855 Charging order Act, 1979, chapter 53. 
856 Idem, sec. 2, al. 1, (a). 
857 Ibidem, sec. 2, al. 2.  
858 Il s’agit de Building societies anglaises. Ces sociétés bénéficient d’un statut particulier, en tant qu’établissement 
financier immobilier. 
859 Charging order Act , sec. 2, al. 3. 
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pour les valeurs mobilières. Les modalités de fonctionnement des comptes bancaires 

n’influencent pas le déroulement de la saisie en compte bancaire, à la condition qu’il s’agissent 

de compte bancaire individuel… en effet, le caractère collectif d’un compte bancaire (et donc 

la cotitularité des actifs inscrits) forme l’une des premières confrontations avant la saisie entre 

l’intérêt du créancier et la protection de l’intérêts de tiers, cotitulaire du compte bancaire. 

 Confrontation entre règles de droit bancaire et saisie en compte : la 
saisissabilité des comptes collectifs.  

169. - Saisissabilité du compte détenu par une pluralité de titulaires — Après la typologie des 

comptes bancaires, une deuxième problématique se pose avec la présence d’une pluralité de 

titulaires du compte bancaire. Étant donné que le compte bancaire forme un bien soumis au 

droit de propriété, il peut être détenu en pleine propriété860, aussi bien par un seul titulaire 

(compte individuel) que par plusieurs titulaires exerçants chacun leur droit (compte 

collectif)861. Dans ce dernier cas, la saisissabilité du compte peut devenir problématique, 

puisque le créancier peut n’être lié qu’à un seul débiteur parmi l’ensemble des titulaires du 

compte. Cette situation amène à étudier le régime juridique de la saisie en présence d’un 

compte collectif. Deux cas principaux sont à distinguer : celui d’une pluralité de titulaires 

reconnus comme égaux, c’est-à-dire le compte indivis (A) et celui d’une pluralité de titulaires 

fonctionnant sous un régime de solidarité, c’est-à-dire le compte joint (B). 

A. Le cas du compte indivis : un compte à plusieurs propriétaires égaux.  

170. - Partage de la titularité du compte — L’indivision d’un compte bancaire est source de 

difficultés lors de la saisie des créances (ou valeurs mobilières) inscrites sur celui-ci. En effet, la 

multiplicité des titulaires d’un compte indivis complexifie la détermination des sommes dont le 

débiteur est propriétaire, et donc créancier vis-à-vis du tiers saisi. En somme, quelle est la part 

de propriété du débiteur saisi sur le compte ? Avant d’observer comment les législations 

nationales ont organisé l’articulation de la saisie en compte avec cette situation, il convient de 

définir en premier lieu la qualité du créancier : créancier de l’indivision ou créancier d’un 

indivisaire. Ce travail de qualification juridique est important, puisque la mise en œuvre d’une 

saisie en compte bancaire peut en dépendre. 

                                                      
860 Le choix a été fait de ne pas traiter des questions portant sur le compte bancaire sous la forme d’un 
démembrement de la propriété. En effet, cet instrument bancaire peut faire l’objet d’un usufruit ou d’une nue-
propriété dans certaines situations. L’objet de ce paragraphe est surtout d’évoquer le cas d’une pluralité 
d’individus disposant des mêmes droits sur un bien et la conjugaison de cette situation juridique avec la 
satisfaction du créancier. 
861 S. PIEDELIEVRE, Instruments de crédit et de paiement, op.cit, spéc. n°6, p. 7-8. 
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171. - Dichotomie entre créancier de l’indivision et créancier d’un indivisaire – Le créancier de 

l’indivision est un créancier qui a un droit résultant d’un fait ou d’un contrat avec l’indivision : 

il est par conséquent lié à l’ensemble des indivisaires. Cette situation se retrouve notamment 

dans le cas d’une succession (cas d’un créancier du défunt) ou de la présence d’une indivision 

résultant de la loi ou d’un contrat862, qui établit celle-ci comme un régime juridique de gestion 

de biens. Puisque le créancier est lié à l’ensemble des indivisaires863, et donc à la masse 

patrimoniale indivise, il peut donc saisir sans difficulté un compte bancaire indivis. À l’exception 

des questions de signification de l’acte de saisie et des actes spécifiques à accomplir dans un 

tel cas de figure864, la saisie en compte bancaire ne semble pas poser alors de sérieuses 

difficultés. 

Concernant le cas d’un créancier d’un indivisaire, la réponse s’avère beaucoup plus 

complexe. Dans cette situation, le créancier a de lien juridique (droit de créance par exemple) 

avec un seul ou plusieurs indivisaires, mais pas avec l’ensemble de ceux-ci. Théoriquement, 

cette pluralité de titulaires d’un compte indivis devrait empêcher la saisie en compte bancaire, 

du fait de la difficulté quant à la détermination d’un montant appartenant à l’indivisaire-

débiteur saisi. De la même manière à celle observée précédemment, un tel cas de figure peut 

avoir lieu parce que le créancier indivisaire est créancier d’une personne physique ou morale 

soit héritière ou bénéficiaire d’une succession soit lié conventionnellement dans une indivision, 

qui peut porter notamment sur un compte bancaire. 

Après ces constats, il est nécessaire d’étudier désormais la réponse des États étudiés 

quant à l’articulation de la saisie en compte bancaire avec la présence d’un compte indivis. 

172. - Régime du compte indivis français — En France, le régime légal de l’indivision est prévu 

par les articles 815 et suivant du Code civil. Ces dispositions encadrent l’ensemble des 

indivisions que celles-ci soient d’origine successorale ou conventionnelle.  

Dans le cas d’une indivision successorale, le créancier de l’indivision865 est payé par 

prélèvement sur les actifs de l’indivision lors de la liquidation de la succession. Cependant, il 

conserve la possibilité de saisir et de provoquer la vente de biens indivis866 ; cela peut être le 

cas par le recours à une saisie-vente en compte-titres indivis. Étant donné que le compte indivis 

                                                      
862 Par exemple, en droit français, les partenaires d’un PACS (Pacte civil de solidarité) peuvent choisir l’indivision 
comme régime juridique de gestion de leurs biens ; C. civ., art. 515-5-1. 
863 D’ailleurs, la jurisprudence française a eu l’occasion de rappeler la nature du lien d’un créancier de l’indivision ; 
Cass. 1re civ., 6 nov. 2001, no 98-20.518, Bull. civ. I, no 271 : « si le créancier a tous les coïndivisaires comme 
codébiteurs solidaires, il n’est pas tenu de provoquer le partage du bien indivis sur lequel s’exerce la poursuite ; que 
c’est donc à bon droit que la cour d’appel a décidé que la banque était fondée à poursuivre la saisie immobilière ». 
Cette décision s’applique également à la saisie d’un compte bancaire, même en présence d’une indivision 
conventionnelle ou d’origine légale. 
864 Par exemple, il peut s’agir d’un acte où le créancier d’une indivision successorale doit avertir le gestionnaire de 
la succession (cas du notaire en France et en Allemagne) de la mise en œuvre d’une saisie. 
865 Il s’agit de ceux prévus par l’article 815-17 du Code civil : « Les créanciers qui auraient pu agir sur les biens indivis 
avant qu’il y eût indivision, et ceux dont la créance résulte de la conservation ou de la gestion des biens indivis […] ». 
866 C. civ, art. 815-17, al. 1. 
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reste saisissable par un créancier de l’indivision, l’opportunité de saisir reste le fait de la volonté 

de ce dernier.  

Si le créancier est un créancier personnel d’un indivisaire, la situation est totalement 

différente. L’alinéa 2 de l’article 815-17 du Code civil dispose que le créancier personnel ne 

peut saisir la part des biens indivis, meubles ou immeubles, revenant à l’indivisaire867. Cette 

solution est compréhensible, puisqu’il est impossible de déterminer avec exactitude la part de 

patrimoine indivis revenant à l’indivisaire. Les droits du créancier personnel sont donc limités 

jusqu’à l’avènement du partage, qui entraîne le transfert de la quote-part de l’indivision vers le 

patrimoine de l’indivisaire (débiteur). À partir de cet instant, le créancier peut recourir à la saisie 

en compte bancaire sur le compte personnel de son débiteur, puisque le compte indivis est 

désormais clos.  

Toutefois le droit français prévoit un palliatif dans le cas où l’indivision perdurerait entre 

les indivisaires : la possibilité de provoquer le partage au moyen de l’action oblique868. Cela 

permet d’accélérer le transfert de patrimoine de l’indivision vers celui de l’indivisaire et donc 

de saisir, le cas échéant, le compte personnel du débiteur. Mais le recours à une telle action est 

conditionné au fait que la créance « soit en péril »869. Enfin, les autres coindivisaires, qui 

refuseraient le partage de l’indivision, peuvent arrêter cette action en partage en 

désintéressant le créancier personnel au moyen de leurs deniers personnels870. Grâce à cette 

contrainte, le créancier peut obtenir le paiement de sa créance en agitant le spectre d’une 

action en partage ; cela lui évite de recourir à une saisie en compte qui semble impossible à 

mettre en œuvre dans l’immédiat.  

Quant à l’indivision conventionnelle, il s’agit d’un contrat par lequel plusieurs personnes 

juridiques reconnaissent détenir une quote-part de la propriété d’un ou de plusieurs biens. La 

distinction principale entre les différentes indivisions conventionnelles réside dans la durée de 

celle-ci : elles sont établies soit pour une durée déterminée soit pour une durée indéterminée. 

                                                      
867 Cass. 1re civ., 15 juil. 1999, no97-14361, Bull. civ. 1999, I, p. 243 ; JCP(G) 2000, I, p. 278, obs. LE GUIDEC : « le 
créancier personnel d’un indivisaire ne peut saisir la part de son débiteur dans les biens indivis ni prendre aucune 
mesure ayant pour effet de rendre cette part indisponible ». Néanmoins, il n’est pas interdit de prendre des sûretés 
sur cette quote-part (Cass. 2ème civ., 17 févr. 1983, no81-15.566, Bull. civ. 1983, II, no 42 ; Cass 3e civ., 2 nov. 1983, 
no82-11547, RTD civ. 1984, p. 174, obs. PERROT. 
868 C. civ, art. 815-17, al. 3 ; C. civ., art. 1166 pour l’action oblique ; Cass. 1re civ., 23 mai 2006, no05-18.065, Bull. 
civ. 2006, I, no263. Dans cette affaire, le juge a reconnu un droit aux créanciers personnels d’un indivisaire de 
provoquer le partage et la licitation. D’ailleurs, ce droit a été déclaré comme compatible avec la constitution (QPC, 
Cass. 1re civ., 28 mars 2012, no 12-40.002, Bull. civ. 2012, I, no 78 : « la question posée ne présente pas un caractère 
sérieux en ce que le droit des créanciers d’un indivisaire de demander le partage du bien indivis, […] assure la 
protection du droit de propriété de ces créanciers en leur permettant de passer outre au caractère indivis du bien 
dont leur débiteur est propriétaire à concurrence de sa part seulement, et ne porte pas une atteinte 
disproportionnée aux droits du coïndivisaire ». 
869 « Alors que l’action oblique du créancier est soumise à la condition que sa créance soit en péril, condition que 
les juges doivent caractériser… » : Cass. 1ère civ., 25 sept. 2013, no12-21.272, Bull. civ. 2013, I, no 183 ; Cass., civ. 
1re, 23 mai 2006, précité, en raison de la volonté délibérée du débiteur de ne pas honorer sa dette. 
870 C. civ, art. 815-17, al. 3 ; bien entendu, cela fait naître un droit à réparation du débiteur envers ses autres co-
indivisaires. 
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Pour un créancier de l’indivision, cette différence ne présente aucun problème pour une saisie 

en compte871. Mais pour un créancier personnel d’un indivisaire, la différence est capitale. Si 

l’indivision conventionnelle prévoit un terme, le créancier ne peut provoquer aucun partage 

avant l’échéance de celui-ci. En revanche, dans le cas d’une convention à durée indéterminée, 

le créancier bénéficie des mêmes droits que celui dans le cadre d’une indivision successorale, 

c’est-à-dire le droit de provoquer le partage par une action oblique872.  

Le compte indivis forme donc une spécificité susceptible de mettre à mal, de manière 

temporaire, les droits du créancier. Il convient pour celui-ci d’agir de manière prudente et 

réfléchie dans l’opportunité de recourir à la saisie en compte indivis. 

173. -  L’indivision d’un compte bancaire en Allemagne (Und-Konto) – En Allemagne, le compte 

indivis pose également de sérieuses difficultés lors d’une procédure de saisie en compte 

bancaire. À l’instar de la France, ces comptes collectifs fonctionnent avec une habilitation de 

gestion partagée par ses titulaires. Ils peuvent être présents dans deux types d’indivision873 : 

soit lors d’une communauté de biens (Gesamthandgemeinschaft), soit lors d’une indivision 

conventionnelle, composée de la somme des quotes-parts des titulaires 

(Bruchteilsgemeinschaft). 

L’indivision en communauté de biens ne peut être réalisée que par un acte juridique. 

Les biens visés sont alors considérés comme le patrimoine d’une indivision. Une liste exhaustive 

des formes de cette indivision est prévue par la loi874 : la société de droit civil875, les sociétés de 

personnes876, la communauté de biens des époux877 ainsi que la continuation de celle-ci lors de 

la mort de l’un d’eux878 et l’indivision successorale879. 

Les propriétaires de la chose sont les seuls participants dans leur lien indivisaire : chaque 

indivisaire a un droit à une partie sur le patrimoine indivis dans son entier. Cependant, la 

propriété de chacun est limitée par le même droit des autres coindivisaires. C’est pourquoi un 

                                                      
871 Cass. 1re civ., 6 nov. 2001, no98-20.518, précité. 
872 La différence de traitement vient de la lecture de l’article 815 du Code civil. Il est prévu que « nul ne peut être 
contraint à demeurer dans l’indivision et le partage peut toujours être provoqué, à moins qu’il y ait été sursis par 
un jugement ou convention ». Ainsi, la détermination d’un terme dans la convention empêche de provoquer le 
partage. 
873 L’Allemagne permet la saisie d’une sucession (Erbschaft). Cependant, il s’agit d’une  possibilité encadré par des 
dispositions spécifiques liée aux circonstances de la situation ; ZPO, § 778 à 785. 
874 K. VIEWEG, A. WERNER, Sachenrecht, 6e éd., 2013, Munich, Vahlen éd., p. 70. 
875 Gesellschaft des bürgerlichen Rechts [GBR], prévue aux § 719, al. 1 et 718 du BGB. 
876 Personenhandelsgesellschaft ; celles-ci comprennent les sociétés en nom collectif (Offene Handelsgesellschaft  
[OHG]) et les sociétés en commandite par action (Kommanditaktiengesellschaft [KG]) prévues par les § 105, al. 2 
et § 161, al. 2 du HGB, en articulation avec les dispositions portant sur les sociétés de droit civil. 
877 Eheliche Gütergemeinschaft. 
878 Fortgesetzte eheliche Gütergemeinschaft (BGB, § 1419, al. 1 ; §§ 1416 et 1485). 
879 Miterbengemeinschaft (BGB, § 2033 al. 2 et § 2032). 
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indivisaire ne peut pas gérer seul ni l’intégralité de la propriété indivise ni une partie de celle-

ci. Les indivisaires ne peuvent diriger l’indivision qu’ensemble880. 

Quant à l’indivision par quote-part, chaque indivisaire est titulaire seulement d’une 

quote-part définie et évaluable de la masse indivise881. Cette part constitue la propriété dans 

le sens juridique. L’indivision par quote-part se réalise par un acte juridique ou par force de la 

loi882. Elle ne se limite pas à un régime juridique sur la gestion des biens indivis, mais entraîne 

également la participation des indivisaires à une copropriété indivise dans son contenu, fondée 

sur l’existence de droits et devoirs réciproques883. Les copropriétaires ne peuvent diriger la 

masse indivise dans son entier : ils conservent cependant une liberté de gestion de leur quote-

part, si elle est libre de toute affectation884. 

174. - Saisissabilité d’un compte indivis allemand – De manière identique au droit français, la 

saisie d’un compte indivis par un créancier de l’indivision ne pose pas de difficultés, puisqu’il 

est lié à l’ensemble des indivisaires. En revanche, le cas du créancier personnel d’un indivisaire 

doit être observée de manière plus approfondie.  

En ce qui concerne la saisie d’un compte bancaire dans une indivision par quote-part 

(Bruchteilgemeinschaft), le § 747 du BGB dispose que chaque titulaire peut gérer sa propre 

quote-part, rendant ainsi celle-ci saisissable par l’un de ses créanciers885. Par conséquent, la 

somme représentant la quote-part d’un indivisaire peut être saisie. 

Quant à la communauté de biens, la saisie en compte indivis est permise par les §§ 857 

et 859 du ZPO grâce à l’obligation de signification de la saisie à l’ensemble des titulaires du 

compte indivis886.  

Cependant, le greffier juridictionnel (Rechtspfleger) ainsi que le créancier ne 

connaissent pas obligatoirement le régime d’indivision s’appliquant au compte bancaire visé. 

En effet, si l’indivision par quote-part permet la saisie d’un compte bancaire indivis selon les 

§§ 829 et 859 du ZPO887, la validité d’une saisie d’une communauté de bien est conditionnée à 

la notification de la saisie à l’ensemble des détenteurs du compte. 

Contrairement à la France, l’Allemagne reconnaît la saisissabilité sans restriction du 

compte bancaire indivis. Cependant, la saisie est conditionnée à la connaissance par le 

créancier du fonctionnement de l’indivision dans laquelle prend place le compte ; cela rend 

                                                      
880 H. SPRAU, Commentaire du § 719, Palandt — Bürgerliches Gesetzbuch, 72e éd., 2013, Munich, Beck éd., spéc. 
no3, p. 1190 ; F. BAUR, R. STÜRNER, Sachenrecht, 18e éd., 2009, Munich, Beck éd., spéc. § 3, no 27, p. 11-33. 
881 P. BASSENGE, Commentaire du § 1008, Palandt — Bürgerliches Gesetzbuch, op. cit., spéc. no1, p. 1599. 
882 C. féd. justice [BGH], 30 oct. 1961, VII ZR 218/60, BGHZ 36, p. 368 ; K. SCHMIDT, commentaire du § 1008, MüKo-
BGB, op. cit. note 137, spé. § 1008, no 1. 
883 C. féd. de justice [BGH], 10 mai 2007, V ZB 6/07, NJW 2007, p. 2254 ; ce comportement indivis est établi par les 
§§ 742 et 1008 du BGB, ainsi que leurs articles suivants respectifs.  
884 BGB, § 747, ph. 1. 
885 ZPO, §§ 829 et 857 ; K. STÖRBER, Forderungspfändung, 16e éd., 2013, Gieseking éd., spéc. no 340, p. 842-846 ; 
M. SCHEBESTA, « Rechtsfragen bei CpD-Konten sowie „Und“-Konten », WM 1985, p. 1329-1332. 
886 M. SCHEBESTA, idem.  
887 T. rég. [LG] Oldenburg, 4 nov. 1982, 5 T 384/82, Rpfleger 1983, p. 79. 
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d’autant plus utile le recours à la procédure de déclaration du patrimoine du débiteur, afin de 

connaître ces éléments.  

175. - Compte sous forme « indivise » en Angleterre : le cas du « Partnership account » — En 

Angleterre, le mécanisme de l’indivision, connu sur le continent, n’est pas prévu par la loi 

comme un régime de partage de propriété. Néanmoins, il est possible d’en réaliser un 

équivalent de manière conventionnelle, notamment au moyen de la construction juridique du 

partnership. Cela permet ainsi de créer un compte bancaire spécifique : le partnership account. 

 À la différence d’une société (company), le partnership ne dispose d’aucune 

personnalité juridique propre : ce sont les partenaires qui la détiennent. Par conséquent, le 

compte bancaire en question forme un compte collectif888. La législation sur le partnership889 

établit que chaque partenaire, en tant que représentant du partenariat, est autorisé à ouvrir 

un compte bancaire pour le fonctionnement de celui-ci. Il lui est permis à l’un d’entre eux de 

gérer, celui-ci pour le compte du partenariat890. Toutefois, la jurisprudence a retenu qu’un 

partenaire ne disposait pas des pouvoirs nécessaires pour maintenir un tel compte en son seul 

nom personnel891. Les co-partenaires ne sont donc pas tenus de rembourser à l’établissement 

de crédit, les pertes dues à une gestion personnelle de celui-ci. Cette jurisprudence suscite 

encore de nombreux désaccords, puisque les co-partenaires sont reconnus responsables si le 

compte a été ouvert pour le compte du partenariat. Il paraît déraisonnable de maintenir une 

telle exemption de responsabilité des partenaires sur le fondement de cette simple formalité 

procédurale. 

Mais la transformation du partnership en une indivision équivalente à celle des droits 

français et allemand vient surtout de la pratique contractuelle. En effet, la législation du 

partnership n’est que supplétive et des dispositions contractuelles peuvent être mises en 

œuvre pour limiter certaines actions, notamment celles relatives aux opérations sur le compte 

bancaire. Certaines clauses sont donc prévues pour conditionner l’ouverture et la gestion d’un 

compte bancaire à l’accord de tous les partenaires ou d’un quorum d’entre eux agissant pour 

le compte de tous892. Bien entendu, cette ingénierie contractuelle n’est pas une traduction 

fidèle de l’indivision française ou allemande, mais elle présente certaines similitudes dues au 

fonctionnement de ce partenariat conventionnel doté le plus souvent d’un patrimoine.  

Qu’en est-il de la saisissabilité d’un compte bancaire d’un tel partenariat ? La saisie 

anglaise des comptes bancaires ne s’attache pas à la forme du compte bancaire et ne prévoit 

                                                      
888 E.P. ELLINGER et ALI, Modern Banking Law, 5e éd., 2011, Oxford, Oxford University Press éd., spéc. p. 332, p. 332-
336. 
889 Partnership Act de 1890, Chapter 39 (Regnal. 53_and_54_Vict).  
890 Partnership Act , sec. 6 ; d’ailleurs, le partenaire peut décider à lui seul de clôturer le compte en question. 
891 Alliance Bank v. Kearsley (1871) LR 6 CP 433. 
892 Il a été ainsi jugé que si la signature de deux ou plusieurs partenaires est nécessaire pour la réalisation d’un 
chèque, le seul fait qu’un seul partenaire signe, bien qu’il soit supposé agir pour le compte de tous, ne suffit pas. 
Laws v. Rand [1857] 3 CB (NS) 442 ; Souhrada v. Bank of New South Wales [1976] 2 Lloyd’s Rep. 444. 
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donc pas de régime spécial en présence d’un tel compte. Les sommes inscrites seront 

reconnues comme des créances des partenaires auprès de l’établissement de crédit, puisque 

le partnership n’a pas de personnalité morale. Ces sommes restent donc soumises aux 

différents droits (revendication) des partenaires, à l’instar d’un compte joint anglais. 

L’appréhension des sommes d’un partnership account est donc similaire avec les règles prévues 

pour le compte joint. Puisque ce dernier compte bancaire forme une situation plus courrante 

en Angleterre, la solution relative au partnership account sera développée avec celui-ci893. Afin 

de mieux comprendre la situation des copartenaires, il suffit de les assimiler à des tiers ayant 

un droit894 sur les sommes saisies dans un partnership account. 

Ainsi, le cas du compte indivis reste est assez rare en Angleterre, mais l’appréhension 

des actifs inscrites sur ce type de compte est identique à celle prévue pour le cas du compte 

joint, autre compte collectif qui va désormais être abordé. 

B. Le cas du compte-joint : une saisie conditionnée à l’identification des sommes 
présentes sur le compte. 

176. - Définition du compte joint — La saisie en compte joint est un cas de figure complexe pour 

le créancier. Le compte joint est un compte ouvert « au nom de plusieurs personnes, établissant 

entre elles une solidarité tant active que passive895 ». Toutefois, un débiteur peut être lié envers 

un créancier, sans que les cotitulaires du compte n’ont un quelconque lien juridique à ce 

dernier. Cela conduit à s’interroger sur la saisissabilité du compte joint. Une divergence 

importante apparaît entre les réponses données par les trois droits nationaux étudiés, allant de 

la saisissabilité complète en compte joint en Allemagne (II) à une insaisissabilité de façade en 

Angleterre (III) et un régime français connaissant des aménagements liés à la personne titulaire 

du comptre joint (I). 

I. L’appréhension complexe du compte joint français par la saisie en compte bancaire. 

177. - Une saisissabilité en principe aménagée pour le couple marié – Si le droit français 

reconnaît la saisissabilité intégrale d’un compte joint détenu par des personnes morales, il n’en 

va pas de même pour les personnes physiques. En effet, des aménagements à la saisie en 

compte joint est prévu à la condition qu’ils s’agissent d’un débiteur saisi uniquement marié896. 

Toutefois, les aménagements prévus pour la saisie en compte joint d’un débiteur marié 

                                                      
893 Infra n° 181. -  
894 Sur le cas anglais de la présence de droits (revendication) de tiers sur la créance saisie, infra n° 352. -. 
895 S. GUINCHARD, T. DEBARD (dir.), Lexique de termes juridiques 2019-2020, 27e éd., 2019, Paris, Dalloz, p. 233 
896 La Cour de cassation a rappelé récemment que le compte joint détenu par des débiteurs concubins était 
pleinement saisissable et ne bénéficiaient pas des aménagements prévus pour le couple marié : Cass. 2e civ., 21 
mars 2019, n°18-10.408, Banque & droit 2019, n°188, comm. BONNEAU. 
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divergent selon son régime matrimonial, c’est-à-dire le régime juridique relatif à la gestion des 

biens des époux897. 

178. - Saisie en compte joint et régime matrimonial de séparation de biens — Lorsque le 

débiteur est marié sous le régime de la séparation de biens, des difficultés pratiques se posent 

lors de la présence d’un compte joint des époux. L’article 1538, al. 1er du Code civil dispose 

qu’« un époux peut prouver par tous les moyens qu’il a la propriété exclusive du bien ». Dans ce 

cas, le conjoint non débiteur peut démontrer que le compte joint est alimenté uniquement par 

ses fonds propres et obtenir ainsi la mainlevée de la saisie. En outre, les arguments portant sur 

la gestion du compte par le débiteur ou sur le principe de solidarité n’ont aucune importance, 

puisqu’ils s’agit des deniers personnels du conjoint non débiteur. Le créancier se trouve alors 

dans une impasse juridique. 

Toutefois si le compte est alimenté par les deux époux ou que la provenance des 

sommes sur le compte joint ne peut être établie, la présomption de l’article 1583, al. 3 du Code 

civil joue : en somme, il est reconnu une indivision des sommes inscrites en compte bancaire, 

avec un solde qui appartient aux deux époux pour moitié898. D’ailleurs, la Cour de cassation en 

a déduit que « les effets de la saisie d’un compte joint par le créancier d’un des époux séparés 

de biens doivent être limités à la moitié indivise des valeurs déposées à ce compte, faute de 

preuve qu’elles fussent la propriété de l’époux débiteur899 ». Par conséquent, il faudra déduire 

de la créance saisie la moitié du solde créditeur. Cette solution semble être la seule plausible, 

car il faut admettre la difficulté, voire l’impossibilité, pour le créancier de rapporter la preuve 

de la provenance des sommes présentes sur le compte joint du débiteur saisi. 

179. - Saisie en compte joint et régime matrimonial de la communauté de biens – Le régime 

juridique de la communauté des biens conduit à distinguer la nature de la dette du débiteur. 

Dans le cas d’une dette « ménagère », les dispositions de l’article 220 du Code civil900, 

combinées à celles de l’article 1414901, sont claires. Dès lors qu’il s’agit de dettes contractées 

                                                      
897 C. WATINE-DROUIN, « Les comptes bancaires des époux », Clés pour le siècle, 2000, Paris, Dalloz, spéc. no 1540, 
p. 1481.  
898 C. civ., art. 1538, al. 3 : « Les biens sur lesquels aucun des époux ne peut justifier d’une propriété exclusive sont 
réputés leur appartenir indivisément, à chacun pour moitié ». 
899 Cass. 2ème civ., 10 juillet 1996, JCP(G) 1997, doctr. 4008, no53, obs. SIMLER ; RTD civ. 1996, p. 990, obs. PERROT. 
900 C. civ., art. 220 : « Chacun des époux a pouvoir pour passer seul les contrats qui ont pour objet l’entretien du 
ménage ou l’éducation des enfants : toute dette ainsi contractée par l’un oblige l’autre solidairement. La solidarité 
n’a pas lieu, néanmoins, pour des dépenses manifestement excessives, eu égard au train de vie du ménage, à 
l’utilité ou à l’inutilité de l’opération, à la bonne ou mauvaise foi du tiers contractant. Elle n’a pas lieu non plus, s’ils 
n’ont été conclus du consentement des deux époux, pour les achats à tempérament ni pour les emprunts à moins 
que ces derniers ne portent sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante et que le montant 
cumulé de ces sommes, en cas de pluralité d’emprunts, ne soit pas manifestement excessif eu égard au train de vie 
du ménage ». 
901 C. civ., art. 1414 : « Les gains et salaires d’un époux ne peuvent être saisis par les créanciers de son conjoint que 
si l’obligation a été contractée pour l’entretien du ménage ou l’éducation des enfants, conformément à 
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pour l’entretien du ménage ou l’éducation des enfants, elles sont considérées comme 

solidaires entre les époux. Par conséquent, la saisie en compte joint d’époux en communauté 

de biens peut avoir lieu sur les biens et revenus personnels (de chacun) ainsi que sur les biens 

communs. En somme, tous les comptes des deux époux, individuel ou collectif, peuvent faire 

d’objet d’une saisie. 

S’agissant des dettes de la communauté au sens de l’article 1413 du Code civil902, 

l’époux qui les a contractées en répond sur ses biens personnels ainsi que sur les biens 

communs. De ce fait, le créancier est en droit de saisir non seulement les comptes personnels 

du débiteur (alimenté par ses revenus et gains personnels) et les comptes de la communauté. 

Seuls les comptes alimentés exclusivement par les revenus du conjoint ne peuvent faire l’objet 

d’une saisie. 

Pour autant, le législateur français a apporté une précision dans le cas où le compte 

saisi, qu’il soit joint ou non, est alimenté également par les gains et salaires du conjoint ; c’est 

le cas du compte personnel du débiteur qui recoit également le salaire de son conjoint. Ce 

dernier peut exiger qu’il soit mis immédiatement903 à sa disposition, une somme d’argent à 

caractère alimentaire904. Ce mécanisme est le même que celui prévu pour les sommes 

insaisissables905. Le conjoint disposera de la même faculté d’option dans le calcul des sommes, 

mais ne bénéficiera d’aucune déduction. L’article R. 162-9 du CPCE, renvoyant à l’article R. 162-

4 du même code906, oblige le banquier d’informer le créancier saisissant du recours à ce 

mécanisme par le conjoint du débiteur saisi et de la possibilité de formuler une contestation 

devant le juge de l’exécution. Le troisième alinéa de l’article R. 162-9 du CPCE rappelle d’ailleurs 

                                                      
l’article 220 ; Lorsque les gains et salaires sont versés à un compte courant ou de dépôt, ceux-ci ne peuvent être 
saisis que dans les conditions définies par décret ». 
902 C. civ., art. 1413 : « Le paiement des dettes dont chaque époux est tenu, pour quelque cause que ce soit, pendant 
la communauté, peut toujours être poursuivi sur les biens communs, à moins qu’il n’y ait eu fraude de l’époux 
débiteur et mauvaise foi du créancier, sauf la récompense due à la communauté s’il y a lieu ». 
903 L’établissement de crédit est responsable de la mise à disposition immédiate de cette somme. Le moindre 
retard de celui-ci pourra entraîner sa responsabilité vis-à-vis du conjoint du débiteur. D’ailleurs, des dommages et 
intérêts pourront être attribués lors d’un contentieux ; Cass. 2e civ., 27 mai 2004, n° 02-13896, Bull. civ. 2004, II, 
no 252 ; Dr. et proc., 2004, p. 341, note ,BOURDILLAT ; RDBF 2004, comm. 218, obs. PIEDELIEVRE ; Gaz. Pal., mars 2005, 
p. 1419, obs. BRENNER) ; la Cour de cassation a cassé un arrêt d’appel rejetant une demande de dommages et 
intérêts se fondant sur un retard de quatre jours « sans rechercher si, comme le soutenait le saisi, le retard de mise 
à disposition n’était pas en soi de nature à créer un préjudice ».  
904 CPCE, art. R. 162-9. 
905 Sur les différents mécanismes relatifs aux créances et sommes insaisissables, infra n° 666. -716. - 
906 CPCE, art. R. 162-4 : « Lorsque les sommes insaisissables proviennent de créances à échéance périodique, telles 
que rémunérations du travail, pensions de retraite, sommes payées à titre d'allocations familiales ou d'indemnités 
de chômage, le titulaire du compte peut, sur justification de l'origine des sommes, en demander la mise à 
disposition immédiate, déduction faite des opérations venues en débit du compte depuis le dernier versement de 
la créance insaisissable. 
Si, à l'expiration du délai de quinze jours prévu à l'article L. 162-1 pour la régularisation des opérations en cours, le 
montant des sommes demandées par le débiteur en raison de leur insaisissabilité excède le solde qui demeure 
disponible au compte, le complément est prélevé sur les sommes indisponibles à ce jour. Le tiers saisi informe le 
créancier de ce prélèvement au moment de sa demande en paiement ; à peine d'irrecevabilité, ce dernier dispose 
d'un délai de quinze jours pour contester cette imputation ». 
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que le conjoint du débiteur peut porter l’affaire devant le juge de l’exécution pour faire valoir 

son droit à recourir à cette mise à disposition. 

Enfin, en ce qui concerne les dettes personnelles , c’est-à-dire celles engagées par un 

seul des conjoints et qui ne répondent que sur les seuls biens de celui-ci, elles peuvent naître 

dans deux hypothèses : les dettes antérieures au mariage ou grevant les successions ou 

libéralités qui sont échues pendant le mariage907 et les dettes résultant d’un cautionnement ou 

d’un emprunt réalisé sans le consentement exprès de l’autre conjoint908. Dans ces deux 

hypothèses, la saisie ne pourra être réalisée qu’à une double condition : le compte saisi soit 

être alimenté exclusivement des revenus personnels du débiteur909 et ceux-ci ne doivent pas 

être devenus des acquêts de communauté910. D’ailleurs cette dernière condition est très 

critiquable, puisque l’appréciation du juge se trouve être l’élément déterminant de cette 

opération de qualification911.  

Ainsi, la saisissabilité d’un compte joint français est fortement aménagée, puisque le 

droit du créancier est limité non seulement par le régime matrimonial de son débiteur, mais 

également par les choix de gestion des comptes bancaires du couple. 

II. La saisissabilité complète du compte joint allemand  

180. - Saisissabilité complète du compte joint et recours des cotitulaires — En Allemagne, les 

sommes inscrites en compte joint (oder-konto ou O-konto), c’est-à-dire qui repose sur une 

autorisation unique de fonctionnement du compte (Einzelverfügungsberechtigung)912 sont 

saisissables. L’exemple principal reste, comme en France, celui du compte conjoint en tant que 

compte collectif des époux. Il existe ainsi une communauté collective de créanciers sur ce 

compte913.  

Tout d’abord, la saisie en compte n’empêche pas le cotitulaire du compte non débiteur 

saisi de gérer un éventuel solde. Cependant, si ce cotitulaire ne peut exiger la réalisation par la 

                                                      
907 C. civ., art. 1410 et 1411. 
908 C. civ., art. 1415. 
909 Si ce compte est alimenté par des fonds de la communauté ou des revenus propres du conjoint du débiteur, la 
Cour de cassation considère qu’il est impossible d’identifier les fonds propres du débiteur. En réalité, elle fait peser 
la charge de la preuve contraire sur le créancier. Comme précédemment vu, il s’agit d’une preuve impossible à 
rapporter. De ce fait, le compte qui n’est pas alimenté par les fonds propres échappe à la saisie ; Cass. 1re civ., 
3 avr. 2001 : Bull. civ. I, no92 ; D. 2001, p. 2933, obs. NICOD ; JCP(G) 2002, I, n°13, p. 103, obs. SIMLER ; Dr. et proc. 
2006, p. 276, note HOONAKKER. 
910 Cass. 1re civ., 14 janv. 2003, n° 00-16078, Bull. civ. 2003, I, no2 ; RDBF 2003, n° 2, p. 64, obs. LEGEAIS ; RTD civ. 
2003, p. 534, obs. VAREILLE ; la Cour de cassation a jugé que des salaires versés sur un plan d’épargne logement 
perdaient leur qualification de biens propres pour devenir des acquêts de communauté. 
911 P. SIMLER, « De quelques lacunes du dispositif législatif relativement à la saisissabilité des revenus des époux en 
régime de communauté », Mélanges Jacques Béguin, Litec, 2005, p. 697 ; F. TERRE et P. SIMLER, Droit civil. Les 
régimes matrimoniaux, 8e éd, 2019, Paris, Dalloz, no 429, p. 355. 
912 BGB, § 428. 
913 C. féd. justice [BGH], 8 juil. 1985, II ZR 16/85, NJW 1985, p. 2698, portant sur les paiements compensatoires au 
compte conjoint après la faillite d'un titulaire de compte. 
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banque d’un paiement à un autre tiers914, l’établissement de crédit doit toutefois lui payer la 

totalité du solde saisissable, s’il vient à le demander avant la notification de la saisie915. 

Cette règle induit l’application d’un principe de priorité entre une demande de saisie 

d’un compte joint et un paiement du cotitulaire du compte916. A contrario, si la demande est 

postérieure à la saisie et malgré le fait que le cotitulaire du compte n’est pas débiteur de la 

créance, la saisie est alors opposable au cotitulaire du compte. Ainsi l’intégralité du solde du 

compte joint peut être saisie par tout créancier d’un titulaire du compte joint917. 

Toutefois, cette soumission à la saisie crée, pour les autres titulaires du compte, non-

débiteurs du créancier saisissant, un droit de compensation à l’égard du débiteur saisi, 

indemnisant ainsi la saisie de l’intégralité du compte918. Mais la concrétisation de ce droit au 

remboursement (Ausgleichsanspruch) total ou partiel de la somme saisie dépend également 

du lien existant entre les titulaires du compte : l’exemple le plus édifiant est le cas d’un couple 

marié919, dont le compte est saisi en raison d’une dette, résultant de l’engagement d’un seul 

titulaire du compte. Cet exemple démontre que l’application de ce droit à compensation peut 

rester assez hypothétique. 

III. L’insaisissabilité de façade du compte joint anglais. 

181. - Insaisissabilité du compte joint anglais et intérêt de la procédure d’information — En 

Angleterre, il apparaît que le compte joint bénéficie d’une protection pouvant le rendre 

insaisissable920. En effet, l’acte de saisie (Interim order) n’est établi qu’au seul nom du débiteur 

condamné921.  

Néanmoins, si cet acte prévoit le nom des titulaires d’un compte joint ou vise clairement 

le compte à saisir, par l’expression « compte joint du débiteur et du copropriétaire du compte », 

la saisie peut être effectuée922. Mais, force est de constater que cette possibilité est limitée par 

l’ignorance du créancier de la situation du débiteur. En effet, pour apporter ces précisions, le 

tribunal doit être informé que la saisie porte sur un compte joint. Les dispositions des lignes 

directrices [PD] 72 prévoient que si le créancier sait ou pense qu’un tiers dispose d’un droit 

                                                      
914 Il s’agit de l’interdiction de paiement incombant au tiers saisi (Arrestatorium) ; infra, n°300. -. 
915 ZPO, § 804, al. 3 
916 ZPO, § 804, al. 3 ; Pour plus de détails, J. H. SCHATZ, F.-M. GOEBEL, « §8 ABC der Forderungspfändung  », F.-M. 
GOEBEL (dir.), Anwaltsformulare Zwangsvollstreckung, 5e éd., 2016, Bonn, Deutscher Anwalt éd., spéc. p. 857-853 
; a contrario : T. rég. sup. [OLG] Karlsruhe, 4 déc. 1992, 15 U 208/92, NJW 1986, p. 93. 
917 C. féd. justice [BGH], 24 janv. 1985, IX ZR 65/84, NJW 1985, p. 1218. 
918 BGB, § 430 ; K. STÖBER, précité, spéc. no 340, p. 79 ; T. rég. sup. [OLG] Düsseldorf, 8 avril 1982, 18 W 11/82, 
FamRZ 1982, p. 607. 
919 C. féd. justice [BGH], 29 nov. 1989, IV b ZR 4/89, NJW 1990, p. 705, portant sur l’obligation de dédommagement 
pour les retraits de « comptes joints d’entreprise » après séparation des conjoints. 
920 Hirschorn v Evans [1938] 2 KB 801 ; actuellement, cette protection est remise en cause notamment pour le cas 
de créances alimentaires. Plusieurs rapports tendent à proposer la mise en place d’aménagements afin de pouvoir 
en saisir le solde d’un co-titulaire du compte débiteur d’aliments. En ce sens, Enforcement of family orders, Law 
Commission, 14 déc. 2016, HC 862, p. 157-170 
921 CPR, lignes directrices [PD] 72.3, §§ 3.1 et 3.2 ; CPR, règle 72.6, al. 3, (b). 
922 Idem, § 3.1. 
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(revendication) sur les sommes déposées auprès du tiers saisi, il doit fournir le nom du tiers, et 

s’il en a connaissance l’adresse, ainsi que les informations suggérant l’existence d’un droit tiers 

sur les sommes inscrites en compte bancaire. 

En réalité, ces dispositions présentent un intérêt particulier lors d’une procédure 

collective visant le débiteur, en raison de l’existence possible de sûretés sur le solde saisi. Mais 

elles trouvent aussi une application concrète, lorsque le créancier pense ou sait que le compte 

saisi est un compte joint. Face à cette situation, il revient au tribunal d’apprécier, à son entière 

discrétion, s’il doit émettre ou non l’injonction temporaire de saisie en compte bancaire 

(Interim third party debt order). 

Il ressort de ces constatations, que l’absence d’informations sur le caractère joint d’un 

compte bancaire lors de la mise en œuvre de la saisie anglaise rend insaisissable les sommes 

inscrites sur ce compte. La procédure anglaise d’obtention d’information sur le patrimoine du 

débiteur trouve ici une application utile, puisqu’il sera permis au créancier de demander lors 

de l’audience, s’il existe d’autres droits sur la créance objet de la saisie en compte bancaire du 

débiteur. C’est pourquoi, l’insaisissabilité n’est que de façade, pusiqu’elle peut être contournée 

aisément avec la procédure d’information sur le patrimoine. 
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Conclusion du chapitre II 

182. - Considérations liées à la particularité des biens inscrits en compte bancaire – La saisie de 

créances ou de valeurs mobilières du débiteur détenues auprès d’un tiers a conduit à 

s’interroger sur les problématiques liées à l’appréhension dans un tel bien. 

La relation bancaire entre l’établissement de crédit et le débiteur est un contrat auquel 

le créancier reste un tiers. Celui-ci ne peut agir sur cette relation contractuelle. En outre, 

comme toute convention, ce contrat bénéficier du principe de confidentialité contractuelle, 

consacré également par le secret professionnel bancaire. Or la localisation et l’identification du 

compte bancaire sont des éléments déterminants pour la conduite de la saisie en compte 

bancaire. L’ignorance de ces informations rend impossible toute procédure de saisie. Puisque 

le créancier n’est pas un être omniscient, les trois droits étudiés prévoient une procédure d’aide 

à l’obtention d’informations sur le patrimoine du débiteur. 

Derrière cette procédure d’information se cache une problématique de taille : la place 

occupée par le débiteur. Deux modèles de procédures ont été observés : une procédure 

conduite par l’agent d’exécution, qui obtient sans aide du débiteur les informations auprès de 

l’administration publique (France) et une procédure de déclaration du patrimoine dans laquelle 

le débiteur est convié, de manière contraignante, à divulguer son patrimoine (Allemagne et 

Angleterre). Une confrontation philosophique s’opère. La procédure par agent d’exécution 

protège l’intimité du débiteur en ne l’obligeant pas à dévoiler son patrimoine, mais la place du 

débiteur dans le mécanisme de déclaration de patrimoine trouve une légitimité, en ce qu’il doit 

aider à la conduite d’une procédure, qui résulte de sa méconnaissance de ses obligations. 

Cependant, le modèle français concilie savamment les intérêts des parties, en ce que la 

demande directe d’information à l’administration (détentrice d’informations de qualités sur les 

comptes bancaires) articule efficacité et protection du débiteur. En outre, l’effet de surprise 

recherché dans la saisie est maintenu, puisque le débiteur n’est pas averti de l’existence d’une 

procédure d’information. 

Quant à la typologie relative aux comptes bancaires, elle se divise en principe dans les 

trois États selon l’actif inscrit : créance monétaire ou valeur mobilière. Sur la première, les 

convergences nationales sont nombreuses, en raison d’une théorie de droit bancaire 

équivalente dans les systèmes juridiques étudiés. La situation est différente pour les compte-

titres, du fait des profondes divergences entre les régimes nationaux portant sur les valeurs 

mobilières. L’autre spécificité du compte bancaire vient de sa qualité de bien : il est sujet aux 

dispositions du droit de propriété et peut donc être individuel ou collectif (compte indivis, 

compte joint). Or la saisissabilité des créances inscrites dans ces comptes collectifs est tiraillée 

entre deux conceptions : le respect des règles du droit bancaire ou la protection des intérêts 

de tiers co-titulaires d’un compte bancaire. Sur ce point, les réponses nationales étudiées 

mêlent similitudes et dissemblances. Si le compte indivis est traité de manière équivalente dans 

les trois droits nationaux, il n’en va pas de même pour le compte joint dont la saisissabilité peut 



Partie I. La saisie en compte bancaire : un droit à l’exécution encadré par une procédure protectrice du débiteur  

Titre I.  L’accès conditionné au droit de l’exécution : les prérequis à la saisie en compte bancaire. 

165 

être intégrale (Allemagne), aménagée (France) ou conditionnée procéduralement (Angleterre). 

Le choix allemand présente néanmoins la qualité de respecter les dispositions du droit bancaire 

et participe à la cohérence du droit. D’autant plus que d’autres fondements peuvent justifier la 

protection accordée à un compte joint, en particulier si les cotitulaires sont uniquement des 

personnes physiques. 
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  Conclusion du TITRE I 

183. - Durant ce titre, les analyses ont porté essentiellement sur la phase préparatoire 

(conditions préalables et considérations spécifiques) de la saisie en compte bancaire.  

Si comme pour toutes les procédures d’exécution forcée, l’accès est conditionné à la 

réunion de conditions préalables pour la conduite d’une saisie en compte bancaire, il n’en reste 

pas moins que celle-ci est confrontée à d’autres obstacles auxquels les trois droits étudiés 

répondent philosophiquement de manière convergente, même si les modalités pratiques 

divergent. Toutefois, il convient d’observer que, dès la phase de préparation de la saisie, les 

différents dispositifs nationaux visent à garantir un équilibre entre le droit à l’exécution forcée 

du créancier et le droit du débiteur à une procédure garantissant ses droits fondamentaux. 

Divers prérequis à la saisie soutiennent aussi bien la protection des intérêts du créancier 

comme ceux du débiteur. Le créancier bénéficie, dans certains systèmes juridiques, de la 

déjudiciarisation de la procédure, qui lui agrandit l’accès à l’exécution forcée. De plus, l’aide 

donnée par la procédure d’obtention d’informations sur le patrimoine du débiteur lui permet 

de surmonter les obstacles de la localisation des avoirs bancaires et de l’identification du 

compte bancaire. Quant à l’intérêt du débiteur, il est préservé aussi bien par la procédure 

judiciaire, où le juge vérifiera le bien-fondé de la procédure de saisie ou l’exigence de conditions 

supplémentaires du titre exécutoire dans le cas d’une procédure déjudiciarisée que par la prise 

en compte à divers degrés de la nature des comptes collectifs. 

Ces protections accordées à l’un contrebalancent directement celles dont bénéficie 

l’autre. En effet, l’accroissement pour le créancier de l’accès à l’exécution offert par la 

déjudiciarisation de la procédure est conditionné par la réunion de conditions supplémentaires 

liées à la créance constatée dans le titre exécutoire. En outre, les limites liées aux comptes 

collectifs, si elles sont encadrées de règles spécifiques, n’empêchent catégoriquement pas le 

créancier d’appréhender les créances ou biens inscrits dans ce type de compte bancaire. Du 

côté du débiteur, force est de constater que l’ouverture de l’exécution forcée à plusieurs titres 

exécutoires, sous réserve de la réunion des conditions préalables, augmente la plausibilité 

d’être sujet à une procédure d’exécution forcée.  

C’est principalement, la procédure d’obtention d’informations sur le patrimoine qui pose 

un sérieux problème de divergence de vues sur le rôle occupé par le débiteur. Les modèles 

anglais et allemand sont certes particulièrement efficaces en raison du rôle principal joué par 

la déclaration du débiteur, mais le modèle français présente le mérite de concilier les intérêts 

de chacun par une procédure efficace, qui sans aide du débiteur, parvient à obtenir les 

informations patrimoniales nécessaires à la conduite d’une saisie en compte bancaire. 

Ce sont ces constats nationaux qui démontrent, dès la phase de préparation de la saisie, 

la conciliation des intérêts opposés du débiteur et du créancier. L’ouverture d’une procédure 
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d’exécution forcée en compte se construit, dans les trois droits étudiés, sur le fondement du 

maintien d’un équilibre des intérêts en présence ; équilibre qui va être apprécié désormais lors 

de la conduite de la procédure de saisie en compte bancaire. 
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TITRE II.  L’exécution forcée en compte bancaire : une 
procédure garante des équilibres à préserver 

184. - Après avoir développé les intérêts respectifs de chaque protagoniste dans le recours à 

l’exécution forcée sur un compte bancaire, ainsi que les conditions préalables pour accéder à 

la saisie en compte, il conviendra d’aborder les questions spécifiques liées à l’articulation entre 

l’instrument bancaire que forme le compte et la saisie de son solde ou des valeurs mobilières 

inscrites. Cette première étape permettra par la suite d’observer le mécanisme de saisie en 

compte bancaire dans chacun des droits nationaux étudiés (Chapitre I). 

Par la suite, les conséquences de l’acte introductif de saisie seront évoquées, tant par 

ses effets que par la clôture de la saisie, permettant de dresser de manière générale, l’équilibre 

procédural entre droits du créancier et intérêts du débiteur dans la mise en œuvre d’une saisie 

en compte bancaire. (Chapitre II). 
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CHAPITRE I.  UNE MISE EN ŒUVRE CONVERGENTE DE LA SAISIE EN 
COMPTE BANCAIRE DANS LES DROITS NATIONAUX ETUDIES. 

185. - Le déclenchement de la saisie : acte de saisie, notification et contestation — Dès que les 

problématiques liées à la localisation et à l’identification du compte bancaire du débiteur ont 

été résolues, le créancier peut saisir l’agent d’exécution compétent afin de solliciter une saisie 

en compte bancaire. La recevabilité de celle-ci conduit à la réalisation d’un acte de saisie notifié 

au tiers saisi puis dénoncé au débiteur saisi, afin que l’acte produise tous ses effets (Section 1). 

Avant d’étudier ces derniers, il convient d’aborder les contestations et les recours ouverts lors 

de la mise en œuvre de la saisie (Section 2). 

Section 1. Le déclenchement de la saisie en compte bancaire : 
convergences systémiques et spécificités culturelles nationales. 

186. - Dans les trois droits étudiés, l’initiative d’une saisie en compte bancaire reste à l’entière 

discrétion du créancier. Les divergences existantes se fondent principalement sur les 

particularismes juridiques dans l’attribution du rôle d’agent d’exécution et la manière dont le 

créancier peut saisir ce dernier (§ 1). Après examen de la requête du créancier, si elle est 

recevable, ces agents vont conduire les premières opérations de la saisie en compte bancaire, 

c’est-à-dire la réalisation de l’acte de saisie et sa notification aux personnes concernées : le tiers 

saisi d’abord, le débiteur saisi ensuite (§ 2). 

 L’exclusivité de l’initiative du créancier dans la demande d’une saisie en 
compte bancaire. 

187. - Diversité des procédures nationales de la requête d’une saisie en compte — L’introduction 

d’une saisie en compte est fondée sur la seule volonté du créancier, puisqu’il est le seul à 

décider d’exécuter un titre exécutoire constatant sa créance. Pour autant, il ne peut pas 

recourir à l’exécution forcée sans l’intermédiaire d’un agent d’exécution compétent pour la 

conduite de la procédure de saisie en compte bancaire. Sur la désignation de cet agent 

d’exécution, les trois ordres juridiques étudiés divergent complètement : la France prévoit, en 

principe923, un monopole de la conduite des procédures civiles d’exécution forcée à l’huissier 

                                                      
923 La conduite de certaines procédures civiles d’exécution forcée n’est pas attribuée à l’huissier de justice. Ainsi, 
les opérations de la saisie française des rémunérations sont effectuées par le greffe du tribunal judiciaire (C. trav., 
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de justice (A), l’Allemagne attribue la compétence de la saisie en compte bancaire au greffier 

juridictionnel924 (Rechtspfleger) (B) et l’Angleterre confie au juge925 non seulement 

l’introduction, mais également la conduite des opérations d’une saisie en compte (C). 

A. Unicité de la mise en œuvre de l’exécution forcée en France : la compétence de 
l’huissier de justice. 

188. - Saisine de l’huissier par le créancier – En France, la saisie-attribution des créances 

monétaires et la saisie-vente des valeurs mobilières, inscrites en compte bancaire, sont 

relativement aisées à mettre en œuvre par un créancier qui réunit l’ensembles des conditions 

préalables à l’exécution forcée. L’initiative de recourir à la saisie d’exécution en compte 

bancaire lui appartient etil n’a plus qu’une seule chose à faire : saisir un huissier de justice.  

189. - L’huissier de justice comme agent d’exécution en France – L’huissier de justice926 est la 

principale autorité compétente en France pour conduire les procédures civiles d’exécution927. 

Sa saisine peut être faite par tout moyen. Le créancier doit s’adresser à un huissier, dont l’étude 

se situe dans le ressort de la cour d’appel928 dans lequel le débiteur réside ou le tiers saisi a son 

siège social. 

190. - Recevabilité et principe de proportionnalité de l’exécution forcée – Il ressort des textes 

que le créancier n’a pas l’obligation de fournir à l’huissier de justice des informations 

spécifiques sur la personne ou le patrimoine du débiteur. Cependant, il est évident que ses 

chances de succès de la saisie n’en sont que plus grandes s’il lui apporte des renseignements 

de ce type dont il dispose. Dans tous les cas, le créancier doit fournir le titre exécutoire et 

démontrer que celui-ci a été signifié (si nécessaire929) au débiteur, tout particulièrement 

                                                      
arts. R. 3252-20 et s.). Quant à la saisie immobilière, certaines de ses opérations sont conduites par le juge (CPCE, 
Livre III : la saisie immobilière, art. L. 322-1 et s. 
924 Pour une étude comparée de la fonction de Rechtspfleger : COLLECTIF, Statuts et Fonctions du Greffier 
/Rechtspfleger, 1989, Gieseking, 263 p. 
925 Pour des détails sur le statut du juge en Angleterre : G. OF CHIEVELEY, « The Role of the Judge in England », The 
Rabel Journal of Comparative and International Private Law, 1994, p. 443-448 ; A. J. BULLIER, La common law, 4e 

éd., 2016, Paris, Dalloz, p. 71-73 ; E. SERVIDIO-DELABRE, The Legal System of a Common Law Country, 2e éd., 2014, 
Paris, Dalloz, p. 44-45  
926 Pour des détails sur le statut de l’huissier de justice français, v. A. PIC, « Titre 25 - L’huissier de justice, principal 
agent d’exécution », in S. GUINCHARD, T. MOUSSA (dir.), Droit et pratique des voies d’exécution, op. cit., p. 351-388. 
927 CPCE, art. L. 122-1 : « Seuls peuvent procéder à l’exécution forcée et aux saisies conservatoires les huissiers de 
justice chargés de l’exécution ». Cependant, l’administration dispose de ses propres « huissiers » : les agents de la 
direction générale des finances publiques chargés de procéder aux poursuites nécessaires au recouvrement des 
créances publiques (CPCE, art. R. 122-2). 
928 Depuis le 1er janvier 2007, la compétence locale de l’huissier de justice a été élargie au ressort de la cour d’appel 
(autrefois, il s’agissait de celui du tribunal de grande instance) ; loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, 
l’activité et l’égalité des chances économiques, JORF n° 181, 7 août 2015, p. 13537, spéc. art. 54. 
929 Par exemple, l’acte notarié (acte authentique) est un acte exécutoire sans nécessité de signification de celui-ci 
au débiteur. 



Partie I. La saisie en compte bancaire : un droit à l’exécution encadré par une procédure protectrice du débiteur  

TITRE II.  L’exécution forcée en compte bancaire : une procédure garante des équilibres à préserver 

173 

lorsque l’huissier saisi n’est pas celui qui a procédé à la signification du titre exécutoire au 

débiteur930.  

Il appartient à l’huissier de justice saisi de vérifier la réunion de toutes les conditions 

préalables à la saisie en compte bancaire931. En cas de manquement à l’une d’entre elles, il doit 

refuser le concours de son ministère. Il examine aussi l’absence d’un obstacle juridique à la 

saisie, tel que la présence d’une immunité d’exécution ou d’une suspension d’exécution en 

faveur du débiteur932.  

Enfin, lorsque le créancier demande une autre procédure civile d’exécution (par 

exemple, une saisie-vente d’un bien meuble), l’huissier de justice doit vérifier la bonne 

application du principe de proportionnalité de l’exécution forcée présent en droit français933. 

Si le montant de la créance principale prévue dans le titre exécutoire ne dépasse pas 535 

euros934, l’huissier doit , en application de ce principe935, faire une tentative de saisie en compte 

bancaire ou de saisie des rémunérations du travail avant de mettre en œuvre la mesure 

d’exécution souhaitée par le créancier. 

Dès que toutes les conditions sont réunies, l’huissier de justice peut alors établir l’acte 

de saisie. 

B. La compétence spécifique du greffier juridictionnel allemand (Rechtspfleger) en 
matière de saisie en compte bancaire. 

191. - Initiative du créancier par formulaire — La saisie allemande en compte bancaire débute 

par une demande du créancier au moyen d’un formulaire écrit936 ou électronique937. Pour 

effectuer cette demande, le ministère d’avocat n’est pas nécessaire, car le recours à l’exécution 

forcée reste un choix du créancier, comme c’est le cas en France. Ce dernier doit fournir à 

l’autorité d’exécution un titre exécutoire accompagné d’une clause exécutoire et notifié au 

                                                      
930 Sur la condition de la signification du titre exécutoire en droit français, supra, n° 128. -129. -. 
931 Sur les conditions préalables de l’exécution forcée en France, supra, n° 55. -137. -. 
932 Par exemple, il vérifie l’absence d’immunité d’exécution (infra n° 583. -612. -) ou d’une suspension d’exécution 
légale (cas de l’ouverture d’une procédure collective, infra n° 470. - et suivants) ou ordonnée par le juge (infra 
n°642. -). 
933 CPCE, art. L. 221-2 : « La saisie-vente dans un local servant à l'habitation du débiteur, lorsqu'elle tend au 
recouvrement d'une créance autre qu'alimentaire, inférieure à un montant fixé par voie réglementaire, ne peut être 
pratiquée, sauf autorisation du juge, que si ce recouvrement n'est pas possible par voie de saisie d'un compte de 
dépôt ou des rémunérations du travail ».  
934 CPCE, art. R. 221-2.  
935 Cass. 2e civ, 15 mai 2014, n°13-16016, BICC 2014, n°809 : en cas de contestation sur le refus d’appliquer ce 
principe, « il appartient au débiteur, qui en poursuit la mainlevée, d’établir qu’elles excèdent ce qui se révèle 
nécessaire pour obtenir le paiement de son dû ». 
936 Ce formulaire est défini par la législation sur les formulaires d’exécution forcée (ZVFV) du 23 août 2012 (BGBl. 
I, p. 1823) et créé par le ministère fédéral de la justice sur le fondement du § 829, al. 4 du ZPO. Dans le cas d’une 
saisie fondée sur une créance alimentaire (ZPO, § 850d), un formulaire spécifique est prévu à l’annexe 3 de la loi. 
937 Une demande par voie électronique peut être réalisée avec des formulaires numériques (ZPO, § 829, al. 4, phr. 
2 et al. 3 ; § 130a, al. 2). 



Partie I. La saisie en compte bancaire : un droit à l’exécution encadré par une procédure protectrice du débiteur  

TITRE II.  L’exécution forcée en compte bancaire : une procédure garante des équilibres à préserver 

174 

débiteur. En outre, il doit réunir toutes les conditions préalables à l’exécution forcée, telle que 

la certitude de la créance constatée938. Ainsi la créance doit être mentionnée précisément939 

dans la demande et être distinguée de manière correcte940 d’autres droits du créancier. Il est 

également requis que la demande du créancier et la créance sur son débiteur soit précisées, 

puisqu’il s’agit du fondement juridique de la dette de ce dernier. Enfin, le créancier doit 

également donner toutes les informations requises par le formulaire (par exemple, son identité 

précise).  

192. - Compétence du tribunal de l’exécution par la voie du greffier juridictionnel (Rechtspfleger) 

– Le droit allemand donne la compétence fonctionnelle pour le dépôt de la demande de saisie 

au tribunal cantonal (Amtsgericht)941, en tant que tribunal d’exécution 

(Vollstreckungsgericht)942. Toutefois, le traitement de la saisie des créances monétaires est 

dévolu943 au greffier juridictionnel (Rechtspfleger) 944. La compétence locale appartient au 

tribunal cantonal dans le ressort duquel le débiteur a son domicile ou son siège social945. La 

seule alternative de compétence est celle du tribunal cantonal de la résidence du tiers saisi946. 

La date de détermination de la compétence est celle de la réalisation de l’acte de saisie947. Ces 

règles de compétence s’appliquent aussi lors de l’attribution à des tribunaux allemands de la 

compétence internationale en matière d’exécution forcée en raison d’une saisie de créance 

comprenant des éléments d’extranéité948.  

Il appartient, de surcroît, au tribunal de l’exécution (Vollstreckungsgericht) de vérifier sa 

compétence. S’il se déclare incompétent, il doit transfèrer la demande, sans audience949, au 

                                                      
938 Sur les conditions préalables en allemagne, notamment sur la certitude (Bestimmheit), supra n° 117. -. 
939 T. rég. sup. de Berlin (KammerGericht) [KG], 8 mars 1994, 1 W 797/94, OLGZ 1994, p. 593-594. 
940 C. féd. justice [BGH], 13 mars 1981, I ZR 5/79, BGHZ 80, p. 172-181, sur l’acceptation d’une saisie de créances 
futures en compte courant ; C. féd. justice [BGH], 26 janv. 1983, VIII ZR 258/81, BGHZ 86, p. 338, sur les effets 
juridiques de la saisie d’une créance suspendue en instance. 
941 Il s’agit d’un tribunal du premier degré qui équivalait au tribunal d’instance français avant la loi de 
programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. 
942 ZPO, § 828. 
943 Loi sur le greffier juridictionnel (Rechtspflegergesetz [RPflG]), § 20, n°16. 
944 En Allemagne (et en Autriche), le greffier juridictionnel (Rechtspfleger) est  un fonctionnaire qui accomplit 
diverses tâches dans les tribunaux. Leurs responsabilités viennent principalement d’un transfert de décisions et 
d'autres tâches qui appartenaient à l'origine au juge. En Allemagne, ces réglementations sont définies dans la 
Rechtspflegergesetz. Les décisions du Rechtspfleger sont généralement prises sous forme de Beschluss. 
945 ZPO, § 828, al. 2 : la disposition évoque le terme « seinen allgemeinen Gerichtsstand ». Cela correspond au 
domicile pour le débiteur personne physique et le siège social pour la personne morale. 
946 ZPO, § 828. 
947 T. rég. sup. [OLG] Munich, 23 juin 2010, 31 AR 34/10, Rpfleger 2011, p. 39-40. 
948 Cette compétence peut être invoquée pour un jugement prononcé par la juridiction du lieu de résidence du 
débiteur, du lieu de résidence sur le territoire du tiers saisi, de tout bien immeuble ou autre élément du patrimoine 
du débiteur présent sur le territoire ; J. LANGE, Internationale Rechts- und Forderungspfändung, 2004, Berlin, 
Duncker & Humblot éd., p. 204 et s. 
949 ZPO, § 824. 
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tribunal compétent950. Toutefois, ce transfert ne lie pas le second tribunal951 : en effet, celui-ci 

peut refuser la reprise de la procédure, entraînant l’irrecevabilité de la demande de saisie du 

créancier. Ce dernier doit alors faire une nouvelle demande de saisie.  

Dans le cas où un acte de saisie serait délivré malgré l’incompétence de la juridiction, le 

débiteur est face à deux options quant à la validité de l’acte : s’il s’agit d’une violation de la 

compétence territoriale, l’acte est reconnu valide, mais susceptible de recours ; s’il s’agit d’un 

manquement à la compétence fonctionnelle952, la nullité de l’acte peut être invoquée. 

C. La saisine du juge anglais pour obtention d’une saisie en compte bancaire. 

193. - Demande de saisie en compte bancaire en Angleterre – À l’instar de la France et de 

l’Allemagne, la demande d’une saisie anglaise en compte bancaire est une initative 

discrétionnaire du créancier. Selon la règle 72.3 des CPR, le créancier doit présenter sa requête 

aux fins d’obtenir une saisie en compte bancaire (Third party debt order), au moyen d’un 

formulaire obligatoire953 et sans notification préalable du débiteur954, devant le tribunal qui a 

délivré le titre susceptible d’exécution (jugement ou ordonnance). La compétence de la 

juridiction émettrice est générale, bien qu’à titre subsidiaire d’autres juridictions peuvent 

également être compétentes955.  

Cette requête doit contenir l’ensemble des informations requises par les lignes 

directrices (Practice direction [PD]) 72 des CPR. Le tribunal examine la qualité des informations, 

ainsi que les preuves rapportées par le créancier. L’objectif est d’éviter des requêtes abusives 

ou spéculatives956. C’est pourquoi le créancier a tout intérêt à recourir à la procédure 

d’obtention d’informations sur le patrimoine du débiteur957 afin d’apporter des rensignements 

précis. 

                                                      
950 ZPO, § 828, al. 3, phr. 1. 
951 ZPO, § 828, al. 3, phr. 2. 
952 Le cas d’école est celui de l’huissier de justice (Gerichtsvollzieher) qui établit un acte de saisie à la place du 
tribunal de l’exécution (Vollstreckungsgericht). 
953 Le créancier doit recourir au formulaire N349. Celui-ci est construit de telle manière qu’il requiert non 
seulement l’ensemble des informations nécessaires à la conduite d’une saisie en compte bancaire selon les lignes 
directrices [PD] 72 des CPR, mais aussi la rédaction d’une déclaration du créancier sous serment (statement of 
truth). 
954 La requête pour une saisie en compte bancaire est traitée de la même manière qu’une affaire urgente. Elle est 
étudiée par le juge du district (district judge) ou par un conseiller-maître (master judge) le jour même de la 
réception et la décision doit être donnée aussi vite que possible. 
955 C’est notamment le cas lors d’un transfert des procédures à des juridictions différentes ou devant un county 
court money claims center (CCMCC). 
956 CPR, lignes directrices [PD] 72, § 1.3 ; le tribunal ne garantit pas les requêtes spéculatives pour une demande 
de saisie auprès d’un tiers débiteur (third party debtor),dont la saisie en compte bancaire. Il rend seulement une 
injonction provisoire de saisie (Interim Third Part Debt Order) à l’encontre d’une banque ou société financière, si 
la requête du créancier contient des preuves pour justifier ses suppositions sur le fait que le débiteur a un compte 
bancaire domicilié auprès de cette société. 
957 Sur les procédures nationales d’information sur le patrimoine du débiteur, supra n° 152. -155. -. 
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Enfin, l’ensemble de ces informations devront faire l’objet d’une déclaration sous 

serment (statement of truth)958 de la part du créancier, dont le parjure entraînerait pour lui les 

sanctions liées à l’outrage au tribunal (comtempt of court)959. 

194. - Informations données par le créancier – Les lignes directrices 72 des CPR disposent que 

la requête du créancier doit contenir les informations nécessaires à la mise en œuvre de la 

saisie en compte bancaire par le juge. Celles-ci peuvent provenir aussi bien de la connaissance 

ou d’un soupçon personnels du créancier sur la localisation du patrimoine bancaire du débiteur 

que de résultats obtenus à travers la procédure d’obtention d’information sur le patrimoine. 

Ces données sont de plusieurs catégories : tout d’abord, ce sont les informations 

portant sur le débiteur960 et le fondement de la demande du créancier961.  

Ensuite viennent les informations portant sur le tiers saisi962. Sur ce point, en raison de 

la difficulté d’obtenir ces rensignements, le texte exige du créancier de simplement confirmer 

que sa connaissance porte uniquement sur la localisation du tiers saisi, présent dans le ressort 

du tribunal saisi et sur l’existence d’une relation (contractuelle ou quasi contractuelle) entre le 

tiers saisi et le débiteur saisi963.  

La dernière catégorie d’informations porte sur l’éventuelle connaissance par le 

créancier de la présence d’un tiers droit (revendication) sur la créance objet de la saisie, c’est-

à-dire le solde du compte bancaire. Par exemple, il peut s’agir d’une affectation du solde à 

travers une sûreté ou bien d’une autre requête de saisie en compte bancaire réalisée sur le 

fondement du même jugement, c’est-à-dire un autre créancier se fondant sur le même titre. 

195. - Déclaration sous serment (Statement of truth) – En lien avec les lignes directrices [PD] 72 

des CPRs, les règles des lignes directrices [PD] 22 évoquent l’obligation de certifier les 

informations données lors d’une demande de saisie964 en compte bancaire par une déclaration 

sous serment (Statement of truth) du créancier. Dans cette procédure d’exécution, cette 

                                                      
958 Une déclaration sous serment (statement of truth) est une déclaration dans laquelle le créancier certifie que 
les informations et preuves rapportées sont à sa connaissance véridique et authentique.  
959 Supra n° 155. -327. -329. - 
960 Il s’agit notamment de l’identification du débiteur saisi, tel que son nom et son domicile pour les personnes 
physiques ou sa dénomination sociale et son siège pour les personnes morales. 
961 Il s’agit des détails concernant le titre (jugement ou injonction) dont l’exécution est sollicitée, le montant 
(partiel ou intégral) de la créance prévue dans le titre et des modalités de paiement de celles-ci (exigibilité, 
échéancier). 
962 Ces informations portent généralement sur l’identification du tiers saisi (dénomination sociale et adresse du 
siège social). Dans le cas spécifique d’un établissement de crédit, le créancier doit également fournir le nom et 
l’adresse de la succursale dans laquelle le compte du débiteur est domicilié, ainsi que le numéro du compte. 
963 Cette relation peut porter sur la tenue d’un compte du débiteur ou de la situation de créancier vis-à-vis du tiers 
saisi. 
964 Cette déclaration est utile pour le recours d’un hardship payment order (CPR, règle 72.7) ; sur ce mécanisme 
anglais de protection du débiteur-personne physique, infra n°707. -710. - 
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déclaration sous serment est souvent présente dans le formulaire965. Le créancier doit déclarer 

qu’il « croit que les faits déclarés dans ce [document devant être certifié] sont vraies » 966. 

L’une des principales problématiques de cette déclaration est celle de l’identité du 

signataire autorisé. Évidemment, le § 3.1 des lignes directrices 22 établit que la déclaration doit 

être signée par le demandeur967 ou son représentant légal968, lorsque le demandeur est une 

personne physique. Cependant, de manière générale, lorsqu’une partie est légalement 

représentée, cette dernière peut signer la déclaration pour le compte de son mandataire. Ainsi, 

une déclaration faite pour le compte d’une société ou de toute autre organisation prévues au 

§ 3.7 des lignes directrices 22 doit être signée par une personne occupant une position de 

dirigeant social (senior position)969 ou de représentant légal de la société970. Enfin lors d’une 

action subrogatoire de l’assureur971, celui-ci peut signer la déclaration pour le compte d’une 

partie qui a un intérêt financier dans la procédure. De ces modalités de représentation, il faut 

garder à l’esprit qu’une déclaration signée par le représentant légal engage la responsabilité du 

mandataire. D’ailleurs, celle-ci est prévue par la règle 32.14 des CPRs, qui dispose qu’une fausse 

déclaration peut conduire à une procédure d’outrage au tribunal (contempt of court)972 contre 

le déclarant fautif.  

 Le commencement de la procédure : la réalisation des actes de saisie et leur 
notification au tiers saisi et au débiteur. 

196. - Après avoir été saisi par le créancier, l’autorité d’exécution (agent d’exécution ou juge) 

va établit l’acte de saisie en compte bancaire (A). Il revient à celle-ci de le notifier préalablement 

au tiers saisi et subséquemment au debiteur (B). Cette distinction temporelle entre les 

notifications repose sur le fait que la première emporte tous les effets de la saisie, alors que la 

seconde ouvre le droit de contestation de la saisie au débiteur. 

                                                      
965 CPR, lignes directrices [PD] 72, § 2.3: « lorsque la déclaration sous serment est contenue dans un document 
séparé, le document contenant la déclaration doit contenir le titre de la procédure et le numéro de la plainte. Le 
document devant être vérifié devra être identifié dans la déclaration sous serment ».  
966 CPR, lignes directrices [PD] 22, § 2.1. 
967 CPR, lignes directrices [PD] 72, § 3.9 : le demandeur individuel qui signe une déclaration sous serment doit 
écrire son nom en entier sous sa signature. Le « litigation friend » peut également intervenir : c’est le cas 
notamment où le créancier est un enfant. Dès lors, le parent fera office de « litigation friend. » 
968 CPR, règle 2.3.  
969 CPR, lignes directrices [PD] 6A : le § 6.2 évoque la signification de « senior position » ; CPR, lignes directrices 
[PD] 22, § 3.5 : « Chacune des personnes suivantes est une personne tenant une position de dirigeant : (1) dans le 
respect d’une société enregistré ou compagnies, un directeur, le trésorier, secrétaire, chef exécutif, manager ou 
autre cadre de la société ou organisation, et (2) dans le respect d’une organisation qui n’est pas une compagnie 
enregistre, en addition des précédentes, le maire, président, clerc de la ville ou autre officier de l’institution » ; à 
noter que lorsqu’il s’agit d’un partnership, l’option est ouverte à l’un des associés (partner) ou au gérant (person 
having the control or management of the partnership business).  
970 CPR, lignes directrices [PD] 22, § 3.10 : « un représentant légal qui signe cette déclaration doit être signé de son 
propre nom et non pas de celle de la société ou de son employeur ». 
971 CPR, lignes directrices [PD] 22, § 3.6B. 
972 CPR, lignes directrices [PD] 81 concernant la procédure relative à l’outrage au tribunal. 
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A. L’acte de saisie, acte fondateur de la saisie en compte bancaire. 

197. - L’acte de saisie est l’acte juridique qui met en œuvre la saisie en compte bancaire. Si les 

mentions peuvent paraître identiques, la saisie d’un compte bancaire de créances monétaires 

(I) et celle d’un compte-titres (II) présentent des éléments propres à chacune de ces 

procédures, justifiant leur analyse séparée. 

I. L’acte de saisie des créances monétaires inscrite en compte bancaire. 

198. - En raison des spécificités nationales relatives à l’acte de saisie des créances en compte, 

c’est-à-dire entre l’acte d’huissier français (a), le formulaire allemand de saisie (b) et l’injonction 

de saisie du juge anglais (c), il est préférable de conserver une démonstration construite sur 

ces particularités nationales, afin de faciliter la compréhension de chaque droit national étudié.  

a. L’acte de saisie français, un acte d’huissier de justice. 

199. - Conditions tenant à un acte d’huissier — L’acte de saisie-attribution en compte bancaire 

doit contenir les mentions nécessaires prescrites par l’article 648 du CPC, relatif à la validité des 

actes d’huissier de justice. Il s’agit de la date973, de l’identification du créancier-personne 

physique974 ou morale975, de l’identification de l’huissier976 et, si l’acte doit être signifié, de 

                                                      
973 La jurisprudence érige la mention de la date en une formalité substantielle qui doit figurer non seulement sur 
l'original mais également sur la copie remise au destinataire : Cass. civ., 18 nov. 1947 : D. 1948, p. 177, note 
HEBRAUD ; RTD civ. 1948, p. 247, obs. RAYNAUD. D’ailleurs, cette mention est essentielle, car la date de l'acte de 
saisie forme souvent le critère déterminant pour le règlement des conflits opposant le créancier saisissant à 
d’autres tiers, selon le principe prior tempore, potior jure ; sur ce principe, H. ROLAND, Lexique juridique des 
expressions latines, 6e éd, 2014, Paris, Lexisnexis éd., p. 286. 
974 CPC, art. 648 ; si le requérant est une personne physique : ses nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, 
date et lieu de naissance. Par requérant, il s’agit de la désignation précise du créancier saisissant lui-même. La 
seule mention de son représentant est insuffisante et constitue un vice de forme. 
975 CPC, art. 648 ; si le requérant est une personne morale : sa forme, sa dénomination, son siège social et l'organe 
qui la représente légalement. 
976 Les nom, prénoms, demeure et signature de l'huissier de justice ; L'identification complète de l'huissier de 
justice permet de s'assurer sa qualité et de sa compétence territoriale. Dans le cas d’un huissier instrumentaire 
exerçant au sein d'une société civile professionnelle, il doit décliner les mentions nécessaires à l'identification de 
la société civile, mais également les siennes propres. (Cass. com., 20 oct. 1998, n°95-15.804, Bull. civ. 1998, IV, 
n° 252 ; Cass. 2e civ., 7 nov. 2002, n°01-00.379, Bull. civ. 2002, II, n° 245 ; Dr. et proc. 2003, p. 115, obs. 
Ph. HOONAKKER). 
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l’identification du destinataire977. L’absence de l’une de ces mentions impératives peut 

entraîner la nullité de l’acte978.  

200. - Conditions tenant à la saisie-attribution — Le principal979 texte relatif au contenu formel 

de l’acte de saisie-attribution est l’article R. 211-1 du CPCE. Les mentions exigées980 figurent 

aux alinéas 2 et 3 de cet article :  

 

 « Cet acte contient à peine de nullité : 1 ° l’indication des nom et domicile du débiteur981 ou, 

s’il s’agit d’une personne morale, de sa dénomination et de son siège social ; 2 ° 

l’énonciation du titre exécutoire en vertu duquel la saisie est pratiquée982 ; 3 ° le décompte 

distinct des sommes réclamées en principal, frais et intérêts échus, majorées d’une provision 

pour les intérêts à échoir dans le délai d’un mois prévu pour élever une contestation ; 4 ° 

L’indication que le tiers saisi est personnellement tenu envers le créancier saisissant et qu’il 

lui est fait défense de disposer des sommes réclamées dans la limite de ce qu’il doit au 

                                                      
977 Il s’agit des noms et domicile du destinataire physique ou sa dénomination et son siège social pour le 
destinataire personne morale. Si celui-ci est aussi un tiers saisi, son identification porte sur sa dénomination sociale 
et son siège social. L'alinéa 4 de l'article 648 du CPC n'exige pas la mention du représentant de la personne morale 
destinataire ; cas d’une société civile immobilière : Cass. 2e civ., 24 nov. 1982, Gaz. Pal. 1983, 1, p. 140, obs. 
GUINCHARD. 
978 Toutes ces mentions sont prescrites à peine de nullité, mais cette sanction est subordonnée aux conditions des 
articles 112 et s. du CPC relatifs à la nullité des actes de procédures pour vice de forme (CPC, art. 649), tel que 
l’existence d’un grief (A. LEBORGNE, Droit de l'exécution. Voies d'exécution et procédures de distribution, 3e éd., 
2019, Paris, Dalloz, spéc. n° 992, p. 503-504). 
979 Un autre texte traite des actes de saisie-attribution signifiés à un comptable public. En effet, l'article R. 143-3 
du CPCE indique que l'acte de saisie doit, à peine de nullité, être signifié par huissier au comptable public 
assignataire de la dépense. À cet égard, la Cour de cassation a pu juger nulle la signification faite à un directeur de 
service qui n'a pas la qualité de comptable public (Cass. 2e civ., 10 juil. 1985, n° 83-17439, Bull. civ. 1985, I, n° 137). 
980 La liste de ces mentions exigées est exhaustive pour la validité de l’acte de saisie. En effet, la validité de l'acte 
de saisie ne saurait être contestée en raison de l'absence d'une autre mention : TGI Lyon, JEX, 11 oct. 1994 : Bull. 
inf. C. cass. 15 févr. 1995, p. 197. 
981 L'acte de saisie signifié au tiers-saisi doit comporter l'indication du débiteur saisi (nom et domicile ou raison 
sociale et siège selon le débiteur). Toutefois, l'article de l'article 114, al. 2 du CPC dispose que : « La nullité ne peut 
être prononcée qu'à charge pour l'adversaire qui l'invoque de prouver le grief que lui cause l'irrégularité, même s'il 
s'agit d'une formalité substantielle ou d'ordre public. ». Il s'ensuit qu'une erreur ou une imprécision sans 
conséquence dans la désignation du débiteur saisi (Cass. 2e civ., 6 mai 2004, n° 02-17.797, Bull. civ. 2004, II, n° 207) 
ou ne conduit pas à une confusion (Cass. 2e civ., 6 mai 2004, n° 02-15.714, Bull. civ. 2004, II, n° 219), n'entraînera 
pas l'anéantissement de l'acte. En outre, lorsque les entités en cause ne forment en réalité qu'une seule et même 
personne morale, malgré des dénominations différentes, l'indication de l'une pour l'autre ne remet pas en cause 
la validité de l'acte de saisie-attribution (Cass. 2e civ., 17 nov. 2005, n° 04-14.604, Bull. civ. 2005, II, n° 298). Ainsi, 
le créancier saisissant à tout intérêt à être le plus précis possible dans l'identification du débiteur de manière à 
éviter toute équivoque provenant d'une homonymie, spécialement lorsque le tiers saisi est une grande 
administration (Versailles, 7 mai 1985, RTD civ. 1986, p. 429, obs. PERROT). 
982 Il a été jugé qu'un créancier déjà titulaire d'un acte notarié est en droit d'agir en justice aux fins de 
condamnation de son débiteur, puisqu’ « aucune disposition légale ne fait obstacle à ce qu'un créancier dispose 
de deux titres exécutoires pour la même créance » ; Cass. 2e civ., 18 fév. 2016, n° 15-13.945, n° 15-13.991 et n° 15-
15.778, JCP(G) 2016, p. 584, note CAYROL ; D. 2016, p. 1281, obs. LEBORGNE. Toutefois, ce créancier doit déterminer 
quel titre exécutoire il souhaite exécuter. 
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débiteur983 ; 5 ° la reproduction du premier alinéa de l’article L. 211-2, de l’article L. 211-

3, du troisième alinéa de l’article L. 211-4 et des articles R. 211-5 et R. 211-11.  

L’acte indique l’heure à laquelle il a été signifié. » 

Seules les mentions figurant à l’alinéa 2 sont prescrites à peine de nullité, contrairement 

à celle de l’alinéa 3, relative à l’heure de signification de l’acte. La jurisprudence en a déduit 

que l’omission de cette information n’est donc pas susceptible d’affecter la validité de l’acte984. 

201. - Problématiques liées à l’accomplissement des mentions exigées — Si les questions 

d’identification du créancier ne posent pas de difficultés majeures, il n’en va pas de même pour 

l’accomplissement des autres formalités qui  assure la validité de l’acte de saisie. 

En ce qui concerne l’énonciation du titre exécutoire, cette condition respecte l’exigence 

préalable légitimant le recours à une mesure d’exécution forcée, puisque seuls les créanciers 

détenteurs d’un tel titre peuvent exécuter celui-ci985. Néanmoins, l’accomplissement de cette 

condition peut s’avérer difficile dans le cas d’instances complexes, dans lesquelles se succèdent 

plusieurs décisions : il faut donc mentionner la bonne décision986 qui forme le  réel titre 

exécutoire. En outre, l’énonciation du titre exécutoire doit se faire sur le fondement de sa copie 

intégrale. À la lecture de l’article L. 141-3 du CPCE987, on est amené à penser que le tiers saisi 

peut d’ailleurs en demander la copie. Toutefois la jurisprudence refuse cette interprétation988, 

en motivant que le tiers saisi n’a « aucun intérêt légitime pour exiger de l’huissier de justice la 

communication d’une copie intégrale du titre exécutoire ». Cette solution est en accord avec 

l’article R. 123-1 du CPCE, qui dispose que « seul le dispositif est porté à [la] connaissance » du 

tiers saisi. Toutefois, si l’huissier venait à communiquer la totalité du titre exécutoire, il ne 

                                                      
983 Cette mention constitue l'objet même de la manifestation de volonté du créancier saisissant. Il faut observer 
que cette que cette volonté est double : d'une part, une défense expresse de payer et, d'autre part, une indication 
de paiement envers le créancier.  
984 TGI Paris, 2 déc. 1993 : D. 1994, p. 341, obs. JULIEN. 
985 Sur la condition préalable du titre exécutoire à l’accès à l’exécution forcée, supra n° 62. - 
986 À titre d’exemples : 1) le cas d’un rejet de pourvoi en cassation d’un arrêt d’appel confirmatif d’un jugement 
de divorce, le titre exécutoire qui doit être mentionné sur l'acte de saisie est l'arrêt confirmatif de la cour d'appel 
et non l'arrêt de rejet de la Cour de cassation. (Cass. 2e civ., 14 sept. 2006, n° 04-18.178, Bull. civ. 2006, II, n° 229 ; 
Gaz. Pal. 26-28 nov. 2006, p. 4, note DEHARO) ; 2) le cas d’une cassation d’un arrêt de cour d'appel infirmatif, le 
plaideur, pour obtenir restitution de ce qu'il a payé à titre provisoire en vertu de l'arrêt annulé, doit se prévaloir 
de l'arrêt de la Cour de cassation, dès lors que l'arrêt de renvoi se borne à confirmer le premier jugement qui lui 
avait été favorable sans se prononcer sur la restitution de ce qui avait été payé en vertu de l'arrêt cassé (Cass. 2e 
civ., 18 déc. 2003, n° 02-15.725, Bull. civ. 2003, II, n° 401 ; RTD civ. 2004, p. 352, obs. PERROT.) ; 3) Lors du rejet 
d’une demande de rétractation d’un jugement par le premier Président de la cour d'appel, le titre exécutoire à 
mentionner sur l'acte de saisie n'est pas l'ordonnance de rejet mais le jugement même dont la rétractation a été 
refusée (Cass. 2e civ., 29 janv. 2004, n° 01-15.170, RDBF 2004, comm. 138, obs. PIEDELIEVRE). 
987 CPCE, art. L. 141-3 : « Toute personne qui, à l'occasion d'une mesure propre à assurer l'exécution ou la 
conservation d'une créance, se prévaut d'un document, est tenue de le communiquer ou d'en donner copie, si ce 
n'est dans le cas où il aurait été notifié antérieurement ». 
988 L'obligation de l'article L. 141-3 du CPCE ne s'impose que dans le cadre d'une instance, au titre du principe de 
la contradiction (Paris, 7 juin 2001, D. 2001, p. 2806). 
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commettrait aucune faute susceptible de porter atteinte à la procédure de saisie989. De plus, 

on peut se demander si l’acte d’huissier doit évoquer la signification du titre exécutoire  au 

débiteur ? Si la pratique tend à recommander l’apport d’une telle précision, il n’en est pas de 

même en droit, où aucune mention n’est faite sur le caractère nécessaire de cette information 

pour la validité de l’acte de saisie990 pas plus que sur la présence d’une formule exécutoire dans 

l’énonciation du titre991 au tiers. 

En ce qui concerne le décompte des sommes réclamées, la jurisprudence considère que 

l’absence d’un « décompte distinct des sommes réclamées en principal, frais, et intérêts échus, 

majorés d’une provision pour les intérêts à échoir dans le délai d’un mois prévu pour élever une 

contestation » constitue un vice de forme faisant grief et devant par conséquent être 

sanctionné par l’annulation de l’acte de saisie992. D’ailleurs, la Cour de cassation et les juges de 

fond sont très stricts dans le contrôle de cette condition993, contrastant avec leur complaisance 

quant aux erreurs de calcul994. Cette différence d’appréciation viendrait du fait que l’erreur de 

calcul ne constitue pas un vice de forme, mais un vice de fond ; il revient alors au débiteur saisi 

de se montrer diligent et d’effectuer une contestation dès que la dénonciation de l’acte de 

saisie est faite995. 

                                                      
989 Cependant, le débiteur peut engager la responsabilité délictuelle de l’huissier de justice, dans le cas où la 
divulgation de la totalité du titre exécutoire pourrait lui causer un préjudice. Bien entendu, cette possible 
responsabilité reste soumise aux conditions de droit commun du droit de la responsabilité. 
990 Paris, 8e ch., sect. A, 2 juin 1998, n° 96/83131. 
991 Il a été plaidé que l'énonciation complète du titre exécutoire devait comprendre la formule exécutoire 
l'assortissant, sur le fondement de l'article 502 du CPC. Cette argumentation est rejetée par la Cour de cassation : 
« l'article 56 du décret n° 92-755 du 31 juillet 1992 [devenu CPC ex.éc, art. R. 211-1] n'exigeait,[…], que la seule 
énonciation du titre exécutoire en vertu duquel la saisie était pratiquée » ; Cass. 2e civ., 19 sept. 2002, n° 00-22.086, 
Bull. civ. II, n° 183 ; D. 2002, p. 2718 ; Gaz. Pal. 14-15 mars 2003, p. 17, obs. BRENNER. 
992 Cass. 2e civ., 19 sept. 2002, précité ; Cass. 2e civ., 23 févr. 2017, n°16-10.338, RDBF 2017, n° 2, comm. PIEDELIEVRE, 
sur l’exigence d’un décompte précis de chaque créance en présence de plusieurs titres exécutoires.   
993 Les mentions d'information prescrites par l'article 56 du décret n° 92-755 [devenu CPCE, art. R. 211-1] sont 
substantielles et impliquent l'indication d'un décompte détaillé, juste et vérifiable ; elles doivent être 
scrupuleusement et impérativement respectées (TGI Périgueux, JEX, 17 mars 1994 : Bull. inf. C. cass. 1994, n° 619 ; 
D. 1994, p. 341, obs. JULIEN). Ainsi, la mention d'une somme en capital augmentée des intérêts sans précision du 
calcul opéré constitue un vice de forme entraînant l'annulation du procès-verbal de saisie (Paris, 29 oct. 1998, 
Assoc. Caisse mutuelle de dépôts et de prêts Hagueneau) ; Le procès-verbal de saisie qui vise trois actes de prêt 
notariés, sans un décompte distinct pour chaque titre, en principal, frais et intérêts, doit lui aussi être déclaré nul 
(TGI Quimper, 10 nov. 1993 : Rev. huissiers 1994, p. 656) ; Cependant aucune disposition légale n'impose au 
créancier de faire figurer sur l'acte de saisie le détail des intérêts, seul montant exigé, dès lors que le débiteur 
dispose d’une information suffisante (connaissance du taux appliqué et point de départ) ; TI Privas, JEX, 5 juill. 
1994, Bull. inf. C. cass. 1995, n° 138 ; Rev. huissiers 1995, p. 370. 
994 L'erreur portant sur la somme réclamée dans un acte de saisie-attribution n'est pas une cause de nullité de 
l'acte : Cass. 2e civ., 27 mai 2004, n° 02-20.160, Bull. civ. 2004, II, n° 249 ; Gaz Pal. 13-14 avr. 2005, p. 33, obs. 
BRENNER. 
995 La somme allouée au titre de l'article 700 du Code de procédure civile est exclue ; Paris, 11 juin 1998, Ziberberg. 
Ces différences de traitement démontrent l’importance d'exiger de manière rigoureuse un décompte précis. 
L’autre intérêt du décompte distinct est qu’il permet au débiteur saisi de mesurer l'avantage à autoriser par écrit 
le créancier à se faire remettre sans délai par le tiers saisi les sommes qui lui sont dues afin de libérer la provision 
pour les intérêts à échoir. 
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En outre, l’acte de saisie doit indiquer  à peine de nullité les obligations incombant au 

tiers saisi. Il s’agit de l’informer formellement de ses devoirs envers la procédure de saisie et 

spécialement de lui faire comprendre la gravité des sanctions auxquelles il s’expose en cas de 

méconnaissance, même négligeable, de ses obligations996. Concrètement, cette information 

est réalisée par la reproduction997 imposée de cinq textes : les articles L. 211-2, al. 1er, L. 211-

3, L. 211-4, al. 3 du CPCE relatifs au devoir d’information, la sanction en cas de manquement 

prévue à l’article R. 211-5 et la possibilité de contester la saisie selon les dispositions de l’article 

R. 211-11 du CPCE. 

Enfin, si l’alinéa 3 de l’article R. 211-1 du CPCE exige que « l’acte indique l’heure à 

laquelle il a été signifié », son absence n’est assorti formellement d’aucune sanction998, puisqu’il 

n’est pas expressément prescrit par la nullité999. Cette solution est assez regrettable puisque 

l’heure peut être amener à jouer un rôle important, notamment dans la  saisie-attribution de 

comptes bancaires avec la détermination exacte du solde bancaire au moment de la 

signification de la saisie. Si bien que faute de précision, la saisie est réputée effectuée 

seulement à minuit (alors que l’huissier ne peut effectuer de signification de l’acte de saisie 

après 21 h)1000 ; cela entraîne la validité de toutes les transactions bancaires opérées dans la 

journée, qui sont alors susceptibles de diminuer la créance saisie. Si l’absence du report de 

l’heure sur l’acte d’huissier n’entraîne pas la nullité de la saisie, le créancier pourrait toutefois 

engager la responsabilité de l’huissier, dans le cas où le compte du débiteur serait 

insuffisamment approvisionné1001.  

Toutefois, l’obligation de signification électronique des actes de saisie à partir du 1er 

janvier 20211002 va mettre un terme sur ces questions grâce à l’horodatage informatique, qui 

permettra de déterminer sans difficulté l’heure de la signification effectuée au tiers saisi. 

b. L’acte de saisie allemand, une décision juridictionnelle. 

202. - Contrôle de la recevabilité de la demande du créancier — Après le dépôt du formulaire 

par le créancier, la demande est étudiée par le greffier juridictionnel (Rechtspfleger) 

                                                      
996 Sur les obligations pesant sur le tiers saisi lors d’une saisie-attribution en compte bancaire, infra, p. 
997 La reproduction d'un article dans une rédaction antérieure à celle applicable à la procédure constituait bien un 
vice de forme, toutefois la demande de nullité doit être rejetée dès lors que le débiteur ne peut justifier d'un grief ; 
Paris, 14 mai 1999 : Gaz. Pal. 2000, p. 877. 
998 Toutefois l'article 114, alinéa 1er, du CPC dispose qu’: « aucun acte de procédure ne peut être déclaré nul pour 
vice de forme si la nullité n'en est pas expressément prévue par la loi, sauf en cas d'inobservation d'une formalité 
substantielle ou d'ordre public ». 
999 L’omission de l’heure n’affecte pas la validité de l'acte de saisie-attribution ; TGI Paris, 2 déc. 1993 : Bull. inf. C. 
cass. 15 avr. 1994, n° 457 ; D. 1994, p. 341, obs. JULIEN. 
1000 Sur les obligations de l’huissier de justice, supra n° 189. -190. - 
1001 Le problème vient de la preuve : comment le créancier pourrait-il obtenir des informations sur la situation du 
solde d’un compte bancaire qui n’est pas le sien ?  
1002 Infra n°306. -. 
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compétent, sans que le débiteur ne soit entendu1003, hormis exception fondée sur le respect 

du principe d’équité1004. Le greffier juridictionnel doit examiner la réunion des conditions 

préalables générales à l’exécution forcée ainsi que celle des conditions particulières à la saisie 

en compte bancaire. Il vérifie également les chances de succès de la saisie, notamment si la 

créance cause de la saisie est inférieure à la créance objet de la saisie (zu pfändende 

Forderung)1005. En outre, la saisie ne doit pas être maintenue si cela n’est pas nécessaire ou si 

la créance objet de la saisie ne suffit pas à couvrir les frais de procédure1006. Cependant la saisie 

de l’intégralité de la créance1007 forme la règle, parce que l’objet et le caractère exécutoire de 

la créance cause de la saisie n’ont pas à être vérifiés.  

En réalité, l’examen du greffier juridictionnel reste un contrôle de « cohérence » de la 

demande du créancier. Il doit constater seulement l’existence d’une créance du débiteur à 

l’encontre du tiers saisi et que celle-ci ne soit pas insaisissable. Ainsi, ne peuvent être saisies  

que les créances alléguées du débiteur contre le tiers saisi1008. Cela explique que le débiteur 

peut (au moyen d’un recours contre l’exécution (Vollstreckungserrinerung) ou lors d’une 

audience préliminaire, si celle-ci est admise) objecter que la créance objet de la saisie n’existe 

pas. S’il s’avère que c’est effectivement le cas, la saisie devient « ins Leere », c’est-à-dire sans 

effet1009. 

203. - Acte de saisie allemand (Pfändungsbeschluss) — Après cet examen, le tribunal de 

l’exécution, par l’intermédiaire du greffier juridictionnel, rend une décision de saisie 

(Pfändungsbeschluss), s’apparentant à l’acte de saisie français. Cet acte juridique doit 

comporter plusieurs mentions obligatoires : l’identification du débiteur et celle du créancier, 

l’énoncé du titre exécutoire, l’interdiction de paiement du tiers saisi au débiteur 

(Arrestatorium)1010, l’interdiction de toute opération sur la créance saisie (Inhibitorium)1011 et 

les recours ouverts au débiteur et au tiers saisi. 

L’identification des parties ainsi que leur représentant1012 doit être exacte sous peine 

de rendre la saisie sans effet1013. En outre, la créance constatée dans le titre exécutoire doit 

                                                      
1003 ZPO, § 834. 
1004 ZPO, § 850b, al. 3 ; SGB (Sozialgesetzbuch), § 54, al. 2. Il ne doit pas être prolongée plus que nécessaire pour 
la satisfaction du créancier et de couvrir le coût de la mesure d’exécution. 
1005 La procédure de déclaration de patrimoine du débiteur prend tout son sens dans l’analyse de ce critère ; infra  
n° 148. -151. -   
1006 ZPO, § 803, al. 1, phr. 2. 
1007 H. BROX, W-D WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., spéc. § 631, p. 335. 
1008 C. féd. justice [BGH], 20 déc. 2005, VII ZB 50/05, NJW 2006, p. 849 
1009 C. féd. justice [BGH], 12 déc. 2001, IV ZR 47/01, NJW 2002, p. 755-757 
1010 Sur l’interdiction de paiement du tiers saisi au débiteur saisi en droit allemand, infra n° 300. - 
1011 Sur l’indisponibilité de la créance saisie en droit allemand, infra n°295. -297. - 
1012 T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 17 mars 1993, 1 U 116/92, NJW-RR 1994, p. 1023-1024 ; une exception 
jurisprudentielle à cette exigence a accepté la légalité d'un acte de saisie de compte bancaire même en l’absence 
de l’adresse du créancier : T. rég. sup. de Berlin [KG], 8 mars 1994, 1 W 797/94, MDR 1994, p. 513. 
1013 C’est le cas où le débiteur saisi peut ne pas être identifié en raison d’une mauvaise identification de l’adresse 
du tiers-saisi (T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 17 mars 1993, 1 U 116/92, WM 1993, p. 2020-2022). 
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être évaluée précisément par la déclaration du montant de celle-ci (comprenant la créance 

principale et ses accessoires tels que les intérêts et frais) et elle doit réunir les caractères requis 

d’une créance exécutoire, telle la certitude (Bestimmtheit) de la créance1014. 

En outre, l’acte de saisie doit désigner de manière certaine la créance objet de la saisie, 

en la distinguant de toute autre créance existante du débiteur d’avec le tiers saisi, afin d’éviter 

toute confusion. Toutefois, le caractère certain de la description de celle-ci est à relativiser. En 

effet, il serait inopérant d’exiger d’importantes précisions sur l’identification de la créance à 

saisir, puisque le créancier peut seulement en avoir une connaissance sommaire. Il en ressort 

que le greffier juridictionnel doit accepter quelques inexactitudes dans la description de cette 

créance à saisir. C’est pourquoi, la description des principaux éléments d’identification sur le 

fondement juridique de la créance suffit1015, tel que le numéro de compte bancaire.  

Cependant, existe-t-il une marge d’interprétation de la décision concernant le caractère 

certain (bestimmheit)1016 de la créance constatée dans le titre exécutoire ? En somme, est-il 

possible pour le créancier, le débiteur, le tiers saisi ainsi que pour des tiers de reconnaître 

aisément1017 quelle créance fonde la saisie1018 ? Si cette liberté d’interprétation est autorisée 

pour les décisions juridictionnelles, elle est interdite pour les actes authentiques, qui doit 

énoncer tous les éléments de détermination de la créance constatée. 

Une précision doit être faite quant au cas d’une saisie de plusieurs créances auprès de 

plusieurs tiers saisis. Celle-ci peut être mise en œuvre avec un seule décision de saisie1019, sauf 

si cela va à l’encontre des intérêts des tiers saisis1020. Dans ce cas, l’acte de saisie doit préciser 

                                                      
1014 C. féd. justice [BGH], 8 juil. 2008, VII ZB 39/07, DGVZ 2008, p. 184 et s. : « la certitude de la créance joue aussi 
un rôle essentiel, lorsque sera exécuté en raison d’un montant partiel d’un titre, qui a pour objet diverses créances, 
notamment la présence d’une créance de prestation. Dans ce cas, l’acte de saisie peut reconnaitre, seulement les 
créances qui sont susceptible d’être exécuté. Autrement il se pourrait que cela ne soit pas déterminé par un titre 
exécutoire requis, en ce qui concerne quelle créance le créancier est satisfait et il peut exiger quelles sont les 
dispositions à exécuter » ; sur le caractère certain de la créance constatée dans le titre exécutoire allemand, supra 
n°117. 
1015 C. féd. justice [BGH], 28 mars 2007, VII ZB 25/05, NJW 2007, p. 3132-3133. 
1016 Sur la condition préalable allemande de certitude (bestimmtheit) de la créance constatée, supra n° 117. -118. 
- 
1017 A titre d’exemple, le caractère certain n’est pas présent en raison du caractère flou de la saisie de créance 
fondée sur les termes suivants : « pour toute raison juridique » (C. féd. justice [BGH], 18 mars 1954, IV ZR 160/53, 
BGHZ 13, p. 42 ; T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 30 déc. 1993, 2 U 78/93, ZIP 1994, p. 222-223, sur l’invalidité de la 
saisie d’une créance en compte courant sur l'excédent du produit de la garantie dans la faillite du garant), « d’une 
relation bancaire» (T. rég. sup. [OLG] Francfort, 29 août 1980, 20 W 539/80, 20 W 540/80, NJW 1981, p. 468 ; T. 
rég. [LG] Düsseldorf, 21 juil. 1988, 25 T 600/88, JurBüro 1988, p. 1581) ou « toute revendication d’une restitution 
de sureté » (T. rég. sup. [OLG] Francfort, 23 oct. 1986, 1 U 96/85, Rpfleger 1987, p. 511; T. rég. [LG] Augsbourg, 6 
déc. 1993, 5 T 3978/93, JurBüro 1994, p. 307 ; T. rég. [LG] Limburg, 21 août 1986, 7 T 82/86, Rpfleger 1986, p. 487-
488. 
1018 C. féd. justice [BGH], 28 mars 2007, précité ; C. féd. justice [BGH], 18 mars 1954, IV ZR 160/53, BGHZ 13, p. 42 
- 45 ; C. féd. justice [BGH], 21 fév. 1991, IX ZR 64/90, Rpfleger 1991, p. 381-382 ; C. féd. fin. [BFH], 12 juil. 2001, VII 
R 19, 20/00, VII R 19/00, VII R 20/00, Rpfleger 2001, p. 603-604 ; T. rég. sup. [OLG] Karlsruhe, 30 janv. 1997, 4 U 
154/96, NJW 1998, p. 549 ; T. rég. sup. [OLG] Cologne, 15 juin 1998, 18 U 193/97, NJW-RR 1999, p. 1123-1124. 
1019 ZPO, § 829, al. 1, phr. 3.  
1020 Par exemple, il peut s’agir d’une volonté de protéger les données du débiteur. 
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toutes les créances cause de la saisie ainsi que tous les tiers saisis. Quant à ses effets, ils sont 

conditionnés à la notification de celui-ci à l’ensemble des tiers saisis. Cette exigence de 

précision est identique lorsque plusieurs créances du débiteur sont saisies à l’encontre d’un 

même tiers saisi1021.  

Pour le reste des mentions, l’acte allemand de saisie en compte bancaire doit 

mentionner l’interdiction faite au tiers saisi de payer le débiteur (Arrestatorium)1022, puisque 

son absence rend la saisie inefficace1023. Cette interdiction s’accompagne de celle faite au 

débiteur de s’abstenir de toute opération sur la créance objet de la saisie (Inhibitorium)1024. 

Enfin, bien que les textes ne le prévoient pas explicitement, l’acte de saisie doit contenir des 

informations sur les recours ouverts aux parties (tiers et débiteur)1025.  

c. L’acte de saisie anglais, une injonction provisoire du juge 

204. - Acte de saisie anglais (Interim third party debtor order [ITPDO]) — L’acte anglais de saisie 

consiste en une injonction provisoire (interim order) du juge. En effet, la juridiction traite la 

demande faite par le créancier sans qu’une audience préliminaire n’ait eu lieu1026. Lorsque 

toutes les conditions préalables à la saisie sont réunies1027, le juge peut délivrer une injonction 

provisoire de saisie contre un tiers débiteur (interim third party debtor order). Émise selon le 

formulaire N841028, cette ordonnance du juge reprend l’identification du débiteur et celle du 

créancier ainsi que l’énoncé de la décision de justice (jugement ou ordonnance)1029 constatant 

la créance exécutoire. Enfin, l’injonction provisoire de saisie se fonde sur la présomption d’une 

créance du débiteur saisi détenue par le tiers saisi. 

L’acte produit deux effets principaux : il conduit en premier lieu à la fixation d’une 

audience par le juge, au cours de laquelle il sera statué de la conversion de l’injonction 

provisoire en une injonction finale de saisie (Final third party debt order). Cependant,  cette 

audience ne peut être tenue dans un délai inférieur à 28 jours1030 de la date de délivrance de 

l’injonction provisoire. Le second effet est l’interdiction faite au tiers saisi1031 d’effectuer tout 

                                                      
1021 Une seule signification est requise ; W-D. WALKER, Commentaire du § 829, Vollstreckung und Vorläufiger 
Rechtsschutz, op. cit., spéc. n°43.  
1022 ZPO, § 829, al 1. 
1023 K. HERGET, Commentaire du § 829, Zivilprozessordnung : ZPO, R. ZÖLLER (dir.), 32e éd., 2018, Beck éd., spéc. § 
829, n°6a, p 1726-1727.  
1024 Sur les effets de la saisie en compte bancaire en Allemagne, infra n° 283. -287. -  
1025 H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., n°606a, p. 335. 
1026 CPR, règle 72.4, al. 1. 
1027 Sur les conditions préalables de la saisie en Angleterre, supra n°64. -77. -85. -86. -100. -119. -125. - 
1028 Voir ce lien url pour un exemplaire du formulaire : http://wbus.westlaw.co.uk/forms/pdf/cpf02171.pdf 
1029 Cette référence se fait également par le numéro d’immatriculation de la demande du créancier et de la 
décision destinée à être exécutée. 
1030 CPR, règle 72.4, al. 5. 
1031 Idem, al.2  
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paiement au profit du débiteur ou d’un tiers, sauf si le solde bancaire est supérieur au montant 

exigé par la saisie1032.  

De plus, l’injonction provisoire doit spécifier le montant que le tiers saisi doit bloquer. 

Ce montant est la somme cumulée de la créance constatée dans le titre judiciaire, des frais de 

justice, ainsi que de tout coût résultant de la demande du créancier1033. En outre, l’injonction 

provisoire de saisie doit informer que le débiteur peut demander la mainlevée de la saisie et 

qu’il lui est possible de demander, sous autorisation du juge, le paiement de certaines dépenses 

liées aux besoins quotidiens du débiteur (Hardship payement order)1034. 

Enfin, l’injonction provisoire contient également des informations relatives aux 

obligations du tiers saisi, telles que la fourniture d’informations sur le patrimoine du débiteur 

et la possibilité pour celui-ci de demander une indemnité pour l’accomplissement d’opérations 

réalisées dans le cadre de la saisie en compte. 

II. L’acte de saisie des valeurs mobilières inscrites en compte-titres 

205. - Comme cela a été décrit précédemment, les différences de conception en matière de 

valeurs mobilières inscrites en compte-titres conduisent également à d’importantes 

divergences dans la procédure de saisie de ces biens. Si la France (a) et l’Allemagne (b) 

reprennent majoritairement la forme et les obligations prévues dans leurs saisies respectives 

de créances monétaires en compte bancaire, certains aménagements existent en raison des 

particularités dues à ces biens et au fonctionnement du compte-titres. Quant à l’Angleterre (c), 

la saisissabilité des valeurs mobilières est mise en œuvre par une procédure de gage judiciaire 

sur celles-ci. 

a. L’acte français de saisie en compte-titres, un acte d’huissier engageant une saisie-
vente. 

206. - Conditions d’un acte d’huissier et de la saisie-vente des valeurs mobilières – De manière 

identique à l’acte de saisie dans le cadre d’une saisie-attribution en compte bancaire, l’acte de 

saisie-vente des valeurs mobilières est un acte d’huissier soumis aux dispositions de l’article 648 

du CPC1035. Toutefois, l’article R. 232-5 du CPCE prévoit aussi cinq mentions obligatoires dans 

                                                      
1032 Dans ce cas-là, le tiers-saisi pourra procéder au paiement si le solde permet de satisfaire le créancier. 
1033 CPR, lignes directrices [PD] 72, § 2 ; une injonction provisoire de saisie doit spécifier le montant de la créance, 
que le tiers-saisi doit geler (CPR, règle 72.4, al. 3). Cela inclut, dans le respect des coûts fixés du créancier dans 
cette requête, le montant qui peut être autorisé par le créancier, selon la règle 45.8 des CPR, si l’intégralité du 
solde de la créance a été recouvrée. 
1034 CPR, règle 72, al. 7 ; sur le mécanisme spécifique anglais de protection du débiteur-personne physique, infra 
no 707. -710. -  
1035 Il s’agit des mêmes dispositions que pour l’acte de saisie-attribution, supra n° 210. - 
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l’acte de saisie-vente : trois portent sur les conditions de la saisie et deux sur les effets de l’acte 

de saisie. L’absence de l’une d’entre elles entraîne la nullité de l’acte de saisie1036. 

207. - Mentions relatives aux conditions de la saisie – Il s’agit de l’identification du débiteur, du 

titre exécutoire concerné et du décompte des sommes réclamées.  

Concernant l’identification du débiteur, l’acte de saisie doit contenir le nom et le 

domicile du débiteur-personne physique ou la dénomination et le siège social pour les 

personnes morales1037. D’ailleurs, la saisie-vente n’est possible que si le créancier est domicilié 

en France1038, même si les valeurs mobilières portent sur des sociétés étrangères. Les 

précautions à prendre quant à la signification du titre exécutoire sont celles du droit 

commun1039. Ensuite, le titre exécutoire fondant la saisie doit être mentionné1040 et la créance 

constatée dans celui-ci doit revêtir les caractères préalables à l’exécution forcée1041. L’article 

R. 232-5, 2° du CPCE doit être interprêté avec l’article L. 111-10 du même code, selon lequel 

l’exécution forcée peut être poursuivie jusqu’à son terme, donc jusqu’à la vente des actifs 

inclusivement. Enfin, l’acte doit faire figurer, selon l’article R. 232-5, 3° du CPCE, « le décompte 

des sommes réclamées en principal, frais et intérêts échus ainsi que l’indication du taux des 

intérêts », c’est-à-dire les éléments d’évaluation de la liquidité de la créance en vertu de l’article 

L. 111-6 du même code1042.  

208. - Mentions relatives aux effets de l’acte de saisie – L’article R. 232-5 du CPCE requiert 

également dans son 4°, « l’indication que la saisie rend indisponible les droits pécuniaires 

attachés à l’intégralité des parts ou valeurs mobilières dont le débiteur est titulaire » et dans son 

5 °, « la sommation de faire connaître l’existence d’éventuels nantissements ou saisies  »1043.  

                                                      
1036 CPCE, art. R. 232-5. 
1037 CPCE, art. R. 232-5, 1° : l’acte doit contenir « les nom et domicile du débiteur ou, s'il s'agit d'une personne 
morale, sa dénomination et son siège social ».  
1038 Les indications d'un extrait K bis du registre du commerce et des sociétés seront utiles. Toutefois la personne 
morale visée est la personne morale débitrice, non la personne morale émettrice. Mais la connaissance de la 
dénomination et du siège de cette dernière est essentielle, lorsqu’en vertu de l'article R. 232-1 du CPCE, la 
signification de l’acte de saisie doit lui être adressée. 
1039 Concernant ces précautions : Cass. 2e civ., 1er juill. 1987, RTD civ. 1988, p. 177, obs. PERROT ; Cass. 2e civ., 21 fév. 
1990, RTD civ. 1990, p. 555, obs. PERROT ; Cass. 3e civ., 16 mai 1990, RTD civ. 1990, p. 555, obs. PERROT. 
1040 CPCE, art. R. 232-5, 2° ; d’ailleurs, le titre peut être exécutoire à titre provisoire : par exemple une ordonnance 
de référé (Cass. 2e civ., 28 janv. 1998, n° 96-10290, Bull. civ. 1998, II, n° 37 ; RGDP 1998, p. 519, obs. PUTMAN ; Cass. 
2e civ., 18 oct. 2001, n°00-13148) ; une ordonnance du juge de la mise en état (Aix-en-Provence, 15e ch., 13 nov. 
1998), mais le créancier agirait alors à ses risques et périls et pourrait, le cas échéant, être condamné à rétablir 
« le débiteur dans ses droits en nature ou par équivalent si le titre est ultérieurement modifié » (CPCE, art. L. 111-
10, al. 2).  
1041 CPCE, art. L. 111-2, c’est-à-dire revêtir les caractères de liquidité et d’exigibilité ; supra no 117. -118. - 
1042 CPCE, art. L. 231-1 : « tout créancier muni d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible peut 
faire procéder à la saisie et à la vente des droits incorporels [...], dont son débiteur est titulaire » ; la jurisprudence 
semble faire une application stricte de ce texte : Cass. 2e civ., 31 mai 2001, n° 99-20.170, Dr. sociétés 2002, comm. 
1, F.-X. LUCAS et D. VIDAL portant sur la nullité d’un procès-verbal de saisie ne contenant pas l'indication du taux 
des intérêts pratiqué. 
1043 Sur les effets français de la saisie des valeurs mobilières en comptes-titres, infra n° 293. -294. -  

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview3_&citationData=%7B%22citationId%22:%22en583011R187VE0%22,%22title%22:%22article%20R.%C2%A0232-5,%202%C2%B0,%20du%20Code%20des%20proc%C3%A9dures%20civiles%20d%27ex%C3%A9cution%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22R.%20232-5%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-148439_0KSX%22%7D
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview3_&citationData=%7B%22citationId%22:%22en583011R187VE0%22,%22title%22:%22article%20R.%C2%A0232-5,%202%C2%B0,%20du%20Code%20des%20proc%C3%A9dures%20civiles%20d%27ex%C3%A9cution%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22R.%20232-5%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-148439_0KSX%22%7D
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview3_&citationData=%7B%22citationId%22:%22en583011R177VE0%22,%22title%22:%22article%20R.%C2%A0232-1%20du%20Code%20des%20proc%C3%A9dures%20civiles%20d%27ex%C3%A9cution%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22R.%20232-1%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-148439_0KSX%22%7D
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview3_&citationData=%7B%22citationId%22:%22en583011R186VE0%22,%22title%22:%22CPC%20ex.,%20art.%C2%A0L.%C2%A0111-2%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20111-2%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-148439_0KSX%22%7D
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209. - Mentions facultatives – L’identification précise des valeurs mobilières à saisir n’est pas 

prévue comme une mention obligatoire. Dès lors, l’absence de celle-ci n’entraîne pas la nullité 

de la saisie. Cependant, une telle identification peut s’avérer importante pour le bon 

déroulement de la saisie. Il semble que le législateur a porté son attention sur la situation la 

plus fréquente, c’est-à-dire celle où la saisie porte sur des valeurs mobilières inscrites sur un 

compte au nom du débiteur auprès d’un intermédiaire habilité. Dans ce cas, il n’est pas 

indispensable que les titres à saisir soient individualisé dans l’acte de saisie. En effet, l’objectif 

principal de cette saisie1044 est l’exécution forcée, non pas sur « des » titres1045, mais sur 

l’ensemble des valeurs mobilières inscrites dans un compte « de » titres, tenu soit par une 

société émettrice ou son mandataire (titres nominatifs purs et simples) soit par un 

intermédiaire habilité (titres au porteur, titres nominatifs administrés).  

Néanmoins, il est vrai que l’absence d’identification précise sur ces valeurs mobilières 

peut conduire à certaines difficultés lors de la mise en œuvre d’une saisie en compte-titres. 

C’est notamment le cas si l’intermédiaire habilité assure la gestion du portefeuille d’un débiteur 

saisi, contenant des titres ou des produits qui « s’apparentent » à des parts sociales ou des 

valeurs mobilières. Ainsi la qualité et le moment de la saisie des titres financiers peuvent 

conduire à une erreur dans le choix de la procédure adéquate, c’est-à-dire entre une saisie-

attribution des comptes bancaires et une saisie-vente des valeurs mobilières1046.  

b. L’acte allemand de saisie en compte-titres : une différence de traitement entre un 
compte-titres individuel et un compte-titres collectif. 

210. - Distinction de procédures selon le compte en présence — En Allemagne, la saisie des 

valeurs mobilières présentes dans un compte-titres individuel1047 (Sonderverwahrung) se 

déroule selon la même procédure que celle de la saisie des créances monétaires en compte 

(Pfändungs- und Überweisungbeschluss). En effet, il s’agit donc du même formulaire de 

demande et du même acte de saisie que celui relatif à la saisie en compte bancaire de créances 

monétaires.  

                                                      
1044 Cette idée est confortée par la règle selon laquelle la saisie « rend indisponibles les droits pécuniaires attachés 
à l'intégralité des parts ou valeurs mobilières dont le débiteur est titulaire » (CPCE, art. R. 232-5, 4°). L'indisponibilité 
étant totale, l'identification des titres n'a pas a priori beaucoup d'importance. D’ailleurs, l'article R. 232-5 du CPCE 
ne requiert même pas l'identification du compte saisi, seul celle du débiteur saisi suffit. 
1045 Il apparait que le législateur est plus précis dans des domaines voisins, comme lors d’un nantissement de 
compte-titres, où un inventaire des titres inscrit dans un compte nanti est exigé par l'article L. 211-20, al. 1 du C. 
monét. fin, imposant ainsi une identification individuelle de chaque titre financier. 
1046 C’est notamment le cas des bons du trésor (Rouen, 1re ch., 11 févr. 2003, n° 00/04265), qui conservent leur 
caractère de valeur mobilière, bien qu’ils soient inscrits en compte courant, ou des billets à moyen terme 
négociable (Paris, 8e ch., sect. B, 21 juin 2001, n° 2000/21205), qui forment des créances de somme d'argent 
contre la personne morale qui les a émis et ne peut être confondu avec des valeurs mobilières au sens strict (ils 
ne relèvent donc pas de la saisie des valeurs mobilières mais de la saisie-attribution). Or, du fait de ces possibles 
"panachages", des problèmes de saisissabilité peuvent se poser. 
1047 Sur le compte-titres individuel en Allemagne (Sonderverwahrung), supra n° 165. - 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview3_&citationData=%7B%22citationId%22:%22en583011R171VE0%22,%22title%22:%22CA%20Rouen,%201re%C2%A0ch.,%2011%C2%A0f%C3%A9vr.%202003,%20n%C2%B0%C2%A000/04265%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-148439_0KSX%22%7D
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview3_&citationData=%7B%22citationId%22:%22en583011R173VE0%22,%22title%22:%22CA%20Paris,%208e%C2%A0ch.,%20sect.%20B,%2021%C2%A0juin%202001,%20n%C2%B0%C2%A02000/21205%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-148439_0KSX%22%7D
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En ce qui concerne les valeurs mobilières inscrites dans un compte-titres collectif1048 

(Sammelverwahrung), c’est-à-dire sous la forme d’une indivision (Bruchteilsgemeinschaft)1049, 

elle a lieu selon les dispositions relatives à la saisie sur d’autres formes de biens 

(Zwangsvollstreckung in andere Vermögensrechte) prévue par les §§ 857 à 860 du ZPO. 

Cependant, il s’avère que l’acte de saisie de cette dernière procédure est de forme identique à 

celui de la saisie en compte bancaire de créances monétaires1050. 

c. L’acte de saisie anglais en compte-titres : un acte imposant un gage sur les valeurs 
mobilières. 

211. - Dualité anglaise de procédure selon la juridiction saisie – L’acte anglais de saisie de valeurs 

mobilières inscrites en compte bancaire (interim charging order) peut être délivré selon deux 

voies, en fonction de la juridiction saisie : soit auprès de la County court, c’est-à-dire auprès 

d’un County Court Money Claims Centre (CCMCC), soit auprès d’une autre juridiction. 

La règle 73.4 des CPR régit la procédure de délivrance d’une injonction provisoire de 

gage (Interim charging order), lorsqu’elle est émise par un CCMCC. Celle-ci est examinée sans 

tenue d’une audience. Si la requête porte sur un actif immobilier du débiteur ou sur l’une des 

exceptions prévues1051, la demande sera traitée par un fonctionnaire de justice 1052. Dans le cas 

des valeurs mobilières, seul le juge est compétent. Ainsi, il délivre une injonction provisoire 

(interim charging order), qui impose un gage sur les actifs du débiteur énumérés dans la 

demande. En outre, s’il le considère approprié, le juge demande le transfert de la requête 

auprès du tribunal de la résidence du débiteur pour fixation d’une audience à l’issue de laquelle 

sera statué de la conversion en injonction finale (Final charging order)1053. Dans le cas où un tel 

transfert a lieu, le tribunal doit alors notifier la date de l’audience au créancier ainsi qu’à toutes 

les personnes à qui l’injonction provisoire de gage a été notifiée1054.  

La règle 73.6 des CPR réglemente la délivrance d’une injonction provisoire, lorsqu’une 

juridiction, autre qu’un CCMCC, a été saisie. La requête est alors également examinée par un 

juge sans audience et il statue immédiatement de sa recevabilité. Si le demande est jugée 

recevable et bien fondée, le juge délivre alors une injonction provisoire de gage judiciaire 

                                                      
1048 Sur le compte-titres collectif en Allemagne (Sammelverwahrung), supra n° 165. - 
1049 Sur l’indivision d’un compte bancaire en Allemagne, supra n° 173. -174. - 
1050 Sur l’acte allemand de saisie des créances monétaires inscrites en compte bancaire, supra n°202. - 203. - 
1051 CPR, règle 73.4, al. 4 : « Les exceptions sont (a) une demande selon la section 2(1)(b)(i) de la loi de 1979 ; (b) 
une requête pour un charging order sur les actions d’un partenaire dans une propriété en partenariat selon la 
section 23 du Partnership Act de 1890 ; (c) Lorsqu’un ordre établissant un échéancier a été réalisé avant le 1er 
octobre 2012 ; (d) lorsque le greffe considère que la requête doit être traité par un juge ». 
1052 CPR, règle 73.5 : « Recours contre une décision réalisée par le greffe : (1) Une partie peut demander que la 
décision du greffier soit reconsidérée devant un District Judge. (2) Une requête de reconsidération doit être remplie 
dans les 14 jours après que la partie a été signifié de la décision. (3) La reconsidération sera traité sans audience ».  
1053 CPR, règle 73.10, A, al. 3, (a). 
1054 CPR, règle 73.7. 
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(charging order) sur les actifs du débiteur énumérés dans la demande et il fixe également une 

audience quant à la conversion en une injonction finale de gage judiciaire (final charging 

order)1055.  

212. - Requête à fins de stop order – La procédure de gage judiciaire (charging order) prévoit la 

mise en place d’un gage judiciaire sur certains actifs, telles que les valeurs mobilières. Or une 

difficulté se pose quant aux effets de cette procédure : elle ne rend pas indisponible les actifs 

inscrits en compte bancaire1056, puisqu’il s’agit d’une sûreté. Ainsi, le débiteur conserve la 

maîtrise de ces actifs et de son compte-titres. Pour assurer au créancier l’indisponibilité des 

actifs inscrits en compte bancaire, ou tout du moins le gel de l’activité du compte, il doit recourir 

à une procédure complémentaire : un stop order. Cette injonction bloque toutes les 

transactions sur les valeurs mobilières énumérées, qui sont inscrites dans un compte-titres 

auprès d’un établissement de crédit. Cette requête conjuguée au charging order permet 

d’additionner les effets d’une sûreté sur les actifs et d’une indisponibilité sur ces valeurs. 

La requête relative à un stop order peut être faite au même moment que celle 

demandant un charging order ; cela est d’ailleurs souvent recommandé dans la pratique. Cette 

demande aux fins d’une telle injonction doit être effectuée soit par une requête (application 

notice) dans une procédure en cours (notamment celle d’un charging order), soit sous la forme 

d’une requête prévue à la partie 8 des CPR1057, dans le cas où aucune procédure n’est pendante 

devant la High Court1058. Dans cette dernière voie, le juge peut délivrer un stop order sur des 

valeurs mobilières énumérées à un créancier qui revendique avoir, à titre bénéficiaire, un 

intérêt sur lesdites valeurs1059 ; or la constitution d’un intérêt titré judiciairement est l’objectif 

même du charging order. 

213. - Les mentions présentes dans les actes de saisies nationaux démontrent de nombreuses 

similarités procédurales entre les trois États étudiés. Les spécificités nationales sont surtout 

dues aux particularités procédurales de la saisie, notamment en matière de valeurs mobilières. 

Après avoir observé l’établissement de l’acte de saisie, il convient d’observer la phase dans 

laquelle la saisie prend effet : les notifications au tiers saisi et au débiteur saisi.  

B. La notification au tiers saisi et la dénonciation subséquente au débiteur saisi. 

214. - La notification au tiers saisi et la dénonciation au débiteur de l’acte de saisie forment 

deux étapes importantes de la saisie en compte bancaire. Bien que de nombreuses similitudes 

existent entre la saisie des créances monétaires en compte bancaire (I) et celle des valeurs 

                                                      
1055 CPR, règle 73.7.  
1056 Sur les effets de la saisie en compte en droit anglais, infra n° 275. - 
1057 CPR, part 8, Alternative procedure for claims (procédure alternative de demande). 
1058 CPR, règle 73.13, (2). 
1059 CPR, règle 73.12, (1), (b). 
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mobilières en compte-titres (II), certaines spécificités rendent nécessaires une étude distinctive 

de chaque procédure. 

I. Notification et dénonciation d’une saisie de créances monétaires inscrites en compte 
bancaire. 

215. - Là encore, l’analyse séparée des droits nationaux est préférable pour décrire les 

dispositions en matière de notification. En effet, si la France (a) et l’Allemagne (b) présentent 

des conceptions similaires, les modalités de notification et de dénonciation de la saisie sont 

quelque peu différentes. Quant au droit anglais, les notifications de l’injonction provisoire de 

saisie au tiers saisi et au débiteur s’articulent autour d’une audience, au cours de laquelle le 

juge appréciera la conversion du caractère provisoire de l’injonction en une injonction finale de 

saisie (c). 

a. Signification et dénonciation de la saisie en France. 

216. - L’huissier de justice est le principal acteur de la notification des actes. Il lui revient de 

signifier préalablement l’aacte de saisie  au tiers saisi (1), qui emporte tous les effets de la saisie, 

puis de dénoncer subséquemment celui-ci au débiteur saisi (2), afin d’informer ce dernier de la 

situation et de lui ouvrir un droit à la contestation de la saisie.  

1. La signification préalable de la saisie au tiers saisi 

217. - Nécessité d’une signification – L’article R. 211-1 du CPCE impose au créancier saisissant 

que la notification de l’acte soit faite par acte d’huissier de justice, c’est-à-dire par voie de 

signification1060. Aucune autre forme de notification n’est admise1061. Cette signification doit 

seulement être réalisée par un huissier de justice territorialement compétent1062. 

Matériellement, la signification n’est accomplie que par la remise au tiers saisi d’une copie du 

procès-verbal de l’acte de saisie. Les effets de la saisie et les obligations du tiers saisi, 

notamment sur l’étendue de son devoir de renseignement envers l’huissier1063 ne prennent 

effet qu’après cette remise. 

                                                      
1060 CPC, art. 651, al. 2. 
1061 Il existe une exception, lorsque la saisie doit être faite auprès d’un comptable public d’une personne morale 
de droit public susceptible de détenir des fonds publics, tel que les caisses des dépôts, où la signification devra 
être faite auprès du trésorier-payeur général qui est compétent. L’analyse portant sur les établissements de crédit, 
ces spécificités ne seront pas développées ici.  
1062 En tant qu’acte d’huissier, le clerc d’huissier ne peut pas procéder à la signification de l’acte de saisie. 
1063 Limoges, 28 sept. 2000, D. 2000, p. 264 : « Est donc condamnée la pratique de certains huissiers consistant 
d'abord à interroger un représentant de l'établissement bancaire et à ne lui signifier l'acte de saisie-attribution 
qu'en cas de réponse positive ». 
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218. - Vers une signification électronique au tiers saisi — S’agissant de la signification à une 

personne morale, l’article 654, al. 2 du CPC dispose que la signification est faite à personne 

lorsque l’acte est délivré « à son représentant légal, à un fondé de pouvoir de ce dernier, ou à 

toute autre personne habilitée à cet effet ». La Cour de cassation considère que « la saisie entre 

les mains d’un établissement de crédit n’est régulièrement effectuée qu’au siège social de cet 

établissement ou auprès de la succursale qui tient les comptes du débiteur saisi »1064. La date et 

l’heure de l’acte de la saisie correspondent à celles de leur signification. Sitôt que la signification 

de l’acte est accomplie, la saisie produit ses effets.  

Toutefois, ces règles sont applicables à la signification faite sur support papier, mais 

celle-ci est vouée à disparaître avec l’obligation à compter du 1er janvier 2021 de signifier les 

actes de saisie par voie électronique1065, lorsque le tiers saisi est un établissement habilité par 

la loi à tenir des comptes de dépôt1066 ; ce qui est le cas de la procédure de saisie-attribution 

en compte bancaire. Cette obligation de signification électronique permet à la saisie non 

seulement d’appréhender plus aisément des comptes domiciliés dans une banque en ligne, 

mais aussi d’horodater la notification de l’acte de saisie. 

219. - Sanction de l’absence ou d’un manquement à la signification – L’acte de saisie-attribution 

en compte est, par nature, un acte réceptice, c’est-à-dire qu’il doit nécessairement être porté 

à la connaissance de son destinataire. Pour ce genre d’acte, la notification régulière constitue 

une condition de validité de cet acte et tout manquement est sanctionné par la nullité. Ainsi, 

l’acte irrégulièrement signifié est nul et non avenu1067 ; il prive alors le créancier du droit de 

demander la condamnation du tiers saisi au paiement des causes de la saisie pour manquement 

à son obligation de renseignement1068. Cependant, le créancier peut mettre en jeu la 

responsabilité de l’huissier de justice, dans le cas où celui-ci a signifié irrégulièrement un acte, 

qui a par la suite entrainé la nullité de la saisie. 

                                                      
1064 Cass. 2e civ., 22 mars 2006, n° 05-12.569 : Procédures 2006, comm. 135, obs. PERROT. 
1065 Décret n° 2012-366 du 15 mars 2012 relatif à la signification des actes d'huissier de justice par voie 
électronique et aux notifications internationales ; CPC, art. 662-1, al. 1er ; L. LAUVERGNAT, « Le décret n° 2012-366 
du 15 mars 2012 : un souffle nouveau en matière de notification », Procédures 2012, étude 3. ; T. GHERA, « Le 
décret n° 2012-366 du 15 mars 2012, entre équilibre et modernité, la sécurité au cœur de la communication 
électronique judiciaire », Dr. et pr. 2012, p. 114. ; G. MECARELLI et S. POISSON, « La signification par voie électronique : 
entre défi électronique et théorie du procès », D. 2012, p. 2533 ; H. CROZE, « Les huissiers de justice rêvent-ils de 
saisies électroniques ? », Procédures 2012, repère 7 ; H. CROZE, « Assignez-moi ! », Procédures 2013, repère 8 ; 
L. LAUVERGNAT, « la saisie-attribution électronique : une procédure d'exécution sous haute tension ! », Gaz. Pal. 
26 oct. 2013, p. 18. 
1066 CPCE, art. L. 211-1-1 ; cet article entre en vigueur le 1er janvier 2021,  conformément au VI de l'article 109 de 
la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice (JORF n°71 du 24 
mars 2019, texte n° 2). 
1067 Cass. com., 1er oct. 2002, n° 99-19.749 ; Cass. 2e civ., 23 sept. 2004, n° 02-18.252, Bull. civ. 2004, II, n° 426 ; 
Procédures 2004, comm. 257, obs. PERROT. 
1068 Mêmes décisions que précédemment. 
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2. La dénonciation subséquente de la saisie au débiteur 

220. - Dénonciation de la saisie au débiteur saisi — Après avoir signifié l’acte de saisie au tiers 

saisi, la procédure doit être dénoncée par acte d’huissier au débiteur saisi, dans un délai de huit 

jours suivant la signification au tiers saisi1069. Seul le propriétaire du compte bancaire doit être 

informé1070. Dans le cas d’un compte collectif, tel qu’un compte joint, la dénonciation doit être 

faite à chacun des cotitulaires du compte1071, quand bien même il serait uniquement géré par 

un cotitulaire du débiteur saisi. Pourtant aucune sanction n’est prévue en cas de manquement 

à cette dénonciation multiple, pas même la caducité de la saisie1072. Toutefois, une telle 

irrégularité empêche le cours du délai de contestation à l’égard du titulaire du compte non 

informé ; ce qui peut avoir une conséquence directe sur le paiement de la créance saisie1073. 

221. - Délai et effet de la dénonciation. Le délai de notification a pour point de départ la date 

de signification de l’acte de saisie au tiers saisi. Sauf exception motivée par la distance 

géographique1074, le délai est de huit jours1075 et expire le dernier jour1076 à vingt-quatre 

heures1077. Toute violation de celui-ci est sanctionnée par la caducité de la saisie1078 , dont le 

manquement peut être soulevé, sans besoin d’un grief, par le débiteur à tout moment devant 

le juge de l’exécution et même en appel. La caducité prive de manière rétroactive la saisie de 

tous ses effets et la mainlevée de la saisie peut donc être immédiatement demandée au juge 

de l’exécution. En outre, la caducité éteint tout contentieux relatif à la saisie, telle qu’une action 

                                                      
1069 CPCE, art. R. 211-3, al. 1. 
1070 « Ayant relevé que seul le solde des comptes personnels de l’époux débiteur avait fait l’objet de la saisie-
attribution, celui du compte personnel de l’épouse codébitrice étant insaisissable, ce dont il résultait que la débitrice 
n’était pas saisie, la cour d’appel a légalement justifié sa décision de valider la saisie-attribution » : Cass. 2e civ., 
25 juin 2015, n° 14-21.674, Procédures 2015, comm. 290, obs. RASCHEL. 
1071 CPCE, art. R. 211-22 ; l’article vise uniquement les « comptes joints », mais d’autres comptes collectifs existent : 
les comptes indivis, les comptes en usufruit et ceux en nue-propriété. En dépit de la lettre de l’article R. 211-22 du 
CPCE, la dénonciation de la saisie aux autres titulaires de tout compte collectif paraît s’imposer par identité de 
raison ; supra, n° 170. -172. -177. -179. - 
1072 Cass. 2e civ., 7 juill. 2011, n° 10-20.923, Bull. civ. 2011, I, n° 160 ; RDBF 2011, comm. 206, obs. PIEDELIEVRE ; 
D. 2011, p. 2453, note LAUVERGNAT ; D. 2012, p. 1515, obs. A. LEBORGNE ; Banque et droit 2012, p. 17, obs. BONNEAU ; 
Gaz. Pal. 26 févr. 2012, p. 20, obs. BRENNER. 
1073 Sur le dénouement de la saisie en droit français, infra no 367. - 
1074 Cass. 2e civ., 16 juin 1977, n° 76-10.824, Bull. civ. 1977, II, n° 156 ; le délai de dénonciation, en tant que délai 
de procédure, doit également être soumis, mutatis mutandis, au régime des articles 643 à 645 du CPC relatifs aux 
augmentations de délais : prorogation d’un mois pour les personnes qui demeurent dans les départements et 
collectivités d’outre-mer et de deux mois pour celles qui demeurent à l’étranger. 
1075 Exprimé en jours, le délai commence à courir le lendemain du jour de la signification de l’acte de saisie (sur la 
date et les effets de la signification au tiers saisi ; en cas de signification par voie électronique, comp. L. LAUVERGNAT, 
« la saisie-attribution électronique : une procédure d’exécution sous haute tension ! », Gaz. Pal. 26 oct. 2013, 
n° 299, p. 18). Le jour même de la signification ne compte pas (CPC, art. 641). 
1076 CPC, art. 642 ; sauf prorogation jusqu’au premier jour ouvrable suivant quand le huitième jour est un samedi, 
un dimanche ou un jour férié ou chômé. 
1077 En réalité, l’article 664 du CPC interdit la signification des actes d’huissier « après vingt et une heures », dès 
lors le délai pour dénoncer la saisie expire le huitième jour suivant le lendemain de la signification à vingt et une 
heures. 
1078 CPCE, art. R. 211-3, al. 1er ; Cass. com., 13 oct. 1998, n° 96-14.295, Bull. civ. 1998, IV, n° 237. 
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du créancier tendant à faire payer les causes de la saisie au tiers saisi, au motif d’une violation 

à son devoir d’information et de coopération1079. Cette solution confirmée par la Cour de 

cassation1080 a fait l’objet de critiques par les juridictions du fond et par la doctrine1081. Enfin, 

toutes « les saisies et les prélèvements ultérieurs à la saisie », qui étaient a priori privés d’objet, 

« prennent effet à leur date »1082.  

Quant à l’effet principal de la dénonciation, il consiste à informer le débiteur de 

l’existence d’une saisie exercée à l’encontre de son compte bancaire. Si la dénonciation n’a pas 

d’effet sur la saisie en elle-même, elle constitue toutefois un point de départ pour de 

nombreuses conséquences telles que : l’ouverture du délai de contestation1083 ; l’interruption 

de la prescription de la créance cause de la saisie1084 et la possibilité offerte au débiteur de 

payer sans délai le créancier1085, permettant d’accélérer la satisfaction du créancier. 

222. - Forme de la dénonciation – La validité de l’acte de dénonciation est subordonnée à des 

conditions de forme. Effectué par acte d’huissier de justice, il doit comporter à peine de nullité 

toutes les mentions prescrites par l’article 648 du CPC. En outre, l’article R. 211-3, al. 2 du CPCE 

prévoit des conditions spéciales, dont l’absence est sanctionnée par la caducité1086 : une copie 

du procès-verbal de saisie1087 et la reproduction des renseignements communiqués par le tiers 

saisi si l’acte a été signifié par voie électronique. En outre, il doit figurer « en caractères très 

apparents »1088 (1) l’indication que les contestations doivent être soulevées par assignation du 

créancier, à peine d’irrecevabilité, dans un délai d’un mois qui suit la dénonciation de la saisie 

au débiteur ; (2) la date d’expiration du délai ainsi que l’indication que l’assignation doit être 

                                                      
1079 Sur le devoir de coopération de l’établissement de crédit, infra n°304. - 309. - 
1080 Cass. 2e civ., 23 nov. 2000, n° 98-22.938, Bull. civ. 2000, II, n° 155 ; RTD civ. 2001, p. 667, obs. PERROT ; Cass. 2e 
civ., 21 déc. 2006, n° 04-16.511, Bull. civ. 2006, II, n° 372 ; JCP(G) 2007, IV, p. 1218 ; RDBF 2007, comm. 76, obs. 
PIEDELIEVRE ; Cass. 2e civ., 6 déc. 2007, n° 06-15.178 et n° 07-13.964, RDBF 2008, comm. 18, obs. PIEDELIEVRE. 
1081 Les juges du fond s’interrogent sur le fait que le créancier saisissant ait pu être induit en erreur en raison d’une 
réponse inexacte ou mensongère du tiers saisi, l’incitant à ne pas poursuivre la procédure en dénonçant la saisie 
au débiteur (A. LEBORGNE, Droit de l’exécution, op. cit., spéc. no 1027, p. 517). Cette situation semble poser des 
difficultés morales, car si la caducité frappe l’acte de saisie, elle ne peut pas effacer les faits et une déclaration 
mensongère est un fait. Le problème serait peut-être l’utilisation de l’article R. 211-5 du CPCE par les juges alors 
que le fondement du droit commun de la responsabilité délictuelle serait mieux accueilli ; v. rapport de la Cour de 
cassation 2000, 2001, Paris, La documentation française, p. 429. 
1082 CPCE, art. L. 211-2, al. 4.  
1083 CPCE, art. R. 211-11, al. 1er ; sur la contestation de la saisie en droit français, infra no 238. -243. - 
1084 En matière de saisie-arrêt : Cass. req., 25 mars 1874, DP 1874, I, p. 367. 
1085 CPCE, art. R. 211-6, al. 2. 
1086 Seules les mentions des 1°, 2°, 3° et 4° de l’alinéa 2 de l’article sont prescrites à peine de nullité, à la différence 
de la disposition de l’alinéa 3. Toutefois, s’agissant de conditions de forme d’un acte de procédure, le prononcé 
de la nullité pour vice de forme est subordonné à la démonstration d’un grief (CPC, art. 114, al. 2). 
1087 Le procès-verbal de saisie fait mention des renseignements sur la créance saisie que le tiers a communiqués à 
l’huissier, ainsi que des pièces justificatives fournies, comme le dispose l’article R. 211-4, alinéa 1er et 2 du CPCE. 
1088 L’indication en caractères très apparents de l’ouverte de contestations est très importante. L’omission de celle-
ci entache l’acte de nullité pour vice de forme, mais entraîne également « inopposabilité au débiteur de 
l’irrecevabilité de la contestation » : Cass. 2e civ., 10 mars 2004, n° 02-16.900 , Bull. civ. 2004, II, n° 115 ; Gaz. Pal. 
13-14 avr. 2005, p. 32, obs. BRENNER. 
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aussi dénoncée par lettre recommandée avec avis de réception le même jour à l’huissier de 

justice ayant procédé à la saisie ; (3) la désignation de la juridiction compétente pour la 

contestation1089 et (4) l’indication, en cas de saisie de compte, du montant de la somme à 

caractère alimentaire laissée à la disposition du débiteur1090 ainsi que le ou les comptes sur 

lesquels est opérée cette mise à disposition1091. Enfin, l’acte de dénonciation de la saisie doit 

rappeler que le débiteur peut autoriser, par écrit, le tiers saisi à remettre au créancier sans délai 

les sommes dues. 

223. - Personne compétente : Huissier et clerc d’huissier – Si l’acte de saisie ne peut être signifié 

au tiers saisi que par un huissier de justice, qu’en est-il de la dénonciation d’une saisie au 

débiteur signifiée par un clerc d’huissier ? La jurisprudence opère une distinction entre les actes 

de procédures : elle considère que « les actes de dénonciation de saisies ne sont pas des actes 

d’exécution », puisqu’ils ne visent qu’à informer le débiteur. En effet, la dénonciation n’a aucun 

effet conséquent sur le patrimoine du débiteur et peut donc être « délivrée par un clerc 

assermenté »1092. Pour autant, l’acte de dénonciation n’est pas anodin, du fait de ses effets sur 

un paiement amiable ou l’ouverture d’une contestation. Dès lors, l’huissier doit être conscient 

de l’importance de cet acte de dénonciation, dont la portée explique les diverses précisions 

relatives à la signification à personne de certains destinataires (mineur1093, majeur sous tutelle 

ou curatelle1094, débiteur en procédure collective). Dans ce cas, la dénonciation doit être faite 

également au représentant du débiteur (représentant légal, liquidateur judiciaire1095, 

                                                      
1089 La simple reproduction de l’article R. 211-10 du CPCE qui dispose que « les contestations sont portées devant 
le juge de l’exécution du lieu où demeure le débiteur » est insuffisante. Il faut préciser l’adresse du tribunal où siège 
le juge de l’exécution compétent. 
1090 CPCE, art. R. 162-2. 
1091 Pour les mécanismes d’insaisissabilité des créances et la mise à disposition d’une somme alimentaire au 
débiteur-personne physique, infra n°666. -706. - 
1092 Cass. 2e civ., 12 oct. 2006, n° 05-10.850, Bull. civ. 2006, II, n° 272 ; Dr. et pr. 2007, p. 48, note PUTMAN ; Cass. 2e 
civ., 14 févr. 2008, n° 05-14.494, Procédures 2008, comm. 106, obs. PERROT. 
1093 Selon les règles de l’administration légale pure et simple prévues par l’article 389-4 du Code civil, il faut en 
déduire que la saisie peut être signifiée soit aux deux parents, soit à un seul. S’il s’agit d’un mineur sous tutelle, la 
saisie doit être signifiée au tuteur, et dans le cas d’une administration sous contrôle judiciaire, elle doit être 
signifiée à l’administrateur.  
1094 Aux termes de l’article 467 du Code civil, toute signification faite au majeur en curatelle doit l’être aussi à son 
curateur, à peine de nullité. Toutefois, la saisie contre la société dirigée par un gérant, majeur en curatelle, ne doit 
être signifiée qu’à la société, car le curateur n’assiste que la personne incapable et non la société. (Cass. 2e civ., 
7 avr. 2016, n° 15-12.739 : Bull. civ. II, no 1225). 
1095 Il a été décidé que « la saisie doit être dénoncée dans le délai de huit jours, à peine de caducité [...] dès la 
liquidation judiciaire, à son liquidateur » : Cass. com., 4 mars 2003, n° 00-13.020, Bull. civ. 2003, IV, n° 34 ; JCP(G) 
2003, I, p. 174, obs. Ph. PETEL ; D. 2003, p. 907, obs. LIENHARD.  
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administrateur judiciaire1096 sauf dans le cas d’une mission d’assistance1097 ou de 

surveillance1098 du débiteur). 

224. - Sanction d’une dénonciation irrégulière – La dénonciation irrégulière de la saisie est 

sanctionnée par la nullité. Cependant, il ne s’agit pas d’un vice de forme, car la nullité est 

subordonnée à la démonstration d’un grief par le débiteur. Cette sanction est grave, puisqu’une 

dénonciation non avenue peut entraîner la caducité de la saisie, si une nouvelle dénonciation 

n’est pas régulièrement signifiée dans le bref délai de huit jours. La vigilance de l’huissier 

instrumentaire doit être d’autant plus grande quant au destinataire de la dénonciation de la 

saisie. Par exemple, si le débiteur est sujet à une procédure collective, l’huissier doit se 

renseigner précisément1099 sur la nature et l’étendue des pouvoirs conférés aux organes de la 

procédure collective et il doit vérifier l’articulation entre la mise en œuvre de la saisie d’un 

compte et la conduite d’une telle procédure1100. 

b. Notification et dénonciation de l’acte de saisie en Allemagne. 

225. - En matière de notification de l’acte de saisie, l’Allemagne opère selon une logique 

identique à celle du droit français : la notification préalable de l’acte de saisie au tiers saisi 

emporte tous les effets à la saisie (1) et la dénonciation subséquente de celle-ci au débiteur 

l’informe de l’existence d’une saisie en compte bancaire (2). 

1. La notification au tiers saisi, condition d’effectivité de la saisie. 

226. - Notification au tiers saisi — La notification au tiers saisi forme une condition d’effectivité 

de la saisie1101, puisque tous les effets de la saisie en compte bancaire vont débuter avec cette 

                                                      
1096 En cas de redressement judiciaire, les pouvoirs de l’administrateur sont déterminés par une décision du 
tribunal. Si celui-ci charge l’administrateur d’assurer seul l’administration de l’entreprise (C. com., art. L. 631-12), 
il s’agit d’une mission de représentation, qui habilite l’administrateur, comme seul, à recevoir la dénonciation de 
la saisie. 
1097 Lors d’une mission d’assistance, l’organe de la procédure ne représente pas le débiteur. La saisie doit alors 
être dénoncée conjointement au mandataire et au débiteur, sinon elle sera considérée comme irrégulière. Cas 
d’une dénonciation seulement au débiteur (Cass. com., 19 févr. 2002, n° 98-22.727, Bull. civ. 2002, IV, n° 37 ; 
D. 2002, p. 1070, obs. AVENA-ROBARDET) ; cas d’une dénonciation seulement à l’organe de la procédure (Cass. com., 
10 janv. 2006, n° 04-18.847). 
1098 C. com., art. L. 622-1 ; s’il s’agit d’une simple mission de surveillance, la dénonciation est valablement dénoncée 
au débiteur seul. C’est le cas, sauf décision contraire du tribunal, de la mission de l’administrateur nommé lors 
d’une procédure de sauvegarde de justice.  
1099 C. com., art. R. 621-8, art. R. 631-13, art. R. 641-7 ; l’information de l’huissier dépend des modalités de publicité 
de la procédure collective. Les jugements d’ouverture sont mentionnés selon le cas au registre du commerce et 
des sociétés, au répertoire des métiers ou, si le débiteur n’est pas immatriculé dans l’un de ces registres, sur un 
registre spécial ouvert à cet effet au greffe du tribunal de grande instance. Dans tous les cas, la mention du 
jugement comprend l’indication des pouvoirs conférés aux organes de la procédure. D’autre part, un avis du 
jugement d’ouverture doit également paraître au BODACC et dans un journal d’annonces légales.  
1100 Pour l’articulation des effets des procédures collectives avec la saisie en compte, infra n° 470. -486. - 
1101 ZPO, § 829, al. 3. 
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notification. Étant donné que cette dernière forme le point de départ de la procédure, elle joue 

un rôle important dans la détermination de la place d’un créancier saisissant dans un concours 

de créanciers en cas de pluralité de créanciers saisissants ou conservatoires1102.  

C’est pourquoi le certificat de notification doit reporter l’heure (minutes comprises) de 

la notification au tiers saisi1103, afin de classer les différents créanciers saisissants. Cette 

notification au tiers saisi peut être réalisée par l’huissier de justice (Gerichtsvollzieher)1104. Sa 

saisine peut se faire directement par le créancier ou par l’entremise du greffe du tribunal1105, 

qui désignera un huissier de justice compétent1106. Si l’huissier de justice peut agir par voie de 

signification, la notification est cependant couramment réalisée par un envoi postal 1107. En cas 

de difficulté, la notification au tiers saisi à travers la procédure de notification par avis public 

(öffentliche Bekanntmachung)1108 est la plupart du temps reconnu comme valide1109 (puisque 

le tiers saisi n’est pas une partie à la procédure, dans le sens du § 185, ph.1 du ZPO1110). Tout 

autre notification alternative au tiers saisi n’est pas recevable, puisqu’il peut exister un danger 

de collusion d’intérêts entre le débiteur et le tiers saisi1111. 

En ce qui concerne la notification irrégulière au tiers saisi, elle peut conduire à la nullité 

de la saisie. L’huissier de justice doit alors de nouveau réaliser une notification1112. Cependant, 

celle-ci peut être considérée comme régulière, malgré l’existence d’un manquement à la 

procédure, lorsqu’il peut être démontré que l’acte de saisie a été effectivement notifié au tiers 

                                                      
1102 Sur la tenue d’un concours de créanciers dans la saisie en compte bancaire allemande, infra n° 287. - 
1103 Geschäftsanweisung für Gerichtsvollzieher (GVGA), § 173, al. 1, phr. 3.  
1104 ZPO, § 829, al. 2, phr. 1 ; §§ 191 et s. 
1105 ZPO, § 192, al. 3, phr. 1. 
1106 ZPO, § 193, al. 3, phr. 2. 
1107 ZPO, § 194. 
1108 ZPO, §§ 185 et s.  ; il s’agit d’une notification faite par avis public, c’est à dire par affichage public au tribunal. 
Elle peut être utilisée par exemple si le lieu où se trouve le destinataire n'est pas connu et que la notification à un 
représentant ou à un agent n'est pas possible. En outre, elle est autorisée si une personne morale, qui est tenue 
de s'inscrire au registre du commerce, ne peut être contactée ni à son adresse enregistrée ni à l'adresse inscrite 
au registre du commerce. 
1109 W. SCHUSCHKE, Commentaire du §829, in SCHUSCHKE (W.), WALKER (W.-D.) (dir.), Vollstreckung und Vorläufiger 
Rechtsschutz, op. cit., spéc. no 45, p. 946-984 
1110 S. SMID, Commentaire du § 829 ZPO, in W. KRÜGER, T. RAUSCHER (dir), Müko-ZPO, op.cit., spéc. no 39 ; C. HUBTEGE, 
Commentaire du § 185, Zivilprossesordnung : ZPO Kommentar, H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), op.cit., spéc. no 6.  
1111 Cour fédérale du travail (C. féd. travail) [BAG], 3 juil. 1980, 3 AZR 1077/78, NJW 1981, p. 1399-1400 ; Tribunal 
régional supérieur (T. rég. sup.) [OLG] Cologne, 20 juin 2001, 13 U 154/2000, DGVZ 2002, p. 42 : « une notification 
alternative de la dénonciation au débiteur saisi qui a été effectué à l'établissement de crédit au motif qu’il est 
employé par ce dernier n'est pas valable » ; T. rég. sup. [OLG] Celle, 5 févr. 2002, 16 U 161/2001, DGVZ 2003, p. 8 
: « si l'huissier de justice ne prend pas en considération le conflit d'intérêt qui est susceptible d’exister lors d’une 
notification alternative, il commet un manquement fautif à ses devoirs » ; G. HAMME, « Die Übergabe eines 
Pfändungs- und Überweisungsbeschlusses im Wege der Ersatzzustellung an den Schuldner », NJW 1994, p. 1035-
1038 ; U. BECKER, Commentaire du § 829, in MUSIELAK (H.-J.), VOIT (W.) (dir.), Zivilprozessordung (ZPO) Kommentar, 
7e éd., 2009, Munich, Vahlen éd., spéc. no 14, p. 1859 ; Autre point de vue : W. BREHM, Commentaire du § 829, 
Kommentar zur Zivilprozessordnung: ZPO, F. STEIN, M. JONAS (dir.), 22e éd., 2002, Mohr Siebeck éd., spéc. no 56 ; K. 
STÖBER, Forderungspfändung, 17e éd., 2020, Gieseking éd., spéc. no 5.2.1, p. 274-276. 
1112 ZPO, § 173, al. 5, phr. 2. 
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saisi1113. Néanmoins, l’apport de la preuve du point de départ et de la réalisation effective de 

la notification peut être difficile pour le créancier ; c’est pourquoi il est préférable pour celui-ci 

d’effectuer dans tous les cas une nouvelle notification au tiers saisi,  

2. La dénonciation au débiteur, information et ouverture de son droit de contestation. 

227. - Notification au débiteur saisi — Contrairement à celle effectuée au tiers saisi, la 

notification du débiteur n’est pas une condition d’efficacité de la saisie1114. Elle consiste 

seulement à porter à la connaissance du débiteur l’existence de cette mesure d’exécution. Le 

créancier doit notifier au débiteur, par voie d’huissier de justice, la copie de l’acte de saisie ainsi 

que le certificat de notification rempli auprès du tiers saisi1115. D’ailleurs, l’huissier de justice 

doit accomplir cet acte sans aucune demande spécifique du créancier, et même aller contre la 

volonté de celui-ci, si la situation se présente. Le représentant du débiteur lors du procès doit 

connaitre cet acte de dénonciation, si son mandat comprend également la représentation dans 

les procédures civiles d’exécution1116. De manière courante, cette notification est également 

réalisée par envoi postal1117. La notification directe au débiteur peut être remplacé par la 

procédure de notification par avis public, si les conditions du § 185 du ZPO sont réunies1118.  

c. Une notification et une dénonciation anglaises articulées autour de l’audience devant 
le juge. 

228. - Notification au tiers saisi et au débiteur en Angleterre — Après étude de la requête du 

créancier, le juge délivre, si celle-ci est acceptée, une ordonnance provisoire de saisie (interim 

third party debt order), qui est notifiée au tiers saisi et au débiteur, afin que ceux-ci prennent 

connaissance de la mise en œuvre d’une saisie en compte bancaire et de la date d’audience 

fixée pour la conversion en injonction finale de saisie (final third party debt order). De manière 

générale, les règles de notification sont quelque peu identiques à celles en France et en 

Allemagne, car elles obéissent aux mêmes impératifs : avertir en premier lieu, le tiers saisi afin 

qu’il mène les opérations nécessaires à la saisie et, par la suite, permettre au débiteur de 

                                                      
1113 ZPO, § 189. 
1114 C. féd justice [BGH], 14 févr. 2003, IXa ZB 56/03, NJW 2003, p. 1530 ; C. féd. justice [BGH], 18 nov. 1999, IX ZR 
420/97, NJW 2000, p. 730 ; cependant, lorsqu’il s’agit d’une communauté de biens, l’acte de saisie doit être notifié 
à chaque indivisaire. La saisie sera efficace à la dernière notification (C. féd. justice [BGH], 8 sept. 1998, X ZR 99/96, 
ZIP 1998, p. 1920 ; M. HABERSACK, « Zu den Voraussetzungen für die Pfändung von Forderungen gegen eine 
Gesellschaft des bürgerlichen Rechts und gegen ihre Gesellschaft », JZ 1999, p. 44-47 : s’il s’agit d’une société de 
type BGB, la notification donne ses effets, dès qu’elle est réalisée auprès du gérant. 
1115 ZPO, § 829, al.2, ph. 2. 
1116 ZPO, § 172, al. 1. 
1117 Cette possibilité est acceptée par le § 829, al. 2, phr. 3 du ZPO, selon les modalités prévues par le § 184 du 
même code. 
1118 ZPO, § 829, al. 2, phr. 2 ; C. féd. justice [BGH], 14 févr. 2003, IXa ZB 56/03, NJW 2003, p. 1530 ; c’est notamment 
le cas si le lieu où se trouve le destinataire n'est pas connu et que la notification à un représentant ou à un agent 
n'est pas possible. 
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contester la saisie1119 lors de l’audience ou de faire appel à des mécanismes de réduction de 

l’assiette du solde saisissable1120. 

229. - Délai des notifications — Techniquement, la notification et la dénonciation de la saisie se 

réalisent par le respect de trois délais articulés autour de la notification préalable de la saisie 

au tiers saisi et de la tenue de l’audience. D’ailleurs, la date de l’audience s’avère être un 

élément déterminant dans la computation des délais.  

Ainsi la notification du tiers saisi doit avoir lieu au minimum vingt et un jours avant la 

date de l’audience. La tenue de cette audience constitue une importante différence avec les 

droits français et allemand, qui reposent sur des procédures déjudiciarisées. En effet, 

l’ordonnance est seulement provisoire et l’audience permet de confirmer celle-ci. Cette 

confirmation ne peut avoir lieu qu’après la possibilité offerte au débiteur de contester la saisie. 

En ce qui concerne le débiteur, la notification doit se faire certes avant l’audience, mais 

après la signification au tiers saisi. Dès lors, la règle 72.5, al. 1, (b) des CPR dispose que le 

débiteur doit être averti au minimum sept jours après la date de notification au tiers saisi et 

pas moins de sept jours avant la date de l’audience. La mise en place de ces deux délais est en 

accord avec deux impératifs : la préservation d’un effet de surprise de la saisie pour éviter à un 

débiteur déloyal de mettre en difficulté la procédure et la nécessité d’accorder du temps au 

débiteur pour préparer l’audience devant le juge, respectant ainsi le principe du contradictoire 

du procès. 

230. - Personnes compétentes et lieu de la notification — Quant à la personne chargée de la 

notification de l’injonction, les règles de droit commun prévues par la partie 6 des CPR 

s’appliquent. En général, cette notification peut être réalisée de trois manières : soit 

directement par le tribunal, soit par un agent d’exécution mandaté (signification), soit par le 

créancier. Toutefois, si le créancier s’en charge lui-même, il doit rapporter avec précision les 

modalités de la notification réalisée1121. En effet, il doit fournir un certificat de notification 

(certificate of service) pour toutes les notifications effectuées, c’est-à-dire celle auprès du tiers 

saisi et celle auprès du débiteur saisi. 

Sur le lieu de la notification, les établissements de crédit sont tous des personnes 

morales enregistrées auprès du registre du commerce anglais (company registry). Lors d’une 

saisie en compte bancaire, la notification doit être effectuée au lieu du principal établissement 

ou auprès de « tout établissement commercial de la société se trouvant dans le ressort de la 

juridiction ayant un lien avec la créance ou la demande1122 ». Dans la pratique, la meilleure 

solution est de notifier formellement au siège social, en tant qu’établissement principal, tout 

                                                      
1119 Sur la contestation de la saisie en France, infra n° 238. -243. - 
1120 Sur le mécanime d’harship pour le débiteur-personne physique, infra n° 707. -710. - 
1121 CPR, règle 72.5. 
1122 White book, Commentaire CPR, règle 72.5, n° 2 – Service on a bank : « Any place of business of the company 
within the jurisdiction which has a real connection with the claim ». 
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en envoyant une copie de l’ordonnance, y compris les documents à fournir, à toute succursale, 

lorsque le créancier ou le tribunal sait ou suspecte que le débiteur dispose d’un compte 

bancaire domicilié dans cette dernière1123. 

Quant à la dénonciation au débiteur, elle reprend les mêmes exigences si celui-ci est 

une personne morale. En revanche, la dénonciation de la saisie à un débiteur physique se fait 

à son domicile ou sur le lieu de son activité professionnelle selon les mêmes méthodes de 

notification. 

II. Signification et dénonciation de la saisie lors d’une saisie d’un compte de valeurs 
mobilières. 

231. - De nombreuses dispositions relatives à la notification et à la dénonciation d’une saisie de 

créances monétaires inscrite en compte bancaire sont reprises pour la procédure portant sur 

les valeurs mobilières en compte-titres. C’est pourquoi, il s’agit ici d’observer les particularités 

concernant cette dernière saisie en France  (a) et en Allemagne (b). Mais pour l’Angleterre, la 

procèdure particulière de la saisie des valeurs mobilières conduit à des règles de notification 

spécifiques (c). 

a. Droit commun et spécificités de la signification et dénonciation d’une saisie-vente de 
comptes-titres en France. 

232. - Similarités de la signification avec la saisie-attribution des comptes bancaires – A l’instar 

de la saisie-attribution en compte bancaire, la signification de la saisie-vente des valeurs 

mobilières inscrites sur un compte-titres est effectuée par l’huissier de justice avec les mêmes 

obligations quant à la forme de l’acte et les mentions prescrites1124. 

233. - Particularités de la dénonciation d’une saisie vente en compte-titres – La dénonciation au 

débiteur d’une saisie-vente de valeurs mobilières en compte-titres reprend principalement les 

éléments vus pour celle de créances monétaires en compte bancaire1125. Toutefois, trois 

mentions spécifiques doivent être présentes sur l’acte de dénonciation.  

Tout d’abord, l’indication « en caractères très apparents » du délai d’un mois, mis à la 

disposition du débiteur, pour procéder à la vente amiable des valeurs saisies1126. Ensuite, l’acte 

de dénonciation doit contenir également, dans le cas où la saisie porte sur des valeurs 

mobilières admises à la négociation sur un marché réglementé, l’indication que le débiteur 

peut, en cas de vente forcée et jusqu’à la réalisation de celle-ci, faire connaître au tiers saisi 

                                                      
1123 White book, Commentaire CPR, règle 72.5, n° 2 – Service on a bank. 
1124 Sur la signification au tiers saisi de l’acte de saisie-attribution en compte bancaire, supra n° 217. -219. - 
1125 Sur la dénonciation au débiteur de l’acte de saisie-attribution en compte bancaire, supra n° 220. -224. - 
1126 CPCE, art. R. 232-6, 4° ; selon les conditions prescrites soit à l'article R. 233-3 du CPCE, soit, s'il s'agit de droits 
d'associé ou de valeurs mobilières non admises aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système 
multilatéral de négociation, aux articles R. 221-30 à R. 221-32 du même code ; infra, n° 396. -398. -   
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l’ordre dans lequel elles devront être vendues1127. Enfin, l’acte doit reproduire les 

articles R. 221-30 à R. 221-32 et l’article R. 233-3 du CPCE, qui expliquent la procédure de vente 

amiable des biens saisis. Quant aux effets principaux de l’acte de dénonciation, il s’agit de faire 

courir les délais pour la vente amiable1128 et pour la contestation de la saisie-vente1129. 

b. Règles allemandes de notifications de la saisie identiques pour tout compte bancaire. 

234. - Similarité des procédures de notifications de saisie en compte bancaire — Concernant la 

notification et la dénonciation lors d’une saisie allemande en compte-titres, l’ensemble des 

dispositions relatives à la notification de la saisie des créances monétaires en compte bancaire 

est applicable également aux valeurs mobilières1130. Ainsi, l’acte de saisie est effectif avec la 

notification au tiers saisi1131 et la dénonciation ouvre le droit du débiteur à la contestation de 

la saisie. 

c. La fusion anglaise entre signification au tiers et dénonciation au débiteur d’une saisie 
de valeurs mobilières en compte bancaire. 

235. - Procédures différentes selon la juridiction émettrice de l’ordre – La règle 73.7 des CPR 

établit les règles de notifications d’un injonction provisoire de gage judiciaire ( interim charging 

order) et des injonctions complémentaires, tels que le Stop order. Cependant, les règles de 

notification divergent selon la juridiction ayant délivré ces actes. 

 Ainsi, si l’ordonnance provisoire de gage est délivrée par un centre d’audience de la 

county court, sans renvoi à une autre juridiction pour la tenue d’une audience1132, le créancier 

doit notifier les copies de l’injonction provisoire de gage et de l’injonction « stop » (stop order), 

ainsi que tout document au soutien de sa demande, aux personnes listées au paragraphe 7 de 

la règle 73 des CPR. Cette notification doit avoir lieu dans les 21 jours après la délivrance de 

l’injonction provisoire. Comme pour la saisie de créances monétaires en compte bancaire (third 

party debtor order)1133, le créancier doit établir un certificat de notification (certificate of 

service). Le tiers doit déclarer les actifs présents, en y incluant tout coût supplémentaire 

éventuels (frais ou intérêts), dans les 28 jours de la date de l’injonction provisoire, délai qui 

                                                      
1127 CPCE, art. R. 232-6, 5°. 
1128 Pour les effets de la saisie-vente des valeurs mobilières, infra n° 293. - 294. - 
1129 Sur la contestation de la saisie en compte bancaire, infra, n° 238. -243. - 
1130 Si certaines particularités existent, elles ne portent pas sur les valeurs mobilières inscrites en compte, mais sur 
d’autres droits patrimoniaux, tel que les parts sociales non inscrites en compte bancaire. 
1131 ZPO, § 829, al. 3. 
1132 CPR, règle 73.4, al. 6. 
1133 Sur les obligations liés à la notification du tiers saisi effectuée directement par le créancier, supra n° 228. -230. 
- 
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peut être prorogé à sa demande1134. Dans le cas où le créancier ne se conforme pas aux 

dispositions relatives à la notification, les personnes qui ont reçu une notification doivent en 

référer au juge, qui pourra être amené à annuler l’injonction provisoire de gage judiciaire1135. 

Dans le cas où l’injonction provisoire est délivrée par une autre juridiction que celle de 

la County court1136 ou que la procédure a été transférée à une autre juridiction pour finaxation 

d’une audience, les mêmes modalités de notification s’appliquent, mais le créancier doit 

notifier ces injonctions au maximum 21 jours avant l’audience.  

Dans tous les cas, un certificat de notification (certificate of service) doit être réalisé pas 

moins de deux jours avant l’audience1137 pour chaque notification et celui-ci devra être fourni 

au juge lors de celle-ci. 

236. - Destinataires notifiées — Contrairement à la saisie de créances monétaires en compte 

bancaire (third party debt order), il n’y a pas de délai à respecter entre la notification au tiers 

saisi et la dénonciation au débiteur. En effet, la saisie des valeurs mobilières met en place un 

gage judiciaire (Charging order) et une indisponibilité des actifs (Stop order), dont les demandes 

ont déjà été notifiées au débiteur ainsi qu’au différents tiers saisi ou à toute personne 

intéressée. Ainsi, le débiteur peut être averti de cette mesure d’exécution au même moment 

que le tiers saisi.  

La règle 73.7 des CPR établit une liste des personnes à qui l’acte doit être notifié. 

Cependant, elle évoque l’ensemble des protagonistes susceptible d’être intéressé par la mise 

en œuvre du gage : le créancier doit seulement informer ceux qui sont concernés par sa 

situation. De manière générale, la notification doit être faite au débiteur, à son conjoint (si le 

créancier connaît la situation matrimoniale) et à tout autre créancier identifié dans l’ordonance 

provisoire de gage judiciaire du juge ou qui sera désigné par le tribunal1138. 

En matière de valeurs mobilières, leur saisie doit avoir lieu auprès d’un teneur de 

registre de valeurs mobilières. Ainsi les actions d’une personne morale enregistrée en 

Angleterre ne peuvent être saisies qu’auprès de la personne morale assurant la tenue du 

registre des actionnaires, c’est-à-dire elle-même ou une autre société à qui elle a confiée cette 

mission. 

 Par conséquent, un établissement de crédit n’est forcément le tiers-saisi1139 dans le 

cadre de la saisie de valeurs mobilières. Néanmoins, dans la pratique, la plupart des sociétés 

confient la gestion et la tenue de leur registre à un établissement de crédit. En outre, ces 

derniers permettent aussi une fluidité du système, en servant d’intermédiaire entre le teneur 

                                                      
1134 CPR, règle 73.4, al. 3 : « Toute demande de prorogation du délai de signification ou de dépôt visé aux 
paragraphes 1) ou 2) ; a) doit être présenté au County Court Money Claims Centre; et b) sera traitée sans 
audience ».  
1135 CPR, règle 73.7, al. 4.  
1136 CPR, précité, al. 5. 
1137 CPR, précité, al. 6. 
1138 CPR, précité, al. 7, (a), (c) et (d). 
1139 CPR, précité, (f), 3. 
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du registre et le client, par la tenue de comptes-titres (securities account). D’ailleurs, ces 

comptes peuvent recueillir des valeurs mobilières étrangères. Dès lors, l’établissement de 

crédit, peut être notifiée de l’existence d’un charging order sur les valeurs concernées, aussi 

bien en tant que teneur de registre des actions d’une société que tiers ayant un intérêt à la 

saisie du fait de l’existence d’un compte-titres du débiteur. En réalité, la notification d’une 

personne dépend de la situation des valeurs mobilières, ce qui explique la liste générale donnée 

par la règle 73.7 des CPR. 

Ainsi dans le cas d’actions pour lesquelles la Banque d’Angleterre (Bank of England) tient 

le registre1140, la Banque centrale pourra être désignée comme tiers saisi. Pour toutes les 

obligations gouvernementales où la précédente disposition1141 ne s’applique pas, ainsi que 

toute valeur mobilière d’une personne morale étrangère, mais dont la tenue d’un registre a 

lieu en Angleterre1142, la notification des actes de saisie se fait aux teneurs de ces registres 

d’actionnaires, souvent confiés à des établissements de crédit. Enfin, le gage d’une quote-part 

d’un trust, si celui-ci dispose d’un registre de détenteurs conservé en Angleterre, pourra être 

saisi auprès du teneur de ce registre.  

En somme, dès lors qu’un établissement de crédit est le teneur d’un registre d’une 

société, l’interim charging order et une injonction Stop doivent être notifiées à celui-ci, mais il 

serait également de bon aloi qu’il soit également prévenu, même s’il n’occupe que le rôle de 

teneur de compte-titres. Néanmoins, la problématique de l’information du patrimoine est très 

importante en raison de la dispersion des registres : la procédure d’information sur le 

patrimoine du débiteur est donc d’un grand intérêt pour le déroulement de la saisie des valeurs 

mobilières inscrites en compte-titres. 

Section 2. Les importantes disparités nationales quant à la contestation de la 
saisie en compte bancaire 

237. - Le régime juridique relatif aux contestations de la saisie diverge selon les États étudiés. 

Si la contestation française peut porter aussi bien sur la conduite de la procédure de saisie en 

compte que sur la qualité du  titre exécutoire (§ 1), l’Allemagne opère une distinction de recours 

selon le fondement de la contestation (§ 2). Quant à l’Angleterre, la phase de contestation est 

inséré au cœur même de l’audience destinée à la conversion du caractère provisoire de 

l’injonction de gage en une injonction finale (Final charging order) (§ 3). 

                                                      
1140 CPR, précité, (f), 1. 
1141 CPR, précité, (f). 
1142 CPR, précité. 
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     L’unicité des voies de recours françaises : la compétence du juge de 
l’exécution. 

238. - Intérêt légitime et moyens de contestation du débiteur saisi — La contestation relative à 

la saisie ne doit pas être confondue avec les autres contestations possibles. La Cour de cassation 

a affirmé que seules les contestations des articles L. 211-4 et R. 211-11 du CPCE sont régies par 

le délai d’un mois, dont la méconnaissance entraîne l’irrecevabilité de la contestation1143. Par 

exemple, une demande du créancier relative aux obligations du tiers saisi ou une demande de 

mainlevée du débiteur fondée sur l’annulation du titre exécutoire1144 ne sont pas soumises à 

ce régime. C’est pourquoi, tout incident dont la saisie peut être émaillée ne constitue pas pour 

autant un moyen de « contestation » de celle-ci. 

En principe, sont seulement des contestations relatives à la saisie, les demandes du 

débiteur1145 qui, de façon générale, ont pour objet de remettre en cause la validité de la saisie 

en compte bancaire. L’objectif du débiteur est de contester la mesure d’exécution pratiquée, 

en raison d’une irrégularité ou de l’absence de réunion des conditions requises de fond1146 ou 

de forme1147. 

239. - Extension de la faculté de contestation au tiers saisi - La jurisprudence reconnaît que le 

tiers saisi peut avoir également un intérêt légitime à contester une saisie en compte bancaire. 

                                                      
1143 Cass. 2e civ., 26 nov. 1998, n° 96-18.530 : Bull. civ. II, no 284 ; RTD civ. 1999, p. 208, obs. PERROT ; Proc. 1999, 
comm. no 92, obs. PERROT ; Gaz. Pal, 1er sept. 1999, p. 597, note VERON. 
1144 La demande de mainlevée de la saisie devant le juge de l'exécution n'a donc pas à être présentée dans les 
délais prescrits par les articles L. 211-4 et R. 211-11 du CPCE (Cass. 2e civ., 21 janv. 1998, n° 95-20.114, Bull. civ. 
1998, II, no 24 ; RTD civ. 1998, p. 484, obs. PERROT ; D. 1999, p. 233, note BOURDILLAT). Le juge tire seulement la 
conséquence d'un fait établi (PERROT, obs. sous Cass. 2e civ., 21 janv. 1998, précité, p. 486). Dans le même ordre 
d'idées, il a été jugé que le fait de soutenir de ne pas être le débiteur visé par le titre, […] , pour s'opposer au 
versement des fonds détenus pour son compte par le tiers saisi, ne constitue pas une contestation de la saisie 
mais une simple difficulté relative à l'exécution forcée qui n'est pas enfermée dans le délai d'un mois (Paris, 8e ch. 
sect. B, 1er sept. 2005 : Dr. et pr. 2005, p. 372). 
1145 Dès la réforme des procédures civiles d’exécution de 1991, le législateur cible le débiteur dans l’introduction 
de la contestation. D’ailleurs, l'article L. 211-4, al. 3, du CPCE dispose que « le débiteur saisi qui n'aurait pas élevé 
de contestation » dans le délai d'un mois de l'alinéa 1er peut agir à ses frais en répétition de l'indu devant le juge 
du fond compétent. 
1146 À titre d’exemple, le débiteur mettra par exemple en avant l’absence de droit sur les fonds saisis. Cass. 2e civ., 
28 janv. 1998, n° 95-17.839 : Rev. huissiers 1998, p. 623, note DAHAN : la Cour de cassation relève que « la saisie-
attribution ne (pouvant) porter que sur les créances de sommes d'argent appartenant au débiteur saisi, lequel était 
le seul auquel la saisie-attribution devait être dénoncée, (…) celui-ci avait qualité pour agir et intérêt (…) de 
contester être encore titulaire de la créance saisie à la date de la mesure ».  
1147 Le débiteur pourra par exemple se prévaloir de ce que l'acte de dénonciation ne contient pas l'indication que 
les contestations doivent être soulevées dans le délai d'un mois qui suit sa signification, ou qu'il contient une 
erreur sur la date à laquelle ce délai expire. Sur le cas d’un délai retranché de deux jours constituant une 
irrégularité : Cass. 2e civ., 2 déc. 2004, n° 02-20.622, Bull. civ. 2004, II, n° 515, Dr. et pr. 2005, p. 173, obs. PUTMAN ; 
Gaz. Pal. 2005, 13 sept. 2005, p. 14, obs. BRENNER. 
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Par exemple, c’est le cas lorsqu’il est assigné par le créancier sur le fondement d’un 

manquement à son obligation de renseignements1148 ; le tiers saisi peut ainsi lui opposer la 

nullité, la caducité de la saisie, l’absence de relation contractuelle avec le débiteur ou l’absence 

de solde créditeur sur le compte banciare au jour de la saisie1149. Le tiers saisi peut s’opposer 

également au paiement du créancier à la suite d’une saisie-attribution non contestée (par le 

débiteur), en raison de l’existence d’une atteinte à son intérêt personnel, tel qu’un droit 

cambiaire1150. D’ailleurs, la jurisprudence affirme que les contestations du tiers saisi ne sont 

enfermées dans aucun délai1151 ; il peut présenter tout moyen de défense pour justifier le refus 

de paiement lors d’un contentieux devant le juge de l’exécution1152. Un arrêt de 19981153 avait 

déjà affirmé qu’une demande du créancier dirigée contre le tiers saisi et fondée sur l’article 

R. 211-5 du CPCE ne constituait pas « une contestation de la saisie » et n’était donc pas 

enfermée dans le délai de contestation d’un mois. Par conséquent, si le créancier saisissant 

peut agir en vertu des articles R. 211-5 et R. 211-9 du CPCE1154, le tiers saisi le peut aussi. 

En définitive, malgré la formulation générale de l’article L. 211-4, al. 1er du CPCE, selon 

laquelle « toute contestation relative à la saisie » est formée dans le délai d’un mois à compter 

de la dénonciation de la saisie au débiteur, celui-ci ne concerne concrètement que le  débiteur 

saisi. Toutefois, ce délai n’est opérationnel que si la mention, qui informe le débiteur qu’il doit 

dénoncer le même jour sa contestation à l’huissier de justice instrumentaire, figure dans l’acte 

de dénonciation. Dans le cas contraire, l’irrecevabilité de sa contestation ne peut lui être 

opposée même s’il est assisté d’un avocat1155.  

240. - Compétence territoriale et délai – La compétence pour statuer sur la contestation revient 

au juge de l’exécution du lieu où demeure le débiteur1156. Cette compétence existe même en 

                                                      
1148 Voir les obligations d’informations du tiers saisi, infra n° 299. -  

1149 Cass. 3e civ., 6 déc. 2006, no 04-14.776, Bull. civ. 2006, III, n° 246 ; Proc. 2007, comm. no 166, note PERROT. Dans 
cette hypothèse, le juge sera lui-même tenu de rechercher si, au jour de la saisie, le tiers n'était tenu à aucune 
obligation envers le débiteur saisi (Cass. 2e civ., 4 oct. 2001, no 99-11.574). 
1150 Cass. com., 27 sept. 2005, no 02-16.902, Bull. civ. 2005, IV, no 182 ; D. 2005, p. 2672, note DELPECH : « le tiers 
saisi, souscripteur d'un billet à ordre, dispose d'un intérêt à agir pour s'opposer au paiement d'une créance 
cambiaire par nature insaisissable et dont il pourrait avoir à répondre ».  
1151 Plusieurs décisions de la Cour de cassation rendues au visa des articles L. 211-4 et R. 211-11 du CPCE ont 
affirmés que : « le délai d'un mois imparti pour élever une contestation relative à la saisie-attribution ne court pas 
à l'encontre du tiers saisi » ; Cass. 2e civ., 5 juill. 2000, n° 98-17.707, Bull. civ. 2000, II, no 112 ; Dr. et procéd. 2001, 
p. 39, obs. COURTIER ; voir également, R. PERROT R. et Ph. THERY, « Saisie-attribution : la situation du tiers saisi (les 
arrêts du 5 juillet 2000) », D. 2001, p. 714 et s., no 23 et s. 
1152 CPCE, art. R. 211-9 : « en cas de refus de paiement par le tiers saisi des sommes qu'il a reconnu devoir ou dont 
il a été jugé débiteur, la contestation est portée devant le juge de l'exécution qui peut délivrer un titre exécutoire 
contre le tiers saisi » ; Cass. 2e civ., 5 juil. 2000, n° 97-22.512, Bull. civ. 2000, II, no 112 ; Proc. 2000, comm. no 197, 
note PERROT. 
1153 Cass. 2e civ., 26 nov. 1998, n° 96-18.530, Bull. civ. 1998, II, no 284. 
1154 S'agissant de ce dernier texte, le créancier ne peut agir d'ailleurs qu'au bout d'un mois, et non avant l'expiration 
de ce délai, puisque la demande de délivrance d'un titre exécutoire suppose qu'il est en droit de demander le 
paiement au tiers saisi ; R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d'exécution, op. cit., spéc. no 424, p. 434 
1155 Cass. 2e civ., 10 mars 2004, n° 02-16.900, Bull. civ. 2004, II, no 115 ; Gaz. Pal., 13 avr. 2005, p. 32, obs. BRENNER. 
1156 CPCE, art. R. 211-10. 
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cas de pluralité de débiteurs saisis, bien que le principe de connexité puisse justifier un examen 

centralisé des demandes. D’ailleurs, la jurisprudence des juridictions du fond s’est exprimée en 

ce sens1157. Mais la dévolution de cette compétence conserve un caractère impératif, 

interdisant tout recours à une prorogation de celle-ci1158.  

Comme cela a été évoqué ci-dessus, le délai de contestation est d’un mois à compter 

de la dénonciation de la saisie au débiteur1159. L’intérêt de ce court délai est d’assurer une 

certaine sécurité à la mesure d’exécution et d’éteindre toute contestation postérieure à sa 

clôture. C’est pourquoi la jurisprudence le considère comme un délai préfix et donc 

insusceptible d’interruption ou de suspension1160. Toutefois, un problème se pose lors de 

l’ouverture d’une procédure collective pendant la période durant laquelle court le délai de 

contestation de la saisie. La jurisprudence juge que le délai est interrompu et qu’un nouveau 

délai débute à compter de la dénonciation faite au liquidateur1161, solution s’apparentant ainsi 

aux dispositions de l’article 531 du CPC1162. 

241. - Forme et notifications – L’article R. 211-111163 du CPCE prévoit également les formalités 

de la contestation et sa dénonciation. La contestation se réalise par voie d’assignation et doit 

être dénoncée, sous peine d’irrecevabilité, le même jour, par lettre recommandée1164 avec avis 

de réception à l’huissier de justice instrumentaire, hormis si le débiteur signifie le créancier 

auprès de l’étude de l’huissier de justice en raison de l’élection de domicile de celui-ci1165. En 

                                                      
1157 Cass. 2e civ., 4 juill. 2007, no 06-13.840, Bull. civ. 2007, II, no 203 ; Proc. 2007, comm. no 251, note PERROT ; RTD 
civ. 2007, p. 815, obs. PERROT. Dans une affaire où le créancier avait pratiqué des saisies-attributions à l'encontre 
de trois de ses débiteurs, fondées sur le même titre exécutoire, alors que ceux-ci demeuraient dans des ressorts 
des tribunaux différents. La contestation commune de la saisie fut portée devant le tribunal du domicile de l'un 
d'eux, mais le déclinatoire de compétence soulevé par le créancier à l'encontre des deux débiteurs demeurant 
dans un ressort différent fut rejeté par la cour d'appel au motif qu'il existait entre les demandes des débiteurs « 
une connexité qui commande, dans l'intérêt d'une bonne justice, un examen unique de l'affaire ». Cet arrêt a été 
cassé au visa de l'article R. 211-10 du CPCE, la deuxième chambre civile relevant que « les contestations d'une 
saisie-attribution sont portées devant le juge de l'exécution du lieu où demeure le débiteur », ici de chaque débiteur 
1158 Cass. 2e civ., 4 juill. 2007, no 06-13.840, Proc. 2007, comm. no 251, obs. PERROT 
1159 CPCE, art. L. 211-4 et R. 211-11. 
1160 Colmar, 3e civ., 30 mai 1994, Épx Valdan c/ Caisse de Crédit Mutuel du bassin potassique, Bull. inf. cass. no 393, 
1er août 1994, p. 22 : l'assignation du créancier en référé n’interrompt pas le délai. 
1161 Cass. com., 19 janv. 1999, n° 96-18.256, Bull. civ. 1999, IV, no 17 ; D. 1999, p. 245, note DERRIDA ; Defrénois 
2000, p. 45, note SÉNÉCHAL ; JCP(E) 1999, no 18-19, p. 815, obs. PETEL ; RGDP 1999, p. 264, obs. PUTMAN. 
1162 CPC, art. 531 ; l’article prévoit que « s'il se produit, au cours du délai de recours, un changement dans la capacité 
d'une partie à laquelle le jugement avait été notifié, le délai est interrompu » ; il « court en vertu d'une notification 
faite à celui qui a désormais qualité pour la recevoir » 
1163 CPCE, art. R. 211-11. 
1164 La Cour de cassation a estimé que l'article R. 211-11 du CPCE « n'exige pas que les modalités de signification 
de l'assignation portant contestation soient dénoncées à l'huissier de justice ayant procédé à la saisie » (Cass. 2e 
civ., 25 mars 2010, n° 09-14.917 : Bull. civ. 2010, II, no 73 ; Dr. et procéd. 2010, p. 154, obs. SALATI ; Procèdures 
2010, comm. no 229, note PERROT. En outre, c’est l’huissier instrumentaire qui doit être informé et non pas celui 
qui a dénoncé la saisie : Montpellier, 24 juill. 2002, Dr. et procéd. 2003, p. 38, obs. CAILLE. 
1165 Cass. 2e civ., 31 mai 2001, n°99-19367, Dr. et Procéd. 2001, p. 387, obs. PUTMAN ; l’article R 141-1 énonce que 
« La remise du titre exécutoire à l'huissier de justice vaut pouvoir pour toute exécution pour laquelle il n'est pas 
exigé de pouvoir spécial. Elle emporte élection de domicile en son étude pour toutes notifications relatives à cette 
exécution ». 
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outre, l’auteur de la contestation doit aussi en informer le tiers saisi par lettre simple, afin qu’il 

suspende l’obligation de paiement. Enfin, il doit remettre, à peine de caducité, une copie de 

l’assignation au greffe du tribunal compétent au plus tard le jour de l’audience.  

242. - Effet de la contestation — L’ouverture d’une contestation et son instruction suspendent 

la saisie en compte bancaire. Pour la saisie-vente des valeurs mobilières, le droit de gage est 

maintenu mais la procédure de vente amiable ou forcée est suspendue jusqu’à ce que la 

contestation soit tranchée. En ce qui concerne, la saisie-attribution des créances monétaires, 

la suspension opérée par la contestation se limite à la seule obligation de paiement du tiers 

saisi envers le créancier, car la contestation ne remet nullement en cause l’effet attributif 

immédiat de la créance saisie1166. Le principe1167 est que le paiement du créancier est différé 

et le tiers saisi doit alors dès lorsqu’il en est informé par simple lettre par le débiteur1168. L’effet 

suspensif ne porte que sur la portion contestée de la créance, si bien que dans la situation où 

la dette est fractionnée avec une quote-part non contestée, le juge donne « effet à la saisie 

pour la fraction non contestée de la dette »1169. 

Toutefois, la suspension de l’exécution due à une contestation connaît un 

aménagement : le juge peut ordonner un paiement provisionnel de la créance constatée dans 

le titre exécutoire. Dans la mesure où la contestation suspend le paiement, l’action dilatoire 

d’un débiteur de mauvaise foi n’est pas improbable. C’est pourquoi, en cas de contestation, le 

juge de l’exécution peut autoriser « le paiement pour la somme qu’il détermine1170 ». Toutefois, 

l’imprécision de cette disposition doit être palliée par les détails de l’article R. 211-12, al. 2 du 

CPCE1171. Ainsi, « le juge de l’exécution peut ordonner à titre provisionnel le paiement d’une 

somme qu’il détermine en prescrivant, le cas échéant, des garanties » seulement « s’il apparaît 

que ni le montant de la créance du saisissant ni la dette du tiers saisi ne sont sérieusement 

contestables ». Ce texte permet au juge de l’exécution d’ordonner1172 le paiement intégral de 

la créance mais à titre de provision. 

243. - Issue de la contestation — Deux dénouements sont possibles : dans le cas où la 

contestation est rejetée, le juge de l’exécution autorise le paiement1173 et, seulement « après 

                                                      
1166 Sur les effets de la saisie-attribution en compte bancaire en France, infra n° 279. -282. -  
1167 C'est le principe que pose l'article L. 211-5 du CPCE : « En cas de contestation, le paiement est différé jusqu'à 
l'issue de celle-ci ». Ce principe est réaffirmé à chaque occasion la Cour de cassation : Cass. 2e civ., 24 janv. 2008, 
n° 07-16.857, Bull. civ. 2008, II, no 22 : « Si l'acte de saisie-attribution emporte, […], attribution immédiate au profit 
du saisissant de la créance saisie disponible entre les mains du tiers ainsi que de tous ses accessoires, le paiement 
est différé en cas de contestation devant le juge de l'exécution ou, sauf acquiescement, pendant le délai de 
contestation » ; voir également, Cass. 2e civ., 19 févr. 2015, n° 14-10.439. 
1168 CPCE, art. R. 211-11, al. 2 ; R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d'exécution, op. cit., spéc. no 432, p. 439. 
1169 CPCE, art. R. 211-12, al. 1. 
1170 CPCE, art. L. 211-5. 
1171 Les précisions données par cet article rappellent celles prévues à l'article 809, al. 2 du CPC. 
1172 CPCE, art. R. 211-12, al. 3 ; sa décision sera toutefois dénuée d'autorité de la chose jugée au principal. 
1173 CPCE, art. R. 211-13. 
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la notification aux parties1174 en cause de la décision rejetant la contestation », le tiers saisi devra 

procéder au paiement du créancier sur présentation de ladite décision. Néanmoins, le débiteur 

conserve la possibilité de faire appel et de demander le rétablissement de l’effet suspensif1175, 

au moyen d’une demande en référé de sursis d’exécution de la décision de rejet de la 

contestation1176 et d’une assignation en référé signifiée au créancier et notifiée également au 

tiers saisi.  

A contrario, dans le cas où il est fait droit à la contestation, la saisie en compte fait alors 

l’objet d’une mainlevée totale1177 ou partielle1178 dans la limite de son objet. Cela entraîne la 

suspension des poursuites dès son prononcé et à la suppression de tout effet d’indisponibilité 

dès sa notification aux parties1179. Le créancier, qui peut également interjeter appel de cette 

décision,  a la possibilité de demander un sursis d’exécution de cette décision pour restituer un 

effet suspensif, puisque les effets de cette mainlevée sont susceptibles d’entraîner des 

conséquences irréversibles qui sont susceptibles de rendre inutile l’appel1180.  

 Dualité et diversité allemandes des voies de recours contre la saisie. 

244. - Dichotomie entre recours procédural et recours matériel contre la saisie — La 

contestation allemande repose sur une diversité de procédures selon ce qui est contesté : la 

procédure de saisie elle-même (I) ou bien l’effet exécutoire d’un titre (II). 

A. La contestation processuelle allemande : un recours contre les actes de la saisie 

245. - Subdivisions des recours procéduraux — Trois voies de recours existent : le recours  

contre les mesures d’exécution (Vollstreckungserrinerung1181), le recours immédiat (sofortige 

Beschwerde1182) contre les décisions juridictionnelles (avec ou sans audition du débiteur) et un 

recours palliatif devant le greffier juridictionnel (Rechtsbehelfe) contre ses propres mesures et 

décisions.  

                                                      
1174Cette notification préalable est impérative, en application du principe général de l'article 503 du CPC, même si 
le débiteur a connaissance de la décision de rejet pour l'avoir critiquée par une requête en rectification d'erreur 
matérielle (Cass. 2e civ., 19 sept. 2002, n° 00-20.190, Bull. civ. 2002, II, no 184 ; Dr. et procéd. 2003, p. 46, obs. 
HOONAKKER ; Gaz. Pal. 14-15 mars 2003, p. 15, obs. BRENNER). 
1175 CPCE, art. R. 121-21 : « Le délai d'appel et l'appel lui-même n'ont pas d'effet suspensif ». 
1176 CPCE, art. R. 121-22 ; Cass. 2e civ., 25 mars 1999, n° 97-15.645, Bull. civ. 1999, II, no 59 ; RTD civ. 1999, p. 470, 
obs. PERROT : « la décision par laquelle le juge de l'exécution rejette une contestation qui, dirigée contre une saisie-
attribution, a pour effet de différer l'exigibilité du paiement au créancier, est susceptible de sursis à exécution ». 
1177 C’est le cas d’une contestation portant sur l’existence même de la créance. 
1178 L’ampleur de la mainlevée dépend de la contestation, dont l’objet peut aller de l’existence même de la créance 
à la contestation du montant des sommes revendiquées par l’acte de saisie. 
1179 CPCE, art. R. 121-18. 
1180 A. LEBORGNE, Droit de l'exécution, op. cit., spéc. no 1084, p. 544 
1181 ZPO, § 766 et s. 
1182 ZPO, § 793 et s. 
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Le critère de cette variété de recours procéduraux vient de la nature de l’acte 

controversé : mesure d’exécution (Vollstreckungsmaβnahme) ou décision de justice 

(Entscheidung). Concernant cette distinction, la doctrine majoritaire1183 estime qu’il s’agit 

d’une décision (Entscheidung), lorsqu’une demande de saisie en compte bancaire a eu lieu 

après audition des parties1184 ou qu’une mesure d’exécution a été annulée par une décision du 

juge, que le débiteur ait été entendu auparavant ou non1185. En revanche, il s’agit d’une mesure 

d’exécution (Vollstreckungsmaβnahme), lorsque la demande de saisie en compte a été réalisée 

sans audition du débiteur1186.  

I. Le recours contre les mesures d’exécution du greffier juridictionnel 
(Vollstreckungserinnerung). 

246. - Fondement juridique et recevabilité — Prévu au § 766 du ZPO, ce recours est ouvert 

seulement à l’encontre des mesures d’exécution (Vollstreckungsmaβnahme) irrégulièrement 

délivrées par l’autorité d’exécution, en l’occurrence le greffier juridictionnel (Rechtspfleger). La 

recevabilité de ce recours contre la saisie en compte bancaire est appréciée par le juge qui va 

vérifier si les conditions préalables à l’exécution forcée étaient réunies et si l’exécution a été 

effectuée de manière régulière. Ainsi, ce recours est fondé lorsque la mesure d’exécution 

critiquée a été conduite, malgré l’existence d’un manquement aux conditions préalables du 

procès1187, à celles de l’exécution forcée1188 ou aux conditions particulières de la procédure 

d’exécution concernée1189. Il en va de même en cas d’irrégularité de la procédure de saisie1190. 

Ce recours n’est ouvert qu’aux parties qui n’ont pas été entendues (nicht angehörten) : 

débiteur, tiers saisi ou tiers. D’ailleurs, l’agent d’exécution et le tribunal de l’exécution, par voie 

du greffier juridictionnel, ne sont pas considérés comme des parties, même s’ils ont contribué 

au manquement ou à l’irrégularité en question. Dans le cas de la saisie des créances, le recours 

est recevable lorsqu’il est dirigé contre une mesure d’exécution (Vollsteckungsmaβnahme) du 

tribunal de l’exécution, puisque seul les parties qui n’ont pas été entendues peuvent y recourir. 

 Bien que le débiteur soit le principal destinataire d’un acte de saisie, le tiers saisi peut 

également être affecté par celui-ci ; en effet, il est soumis à des obligations supplémentaires en 

                                                      
1183 T. rég. sup. [OLG] Cologne, 16 août 1999, 2 W 161/99, 2 W 162/99, NJW 2001, p. 69-70 ; R. LACKMANN, J. 
WITTSCHIER, Die Klausur im Zwangsvollstreckungsrecht, 5e éd., 2016, Munich, Vahlen éd., 2016, p. 1-2 ; C. SEILER, 
Commentaire du § 793, Zivilprossesordnung : ZPO Kommentar, H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), op. cit., spéc. no 3. 
1184 C. féd. justice [BGH], 6 mai 2004, IX ZB 104/04, NZI 2004, p. 447 et s. 
1185 RPflG, § 11 ; ZPO, § 793 et s. 
1186 ZPO, § 834. 
1187 La demande effective du créancier, compétence de l’organe d’exécution, l’effectivité d’un tribunal allemand, 
la capacité juridique des parties, la présence d’un intérêt légitime. 
1188 La détention d’un titre exécutoire, la présence de la clause exécutoire et la notification du titre exécutoire au 
débiteur ; sur les conditions allemandes de l’accès à l’exécution forcée, supra TITRE I. CHAPITRE I. . 
1189 La présence d’un délai de grâce, la constitution d’une garantie, la présence d’un obstacle ou interdiction 
temporaire ou permanente de saisie. 
1190 Par exemple, il peut s’agir d’une erreur dans le choix de la procédure d’exécution forcée adéquate ou bien 
d’une saisie abusive effectuée par le créancier. 
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raison de la conduite de la procédure d’exécution. Quel que soit le requérant, il doit informer 

le créancier1191 de l’existence de son recours ; sinon il pourrait être condamné à des dommages 

et intérêts envers celui-ci. Il est nécessaire de rappeler que l’ensemble des conditions 

préalables à l’exécution forcée apporte déjà une protection au tiers saisi, en ce que ces 

conditions légitiment l’action du créancier. C’est pourquoi, le tiers saisi ne peut donc bénéficier 

que d’un recours limité.  

Enfin, un tiers à la saisie peut aussi connaître dans certaines circonstances un préjudice 

en raison d’une saisie en compte bancaire, notamment si la conduite de celle-ci vient à 

méconnaître des dispositions protectrices à son encontre1192.  

247. - Procédure — Poura rappel, seules les parties peuvent ester en justice, puisque l’huissier 

et le tribunal de l’exécution ne sont pas considérés comme telles, même s’ils ont participé au 

manquement ou à l’irrégularité. La tenue d’une audience est facultative1193. Toutefois, le 

créancier peut exiger à être entendu par le juge1194. Les règles relatives à la charge et les 

moyens probatoires sont celles de droit commun ; en somme, la charge incombe au 

demandeur. Celui-ci peut également demander au juge la mise en place de mesures provisoires 

dans l’attente de l’issue du recours1195. 

248. - Décision – L’appréciation de la recevabilité du recours contre l’exécution est 

fondamentale : elle est prévu au moment du prononcé de la décision, puisque le manquement 

n’est pas une nullité de la saisie, mais seulement une annulation d’une mesure qui ne peut être 

régularisée ; or une mesure nulle depuis le début de la procédure ne peut être réparée. 

Dès lors que le recours est irrecevable ou infondé, la saisie continue alors son cours.  

Si le recours est jugée fondé, le juge indique dans la décision que l’acte de saisie est 

annulé et que la réalisation de la mesure d’exécution forcée sur le compte bancaire est rejetée. 

Ce recours n’entraîne aucun frais judiciaire1196, mais la décision peut contenir des dispositions 

en matière de frais de procédure, notamment la charge des dépens.  

La décision est exécutoire dès son prononcé1197. En outre, elle est susceptible d’un 

recours immédiat (sofortige Beschwerde). Il est toutefois nécessaire de notifier la décision à la 

partie adverse1198, sinon le délai d’ouverture du recours de deux semaines ne court pas1199. 

                                                      
1191 ZPO, § 840. 
1192 Les exemples les plus récurrents sont ceux d’un préjudice connu par un proche de la famille du débiteur saisi 
ou d’un créancier bénéficiant d’un droit de gage, dont une violation peut résulter en contravention du § 865 du 
ZPO. 
1193 ZPO, § 764, al. 3, en corrélation avec le § 128, al. 4. 
1194 GG, § 103, al. 1. 
1195 ZPO, § 707, al. 2, phr. 2.  
1196 GKG, §1, ph. 1. 
1197 ZPO, § 794, al. 1, phr. 3. 
1198 ZPO, § 329, al. 3. 
1199 ZPO, § 569, al. 1. 
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II. Le recours immédiat (sofortige Beschwerde) contre une décision juridictionnelle. 

249. - Fondement du recours immédiat — Le recours immédiat (sofortige Beschwerde) prévu 

aux §§ 793 et suivants du ZPO est recevable dans le cas de la saisie en compte bancaire 

seulement contre les décisions (Beschluss)1200 d’un juge ou d’un greffier juridictionnel 

(Rechtspfleger)1201. Elle forme également une voie de recours face à une décision sur recours 

contre les mesures d’exécution (Vollstreckungserinnerung). La décision attaquée doit porter 

sur la procédure d’exécution forcée, en l’occurrence celle de la saisie en compte bancaire. Étant 

donné que la tenue d’une audience reste facultative, le recours immédiat ne peut être faite 

que contre les décisions (Beschlüsse)1202, mais jamais contre les jugements exécutoires. Cette 

voie de recours est soumise à un délai est de deux semaines1203 à compter de la notification de 

la décision contestée1204. 

Le recours immédiat est une procédure sans avocat1205. Il doit être introduit par écrit1206 

soit devant le tribunal qui a prononcé la décision contestée soit devant le tribunal de 

l’opposition1207. Le recours immédiat peut être aussi demandée par procès-verbal auprès du 

greffe de la juridiction1208. Celui-ci doit indiquer la décision contestée et contenir une 

déclaration motivée du créancier qui forme un recours immédiat contre celle-ci. 

                                                      
1200 Une décision (Beschluss) est une forme « d'ordonnance » qui peut être rendue par un juge unique, par une 
formation de juges composée de plusieurs juges ou par un huissier de justice. La forme sous laquelle une décision 
doit être prise est régie par les règles de procédure respectives. Dans les procédures civiles, les décisions sont 
généralement rendues si la décision peut être prise sans audience, en se fondant uniquement sur l'état des 
dossiers, ou après une audience facultative en vertu de la loi. Les décisions ne statuent souvent que sur des 
questions de procédure individuelles, alors que le jugement est généralement prescrit pour les décisions qui 
donnent une décision finale sur l'action en tout ou en partie. Les décisions et les arrêts diffèrent également dans 
la manière dont ils peuvent être contestés par des moyens d'appel. Un recours immédiat (sofortige Beschwerde) 
peut être interjeté contre les décisions, un appel (Berufung) contre les jugements en première instance (tribunal 
local ou régional) et un pourvoi en révision (Revision) contre les jugements en deuxième instance (tribunal local, 
tribunal régional, cour d'appel régionale). 
1201 RpflgG, §11, al. 1. 
1202 ZPO, § 128, al. 4. 
1203 Il s’agit d’un délai préfix (de rigueur) en vigueur selon une disposition spécifique, de sorte que la levée de 
forclusion peut être accordée selon le § 233 du ZPO. 
1204 ZPO, § 569, al. 1, phr. 1.  
1205 ZPO, § 569 al. 3, phr. 1 ; ZPO, § 78, al. 1 et 3 ; sauf si l’opposition a été réalisée au moyen d’un procès-verbal 
auprès du greffe du tribunal compétent. 
1206 ZPO, § 569, al. 2 et 3 
1207 ZPO, § 569, al. 1 ; si un recours immédiat peut être introduit tant auprès de la juridiction dont la décision est 
contestée (juridiction inférieure, iudex a quo) que directement auprès de la cour d'appel (iudex ad quem), la cour 
d'appel ne peut pas se prononcer immédiatement, mais doit d'abord transmettre l'affaire à la juridiction inférieure 
pour la mise en œuvre de la procédure de recours (ZPO, § 572, al. 1). En effet, la loi exige généralement (BT-Drs. 
14/4722, p. 69) que la juridiction inférieure réexamine sa décision et, le cas échéant, remédie au recours avant 
que la juridiction d'appel ne soit saisie. En règle générale, le recours doit donc être introduit auprès de la juridiction 
d'origine afin de ne pas retarder la procédure. 
1208 ZPO, § 793 ; § 567, al. 1, phr. 1 ; § 569 al. 2 et 3.  
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250. - Recevabilité du recours — La recevabilité de ce recours dépend de la réunion des 

conditions préalables à toute procédure (capacité des parties, intérêt légitime), mais présente 

aussi certaines particularités. En effet, la compétence juridictionnelle pour connaître d’un 

recours immédiat (sofortige Beschwerde) contre une décision de première instance appartient 

à une autre juridicition que celle ayant délivrée la décision1209. Quant à l’intérêt légitime, il ne 

peut exister que durant la période de la procédure de saisie en compte bancaire1210. En ce qui 

concerne la légitimité du recours, celui-ci n’est recevable que lorsque le demandeur  s’oppose 

dans sa demande à la décision contestée et que son droit est atteint. D’ailleurs, le recours 

immédiat contre une décision de répartition des coûts d’un procès (Kostenfetsungbeschluss) 

n’est recevable que si l’objet du recours immédiat est supérieure à 200 euros1211. Hormis ces 

particularités, les fondements de l’action et la procédure sont similaires à ceux du recours 

contre les mesures d’exécution (Vollstreckungserinnerung). 

251. - Décision sur le recours immédiat — Dès son prononcé, la décision sur ce recours est 

exécutoire. 

Si le recours immédiat est fondée contre l’acte de saisie, ce dernier est alors annulé 

entraînant le rejet de la demande d’exécution du créancier ou de la décision sur recours 

contestée.  

Le tribunal d’opposition peut réaliser lui-même la décision relative à l’opposition ou la 

confier au greffier juridictionnel1212, qui sera lié à la décision du tribunal d’opposition. S’agissant 

des de frais de justice, ils divergent selon que l’opposition est fondée ou non1213. La décision 

est reconnue exécutoire dès son prononcé public1214 et sa notification est nécessaire pour la 

computation du délai de recours, mais aussi pour la formation d’un titre exécutoire susceptible 

de permettre la reprise de la saisie en cas de mesures provisoires précédemment ordonnées. 

                                                      
1209 GVG, § 72 ; Si la décision attaquée provient d’un tribunal d’exécution (Tribunal cantonal selon le § 764, al. 1), 
le tribunal régional est compétent (GVG, § 72, al. 1). Toutefois, si c’est une décision de première instance réalisée 
par le tribunal régional ou le tribunal de la famille, la compétence de l’opposition immédiate revient au tribunal 
régional supérieur (GVG, § 119, al.1 phr. 1 et 2). 
1210 Néanmoins, la question de l’intérêt à agir peut être problématique dans le cas d’une décision du greffier 
juridictionnel, ayant eu lieu par le remède palliatif, est contestée, notamment lors d’une annulation d’un acte de 
saisie réalisé auparavant. En effet, cette décision du greffier juridictionnel a entrainé l’extinction du droit de gage 
à la saisie. Or, l’opposition ne peut rendre une force juridique rétroactive à l’ancienne décision, mais réalisera une 
nouvelle décision. Malgré cela, l’intérêt légitime n’est pas absent, puisque le créancier aurait été obligé de 
présenter une nouvelle requête, que le greffier devrait annuler encore, et contre laquelle une opposition serait 
formée. Un tel mécanisme de recours est complexe et onéreux. Par conséquent, le tribunal de l’opposition peut, 
lorsque l’opposition contre la décision palliative est fondée, réaliser lui-même une nouvelle décision de saisie ou 
ordonner au greffier juridictionnel de le faire (ZPO, § 572, al. 3). 
1211 ZPO, § 567, al. 2. 
1212 ZPO, § 572, al. 3. 
1213 Certes, la procédure n’est pas gratuite, mais elle n’a rien d’onéreuse et veille surtout à limiter les recours 
inutiles : en effet, si le recours est reconnu comme infondée, le demandeur est redevable de 25 euros de frais de 
justice ; a contrario, un recours jugé fondé est gratuit. 
1214 ZPO, § 329, al. 1. 
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Aucune indication sur les recours ouverts n’est précisée dans ce jugement, mais le 

pourvoi en révision devant la Cour fédérale de justice1215 est ouvert dans un délai d’un mois à 

compter de la notification de la décision. 

III. Le recours palliatif (Rechtbehelf) au greffier juridictionnel. 

252. - Le droit allemand prévoit également un mécanisme palliatif, permettant au greffier 

juridictionnel de faire des corrections de ses actes, en cas de manquements à la procédure 

civile d’exécution concernée. Ainsi, il peut annuler, corriger partiellement ou bien refuser la 

correction de l’acte de saisie qu’il a lui-même délivré. L’ouverture de cette voie de recours 

dépend de l’objection du débiteur. Ainsi, ce recours au greffier juridictionnel peut aussi bien 

pallier le recours immédiat (sofortige Beschwerde) (1) ou constituer une voie de recours à des 

décisions ne bénéficiant d’aucune voie de recours en réformation (2). 

a. Un recours palliatif au recours immédiat au juge.  

253. - Remède palliatif au recours immédiat (sofortige Beschwerde) — Selon le premier alinéa 

du § 11 de la loi sur le greffier juridictionnel (RechtspflegersGesetz [RpflgG]), le recours palliatif 

au greffier juridictionnel est possible à l’encontre des décisions de celui-ci, qui peuvent être 

contestées selon les dispositions générales du droit de la procédure civile. Il s’agit des décisions 

(Beschlüsse)1216 relatives aux procédures civiles d’exécution sans audience préalable qui 

pourraient être susceptible d’un recours immédiat (Sofortige Beschwerde)1217. C’est le cas pour 

l’annulation par le greffier juridictionnel d’une saisie en compte bancaire ; il ne s’agit pas d’une 

mesure d’exécution, mais bien d’une décision qui peut être prononcée après la tenue d’une 

audience des parties. C’est pourquoi, le recours immédiat du créancier est possible pour 

demander l’annulation de cette décision1218.  

Ainsi, le greffier juridictionnel peut pallier le recours immédiat, lorsque ce dernier est 

recevable1219. Cette voie de recours s’applique également aux cas particuliers, dans lesquel le 

recours immédiat contre une décision du juge se fonde sur d’autres dispositions, tel que le 

refus du greffier d’apposer une clause exécutoire qualifiée1220. La décision du greffier 

juridictionnel a les mêmes effets et conséquences que s’il s’agit d’un recours immédiat. 

                                                      
1215 ZPO, § 574. 
1216 Supra, note 1202. 
1217 ZPO, § 793. 
1218 RpflgG, § 11, al. 1, en corrélation avec le § 793 du ZPO. 
1219 W. SCHUSCHKE, Commentaire du § 793, Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. no 4. 
1220 Sur la clause exécutoire qualifiée en droit allemand, supra n° 123. -. 
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b. Le recours spécifique contre le greffier juridictionnel (Rechtspflegererrinerung). 

254. - Décisions sans recours prévues par les règles générales de procédures — Certaines 

décisions des procédures civiles d’exécution ne sont pas contestables selon les dispositions 

générales de procédure civile. Dès lors, les dispositions du § 11, al. 1 du RpflgG sont 

innapplicables. Mais le problème vient aussi que ces décisions délivrées par le greffier 

juridictionnel ne peuvent pas être sujettes à un recours devant le juge. Dès lors, il existerait une 

importante contrariété avec le droit à un recours effective (principe de Rechtsweggarantie1221) 

consacré par l’article 19, al. 4 de la Constitution allemande. Pour pallier à cette lacune, le § 11, 

al. 2, ph. 1 du RpflgG dispose que de telles décisions du greffier juridictionnel peuvent être 

contestées par la voie d’un recours au greffier juridictionnel (Rechtspflegererrinerung). 

255. - Recevabilité et forme du recours — Tout d’abord, cette voie de recours vise seulement 

les décisions du greffier juridictionnel1222, qui ne sont pas susceptibles d’un autre recours selon 

les dispositions générales de la procédure civile1223 : il s’agit notamment des mesures 

provisoires1224.  

Du fait du renvoi aux dispositions relatives au recours immédiat du § 5691225 du ZPO, 

l’introduction de ce recours au greffier juridictionnel se fait par requête ou par procès-verbal 

auprès du greffier du tribunal, dans lequel officie le greffier juridictionnel qui a délivré la 

décision (judex a quo)1226 ou près du tribunal de l’opposition (judex a quem). Le recours est 

enfermé dans un délai de deux semaines, à compter de la notification de la décision 

contestée1227. 

Pour autant, une particularité procédurale existe quant à la compétence pour statuer 

sur le recours : matériellement, le greffier ou le juge peuvent être compétents. Dans le cas où 

le greffier juridictionnel accepte de corriger la décision contestée, il est pleinement compétent 

pour le faire seul1228. Cependant, s’il refuse de corriger sa décision, parce qu’il juge le moyen 

irrecevable ou infondé, il doit présenter celle-ci au juge1229. En cela, il met fin à sa compétence 

                                                      
1221 Le droit fondamental à une protection juridique effective (Rechtsweggarantie) consacre le droit à être entendu 
devant un tribunal étatique ; A. ALPMANN-PIEPER et ALI. (dir.), Brockhaus Studienlexikon Recht, 4e éd., 2014, Munich, 
Beck éd., spéc. « Rechtsweggarantie », p. 971. 
1222 RpflgG, § 11, al. 2, ph. 1 ; Toutes les mesures d’exécutions mises en place par celui-ci sont soumises au recours 
contre l’exécution forcée (Vollstreckungserrinerung) prévu par le § 766 ; Pour la frontière entre décision et 
mesures d’exécution, cela résulte des règles de la Vollstreckungerrinerung. 
1223 RpflgG, § 11, al. 2, ph. 1. 
1224 ZPO, § 769 ; Si une décision du juge n’est pas attaquable dans ce cas, une décision du greffier juridictionnel, 
qui impose de telles mesures, peut être attaquée, sur ce fondement processuel. 
1225 RpflgG, § 11, al. 2, ph. 7. 
1226 Pour le premier cas de figure, il s’agit du tribunal cantonal, lorsque le greffier juridictionnel a pris la décision 
contestée en tant que tribunal d’exécution (ZPO, § 764, al. 1). C’est pourquoi l’introduction d’un tel recours n’est 
pas sous ministère d’avocat (ZPO, § 78). 
1227 RpflgG, § 11, al. 2, ph. 1. 
1228 RpflgG, § 11, al. 2, ph. 5. 
1229 RpflgG, § 11, al. 6. 
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et motive sa décision de refus, de sorte que le juge peut connaître la raison du refus de 

correction. 

256. - Fondement et procédure —Le recours est recevable, lorsque la décision contestée est 

irrégulière en raison d’un vice de procédure ou lorsque le débiteur s’oppose à celle-ci. Ainsi, 

l’issue du recours au greffier juridictionnel (Rechtspflegererinnerung) dépend, comme pour le 

recours contre les mesures d’exécution (Vollstreckungserrinerung) de la réunion des conditions 

préalables de l’exécution et de la conduite régulière de la saisie. 

 En ce qui concerne la procédure, les dispositions relatives au recours 

immédiat(sofortige Beschwerde) s’appliquent1230. Par exemple, les parties au procès sont le 

créancier saisissant, le débiteur saisi ou un tiers. L’audience judiciaire est facultative, mais le 

demandeur conserve le droit d’en exiger une. En outre, afin d’empêcher l’exécution de la 

décision du greffier juridictionnel contestée et d’éviter la naissance de conséquences négatives 

pour le demandeur pendant la durée du recours, une mesure provisoire peut être prononcée 

avant le prononcé de sa décision sur le recours1231. 

257. - Décision et recours — La décision est rendue par le tribunal de l’exécution. L’appréciation 

de la recevabilité et du bien fondé du recours est le moment du prononcé de la décision, si bien 

que de nouveaux faits et de nouvelles preuves devront être considérés1232 pendant la 

procédure, indépendamment de savoir s’ils ont eu lieu avant ou après la décision du greffier 

juridictionnel contestée. La décision doit être ensuite notifiée pour être exécutoire.  

Quant à la question des recours ouverts contre cette décision, si le greffier juridictionnel 

a fait droit au recours palliatif,  sa décision pourra alors être contestée par la voie du recours 

contre les mesures d’exécution (vollstreckungserrinerung)1233 . Cependant, si la décision a été 

rendue par le juge, il n’existe alors aucun moyen de recours contre elle.  

B. La contestation matérielle : La demande reconventionnelle d’exécution 
(Vollstreckungsgegenklage). 

258. - Objet de la demande reconventionnelle du § 767 du ZPO — Selon le § 767 du ZPO, le 

débiteur peut former un recours contestant la prétention du créancier1234. A la différence des 

précédents recours, ce n’est pas la mesure d’exécution qui est supprimée, mais la force 

exécutoire du titre. Il est fait droit à la demande du débiteur, que si une objection de nullité ou 

un interdit s’oppose à la prétention matérielle (c’est-à-dire au paiement du créancier), à la 

condition que celle-ci soit apparue après la fin de l’audience devant le juge. 

                                                      
1230 RpflgG, § 11, al. 2, ph. 7, en corrélation avec le § 567 su ZPO. 
1231 RpflgG, § 11, al. 2, ph. 7, en corrélation avec le § 570, al. 3 du ZPO. 
1232 Mêmes dispositions que la précédente. 
1233 RpflgG, § 11, al. 2. 
1234 C. féd. justice [BGH], 9 déc. 1992, VIII ZR 218/91, NJW 1993, p. 1396-1397. 
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 Cette action tend à la modification d’une situation juridique (Gestaltungsklage)1235, et 

non une action en cessation (Unterlassungsklage)1236 ou une action en retrait 

(Beseitigungsklage)1237. De surcroît, cela n’est pas également une action en constatation des 

droits (Festellungsklage), qui viserait à faire constater que le titre ne serait plus exécutoire. 

Cette demande n’annulera pas le titre, mais seulement la force exécutoire de celui-ci ; en 

somme, les prétentions du créancier sont maintenues1238 et l’autorité de la chose jugée du titre 

est conservée1239. 

259. - Conditions de recevabilité et compétence — La demande reconventionnelle d’exécution 

est recevable lorsqu’il s’agit uniquement d’une objection juridique matérielle, puisque les 

objections processuelles relèvent des recours procéduraux. Le titre exécutoire doit permettre 

l’accès à la procédure de saisie, tant au regard de son contenu que de sa forme1240. Dès lors, ce 

recours peut contester la force exécutoire des décisions judiciaires1241, mais également des 

transactions1242 et des actes authentiques1243. Les conditions préalables de ce recours sont les 

mêmes que pour toute action en justice (capacité des parties, compétence du tribunal, intérêt 

légitime,…).  

S’il s’agit d’une décision judiciaire en première instance, le tribunal compétent est celui 

devant lequel le titre a été prononcé1244, ce qui lie la compétence matérielle et 

géographique1245, même si l’objet de la contestation ou le montant du litige donnerait 

                                                      
1235 C. féd. justice [BGH], 23 août 2007, VII ZB 115/06, NJW-RR 2007, p. 1724 ; C. féd. justice [BGH], 5 juil. 2005, VII 
ZB 10/05, Rpfleger 2005, p. 675 ; C. féd. justice [BGH], 24 oct. 1956, V ZR 127/55, BGHZ 22, p. 54-57 ; C. féd. justice 
[BGH], 14 mai 1992, VII ZR 204/90, NJW 1992, p. 2160-2162 ; C. SEILER, Commentaire du § 767, 
Zivilprossesordnung : ZPO Kommentar, H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), op. cit., spéc. n° 1 ; R. LACKMANN, Commentaire 
du § 767, Zivilprozessordung (ZPO) Kommentar, 7e éd., op. cit. , spéc. n°2, p. 1859 ; B. RAEBEL, Commentaire du 
§767, Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. n°12. 
1236 Il s’agit d’une action visant à mettre un terme sans délai à un comportement qui est en infraction avec des 
dispositions légales. 
1237 Une action en retrait est une demande qui consiste à revenir sur le rétablissement de droits ou d’un état 
antérieurs. 
1238 C. féd. justice [BGH], 2 avr. 1991, VI ZR 241/90, NJW 1991, p. 2295-2294 ; C. SEILER, Commentaire du § 767, 
Kommentar zur Zivilprozessordnung: ZPO, op. cit., spéc. n°3.  
1239 C. féd. justice [BGH], 19 fév. 2009, V ZB 188/08, NJW 2009, p. 1282-1283 
1240 Cette condition préalable est présente, si cela est sans danger pour la recevabilité de la demande, lorsque le 
titre est inefficace en raison d’un fondement matériel (C. féd. justice [BGH], 14 mai 1992, VII ZR 204/90, NJW 1992, 
p. 2160-2161, pour l’exécution d’un acte notarié sans déclaration de dépôt). 
1241 T. rég. sup. [OLG] Hamm, 6 janv. 1988, 6 UF 238/87, FamRZ 1988, p. 745 ; c’est pourquoi un recours fondé sur 
le § 767 contre un jugement de reconnaissance des droits ou de constatation n’est jamais recevable. 
1242 C. féd. justice [BGH], 19 nov. 1998, IX ZR 116/97, NJW 1999, p. 641-642 ; C. féd. justice [BGH], 8 oct. 1992, VII 
ZR 272/90, WM 1993, p. 393-394. 
1243 ZPO, § 795. 
1244 C. féd. justice [BGH], 30 sept. 2010, III ZB 57/10, NJW-RR 2011, p. 213-214, dans le cas de la compétence du 
tribunal régional supérieur, en raison d’une procédure d’exequatur d’une sentence arbitrale étrangère. 
1245 ZPO, § 767, al. 1 et § 802. 
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compétence à une autre juridiction1246. Cette règle permet ainsi le traitement du litige devant 

le tribunal, qui a déjà connu l’affaire1247.  

S’il s’agit d’une transaction, la compétence revient au tribunal qui a homologué celle-

ci1248. 

Pour les actes authentiques, la compétence territoriale appartient au tribunal dans le 

ressort de la résidence du débiteur1249 et la compétence matérielle suit les règles de droit 

commun1250. 

260. - Conditions de recevabilité de la contestation — Appréciation de l’intérêt légitime — 

L’appréciation de l’intérêt légitime à agir est stricte dans le cas d’une demande 

reconventionnelle d’exécution en Allemagne. Le juge va apprécier si les circonstances fondant 

une telle demande sont bien nés après le prononcé de la décision fondant le titre exécutoire et 

si le débiteur ne pas dispose d’une autre option pour obtenir la suspension de l’effet exécutoire 

du titre. 

Tout d’abord, tant que le titre en question existe, le débiteur doit avoir la possibilité de 

former des recours contre la force exécutoire de celui-ci. Contrairement au recours contre 

l’exécution forcée (Vollstreckungserrinerung), l’intérêt légitime du créancier n’existe pas 

seulement au début de la mesure d’exécution. En effet, l’objectif de la demande 

reconventionnelle n’est pas de remettre en cause la procédure d’exécution, mais de suspendre 

l’effet exécutoire du titre fondant celle-ci. C’est pourquoi, le débiteur n’a pas à attendre 

l’apposition de la clause exécutoire1251 : la seule menace de l’exécution forcée lui donne un 

intérêt légitime à agir. Dès lors, l’absence ou la suppression de cette menace éteint l’intérêt 

légitime à agir dans cette procédure1252.  

De surcroît, l’intérêt légitime est inexistant si le débiteur peut atteindre son but au 

moyen d’une procédure plus simple et moins coûteuse. Il en va par exemple en cas de vice du 

titre en raison de l’apposition irrégulière de la clause exécutoire1253 ou d’un manquement à la 

                                                      
1246 C. féd. justice [BGH], 23 janv. 1980, IV ZR 2/78, Rpfleger 1980, p. 181. Toutefois une jurisprudence 
contradictoire : T. rég. sup. [OLG] Hamm, 7 juin 1989, 8 UF 475/87, FamRZ 1989, p. 871 (acceptation de la 
compétence du tribunal de la famille, lorsqu’une présentation fondée sur le droit de la famille est soulevée). 
1247 C. féd. justice [BGH], 6 févr. 1980, IV ARZ 84/79, NJW 1980, p. 1393. 
1248 K. SCHMIDT, M. BRINKMANN, Müko-ZPO, op. cit., spéc. § 767, no 51, p. ; B. RAEBEL, Commentaire du §767, 
Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. no 14. 
1249 ZPO, § 797, al. 5. 
1250 ZPO, §§ 23 et 71. 
1251 B. RAEBEL, Commentaire du §767, Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit, spéc. no 15 ; K. SCHMIDT, 
M. BRINKMANN, Commentaire du §767, Müko-ZPO, op. cit., spéc. no 43.  
1252 C’est le cas, lorsque le titre a été remis au débiteur et , qu’en tout état de cause, aucune possibilité d’exécution 
ne peut être réalisée par le créancier, notamment en raison de la prescription du titre ; W. MÜNZBERG, 
Commentaire du § 767, Kommentar zur Zivilprozessordnung: ZPO, op. cit., spéc. no 42 ; T. rég. sup. [OLG] Cologne, 
4 oct. 1989, 13 U 90/89, VersR, 1990, p. 403-404. 
1253 ZPO, § 732 ; il s’agit du recours contre la clause exécutoire (Klauselerinnerung). En effet, aucune décision ne 
peut être revêtue de la force de chose jugée, et donc susceptible d’exécution forcée, sans apposition de la clause 
exécutoire. 
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procédure de saisie1254. Toutefois, il faut admettre que même si le créancier peut effectuer ces 

recours, ils ne lui sont pas obligatoirement plus favorables qu’une demande reconventionnelle 

d’exécution. En d’autre termes, est-il forcément plus aisé de prouver un manquement dans la 

procédure d’apposition de la clause exécutoire que de prouver une objection matérielle dans 

la demande reconventionnelle d’exécution ? C’est pourquoi, une demande reconventionnelle 

d’exécution ne peut être refusée au débiteur sur la base du seul constat de l’existence d’autres 

recours1255 : le débiteur conserve ainsi le choix du recours qu’il juge le plus apte à défendre ses 

intérêts.  

En ce qui concerne un litige portant sur le caractère exécutoire d’une transaction, deux 

possibilités sont à distinguer : si l’issue d’une voie de recours est d’annuler la transaction depuis 

son commencement1256, alors cette solution sera considéré plus simple que celle du § 767 du 

ZPO1257. En revanche, si  le recours du débiteur se fonde sur une circonstance survenue 

seulement après la conclusion de la transaction et que l’issue ne conduit pas à une annulation 

rétroactive de celle-ci1258, la demande reconventionnelle d’exécution du § 767 du ZPO est 

recevable selon la doctrine majoritaire1259. 

261. - Fondement de la demande reconventionnelle d’exécution - Objection matérielle — Étant 

donné qu’une décision de justice ne s’éteint qu’avec l’accomplissement par le débiteur des 

obligations prévues par le titre, la demande reconventionnelle d’exécution forme un litige 

fondé sur de nouveaux moyens de défense. Or, ces moyens ne peuvent être soulevés que s’ils 

                                                      
1254 ZPO, § 766 ; il s’agit du recours contre l’exécution forcée (Vollstreckungserinnerung). 
1255 C. féd. justice [BGH], 16 juil. 2004, IXa ZB 326/03, NJW-RR 2004, p. 1718-1719 ; C. féd. justice [BGH], 15 déc. 
2003, II ZR 358/01, NJW-RR 2004, p. 472-473 ; C. féd. justice [BGH], 14 mai 1992, VII ZR 204/90, NJW 1992, p. 
2160-2162. 
1256 Par exemple : absence d’une capacité juridique d’une partie, inefficacité selon le § 779 du BGB et recours 
prévues par les §§ 119 et 123 du BGB. 
1257 Selon la doctrine majoritaire : C. féd. justice [BGH], 29 sept. 1958, VII ZR 198/57, BGHZ 28, p. 171 ; C. féd. 
justice [BGH], 28 oct. 1982, I ARZ 449/82, NJW 1983, p. 996-997 ; O.-G. LIPPROSS, Vollstreckungsrecht, 10e éd., 2011, 
Munich, Vahlen éd., spéc. no 691, p. 249 ; R. LACKMANN, Commentaire du § 767, Zivilprozessordung (ZPO) 
Kommentar, op. cit., spéc. no 13, p. ; Doctrine minoritaire : F. BAUR, R. STÜRNER, A. BRUNS, Zwangsvollstreckungsrecht, 
13e éd., 2006, Müller éd., p. 186 ; H. F. GAUL, E. SCHILKEN, E. BECKER-EBERHARD, Zwangsvollstreckungsrecht, 12e éd., 
2010, Beck éd., §13 III, spéc. §40, no 106.  
1258 BGB, §§ 313 et 323, al. 1. 
1259 C. féd. justice [BGH], 4 nov. 1976, VII ZR 6/76, NJW 1977, p. 583-584 ; R. LACKMANN, Zwangsvollstreckungsrecht 
mit Grundzügen des Insolvenzrechts, 11e éd., 2018, Munich, Vahlen éd., spéc. no 537, p. 200 ; Autre : C. féd. travail 
[BAG], 5 août 1982, 2 AZR 199/80, NJW 1983, p. 2212. 
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naissent après que la décision soit revêtue de la force de chose jugée. Ainsi, seules les moyens 

de nullité1260 ou les interdictions légales1261 peuvent être invoquées.  

Par exemple, il peut s’agir de l’absence d’une condition requise, d’une circonstance ou 

d’un événement extérieur. Dans ce dernier cas, il a été jugé qu’une modification de 

l’interprétation du droit ou de la jurisprudence1262 n’est pas un fondement recevable. 

Cependant, une modification jurisprudentielle peut exceptionnellement motivé un moyen, 

lorsque la nouvelle jurisprudence affecte l’interprétation de la loi et si le débiteur s’oppose à 

une future exécution fondée sur un titre relevant de l’ancienne jurisprudence. Deux cas 

prétoriens sont à évoquer : la jurisprudence constitutionnelle et celle des juridictions suprêmes. 

En effet, si une norme est déclarée inconstitutionnelle par la juridiction constitutionnelle, le 

débiteur peut alors soulever un moyen de nullité sur le fondement de cette décision1263. Bien 

que cette solution soit controversée s’il s’agit d’une modification de l’interprétation d’une 

norme1264, la Cour fédérale de justice (BGH) soutient que ce fondement est recevable1265. 

Quant à la jurisprudence des juridictions suprêmes, il a été jugé que le demandeur pouvait se 

prévaloir d’un arrêt de celles-ci, notamment si la Cour fédérale de justice a décidé de la 

suppression d’une clause considérée comme illégale1266. 

262. - Fondement de la demande reconventionnelle d’exécution - Absence de forclusion dans le 

sens du § 767, al. 2 du ZPO — Le débiteur ne peut pas soulever toutes les objections matérielles 

pour fonder son recours en nullité de fond. Comme cela a été évoqué, un moyen dans cette 

procédure est seulement recevable, s’il ne pouvait pas être soulevé dans une procédure 

                                                      
1260 Exemples d’objections entrainant la nullité : Satisfaction du créancier, consignation des sommes en violation 
d’un droit de rachat ; compensation ; renonciation ; opposition ; non entrée en vigueur d’une condition ou d’un 
terme, suppression subséquent d’une condition fondant la prétention (T. rég. sup. [OLG] Nuremberg, 30 mai 2001, 
10 WF 1851/01, NJW-RR 2002, p. 1158), suppression de la relation d’affaires (T. rég. travail [LAG] Hessen, 17 déc. 
1993, 9 Sa 581/93, NZA 1994, p. 960), impossibilité de la condamnation (T. rég. sup. [OLG] Hamm, 18 fév. 1988, 
14 W 147/87, NJW-RR 1988, p.1087), perte de l’effet du titre en raison d’un compromis (C. féd. justice [BGH], 15 
mai 1985, IVb ZR 33/84, BGHZ, 94, p. 316-318) et extinction de la créance due à un effet d’une procédure de 
rétablissement personnel (Restschuldbefreiung) (C. féd. justice [BGH], 25 sept. 2008, IX ZB 205/06, NJW 2008, p. 
3640 -3641).  
1261 Exemples d’objections sur des interdictions légales : ce sont des objections de prescription (C. féd. justice 
[BGH], 8 oct. 1992, VII ZR 272/90, NJW 1993, p. 1394), notamment la prescription d’un créancier principale en 
raison d’une condamnation en force jugée d’un citoyen, contre lequel plus aucune exécution n’est permise (C. 
féd. justice [BGH], 5 nov. 1998, IX ZR 48/98, NJW 1999, p. 278), report/sursis de paiement, droit de rétention, 
besoin urgent (BGB, § 519), responsabilité limitée des héritiers. 
1262 C. féd. justice [BGH], 24 fév. 1953, I ZR 106/51, NJW 1953, p. 745 ; W. MÜNZBERG, Commentaire du § 767, 
Kommentar zur Zivilprozessordnung: ZPO, op. cit., spéc. n°24 ; B. RAEBEL, Commentaire du §767, Vollstreckung und 
Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. n°24.  
1263 GG, § 79, al. 2, phr. 3 ; § 95, al. 3, phr. 3 ; M. VOLLKOMMER, « Rechtskraftprobleme bei verfassungsgerichtlich 
Initiierter Rechtsprechungsanderung » in  M. VOLLKOMMER, G. VOLLKOMMER (dir.), Festschrift Konstantinos D. 
Kerameus, 2009, Bruxelles, Bruylant, p. 1555 et s. 
1264 En faveur : B. RAEBEL, Commentaire du §767, Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. no 47 ; 
Contre : T. rég. sup. [OLG] Cologne, 24 août 1999, 15 U 52/99, ZIP 1999, p. 1707-1708. 
1265 C. féd. justice [BGH], 11 juil. 2002, IX ZR 326/99, NJW 2002, p. 2940-2942. 
1266 H. BROX, W-D WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, 10e éd., 2014, Munich, Valhen éd., spéc. no 1338, p. 635 
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antérieure1267. Ainsi, l’inaction du débiteur dans une procédure antérieure entraîne la perte du 

bénéfice du § 767 du ZPO : en effet, le motif de nullité subit la forclusion. Toutefois, les règles 

de forclusion divergent selon le titre attaqué. 

En ce qui concerne les jugements, le § 767, al. 2 du ZPO limite les moyens susceptibles 

d’être soulevés à ceux qui sont apparus « après la clôture de l’audience au cours de laquelle les 

objections au titre des dispositions de la présente loi auraient dû être soulevées au plus tard  ». 

Ainsi, la forclusion prend effet à la clôture de la dernière audience orale lors du procès sur le 

fond1268 et non à la notification du jugement au débiteur. En outre, le fondement du moyen 

doit apparaître après ce point de départ. Toutefois, la forclusion de ce moyen peut avoir lieu, 

s’il avait été possible de le soulever déjà lors du procès1269. 

Pour les autres décisions juridictionnelles, qui ne sont pas des jugements, la forclusion 

du § 767, al. 2 du ZPO prend effet, dès que le moyen pouvait être soulevée avant le prononcé 

de la décision. 

Dans le cas des sentences arbitrales, la forclusion s’applique si le moyen soulevé a été 

présenté au cours de la procédure arbitrale et si l’organe arbitral était compétent pour 

statuer1270. Seuls les moyens ne pouvant être soulevés durant la procédure d’exequatur ou nés 

après celle-ci sont recevables pour le recours au § 767 du ZPO. 

Les injonctions exécutoires (Vollstreckungsbescheide) obéissent à une règle spécifique 

du § 796, al. 2 du ZPO, qui prévoit que le moyen n’est recevable qu’après la notification de la 

mesure et ne peut plus être soulevé lorsqu’un recours immédiat (sofortige Beschwerde) est 

formée.  

Pour les actes authentiques, l’inapplication de la règle de forclusion du § 767, al. 2 est 

prévue au § 797, al. 4 du ZPO1271. Cependant, aucune disposition ne vise les transactions. Il ne 

faut pas en conclure que la forclusion du § 767, al. 2 du ZPO s’applique. En effet, celle-ci ne 

s’applique qu’en présence d’irrévocabilité d’un titre, or l’effet exécutoire n’est pas 

obligatoirement présent dans les transactions1272. Ainsi, il est préférable d’appliquer les mêmes 

dispositions que celles relatives aux actes authentiques, c’est-à-dire celles du § 797, al. 4 du 

                                                      
1267 ZPO, § 767, al. 2. 
1268 ZPO, § 767, al. 2 : Dans le cas des jugements par défaut, le point de départ est l’échéance du délai d’opposition. 
1269 La connaissance ou la méconnaissance de l’objection lors de ce moment n’a pas d’importance (C. féd. justice 
[BGH], 16 fév. 1961, VII ZR 191/59, BGHZ 34, p. 274-279 ; C. féd. justice [BGH], 21 mai 1973, II ZR 22/72, BGHZ 61, 
p. 25-26 ; B. RAEBEL, Commentaire du § 767, Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. no 32.  
1270 C. féd. justice [BGH], 30 sept. 2010, III ZB 57/10, précité, traite également de la question de la recevabilité d’un 
moyen d’exception en raison de la compensation réalisée ; même chose : C. féd. justice [BGH], 7 janv. 1965, VII ZR 
241/63, NJW 1965, p. 1138. 
1271 ZPO, § 797, al. 4 : « la disposition limitative de l'art. 767 al. 2 ne s'applique pas à l'affirmation des objections 
relatives à la créance elle-même ». 
1272 C. féd. justice [BGH], 27 nov. 1952, IV ZR 57/52, NJW 1953, p. 345, sur le cas d’un règlement d'un différend 
relatif à la réglementation temporaire de l'obligation alimentaire dans les procédures de divorce ; C. féd. justice 
[BGH], 18 nov. 1993, IX ZR 244/92, BGHZ 124, p. 164-172, portant sur la recevabilité d'une contre-mesure 
d'exécution en raison de l'absence de certitude d'un titre. 



Partie I. La saisie en compte bancaire : un droit à l’exécution encadré par une procédure protectrice du débiteur  

TITRE II.  L’exécution forcée en compte bancaire : une procédure garante des équilibres à préserver 

221 

ZPO. La forclusion s’appliquera pour les motifs existants avant l’établissement de l’acte ou le 

prononcé du compromis.  

263. - Fondement de la demande reconventionnelle d’exécution – Absence de forclusion selon 

le § 767, al. 3 du ZPO — Le débiteur doit soulever tous les moyens qu’il est apte à présenter lors 

de l’introduction de son recours en nullité1273.  

Dès qu’il recourt  à la demande reconventionnelle d’exécution du § 767, le débiteur doit 

présenter tous les moyens existants, puisqu’il ne peut conserver ceux-ci pour une demande 

future. L’objectif de cette concentration des moyens est d’éviter de futurs recours dilatoires, 

venant retarder l’exécution forcée. Ainsi, si un moyen n’a pas été soulevé lors du premier 

contentieux, alors que cela aurait été possible, celui-ci subit la forclusion pour tout nouveau 

recours fondé sur le § 767 du ZPO, mais aussi pour tout autre recours tel que celui visant à 

l’obtention de dommages et intérêts1274. Cette règle de forclusion s’applique à tous les titres 

exécutoires1275.  

264. - Procédure et jugement – Ce recours s’exerce selon les règles du procès de droit commun, 

avec la notification du recours de la demande à l’autre partie et à son représentant. La charge 

et les moyens de la preuve sont régis par les règles générales de procédure civile et le 

demandeur devra établir les faits soutenant sa demande. 

En outre, le juge peut mettre en place des mesures provisoires1276, puisqu’une demande 

fondée sur le § 767 du ZPO n’empêche pas l’exécution de continuer. Cependant, le débiteur 

doit en faire expressément la demande1277 auprès du tribunal du procès1278. Sa requête est 

considérée comme recevable, dès qu’il est menacé d’une mesure d’exécution forcée. La 

procédure peut être conduite sans audience orale1279. Le tribunal statue par une décision  

(Beschlüss)1280 motivée1281. Le juge peut également ordonner l’exécution ou la constitution 

d’une garantie d’exécution (ou une prolongation de celle-ci), voire annuler des mesures 

                                                      
1273 ZPO, § 763, al. 3. 
1274 Les parties ne sont pas en situation d’attacher un effet exécutoire de force jugée à une transaction ou un acte 
authentique. Mais elles peuvent décider par un tel accord que la forclusion de 767, al. 2 du ZPO doit s’appliquer. 
Ainsi, elles viendront limiter les objections possibles : le débiteur ne pourra alors soulever des objections, que s’il 
vient à convertir son titre exécutoire extra-juridictionnel en un jugement. 
1275 C. féd. justice [BGH], 21 mai 1973, II ZR 22/72, BGHZ 61, p. 25-26 ; C. féd. justice [BGH], 17 avr. 1986, III ZR 
246/84, WM 1986, p. 1032. 
1276 ZPO, § 769. 
1277 FamFG, § 78, § 114, al.1 : Cela consiste en un acte d’avocat, dès que l’affaire est portée devant le tribunal 
régional ou le tribunal de famille. 
1278 ZPO, § 769, al. 1, phr. 1 : cela peut aussi être le cas devant une cour d’appel ou la Cour fédérale de justice, si 
elles sont compétentes. En cas d’urgence, une telle mesure est, selon le § 769, al. 2, phr. 1, possible par le tribunal 
d’exécution, au moyen du greffier juridictionnel (RpflegerG, § 20, phr. 17). 
1279 ZPO, § 769, al. 3, (dans le sens du § 128, al. 4). Mais l’audience judiciaire sera accordée au créancier saisissant, 
à condition que la demande ne soit pas sans chance de succès en raison des demandes du débiteur. 
1280 ZPO, § 769, al. 3 ; sur la notion de Beschlüss, supra note 1202. 
1281 T. rég. sup. [OLG] Karlsruhe, 11 août 1992, 2 WF 78/92, FamRZ 1993, p. 225-226. 
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d’exécution en contrepartie de la constitution de cette sûreté judiciaire1282. La décision 

provisoire entraîne la suspension de l’exécution1283 dès sa présentation aux autorités 

d’exécution concernées et elle perdra ses effets, dès qu’un jugement définitif (Endurteil) sera 

rendu1284.  

À la fin de la procédure, le tribunal peut rendre un jugement qui suspend ou non de 

l’effet exécutoire du titre contesté. Il est statué également sur les frais de justice1285 et sur le 

bénéfice de l’exécution provisoire de ce jugement. Les recours de droit commun (appel et 

pourvoi en révision) sont ouverts si les conditions sont réunies. Enfin la force de chose jugée 

de ce jugement est utile pour le débiteur dans le cas où  il souhaite donner des suites à son 

recours, notamment par l’exercice d’une action en dommages et intérêts. 

 La contestation anglaise de la saisie opérée lors de l’audience devant le 
juge. 

265. - Une phase inhérente à la procédure de saisie — Contrairement aux modèles allemand et 

français, la phase anglaise de contestation est véritablement insérée dans le cœur même de la 

procédure de saisie en compte bancaire, dans le sens où le débiteur est invité à formuler ses 

objections lors de l’audience. En effet, la délivrance de l’injonction provisoire de saisie (interim 

third party order) entraîne la fixation d’une audience à l’issue de laquelle sera décidé du 

prononcé d’une ordonnance finale de saisie (final third party order). C’est au cours de cette 

audience que de possibles contestations peuvent être soulevées par le débiteur en vue de faire 

obstacle à la délivrance de cette ordonnance finale de saisie. 

266. - Personnes habilitées à contester — La règle 72.8 des CPR permet au débiteur ainsi qu’au 

tiers saisi de contester la saisie en compte bancaire. Sur le caractère légitime de l’action du tiers 

saisi, il apparait que dans la pratique, il subit rarement un préjudice du à la seule exécution de 

l’injonction provisoire de saisie. En réalité, le tiers saisi est redevable de la somme de toute 

façon et il est simplement exigé qu’il paye au créancier au lieu du débiteur. C’est en ce sens 

qu’il ne peut voir sa responsabilité engagé pour les opérations effectuées pour le bon 

déroulement de l’injonction provisoire, puis finale, de saisie en compte bancaire.  

267. - Procédure contradictoire et fondement d’une contestation — la règle 72.8, al. 2 des CPR 

prévoit deux types de contestations possibles : la première concerne la contestation de la 

                                                      
1282 ZPO, § 707. 
1283 ZPO, § 775, n°2 ; § 776, phr.2 : Une mesure d’exécution pourra être annulée contre une garantie ciblée, à la 
condition que cette annulation a été ordonnée. 
1284 ZPO, § 770 : Le jugement peut reconduire des mesures déjà prises ou en ordonner de nouvelles. 
1285 ZPO, §§ 91 et 93. 
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procédure de saisie en compte bancaire1286, alors que la seconde porte sur l’existence d’un 

droit d’un tiers (revendication) ou d’une affectation (par exemple, un Trust) de la créance objet 

de la saisie énoncé dans l’ordre provisoire. Lors de l’audience, le débiteur ou le tiers saisi 

peuvent s’opposer à la conversion en un ordre final, à la condition qu’ils fournissent les preuves 

soutenant leurs objections. Ces preuves doivent être écrites et fonder les objections du 

contestant1287. Dans le second cas, le débiteur ou le tiers saisi savent ou soupçonnent qu’un 

tiers dispose d’un droit (revendication)1288 sur la créance objet de la saisie.  

Une contestation de la saisie est également ouverte au créancier. En effet, s’il s’avère 

que le tiers saisi déclare, lors de son obligation d’information, qu’il n’est redevable d’aucune 

somme d’argent au débiteur ou bien que le montant dû par celui-ci est inférieur au montant 

mentionné dans l’ordonnance provisoire de saisie, le créancier peut contester la réponse du 

tiers saisi. Le problème est que cette contestation doit être solidement fondée dans l’intérêt 

du créancier, c’est-à-dire qu’il doit disposer d’informations certaines, sinon il risque de subir les 

coûts de la procédure. Dès lors, il sera tenter d’abandonner sa requête avant ou après 

l’audience selon le résultat de celle-ci, mais la charge des frais de justice et des coûts de 

l’exécution lui reviendra tout de même1289. 

268. - Preuve et respect du contradictoire – La tenue d’une audience impose le respect des 

règles du procès et donc du principe du contradictoire. Par conséquent, toute preuve écrite, 

soutenant les diverses contestations, doit être fournie au tribunal et notifiée à chacune des 

autres parties (créancier, débiteur et tiers saisi) et ce aussi vite que possible. Le juge vérifie 

également la recevabilité des preuves, notamment la notification de celles-ci aux parties. Cette 

dernière ne doit pas être effectuée dans un délai inférieur de trois jours précédent la date de 

l’audience. En outre, dans le cas d’une contestation fondée sur l’existence d’un droit 

(revendication) d’un tiers sur  la créance objet de la saisie, le demandeur doit également notifier 

l’acte de saisie et l’information du jour de l’audience à ce tiers, afin que celui-ci puisse présenter 

son droit lors de l’audience devant le juge. 

269. - Pouvoir discrétionnaire du juge — La règle 72.8, al. 6 des CPR affirme clairement que le 

District Judge ou le Master Judge peut statuer sur les questions soulevées par les parties. De 

manière exceptionnelle, il peut être nécessaire qu’il donne des instructions et ordonne la tenue 

d’un procès1290. D’ailleurs, l’utilisation du terme « may » souligne le caractère discrétionnaire 

                                                      
1286 Le tribunal ne peut délivrer l’injonction finale de saisie, si le tiers-saisi peut prouver qu’il est tenu, avant la 
signification, par une décision d’une juridiction étrangère ; Martin v Nadel [1906] 2 K.B. 26 ; CPR, lignes directrices 
[PD] 72, § 72.1.1). 
1287 CPR, règle 72.8, al. 2 
1288 C’est le cas d’un trust. En effet, une injonction finale de saisie ne sera pas délivrée, s’il s’avère que la créance-
objet de la saisie est liée au débiteur, en tant que trustee pour un bénéficiaire. C’est le bénéficiaire qui est 
propriétaire de la somme d’argent. Roberts v Death [1881-82] L.R. 8 Q.B.D. 319. 
1289 Wintle v Williams [1858] 3 H & N 288; 27 L.J. Exch. 311. 
1290 CPR, règle 72.8, al. 6, (d). 
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du pouvoir du juge de renvoyer les parties à un procès. De plus, le contestant doit présenter 

les éléments de la contestation dès l’audience, afin que le tribunal puisse décider d’un tel 

renvoi1291. Ainsi, le juge pourra refuser la conversion, si l’affaire démontre un manque d’équité 

entre les parties1292, notamment dans le cas où un créancier aurait été préféré à un autre1293. 

Quoi qu’il en soit, le tribunal doit tenter de rechercher un consensus entre les positions 

du créancier, du débiteur et du tiers saisi, mais également celles des autres créanciers1294. Enfin, 

le tribunal peut demander la mise en place d’un séquestre pour préserver les droits du 

créancier saisissant, dans l’attente du résultat de mesures d’instruction qu’il aurait 

diligentées1295. 

270. - Issue de la contestation — Lors de l’audience, le tribunal peut prendre plusieurs 

décisions : 1o) ordonner la conversion de l’injonction provisoire de saisie en une ordonnance 

finale de saisie en compte bancaire (Final third party debtor order), en rejetant ainsi les 

contestations soulevées ; 2o) décider d’annuler l’injonction provisoire de saisie. En outre, il 

dispose d’autres pouvoirs, tel que celui de décider toute mesure relative à  la contestation, telle 

que des mesures d’instruction. Enfin, il est compétent pour connaître lors de l’audience de 

toute question portant sur la saisie en compte bancaire. 

  

                                                      
1291 Newman v Rook [1858] 4 C.B. 434. 
1292 Roberts Petroleum Ltd v Bernard Kenny Ltd [1983] A.C. 192. 
1293 Il peut être inéquitable de préférer un créancier envers un autre lorsque le débiteur est clairement insolvable 
(Pritchard v Westminster Bank Ltd [1969] 1 W.L.R. 547). Cependant, cela n’est pas le cas si la préférence est donné 
à un créancier actif dans le recouvrement de sa créance, face à d’autres créanciers passifs. 
1294 C’est notamment le cas lorsqu’un tribunal refuse d’émettre un ordre final, lorsqu’il y a des procédures en cours 
de distribution de biens disponibles du créanciers parmi les débiteurs sur la base d’un pourcentage précis (D 
Wilson (Birmingham) Ltd v Metropolitan Property Developments Ltd [1975] 2 All E.R. 814 ; Rainbow v Moorgate 
Properties Ltd [1975] 2 All E.R. 821. 
1295 Cette situation peut se fonder sur une affaire, où une saisie immobilière (Charging order) présentaient des 
considérations identiques à celles pouvant existe dans une saisie en compte bancaire. Il avait été statué que s’il y 
a un doute si oui ou non le bien immobilier d’un défunt est insolvable, la somme dans les mains du tiers saisi peut 
être ordonnée d’être payé au tribunal (séquestre) lors s’une enquête permettant d’établir si oui ou non le bien est 
non solvable (George Lee and Sons (Builders) Ltd v Olink [1972] 1 W.L.R. 214). 
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CONCLUSION DU CHAPITRE I 

271. - Malgré des modalités nationales différentes, la mise en œuvre d’une saisie en compte 

bancaire présente de nombreuses convergences entre les trois droits étudiés. 

Principal défenseur de ses intérêts, le créancier est seul maître dans le recours à 

l’exécution forcée en compte bancaire. Ce pouvoir exclusif d’initiative de la saisie lui est accordé 

dans les trois États. La procédure restant le jeu des parties, il est cohérent que seul le créancier 

décide de la voie à adopter. Pour autant, les États s’accordent sur la nécessité d’un 

intermédiaire pour la conduite de l’exécution forcée. Le créancier ne pourrait en effet mettre 

de sa propre personne en place les mécanismes d’exécution publique, auquel cas l’interdiction 

de la vengeance privée ne serait qu’une fable.  

Pourtant, la déjudiciarisation des procédures dans les deux droits continentaux étudiés 

contraste avec la procédure judiciaire anglaise. Dans ces deux premiers, la conduite de 

l’exécution forcée en compte bancaire est confiée à un agent d’exécution (huissier de justice 

en France, greffier juridictionnel allemand) alors qu’en Angleterre, elle est de la seule 

compétence du juge. Cette différence entraîne d’ailleurs une importante divergence sur la 

nature de la saisie. Les procédures déjudiciarisées prévoient que la notification de la saisie au 

tiers saisi suffit à entraîner le caractère définitif de la saisie, sous réserve de la présence d’une 

contestation bien fondée du débiteur. A contrario, la procédure judiciaire anglaise prévoit une 

saisie en deux temps : le prononcé d’une injonction provisoire de saisie d’abord, dont la 

conversion en saisie définitive sera décidée lors d’une audience fixée par le juge. Bien que 

différents, ces deux modèles de saisie reposent toutefois sur un même constat : si les effets de 

la saisie prennent place avec la notification au tiers saisi de l’acte de saisie, l’exécution définitive 

de la saisie, c’est-à-dire le paiement de la créance saisie, est conditionnée par l’absence ou le 

rejet de toute contestation.  

Or ce droit de contestation de la saisie doit être signalé au débiteur saisi, alors qu’il n’a 

pas encore la connaissance de celle-ci, puisque le maintien de l’effet de surprise de la mesure 

d’exécution exige que le tiers saisi soit le premier averti de la procédure de saisie. Pour autant, 

le respect des droits de la défense, et tout particulièrement celui du débiteur à la connaissance 

des procédures qui le concerne, exige que la saisie lui soit dénoncée. Or, pour préserver l’effet 

de surprise, les trois droits prévoient que celle-ci aura lieu postérieurement à la notification au 

tiers saisi. Cette dénonciation permet non seulement au débiteur d’avoir connaissance de la 

saisie (respect des droits de la défense), mais aussi de la faculté de contester celle-ci, 

protégeant ainsi son droit à un recours effectif contre la procédure d’exécution forcée. 

Effectivité d’ailleurs, qui a été la source de surprises, en raison de la diversité des 

réponses nationales. L’intelligibilité des recours participe à l’effectivité de ceux-ci et donc au 

respect des droits du débiteur. Sur ce point, l’unicité de la voie de recours, présente en France 

et en Angleterre, assure au débiteur un accès satisfaisant à un recours contre la saisie, alors 

que la diversité allemande relative aux voies de recours complique les contestations du 

débiteur. 
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Par conséquent, l’étape de la mise en œuvre de la saisie en compte bancaire présente 

plusieurs spécificités nationales. Mais les convergences philosophiques, tant en matière de 

droit du créancier (initiative du recours à l’exécution forcée, préservation de l’effet de surprise 

de la saisie, moment et effets de la notification au tiers saisi), qu’en matière du droit du débiteur 

(intermédiaire dans la conduite de l’exécution forcée, précisions des mentions exigées dans 

l’acte de saisie, droit à la dénonciation de la saisie et droit de contestation) démontrent une 

prise en compte équivalente des intérêts du créancier et du débiteur dans la mise en œuvre 

d’une saisie  ; convergences qui contrastent fortement avec l’importance des spécificités 

nationales dans les effets et le dénouement de la saisie. 
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CHAPITRE II.  DES EFFETS ET UN DENOUEMENT DE LA SAISIE MELANT 
EQUIVALENCES DES CONCEPTS ET SPECIFICITES NATIONALES  

272. - Après avoir examiné les conditions préalables et le déclenchement de la saisie en compte 

bancaire, il convient désormais d’aborder le déroulement et le dénouement de celle-ci dans les 

trois droits nationaux étudiés. 

L’étude des effets de la saisie à l’égard du créancier et du débiteur doit s’accompagner 

des obligations incombant au tiers saisi durant cette procédure d’exécution forcée (section I). 

Après ces analyses, il sera ainsi possible d’observer les convergences et les disparités entre les 

trois droits aussi bien dans la détermination de l’assiette de la saisie et le dénouement de celle-

ci (section II). 

Section 1. Convergences et divergences au cœur de la saisie : effets de la 
saisie et place du tiers saisi. 

273. - Effets juridiques de la saisie et rôle du tiers saisi – La diversité des effets juridiques 

nationaux en faveur du créancier saisissant contraste avec la convergence présente pour ceux 

relatifs au débiteur (§ 1). De plus, le rôle joué par le tiers saisi dans la bonne conduite de 

l’exécution forcée en compte bancaire lui octroie souvent le titre d’auxiliaire de l’exécution, 

même s’il s’avère que ses obligations restent contraignantes (§ 2).  

 Les effets juridiques d’une saisie en compte bancaire au regard du saisissant 
et du débiteur saisi. 

274. - Des effets nationaux convergents et divergents – Les spécificités philosophiques et 

juridiques relatives à l’exécution forcée en compte bancaire conduisent à une divergence des 

droits nationaux étudiés quant aux effets de la saisie. C’est pourquoi, la cohérence de l’analyse 

requiert que l’étude se divise d’abord sur la base d’un dénominateur purement national. En 

effet, le caractère provisoire de la saisie en compte bancaire anglaise entraîne l’absence d’effet 

spécifique de la saisie, en dehors du caractère d’indisponible de la créance saisie (A). À l’inverse, 

la France et l’Allemagne prévoient dans leurs législations un ensemble de conséquences de la 

saisie en compte, pour le créancier comme pour le débiteur (B). 
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A. L’absence d’effet spécifique en raison du caractère provisoire de l’exécution forcée 
anglaise. 

275. - Absence d’effet spécifique en droit anglais — Contrairement aux droits français et 

allemand qui prévoient expréssement des effets juridiques de la saisie sur les parties dès la 

notification (signification) de la saisie en compte bancaire au tiers saisi, le droit anglais ne 

confère ni droits au créancier ni véritables restrictions au débiteur.  

Une différence doit être faite entre la procédure de saisie des créances monétaire (third 

party debtor)  et la procédure de saisie des valeurs mobilières (charging order). Dans cette 

dernière, le droit anglais prévoit un gage judiciaire des actifs saisis par la saisie des valeurs 

mobilières. Cependant, il s’agit d’une injonction provisoire, qui oblige seulement 

l’établissement de crédit à cantonner ou séquestrer les valeurs mobilières en question. 

En ce qui concerne la saisie des créances, la principale conséquence de l’injonction 

provisoire de saisie en droit anglais est surtout la mise en place d’une audience devant le 

tribunal durant laquelle il sera décidé de la convertir en injonction finale de saisie. Jusqu’à cette 

étape, le débiteur et le créancier ne bénéficient théoriquement d’aucun avantage ou 

restriction, puisque l’ensemble des obligations vise aussi le tiers saisi : obligation d’information 

sur le patrimoine bancaire et obligation de cantonner une somme jusqu’à concurrence de la 

créance énoncé dans l’injonction provisoire. 

L’absence d’effets spécifiques relatifs au débiteur et au créancier s’explique par le 

caractère provisoire de la saisie, dont l’existence est limitée jusqu’à l’audience devant le 

tribunal. Ainsi, le droit anglais refuse de faire naître des effets majeurs sur le droit de propriété 

à une phase procédurale qui ne se veut que provisoire. Cela suit une certaine logique : la 

procédure est judiciaire et l’objectif est seulement de vérifier la présence ou non d’un solde 

saisissable  suffisant pour permettre une satisfaction partielle ou entière du créancier 

saisissant.  

En outre, le calcul du montant saisissable conduit à retrancher du solde saisi les 

éventuelles tierces prétentions, ce qui individualise la somme saisie ; somme qui sera 

cantonnée par l’établissement de crédit. Le droit anglais considère alors qu’il n’est pas 

nécessaire de faire naître un droit particulier sur cette créance saisie en raison de l’obligation 

faite à l’établissement de crédit de cantonner un montant libre de toute autre prétention.  

276. - L’indisponibilité de la créance : une conséquence de l’interdiction de paiement — À vrai 

dire, il est possible de nuance les propos précédents. En réalité, il est possible de déduire des 

obligations faites au tiers saisi un effet de la saisie sur le débiteur. En effet, il est interdit au tiers 

saisi de payer la créance disponible sur le compte bancaire du débiteur qui est susceptible de 

satisfaire le créancier, jusqu’à la conversion réussie de l’injonction provisoire en injonction 

finale. Cette interdiction de paiement consacre, semble-t-il, une indisponibilité (provisoire) de 

la créance objet de la saisie. Mais cet effet d’indisponibilité n’est qu’une des conséquences de 
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l’obligation du tiers saisi de cantonner la somme saisie et non pas une disposition claire du droit 

positif. 

B. Les effets de la saisie en compte bancaire en France et en Allemagne. 

277. - En Allemagne comme en France, la saisie en compte bancaire entraîne plusieurs effets 

juridiques sur les parties. La notification de l’acte de saisie au tiers saisi entraîne la naissance 

de droits et de restrictions tout au long de la procédure, aussi bien pour le créancier (A) que 

pour le débiteur (B). 

I. L’importante divergence en matière d’effets de la saisie en faveur du créancier 
saisissant. 

278. - Une profonde divergence quant à la position juridique du créancier — Ici réside l’une des 

plus importantes différences, aussi bien théoriques que pratiques, de la saisie française en 

compte bancaire de créances monétaires d’avec la saisie d’exécution allemande. Face au 

principe français d’effet attributif immédiat de la créance objet de la saisie, qui entraîne un 

transfert théorique de la propriété du débiteur vers le créancier dès la notification de la saisie 

(1), le modèle allemand se fonde sur une confiscation publique de la créance, accompagnée de 

la naissance d’un droit de gage pour le ou les créancier(s) sur le solde saisissable (2). 

a. La consécration française d’un privilège du premier saisissant : l’effet attributif 
immédiat de la créance saisie de la saisie-attribution en compte bancaire.. 

279. - L’effet attributif immédiat emporte le transfert de propriété de la créance objet de la 

saisie au profit du créancier saisissant dès la signification de l’acte de saisie au tiers saisi, 

consacrant ainsi en droit français un privilège du primo-saisissant (a). Cependant, ce transfert 

de propriété n’entrâine pas la paiement automatique de la créance saisie. Ce dernier est 

différé, jusqu’à ce que l’absence de contestation ou le rejet de celle-ci soit constatée et entraîne 

alors le paiement de la créance saisie (b). 

1. Le principe de l’effet attributif immédiat de la saisie-attribution en compte bancaire de 
créances monétaires. 

280. - Attribution immédiate de la créance objet de la saisie disponible – Le modèle français de 

la saisie des créances monétaires inscrites en compte bancaire prévoit un effet attributif de la 

créance objet de la saisie en compte bancaire. Celui-ci est développé dans l’article L. 211-2 du 

CPCE, qui dispose que l’acte de saisie, dès sa signification à l’établissement de crédit1296, 

« emporte, à concurrence des sommes pour lesquelles elle est pratiquée, attribution immédiate 

au profit du saisissant de la créance saisie, disponible entre les mains du tiers ainsi que de tous 

                                                      
1296 Sur la signification de l’acte de saisie français à l‘établissement de crédit, infra no 217. -219. - 



Partie I. La saisie en compte bancaire : un droit à l’exécution encadré par une procédure protectrice du débiteur  

TITRE II.  L’exécution forcée en compte bancaire : une procédure garante des équilibres à préserver 

230 

ces accessoires ». Ainsi l’acte de saisie entraîne le transfert immédiat de sommes dont la banque 

est débitrice auprès du débiteur saisi en faveur du créancier. Dès lors, ce tiers saisi devient 

débiteur du créancier et devient « personnellement [comme] débiteur des causes de la 

saisie1297 ». 

Ce principe évite le recours à un juge pour prononcer l’attribution de la créance 

disponible : c’était le cas dans l’ancienne saisie-arrêt française, mais c’est également la situation 

actuelle en Angleterre1298. Il s’inscrit dans la logique de déjudiciarisation de l’exécution forcée 

française en permettant qu’une mesure d’exécution fondée sur un titre exécutoire conduise à 

l’appréhension de la créance objet de la saisie. Dès la signification de l’acte de saisie, la créance 

quitte le patrimoine du débiteur saisi pour celui du créancier saisissant. 

281. - La règle du primo-saisissant et l’absence d’un concours de créanciers saisissants – L’effet 

attributif immédiat doit également être interprété comme la solution apportée au cas d’une 

pluralité de créanciers saisissants. En effet, sa rédaction explicite, dans l’article L. 211-12, al. 2 

du CPCE1299, constitue un abandon du principe d’égalité entre les créanciers1300 ; abandon 

visible uniquement dans la procédure de saisie-attribution1301, sauf en présence d’une saisie 

conservatoire des créances monétaires1302, où un concours de créanciers saisissants est 

organisé. Certains auteurs parlent d’un passage du paiement au marc le franc à un « paiement 

au prix de la course »1303. On constate ainsi un changement complet de philosophie en 

comparaison avec l’ancienne procédure de saisie-arrêt ; changement qui fut d’ailleurs la cible 

de critiques1304. Une seule exception fut acceptée par le législateur : l’existence de saisies 

réalisées dans la même journée1305 : celles-ci sont réputées être faites simultanément. Dans ce 

dernier cas, si les sommes saisies ne sont pas suffisantes pour désintéresser l’ensemble des 

                                                      
1297 CPCE, art. L. 211-2. 
1298 Sur les effets de la procédure anglaise de la saisie en compte bancaire, infra no 275. -276. - 
1299 CPCE, art. L. 211-12, al. 2 : « La notification ultérieure d’autres saisies ou de toute autre mesure de prélèvement, 
même émanant de créanciers privilégiés, ainsi que la survenance d’un jugement portant ouverture d’une procédure 
de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire ne remettent pas en cause cette attribution ». 
1300 En effet, le créancier saisissant est à l’abri de tout autre créancier qui régulariserait une saisie postérieurement, 
même s’il est privilégié et même d’un meilleur rang : Cass. com., 13 nov. 2002, no 00-11200, Bull. civ. 2002, IV, 
no 164. 
1301 En effet, les autres procédures civiles d’exécution mettent en œuvre un ordre hiérarchique des créanciers 
(saisissants et opposants), notamment la saisie-vente des valeurs mobilières ; infra no 457. - 
1302 Une hiérarchie de créanciers nait toutefois lors de la présence d’un créancier antérieur saisissant à titre 
conservatoire. En effet, ce dernier ne peut obtenir le paiement que lors de la présentation du titre exécutoire 
transformant ainsi la saisie conservatoire en saisie d’exécution en compte bancaire ; sur l’existence d’une 
hiérarchie de créanciers lors d’une saisie conservatoire en France, infra no 456. - 
1303 En ce sens, P. DELMOTTE, « L’égalité des créanciers dans les procédures collectives », in L’égalité : rapport annuel 
de la Cour de cassation, 2003, Paris, La documentation française, p. 127-128 : l’auteur fait la démonstration de 
l’articulation de la saisie-attribution (prix à la course) avec les règles de procédures collectives, qui maintiennent 
l’égalité des créanciers, surtout les chirographaires. 
1304 M. et J.-B. DONNIER, Voies d’exécution et procédures de distribution, 8e éd., 2008, Paris, Litec, spéc. no 967. 
1305 CPCE, art. L. 211-12, al. 3.  
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créanciers saisissants, ces derniers viendront en concours et seront payés selon les règles de 

distribution1306.  

Si cet effet entraîne la reconnaissance d’un privilège du premier saisissant, il faut 

admettre que son objectif principal n’est pas de créer un créancier saisissant privilégié sur 

l’ensemble des autres créanciers. Il s’agit plutôt de créer un droit exclusif à la créance objet de 

la saisie, concrétisé par le retrait de celle-ci du patrimoine du débiteur et attribué au créancier 

dès la signification de l’acte de saisie au tiers saisi. Si la formule « course à la saisie » démontre 

bien cet aspect, ce raccourci terminologique reste techniquement critiquable. L’effet attributif 

s’apparente plutôt à une cession forcée de créances1307  dont l’engagement du tiers saisi est 

limité jusqu’à concurrence de la créance constatée dans le titre exécutoire et limité aux 

obligations qui le lient au débiteur saisi1308. 

Quoi qu’il en soit, ce principe de l’attribution immédiate de la créance disponible est un 

effet de l’acte de saisie qui répond en majeure partie à la question de la pluralité de créanciers 

saisissants. Cependant, le transfert de propriété de la créance objet de la saisie n’est pas 

synonyme de « satisfaction immédiate du créancier saisissant », puisqu’un aménagement est 

prévu pour limiter les conséquences de l’effet attributif immédiat : le paiement différé de la 

créance saisie. 

2. La limite au caractère immédiat de l’effet attributif : le paiement différé de la créance 
saisie. 

282. - L’aménagement du caractère immédiat de l’attribution : le paiement différé – Le principe 

de l’effet attributif immédiat n’a pas de réelles incidences dans les rapports entre le créancier 

saisissant et le tiers saisi : « attribution immédiate ne veut pas dire paiement immédiat »1309. En 

effet, la suspension de l’obligation de paiement permet au débiteur de soulever les 

contestations qu’il juge nécessaires : dès lors, le paiement est différé et le tiers saisi doit 

cantonner la créance saisie. Le paiement a lieu dans trois cas : 1o) si le délai de contestation est 

éteint et qu’aucune contestation n’est en cours, 2o)  si la contestation du débiteur a été rejetée 

par le juge1310 ou 3o) si le débiteur a donné son accord pour que le débiteur soit payé avant la 

                                                      
1306 Si les fonds saisis sont insuffisants, les créanciers seront satisfaits au marc le franc, sans tenir compte de leurs 
éventuels privilèges : Cass. avis, 24 mai 1996, no 09-60004, Bull avis, no 5. 
1307 « Cession de créance : Contrat par lequel le créancier, appelé cédant, transmet, à titre onéreux ou gratuit, tout 
ou partie de sa créance contre son débiteur ( appelé débiteur cédé) à un tiers, appelé cessionnaire. Le consentement 
du débiteur n’est pas requis, mais le cession-naire n’est saisi à l’égard des tiers que si le débiteur cédé est informé 
du changement de créancier » : T. DEBARD, S. GUINCHARD, Lexique des termes juridiques 2019-2020, op.cit., p. 170. 
L’effet attributif de la saisie-attribution peut se comparer dans ses effets avec une cession de créance ; ce qui qui 
diffère est le caractère forcé de celle-ci en raison de la saisie. C’est en cela que nous parlons de cession forcée de 
créance. 
1308 Cass. avis, 24 mai 1996, précité.  
1309 P. ARPAILLANGE, Rapport sur le projet de loi portant réforme des procédures civiles d’exécution, Doc. Assemblée 
nationale, 1989-1990, no 888. 
1310 Sur le dénouement de la saisie en compte bancaire en France, infra n°367. - ; si l’acte de saisie-attribution 
emporte, à concurrence des sommes pour lesquelles elle est pratiquée, attribution immédiate au profit du 
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fin du délai de contestation. Ces situations sont attestées soit par un certificat de non-

contestation remis par le greffe du tribunal compétent, soit par la décision rejetant la 

contestation.  

Cette solution n’est pas sans poser quelques problèmes : le tiers saisi peut souhaiter se 

libérer de son obligation1311 et mettre un terme à la procédure. Quant au créancier saisissant, 

la crainte de l’ouverture d’une procédure collective à l’encontre du tiers saisi1312 peut l’amener 

à préférer une solution plus protectrice. C’est pourquoi le recours à un séquestre est 

autorisé1313, afin d’arrêter le cours des intérêts et de sécuriser le paiement. Concrètement, en 

matière de saisie-attribution en compte bancaire, ces difficultés liées au paiement différé sont 

assez minimes. Certes, les intérêts peuvent poser problème, mais c’est l’établissement de 

crédit qui organise les opérations de régularisation. Quant à l’ouverture d’une procédure 

collective de l’établissement de crédit1314, force est de reconnaître que ce type d’événement 

n’est pas impossible, mais reste assez rare. Par conséquent, les règles de paiement de la 

créance saisie sont indépendantes de l’effet principal de la saisie pour le créancier. Celles-ci 

limitent seulement son droit comme nouveau titulaire de la créance saisie à exiger du tiers saisi 

le paiement de cette dernière. 

Par conséquent, la France consacre l’attribution immédiate de la créance objet de la 

saisie comme effet principal. Celui-ci est limité par un différé du paiement lié à la fin de la 

procédure de saisie. L’unicité de cet effet contraste avec le modèle allemand, qui prévoit deux 

effets juridiques. 

                                                      
saisissant de la créance saisie disponible entre les mains du tiers ainsi que de tous ses accessoires, le paiement est 
différé en cas de contestation devant le JEX ou, sauf acquiescement, pendant le délai de contestation ; Cass. 2e 
civ., 24 janv. 2008, no 07-16.857, D. 2008. Chron. C. cass. 2373, obs. SOMMER ET NICOLETIS  ; Procédures 2008, no 140, 
note PERROT  ; RD banc. fin. 2008, no 47, note PIEDELIEVRE ; Gaz. Pal., 30 sept. 2008, p.21, obs. BRENNER ; Cass. 2e civ., 
1er oct. 2009, no 08-19.051 : Procédures 2009, no 396, note PERROT ; Gaz. Pal. 28-30 mars 2010, p. 19, note BRENNER ; 
RTD civ. 2010. 158, obs. THERY ; RD banc. fin. 2010, no 72, obs. PIEDELIEVRE. 
1311 Par exemple, le tiers saisi souhaite arrêter le cours de tout intérêt moratoire, qui viendrait dès lors alourdir la 
saisie.  
1312 En particulier, l’application de la suspension des poursuites et l’obligation de déclaration des créances : Cass. 
com., 11 juin 2002, no 99-17163, Bull. civ. IV, no 106 ; D. 2002, p. 2256, obs. LIENHARD ; sur les effets de l’ouverture 
d’une procédure collective, notamment l’arrêt des poursuites individuelles, infra n°470. - 
1313 CPCE, art. R. 211-2, al. 1 : « Dans le délai prévu au premier alinéa de l’article R. 211-11, tout intéressé peut 
demander que les sommes saisies soient versées entre les mains d’un séquestre désigné, à défaut d’accord amiable, 
par le juge de l’exécution saisi sur requête ». 
1314 Il ne faut pas oublier qu’une « procédure collective » d’un établissement de crédit peut être sujette à des 
règles dérogatoires du droit commun. En effet, les établissements de crédit sont sujets aux dispositions portant 
sur la résolution bancaire (Règlement [UE] no 806/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2014 
établissant des règles et une procédure uniformes pour la résolution des établissements de crédit et de certaines 
entreprises d’investissement dans le cadre d’un mécanisme de résolution unique et d’un Fonds de résolution 
bancaire unique, et modifiant le règlement [UE] no 1093/2010). Dans le cas de l’utilisation de ces dernières règles, 
il faut souligner que l’intérêt principal de la résolution bancaire n’est pas la satisfaction des créanciers, mais le 
maintien de la stabilité du système financier.  
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b. Confiscation judiciaire et droit de gage : un double effet allemand soutenant la course 
des créanciers à la saisie. 

283. - L’appréhension de la saisie fondée sur la réalisation d’un gage privilégié — En Allemagne, 

les effets de la saisie au profit du créancier sont d’une toute autre nature que ceux du droit 

français. En effet, l’appréhension du patrimoine du débiteur passe par une procédure publique 

concrétisée par la confiscation d’un actif du débiteur par les pouvoirs publics (Verstrickung). À 

partir de cette confiscation pourra s’exercer la prétention (Auspruch) du créancier saisissant 

par la mise en place d’un droit de gage sur la créance saisie (Pfändungspfandrecht) (1). Un tel 

choix maintient lors d’une plularité de saisies, un concours des créanciers à la saisie, puisqu’à 

la différence de la France, aucun transfert de propriété n’est réalisé. C’est pourquoi l’une des 

principales conséquences de l’effet du droit de gage sur la créance saisie réside dans la mise en 

place d’un ordre des droits de gage des créanciers (saisissants et conservatoires), établi selon 

la notification des différents actes de saisie au tiers saisi (2). 

1. Confiscation judiciaire et droit de gage sur la créance saisie : deux effets juridiques 
corrélatifs en faveur du créancier.  

284. - Effets de la saisie en droit allemand – À la différence de la France qui reconnaît un seul 

effet principal de la saisie-attribution en faveur du créancier, le droit allemand attribue deux 

effets primaires à la saisie. Le premier est une forme de séquestre judiciaire, qui s’apparente à 

une confiscation de la créance objet de la saisie par l’autorité publique (Verstrickung). Ce 

séquestre de l’autorité publique entraîne de manière corollaire la naissance du second effet : 

le droit de gage sur la créance saisie au profit du créancier saisissant (Pfändungspfandrecht). 

285. - Le séquestre judiciaire (Verstrickung) – Cette forme de séquestre judiciaire 

(Sicherstellung) applicable à la saisie des créances1315 est l’une des démonstrations du concours 

de l’autorité publique dans la mise en œuvre d’une saisie. Présente dans différentes matières 

juridiques1316, elle a pour objectif de préserver les intérêts de l’ensemble des créanciers1317 en 

cas d’une pluralité de saisie1318. Bien entendu, cet effet ne se produit qu’à la condition que la 

créance à saisir (c’est-à-dire le solde créditeur du compte bancaire) appartienne effectivement 

                                                      
1315 Le code allemand de procédure civile évoque cet effet en matière de saisie de choses corporelles. Cependant, 
le § 829, al. 1 du ZPO évoque également que cet effet s’applique aussi à la saisie de créances monétaires. D’ailleurs, 
la jurisprudence a eu l’occasion de de se prononcer sur cet effet ; C. féd. justice [BGH], 26 juin 2008, IX ZR 87/07, 
NJW-RR 2008, p. 1441 : dans cette affaire concernant la saisie des rémunérations, la Cour a rappelé l’application 
de cet effet en matière de saisie des créances monétaires, notamment avec l’ouverture d’une procédure de 
surendettement. 
1316 Strafprozeßordnung (StPO), § 98 ; Gesetz über die Zwangsversteigerung und die Zwangsverwaltung (ZVG), § 
20 ; BGB, § 1123, al. 2. 
1317 H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., spéc. § 614, p. 341. 
1318 Sur la mise en place d’un concours de créanciers lors d’une pluralité de saisies conservatoires ou de saisies 
d’exécution en compte bancaire en Allemagne, infra, n°453. -. 
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au débiteur1319. Dans le cas contraire, les conditions préalables à l’accès aux procédures civiles 

d’exécution ne sont pas réunies1320, rendant ainsi la saisie sans fondement. Cette confiscation 

prend fin avec la clôture de la procédure de saisie, c’est-à-dire au paiement de la créance objet 

de la saisie au créancier1321. 

En tant qu’effet autonome de la saisie, ce séquestre judiciaire ne peut être supprimé 

qu’en présence de vices de procédure1322 durant la saisie1323 (Verfahrensmangel) ; vices dont 

la conséquence peut être l’annulation1324 de l’intégralité de la procédure d’exécution. Dans la 

grande majorité des contentieux, le fondement classique de l’ineffectivité du séquestre 

provient d’une désignation imparfaite de la créance objet de la saisie1325 détenu par le tiers 

saisi. Une notification irrégulière de l’acte de saisie à celui-ci peut aussi entraîner la nullité de 

la saisie en raison d’un manquement à cette condition préalable à la mise en oeuvre du 

séquestre judiciaire1326.  

286. - Le droit de gage sur la créance saisie (Pfändungspfandrecht) — En droit allemand, la saisie 

en compte fait naître, aux côtés du séquestre judiciaire, un second effet : un droit de gage sur 

la créance saisie (Pfändungspfandrecht) au profit du créancier saisissant1327. Ce privilège 

accordé au créancier saisissant lui garantit son droit de créance face à une pluralité de 

créanciers chirographaires. Son régime est d’ailleurs identique à celui du droit de gage 

contractuel. Prévu au § 804 du ZPO qui traite de la saisie de meubles corporels, cet effet 

s’applique également aux créances monétaires inscrites en compte par le biais du § 829 du 

                                                      
1319 Le cas d’une créance cédée avant la saisie est un cas d’école. Celle-ci est opposable au créancier-saisissant et 
aucun séquestre ne peut avoir lieu sur ce montant (C. féd. justice [BGH], 19 mars 1987, IX ZR 148/86, BGHZ 100, 
p. 36-40 ; également pour une compensation : T. rég. sup. [OLG] Francfort, 20 W 594/95, FGPrax 1997, p. 54. 
1320 Sur les conditions préalables à l’exécution forcée en Allemagne, supra Partie I, TITRE I. CHAPITRE I.  
1321 C. féd. justice [BGH], 10 juil. 2008, V ZB 130/07, BGHZ 177, p. 218-220 : exemple de la fin d’une procédure 
d’exécution administrative en raison d’un retrait de la demande. 
1322 C. féd. justice [BGH], 23 oct. 2008, VII ZB 16/08, NJW-RR 2009, p. 211-213 : la légalité d’une saisie s’apprécie 
sur la situation factuelle et juridique au moment du prononcé de la décision de l’appel qui a interjeté contre celle-
ci ; et non au moment de la signification de la saisie ou de l’introduction du recours ; K. HERGET, Commentaire du 
§ 766, in R. ZÖLLER (dir.), Zivilprozessordnung Kommentar, op. cit., spéc. n° 27, p. 1562; W. SCHUSCHKE et W.-D. 
WALKER, Vollstreckung und vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. § 766, n° 27 L’arrêt donne des exemples de vices 
sérieux et clairs (par exemple, violation d’une interdiction de saisie) ; v. aussi C. féd. justice [BGH], 17 déc. 1992, 
IX ZR 226/91, NJW 1993, p. 735 : seule une erreur particulièrement grave et évidente peut entraîner la nullité (de 
manière générale, la contestabilité est la seule sanction.) 
1323 Par exemple, un manquement en raison d’une violation d’une interdiction légale de saisir, fondée sur la 
protection générale contre l’exécution forcée (Vollstreckungschutzrecht), (infra n° 643. -645. -) ou sur une 
immunité d’exécution (infra n°592. -594. -) 
1324 L. ROSENBERG, H.-F. GAUL, E. SCHILKEN, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit, spéc. §31, II, p. 549. 
1325 Manquement sur la détermination de l’objet de la créance saisie (Schuldgegestand) ou sur le fondement 
juridique de la créance saisie (Schuldgrund) ; C. féd. justice [BGH], 9 juil. 1987, IX ZR 165/86, WM 1987, p. 1311 ; 
C. féd. justice [BGH], 8 mai 2001, IX ZR 9/99, Rpfleger 2001, p. 504. 
1326 H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., spéc. no 609, p. 336. 
1327 D. BOECKER, « „de-Domains” - Praktische Probleme bei der Zwangsvollstreckung », MDR 2007, p. 1234-1238. 
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ZPO. Corollaire du séquestre judiciaire, le droit de gage est conditionné à la réunion des mêmes 

exigences préalables à l’exécution forcée, telle que l’existence d’une créance du débiteur1328.  

Toutefois, la connexité observée entre ces effets ne conduit pas à constater un lien de 

dépendance du droit de gage vis-à-vis du séquestre. Cette question est d’ailleurs source de 

débats doctrinaux1329 entre les théoriciens de droit public (öffentlichrechtliche Theorie) et les 

partisans du courant dit « mixte » (gemischte Theorie). Les premiers considèrent que le droit de 

gage sur la créance saisie dépend du séquestre judiciaire1330. Quant à la théorie dite « mixte », 

la liaison entre les deux effets n’a lieu que lorsqu’aucune disposition de procédure essentielle 

n’a été violée et — sous réserve de modifications du droit des procédures civiles d’exécution 

— que les conditions matérielles et juridiques pour la naissance d’un droit de gage de la saisie 

sont effectivement présentes1331. En somme, la fusion de ces effets n’apparaîtrait qu’en 

l’absence de vices de procédure. Ces questions doctrinales sur le lien entre les deux théories 

ne sont pas anodines puisqu’elles conduisent à envisager différemment l’efficacité de la saisie, 

par exemple lors d’une procédure collective1332 ou de la saisissabilité des créances futures1333.  

En dépit de ce débat doctrinal, le droit de gage sur la créance saisie n’en reste pas moins 

purement de droit public. En outre, il faut admettre que, même si ces deux effets sont 

autonomes, leurs destins sont liés : l’absence de séquestre judiciaire entraîne également 

l’absence du droit de gage.  

Ce privilège prend ainsi la forme prescrite dans le § 803 du ZPO1334 et permet de classer 

le droit de créance d’un créancier saisissant vis-à-vis d’autres créanciers, notamment saisissant 

ou conservatoires. 

                                                      
1328 Par exemple, l’acte de saisie ne peut plus avoir d’effet dès lors où une procédure collective est ouverte, puisque 
la créance saisie n’est plus disponible ; sur l’articulation de la procédure de saisie en compte bancaire et 
l’ouverture d’une procédure collective sur le patrimoine du débiteur, infra n°470. -. 
1329 La théorie du litige (Streit Theorie) n’a qu’une signification mineure pour la saisie des créances en comparaison 
de la saisie mobilière de biens, puisque la saisie de créance, notamment sur le compte bancaire, suppose 
l’existence d’un « débiteur étranger et non connu », c’est-à-dire d’un tiers. 
1330 W. BREHM, Commentaire du § 829, F. STEIN, M.-J. JONAS, W. MÜNZBERG W. (dir.), Kommentar zur 
Zivilprozessordnung : ZPO, 22e éd., 2013, Heidelberg, Mohr Siebeck éd, spéc. no 70.  
1331 F. BAUR, R. STÜRNER, A. BRUNS, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., spéc. § 27.12, p. 346-347  
1332 L’exemple type est le cas d’un créancier qui aurait obtenu la saisie et le transfert du solde d’un débiteur saisi 
qui est sujet à une procédure collective, et cela en violation du § 89 du code de l’insolvabilité (InsO) ; sur cette 
interdiction, infra, n°476. -. La théorie de droit public considère qu’un droit de gage sur la saisie 
(pfändungspfandrecht) est naît, alors que la théorie mixte considère que le créancier n’a acquis aucun droit de 
gage en raison d’une erreur de procédure, et ce malgré l’existence d’un séquestre judiciaire pleinement efficace ; 
par exemple : T. rég. travail [LAG] Hamm, 2 avr. 1980, 12 Sa 151/80, ZIP 1980, p. 749 : il a été jugé qu’une décision 
de saisie et de transfert (Pfändung- und überweisungsbeschluss), c’est-à-dire un acte allemand de saisie en compte 
bancaire qui a été rendue en violation du § 14 du Konkursordnung (KO), loi qui est désormais abrogé, entraîne 
certes une mesure de droit public (séquestre judiciaire), mais n’établit pas de privilège matériel effectif (droit de 
gage). 
1333 En outre, la saisie d’une créance future peut être mise en place. Cependant, les effets de la saisie (séquestre 
judiciaire et droit de gage) ne naîtront qu’au moment où la créance sera exigible. 
1334 W. BREHM, Commentaire du § 803, F. STEIN, M.-J. JONAS, W. MÜNZBERG W. (dir.), Kommentar zur 
Zivilprozessordnung : ZPO, op. cit. spéc. n°3  ; C. SEILER, Commentaire du § 803, H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), 
Zivilprozessordnung : ZPO, op.cit., spéc. n° 9.  
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À l’instar de la confiscation et à l’exception du dénouement de la saisie, l’extinction du 

droit de gage sur la créance saisie peut avoir lieu de différentes manières : (1) soit suite à une 

décision d’annulation de la procédure de saisie ; (2) soit par une déclaration de renonciation du 

créancier1335 dont la validité est soumise à sa notification au débiteur et au tiers saisi1336 ; (3) 

soit, enfin, par l’ouverture d’une procédure collective sur le patrimoine du débiteur, dans le cas 

où l’acte de saisie a été notifié dans le mois précédant l’ouverture de la procédure1337. 

2. Le maintien d’un concours de créanciers comme conséquence des effets allemands de 
la saisie en compte bancaire  

287. - Naissance des droits de gage et classement des créanciers — À la différence de la 

France1338, l’Allemagne établit une hiérarchie des droits de gage des créanciers lorsque 

plusieurs saisies sont opérées sur le même compte par plusieurs créanciers saisissants. Dans 

cette situation, des règles de classement et de distribution s’appliquent à la créance saisie. La 

naissance d’un droit de gage sur la saisie entraîne l’insertion de la demande d’un créancier 

saisissant dans une éventuelle concours de créanciers saisissants ou conservatoires. Pour 

autant, cette reconnaissance des droits de gage des créanciers ne signifie pas une égale 

satisfaction de ceux-ci dans la distribution de la somme saisie. 

C’est ce qu’affirme, en tout cas, le § 804, al. 3 du ZPO1339 qui énonce qu’« une saisie 

antérieure ayant établi un droit de gage prime sur une saisie postérieure à celle-ci ». Cet article 

établit deux principes régissant le concours de créanciers lors d’une saisie en compte bancaire : 

un principe chronologique (Prioritätsprinzip) et un principe de premier saisissant 

(Präventionsprinzip). Ainsi la hiérarchie des droits des créanciers sur la créance saisie se 

détermine selon l’ordre chronologique des notifications des saisies d’exécution ou 

conservatoires1340 et de la date d’obtention de certains privilèges1341. D’ailleurs, cela explique 

                                                      
1335ZPO, § 843, al. 5 ; toutefois, cette déclaration de renonciation ne met un terme qu’à la procédure civile 
d’exécution : elle n’entraîne pas l’extinction du titre exécutoire et une autre procédure d’exécution pourra être 
recevable (T. cant. [AG] Berlin-Neukölln, 3 déc. 1985, 31 M 7590/85, DGVZ 1986, p. 79).  
1336 La jurisprudence a considéré qu’une renonciation matérielle sans forme était également valable (C. féd. justice 
[BGH], 26 janv. 1983, VIII ZR 258/81, ZIP 1983, p. 362 ; C. féd. justice [BGH], 7 mars 2002, IX ZR 293/00, NJW 2002, 
p. 1788). Toutefois, la doctrine se montre sceptique vis-à-vis de cette solution : notamment, R. HUBTEGE, 
Commentaire du § 843, H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), Zivilprozessordnung : ZPO, op.cit., spéc. n° 1. 
1337 Infra, n°476. - ; le délai de non-retour (Rückschlagsperre) est une disposition du droit allemand des procédures 
collectives prévue par le § 88 de l’InsO. L’objectif de cette disposition est de rendre certaines mesures d’exécution 
rétroactivement inefficaces lorsqu’une procédure collective est ouverte. 
1338 À l’exception du cas où différents créanciers saisissants effectuent une saisie le même jour ; supra n° 453. -
456. - 
1339 ZPO, § 804, al. 3 : « Das durch eine frühere Pfändung begründete Pfandrecht geht demjenigen vor, das durch 
eine spätere Pfändung begründet wird ». 
1340 T. rég. sup. [OLG] Dresde, 15 mai 2002, 11 U 3167/01, MDR 2003, p. 54 : il est d’ailleurs permis au créancier 
de réaliser une saisie conservatoire à l’encontre du débiteur, bien que cette mesure provisoire n’octroie qu’un 
gage au créancier et ne lui permette pas d’être immédiatement satisfait (BGB, § 223, al. 1) ; sur la saisie 
conservatoire allemande, infra n°488. - 
1341 Cas de concurrence entre un droit de gage à la saisie et un droits de gage contractuel antérieur : la 
jurisprudence a consacré que lorsqu’un privilège (gage) contractuel sur la quote-part d’un héritier d’un débiteur 
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l’obligation de reporter, sur les actes de notifications, l’heure et la minute de la notification à 

l’établissement de crédit, afin de prévenir tout litige futur relatif à l’ordre des notifications des 

saisies concurrentes. 

Au côté du principe chronologique, un second principe s’applique lors du dénouement 

de la saisie et de la distribution de la créance saisie : le principe du premier saisissant, qui repose 

sur la maxime allemande : « wer zuerst kommt, mahlt zuerst1342 ». Cela signifie deux choses : 

tout d’abord, la satisfaction des créanciers s’effectue selon leur ordre dans le classement du 

concours. Ensuite, la distribution de la créance saisie induit qu’un créancier doit être 

pleinement satisfait avant de passer au suivant dans l’échelle du concours. Au regard des 

dispositions constitutionnelles relatives à la protection du droit de propriété et à l’égalité de 

traitement entre les créanciers, l’utilisation de ces deux principes a été critiquée, en dépit de 

leur conformité incontestable à la Constitution allemande1343. Désormais, ils sont intégrés à 

l’ordre public procédural allemand et il est interdit d’y déroger1344.  

Ainsi, le droit de gage sur la créance saisie n’entraîne pas une attribution de la propriété 

comme c’est le cas en France, mais la naissance d’un privilège dont les effets se concrétisent 

au dénouement de la saisie. La portée de ce privilège est à relativiser puisqu’il ne garantit pas 

la satisfaction du créancier, qui est conditionée non seulement à l’existence d’une créance 

saisie mais aussi au rang qu’il occupe dans le classement du concours de créanciers. 

II. L’indisponibilité de l’actif bancaire du débiteur : une différence de portée due à l’objet 
visé.  

288. - Similarité des effets juridiques sur le débiteur — Contrairement aux obligations pesant 

sur le créancier, les droits français et allemand convergen sur les obligations incombant au 

débiteur. En France (1) comme en Allemagne (2), la saisie conduit à l’indisponibilité de la 

créance objet de la saisie. 

                                                      
se trouve être en concurrence avec un droit de gage à la créance saisie, qui est ultérieur au gage contractuel, le 
produit de la vente aux enchère d’un bien successoral est principalement due au créancier du privilège 
contractuel ; v. C. féd. justice [BGH], 12 mai 1969, VIII ZR 86/67, BGHZ 52, p. 99-105).  
1342 Cette maxime se traduit littéralement par « Qui vient en premier, peint en premier ». Elle équivaut au proverbe 
français « premier arrivé, premier servi ».  
1343 C. BERGER, « Haftungsrechtliche Verteilungsprinzipien an der Schnittstelle von Einzelzwangsvollstreckung und 
Insolvenz », ZZP 2008, no 121, p. 407 - 426 ; W. BREHM, « Möglichkeiten der Reform der Zwangsvollstreckung », 
DGVZ 1986, p. 97 - 106, spéc. p. 99 ; P. SCHLOSSER, « Vollstreckungsrechtliches Prioritätsprinzip uns 
verfassungsrechtlichen Gleichheitssatz », ZZP 97, 1984, p. 121 – 138 ; C. const. féd.[BverfG], 6 mai 2005, 1 
BvR961/05, NJW 2005, p. 3060. 
1344 Il ne peut y être déroger à tel point que la tentative de faire jouer la bonne foi du créancier, dans le sens du 
Code civil allemand, n’a pas fonctionné. En effet, le droit de gage à la saisie n’est pas un droit de gage commercial, 
mais procédural : la bonne foi n’a donc aucun impact dans cette procédure d’exécution ; en ce sens, J.-P. KNOCHE, 
C. BIERSAK, « Das zwangsvollstreckungsrechtliche Prioritätsprinzip und seine Vereitelung in der Praxis », NJW 2003, 
p. 476-480  
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a. L’indisponibilité du compte bancaire du débiteur saisi en France.  

289. - Selon l’actif inscrit en compte bancaire (créance monétaire ou valeurs mobilières), le 

maintien des droits du débiteur diffère, notamment dans le cas de la valeur mobilière où celle-

ci s’accompagne souvant de droits accessoires. Par conséquent, l’analyse de l’effet indisponible 

de l’actif objet de la saisie doit observé séparément la saisie en compte de créances monétaires 

(a) de celle des valeurs mobilières en  compte-titres (b). 

1. L’indisponibilité dans la saisie attribution en comptes bancaires de sommes d’argent. 

290. - Principe de l’indisponibilité des comptes bancaires — Parmi les effets de la saisie-

attribution en compte bancaire, l’indisponibilité de des soldes de tous les comptes bancaires 

saisis est nécessaire pour le besoin des opérations de détermination du solde saisissable.  

L’article L. 162-1, al. 2, du CPCE, articulé avec l’article R. 211-19 du même Code prévoit 

que les sommes « représentant des créances de sommes d’argent »1345 laissées sur l’ensemble 

des comptes bancaires saisis sont indisponibles « dans le délai de quinze jours ouvrables qui suit 

la saisie-attribution »1346. À l’exception des opérations de régularisation1347, l’établissement de 

crédit doit refuser de réaliser tout paiement1348 demandé par le débiteur. Dans le cas contraire, 

qu’il s’agisse d’une erreur, de complaisance ou par intérêt, l’opération n’est pas opposable au 

créancier saisissant et est susceptible d’entraîner la responsabilité de l’établissement de crédit. 

En outre, l’accord du débiteur saisi pour que le créancier soit payé avant l’expiration du délai 

d’un mois de contestation1349 n’a pas d’effet contraignant envers l’établissement de crédit1350 

durant la période de détermination du solde saisissable. 

De surcroît, la saisie pratiquée sur la base d’une créance dont le montant reste très 

inférieur au montant présent sur les comptes est sans importance sur l’état d’indisponibilité 

des comptes. Même si un seul compte du débiteur saisi semble être suffisamment 

approvisionné et n’est pas susceptible de connaître une réduction du solde (par exemple, 

compte d’épargne ou compte sans affiliation à un moyen de paiement), le caractère 

indisponible s’applique sans distinction sur l’ensemble des comptes bancaires saisis. 

Il faut souligner que la portée générale de cet effet spécifique n’existe que pour la saisie 

attribution des comptes bancaires à la différence de celle de droit commun, où l’effet ne se 

                                                      
1345 CPCE, art. R. 211-19 : « L’acte de saisie rend indisponible l’ensemble des comptes du débiteur qui représentent 
des créances de sommes d’argent ». 
1346 CPCE, art. L. 162-1, al. 2 : « Dans le délai de quinze jours ouvrables qui suit la saisie-attribution »1346 et pendant 
lequel les sommes laissées au compte sont indisponibles, ce solde peut être affecté à l’avantage ou au préjudice du 
saisissant […] ». 
1347 Sur le mécanisme français de régularisation des opérations antérieures à la saisie, infra n°354. -366. - 
1348 Il s’agit notamment des ordres de paiement par chèque, par carte, par autorisation de prélèvement, etc. 
1349 CPCE, art. R. 211-6.  
1350 Il a été jugé qu’une banque pouvait refuser le versement anticipé des fonds bloqués (Montpellier, 3 janv. 
1994 : RD bancaire et bourse, 1994, p. 81, obs. CREDOT et GERARD ; revue Banque, 1994, p. 96, note GUILLOT). 
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limite qu’« à concurrence des sommes pour lesquelles elle est pratiquée »1351. Cette particularité 

vient d’une part, du régime de régularisation des opérations antérieures à la saisie1352 qui ne 

permet pas de définir avec certitude le montant du solde saisissable au moment de 

l’appréhension de celui-ci1353. Elle résulte, d’autre part, d’une possible incitation du législateur 

à ce que le débiteur saisi paie de manière volontaire ses dettes, puisque l’indisponibilité crée 

un véritable gène pour celui-ci, surtout s’il possède la somme suffisante pour satisfaire son 

créancier. 

291. - Délai et modalités de l’indisponibilité du compte – L’indisponibilité des sommes inscrites 

en compte bancaire commence dès la signification de l’acte de saisie à l’établissement de 

crédit. Après cet événement, aucune opération engagée ne peut être opposée au créancier 

saisissant1354, si bien que le banquier a tout intérêt à neutraliser l’ensemble des moyens de 

paiement du débiteur (chèque, carte bancaire, etc.). En effet, toute opération ultérieure à la 

signification de l’acte qui diminue le solde peut entraîner deux conséquences pour la banque : 

l’obligation de payer les causes de la saisie et la possibilité de se retrouver avec un compte 

bancaire en position débitrice. L’établissement ne peut d’ailleurs opposer aucune justification, 

notamment une panne informatique ou des difficultés techniques : il lui appartient donc d’être 

diligent1355.  

Le délai de l’indisponibilité des sommes en compte bancaire est en principe de « quinze 

jours ouvrables1356 », à l’exception de la contrepassation d’effets de commerce escomptés 

avant la saisie1357, qui est d’un mois1358. En outre, nous ne manquerons pas de souligner une 

précision terminologique : jours « ouvrables ». Ainsi, il s’avère que la durée de l’indisponibilité 

dépasse, factuellement, quinze jours1359. Certains auteurs soulignent d’ailleurs que cette 

précision a « été écrite par les banques, dans leur propre langage et pour leur propre 

commodité »1360. Si tel est le cas, cela démontre aussi que la réforme des procédures civiles 

d’exécution a pris en compte les remarques du secteur bancaire, qui a pu certes assurer la 

défense de ses propres intérêts dans la conduite de l’exécution forcée, mais également 

apporter son expertise technique dans le traitement des opérations. 

                                                      
1351 CPCE, art. L. 211-2. 
1352 Sur le mécanisme français de régularisation des opérations antérieures à la saisie, infra n°354. -366. - 
1353 R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d’exécution, op. cit., n°448 et 449, p. 452-453  ; C. LEFORT et L. BOUDOUR, 
« Saisie-attribution », in Rép. proc. civ. Dalloz, spé. no 321 et 322. 
1354 Par exemple : retrait de sommes d’argent, paiement par carte, virement… 
1355 Sur la responsabilité de l’établissement de crédit en cas de manquement à son devoir de collaboration en 
France, infra n°322. -325. - 
1356 CPCE, art. L. 162-1, al. 2. 
1357 CPCE, art. L. 162-1, al. 3. 
1358 Cette différence de délai conduit également à une distinction dans la computation : si le délai d’un mois expire 
le jour du mois suivant qui porte le même quantième que le jour de la saisie (à défaut d’un quantième identique, 
il s’agira du dernier jour du mois), celui de quinze jours ne débute qu’au lendemain du jour de la saisie.  
1359 Cela va de soi puisque les dimanches et jours fériés ne sont pas comptabilisés. 
1360 R. PERROT et Ph. THERY, op. cit., spéc. no 448, p. 452-453 ; J.-M. DELLECI, La réforme des procédures civiles 
d’exécution. Son application aux opérations de banque, 2e éd., Paris, Édition Banque, 1997, spéc. no 371, p. 233. 
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Par conséquent, l’expiration du délai d’indisponibilité entraîne la fin de l’indisponibilité 

sur l’ensemble des comptes. Dès cet instant, le montant de la créance attribuée au créancier 

est déterminé et le débiteur retrouve la pleine disponibilité de son compte bancaire, ainsi que 

la reprise des relations juridiques régulières avec l’établissement de crédit. Pour autant, fin de 

l’indisponibilité ne signifie pas paiement du créancier saisissant : celui-ci devra également 

remplir les obligations nécessaires au paiement de la créance saisie attribuée1361.  

292. - Aménagement de l’effet d’indisponibilité des sommes en compte bancaire – Il est vrai que 

l’indisponibilité peut être très gênante pour le débiteur saisi1362. C’est pourquoi, dans un esprit 

d’équilibre entre les intérêts des parties, l’article R. 211-21 du CPCE permet deux 

aménagements de celle-ci : la limitation, sur demande du créancier, de l’effet de la saisie sur 

certains comptes ou la constitution d’une garantie de paiement irrévocable du montant 

réclamé. 

Dans le premier cas, le législateur permet au créancier de limiter la saisie à certains 

comptes du débiteur, lorsque ceux-ci sont suffisamment approvisionnés, entraînant ipso facto 

une limitation de l’effet indisponible des créances saisies. À la lecture du texte, on peut 

s’interroger sur la mise en œuvre de cet aménagement : est-ce une simple faculté ou un 

devoir ? La réponse est assez délicate, puisque l’article L. 111-7 du CPCE prévoit, comme règle 

directrice, que l’exécution forcée « ne peut excéder ce qui se révèle nécessaire pour obtenir le 

paiement de l’obligation ». Ainsi, sur quel fondement l’article R. 211-21 du même code serait-il 

l’objet d’une dérogation ? Nous sommes amenés à penser qu’en fonction des renseignements 

donnés par l’établissement de crédit1363, le créancier ne « pourrait » pas vraiment s’opposer à 

une limitation des effets de la saisie. Mais le non-respect de cette plausible « quasi-obligation » 

n’est pas sanctionné, en raison de l’existence de situations complexes, notamment dues aux 

différentes typologies des comptes1364. Enfin, étant donné l’absence de véritable obligation, le 

refus du créancier de limiter l’indisponibilité peut-il être contourné ? Si le juge de l’exécution 

peut certes ordonner la mainlevée de toute mesure inutile ou abusive, il s’agit ici de restreindre 

seulement l’effet d’indisponibilité. Dès lors, la seule solution pour surmonter le refus du 

                                                      
1361 En l’occurrence, il s’agit de la présentation du certificat de non-contestation établi à l’expiration du délai de 
contestation de la saisie ou, éventuellement avant si le débiteur en est d’accord (CPCE, art. R. 211-6). Sur le 
dénouement de la saisie des créances en compte bancaire en droit français, infra n°367. - 
1362 Il faut admettre que l’intérêt de l’effet d’indisponibilité est de limiter les droits du débiteur, afin d’inciter dans 
le mesure du possible celui-ci à payer amiablement. 
1363 Ce serait le cas par exemple, si la banque déclare l’existence un compte suffisamment approvisionné, qui n’est 
soumis à aucune convention de compensation et sur lequel aucune transaction n’est susceptible d’être en cours. 
1364 Le cas d’école est la présence de deux types de comptes suffisamment approvisionnés : un compte courant 
dont le solde déclaré est susceptible d’évoluer et un compte d’épargne, offrant certains avantages à la condition 
que les fonds ne soient pas immédiatement retirés. Les deux intérêts sont mis en difficultés, puisque le créancier 
peut être perdant si l’effet indisponible se limite au seul compte courant, mais le débiteur peut être également 
perdant si l’effet porte uniquement sur le compte d’épargne. La solution la plus juste serait de ne pas restreindre 
le champ de la saisie et laisser l’application de l’article R. 211-23 du CPCE portant sur le prélèvement prioritaire 
des fonds disponibles à vue, sauf si le débiteur en décide autrement. 
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créancier semblerait être de recourir au second aménagement de l’indisponibilité : la 

constitution d’une garantie de paiement irrévocable. 

Dans ce second aménagement, le débiteur peut constituer au profit du créancier une 

garantie de paiement irrévocable couvrant les causes de la saisie, intérêts et principal. Dès la 

réalisation de celle-ci, le juge de l’exécution est en droit de décider la fin de l’indisponibilité 

provisoire des sommes inscrites en compte1365. D’ailleurs, le même résultat peut être obtenu 

par un accord amiable entre le débiteur et le créancier du moment que ce dernier est assuré 

du paiement. 

2. L’indisponibilité des titres en compte bancaire dans la saisie-vente des valeurs 
mobilières. 

293. - Indisponibilité des droits pécuniaires saisis — L’article R. 232-5, 4° du CPCE1366, complété 

par l’article R. 232-8, al. 1er du même code dispose que « l’acte de saisie rend indisponibles les 

droits pécuniaires du débiteur »1367. Or, cette indisponibilité n’est pas limitée à la seule valeur 

de la créance saisie, mais porte sur l’intégralité du patrimoine mobilier financier du débiteur 

inscrit sur ce compte-titres. Toutefois, l’article prend soin de préciser que seuls les droits 

pécuniaires sont indisponibles. Par conséquent, le droit de vote et tout droit extrapatrimonial 

du fait du statut d’actionnaire1368 peuvent continuer d’être exercés par le débiteur, même sur 

des valeurs mobilières saisies. Par leur caractère pécuniaire, les droits aux dividendes ou aux 

intérêts ainsi que les droits au remboursement du capital et d’un boni de liquidation sont 

clairement indisponibles, que ceux-ci soient versés en numéraire ou en valeur mobilière1369.  

D’autres difficultés pour le créancier peuvent naître : si le droit de vendre du débiteur 

doit être limité lors de la conduite des opérations de saisies1370, la question du nantissement 

est plus nuancée1371. En cas de nantissement judiciaire, ce mécanisme ne forme pas une 

restriction des droits du débiteur, car les biens grevés d’une sûreté judiciaire demeurent 

                                                      
1365 CPCE, art. R. 211-21, al. 2. 
1366 CPCE, art. L. 232-5, 4o : « l’indication que la saisie rend indisponible les droits pécuniaires attachés à l’intégralité 
des parts ou valeurs mobilières dont le débiteur est titulaire ». 
1367 Pour une application : Cass. 2e civ., 21 juin 2007, no 06-13.386 : Bull. civ. II, no 170 ; Defrénois, 2008, p. 423, 
obs. THERY ; D. 2008, p. 1173, obs. LEBORGNE ; Dr. et pr. 2007, p. 350, obs. LEFORT ; RDBF 2007, comm. 191, 
S. PIEDELIEVRE : « la saisie conservatoire des droits d’associés rend indisponibles les droits pécuniaires du débiteur », 
et « les bénéfices distribuables attachés aux parts saisies [en l’espèce, des parts détenues par un notaire dans une 
SCP] sont des droits pécuniaires du débiteur » ; P. THERY, « La saisie des droits de l’associé d’une société 
professionnelle », RJDA, 2012, p. 211. 
1368 Par exemple, le droit à la communication (prévu par l’article L. 225-117 du Code du commerce) des documents 
cités à l’art. L. 225-115 du même code. 
1369 R. PERROT et Ph. THERY, op. cit., spéc. no 716, p. 618. 
1370 Sauf dans le cas où les procédures sont respectées, notamment celles de vente de gré à gré ou de vente sur 
un marché financier réglementé ; sur la procédure de dénouement d’une saisie-vente de valeurs mobilières en 
compte bancaire, infra n°395. - 
1371 Malgré une jurisprudence du droit antérieur (Cass. 1ère civ., 17 juin 1981, Bull. Joly 1981, p. 821) qui autorisé 
la possibilité pour le débiteur de nantir des actions tant qu’il n’y avait pas eu vente des parts, la solution actuelle 
est plus nuancée. 
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aliénables1372 et des créanciers autres que le saisissant peuvent procéder à des saisies ou 

oppositions sur ces actifs jusqu’à la date de leur vente. Dès lors, le dénouement de la saisie 

entraînera un concours de créanciers1373, compatible avec des nantissements judiciaires 

publiés après sa saisie, mais avant la date fixée pour la vente. À l’inverse, le nantissement 

conventionnel de parts sociales ou de valeurs mobilières s’apparente à une restriction de la 

faculté de disposer du débiteur. Cette cession semble être inopposable au créancier gagiste, 

car il résulte de la seule volonté du débiteur. Il semble difficile d’admettre qu’un débiteur dont 

les parts ont déjà été saisies par un créancier puisse encore les donner volontairement en 

nantissement à un autre.  

Enfin, certains droits d’associés ou d’actionnaires peuvent présenter un caractère 

mixte, c’est-à-dire pécuniaire et non pécuniaire, tel que le cas d’une augmentation de capital. 

Si celle-ci est sans apport numéraire, les droits d’attribution, négociables, sont dès lors 

parfaitement saisissables. Dans le cas contraire, les cas d’espèce restent assez rares et semblent 

dessiner une possible intervention du créancier saisissant lors de la présence de tels droits 

mixtes1374. 

294. - L’exception du séquestre – L’article R. 232-8 du CPCE, en son deuxième alinéa, aménage 

aussitôt une exception à l’indisponibilité de ces titres inscrits en compte1375 : le débiteur peut, 

en effet, obtenir la mainlevée de la saisie « en consignant auprès de la Caisse des Dépôts et 

Consignations1376 une somme suffisante pour désintéresser le créancier. Cette somme est 

spécialement affectée au profit du créancier saisissant ».  

L’exception à l’indisponibilité est prévue par l’article R. 232-8, al. 2, du CPCE : le débiteur 

« peut obtenir la mainlevée [de la saisie] en consignant (…) une somme suffisante pour 

désintéresser le créancier. Cette somme est spécialement affectée au profit du créancier 

saisissant ». Bien que le texte ne le précise pas, il est évident qu’au cas où le créancier saisissant 

se montrerait réticent à une consignation offerte par le débiteur, la mainlevée contre 

consignation pourrait être ordonnée par le juge de l’exécution.  

D’après l’article 2350 du Code civil, la consignation ordonnée judiciairement emporte 

privilège du gagiste au profit du saisissant. Dans l’hypothèse d’une mainlevée amiable, 

l’application du privilège du gagiste n’est pas prévue ; il faut alors en revenir à cet article R. 232-

8, al. 2, du CPCE : la somme consignée est « spécialement affectée » au profit du créancier 

                                                      
1372 CPCE, art. L. 531-2, al. 1er. 
1373 CPCE, art. L. 233-1. 
1374 Sur l’augmentation de capital, ainsi que l’offre publique d’achat ou d’échange, v. R. PERROT et Ph. THERY, op.cit., 
spéc. no 718 et 719, p. 620. 
1375 Le principe général de cette exception est posé par l’article L. 141-2, al. 1er du CPCE. 
1376 Il convient également de noter un apport de la codification, car celle-ci a précisé que cette consignation doit 
se faire auprès de la Caisse des Dépôts et des consignations. En effet, une telle précision n’apparaissait pas ni dans 
l’article 184 du décret d’application de 1992 [Décret no 92-755 du 31 juill. 1992], ni dans aucune autre disposition 
de ce décret. Or, elle est désormais présente dans plusieurs articles du CPCE, tel que les articles R. 233-2 et R. 251-
5. 
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saisissant. Son droit de se faire payer est reporté sur cette somme. Les autres créanciers du 

débiteur saisi ne devraient pas pouvoir la lui disputer (alors que le prix de vente sur saisie des 

parts et actions est destiné à être réparti entre eux). De sorte que, s’il n’a pas l’avantage du 

privilège du gagiste, le créancier saisissant a tout de même une sérieuse garantie ; susceptible 

il est vrai, d’être menacé par les nullités de la période suspecte1377 lors d’une procédure 

collective du débiteur,  

L’article R. 232-8 du CPCE ne prévoit ce recours au séquestre qu’à la seule demande du 

débiteur et non du tiers saisi. C’est là une différence avec la procédure de saisie-attribution des 

créances où l’article R. 211-2, al. 1er du même code permet à « tout intéressé » (donc également 

le tiers saisi) de demander la consignation des sommes saisies entre les mains d’un séquestre 

désigné. Ainsi, le tiers saisi ne peut demander la consignation lors d’une saisie-vente de valeurs 

mobilières, même s’il peut parfois avoir intérêt à le demander (par exemple gestion du reste 

du portefeuille d’actions du débiteur saisi).  

b. L’indisponibilité des sommes en compte bancaire en Allemagne : l’« inhibitorium ».  

295. - Le relativisme allemand de la portée de la saisie — Comme en France, le droit allemand 

dispose que non seulement la créance objet de la saisie reste dans le patrimoine du débiteur 

mais en outre la régularisation ne s’applique qu’à des cas très spécifiques1378, l’indisponibilité 

porte également sur la créance saisie. Par conséquent, l’indisponibilité est, à l’instar de la 

France, relative en Allemagne (a), laissant au débiteur la pleine disponibilité des actifs (créance 

monétaire ou valeur mobilière), libres des effets de la saisie (b). 

1. L’interdiction relative de disposer de la créance saisie (Inhibitorium). 

296. - Interdiction de disposer de la créance saisie (Inhibitorium) - L’indisponibilité lors d’une 

saisie se traduit par une interdiction relative1379 de paiement et de disposer de la créance-saisie 

(inhibitorium). Si la portée de la saisie sur cette question se différencie de la France, elle se 

rapproche du modèle anglais qui limite également l’indisponibilité à la seule créance objet de 

la saisie. Ainsi, le débiteur ne peut pas, au détriment du créancier, disposer de celle-ci et obtenir 

le paiement du solde, objet de la saisie1380 (sauf pour l’excédent de ce solde supérieur à la 

créance cause de la saisie). 

Cette interdiction de paiement impose que le débiteur, qui avait exigé le paiement du 

solde, avant la notification de la saisie au tiers saisi, agisse après la clôture de la saisie contre le 

                                                      
1377 Sous l’empire du droit antérieur : Dijon, 15 oct. 1987 : Rev. proc. coll. 1988, p. 411, obs. GUYON : La consignation 
sur saisie-arrêt effectuée avant la date de cessation de paiements doit être déclarée valable, même si cet acte a 
été validé après cette date. 
1378 Sur la régularisation en compte courrant de certaines opérations antérieures à la saisie en Allemagne, infra 
n°345. -347. - 
1379 T. rég. sup. [OLG] Munich, 22 nov. 1977, 5 U 2964/77, NJW 1978, p. 1438. 
1380 ZPO, § 829, al. 1, ph. 2. 
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créancier saisissant — qui a obtenu le paiement d’un solde non du — à travers une demande 

en paiement. Cependant, l’action en justice contre le créancier saisissant n’est pas l’unique 

solution. En effet, l’annulation ou le rejet de la demande du créancier peut obliger, à l’égard du 

tiers saisi, le créancier saisissant. La banque peut alors demander le remboursement au 

créancier saisissant, à la condition qu’aucun intérêt collusif de la banque ne soit présent ; c’est 

par exemple, le souhait de la banque de récupérer la créance saisie afin de procéder à une 

compensation de la créance saisie avec une autre créance qu’il détient contre le débiteur. 

Ce régime de l’interdiction de disposer de la créance saisie en Allemagne démontre que 

seul l’intérêt du créancier saisissant est protégé. En effet, tout acte de disposition ou de 

paiement demandé par le débiteur ou réalisé par l’établissement de crédit n’est inefficace1381 

(relative Unwirksamkeit) qu’à son seul profit1382, comme le prévoient les §§ 1351383 et 1361384 

du BGB. Bien entendu, une opération litigieuse qui aurait reçu le consentement du créancier 

saisissant est reconnue comme valide. Toutefois, la demande litigieuse du débiteur (demande 

de paiement réalisé pendant la saisie) reste opposable aux tiers (cas d’une saisie sur une 

créance cédée).  

Ainsi, lorsqu’un créancier saisissant saisit tout d’abord une créance déjà saisie par un 

autre créancier et qu’il vient, par la suite, à saisir une créance cédée par le débiteur saisi, la 

procédure d’exécution forcée menée par le créancier saisissant échoue. En effet, la cession de 

créances est opposable contre le créancier saisissant, même s’il peut contester celle-ci par un 

recours à l’action paulienne (Anfechtungsklage). 

2. Le maintien de la relation contractuelle entre le débiteur saisi et le tiers saisi.  

297. - Indisponibilité relative et convention bancaire – Le caractère relatif de l’indisponibilité de 

la créance saisie en droit allemand reconnaît comme autorisés toutes les mesures et les actes 

de disposition du débiteur saisi sur son compte bancaire, dans la mesure où ils n’empiètent pas 

sur le droit de gage d’un créancier saisissant1385. D’ailleurs, la jurisprudence souligne que la 

                                                      
1381 H. BROX et W.D. WALKER, Allgemeiner Teil des BGB, 43 éd., 2019, Munich, Vahlen éd., spéc. § 14, p. 155-167. 
1382 D’ailleurs, il n’est pas possible pour le tiers acquéreur d’invoquer les règles de l’acquisition de bonne foi, 
puisque la loi ne prévoit pas cette protection pour l’acquisition des créances. 
1383 BGB, § 135 « Interdiction légale d’aliéner : (1) Si un acte de disposition portant sur un bien contrevient à une 
interdiction légale d’aliéner dont le but est de protéger certaines personnes déterminées, il n’est efficace qu’à 
l’égard de ces personnes. Est assimilé à une disposition par acte juridique, tout acte de disposition effectué par 
mesure d’exécution ou de saisie. (2) Les règles établies en faveur de ceux qui tiennent leurs droits d’une personne 
qui n’en était pas titulaire sont applicables par analogie ». 
1384 BGB, § 136 « interdiction officielle d’aliéner : une interdiction d’aliéner prononcée par un tribunal ou par toute 
autre autorité dans les limites de sa compétence est assimilées à une interdiction légale d’aliéner de l’espèce du § 
135 [BGB] ». 
1385 En ce sens, L. ROSENBERG, H.-F. GAUL et E. SCHILKEN, Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit., spéc. § 55, no 11, p. 1013-
1014 ; S. SMID, commentaire du § 829, in Müko-ZPO, op. cit., spéc. no 49 à 56, p. 1915-1917 ; H. BROX, W.-D. WALKER, 
Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., spéc. no 619, p. 343 ; par exemple : demande de mise en œuvre d’une saisie 
conservatoire contre le tiers saisi ; inscription de la créance dans une procédure collective du tiers saisi ; requête 
contre le tiers saisi pour paiement (cependant, cela n’est pas au bénéfice du débiteur saisi lui-même, mais pour 
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saisie limite le droit du débiteur de disposer de son patrimoine dans le seul objectif de protéger 

les droits du créancier1386.  

Ainsi, les relations juridiques entre le débiteur et tiers saisi, y compris la relation 

contractuelle du compte bancaire, restent intactes durant la saisie. Cela explique pourquoi le 

débiteur, comme le créancier1387, peut prendre des mesures de garantie (gage, constitution 

d’une garantie).  

298. - Des effets mis en oeuvre par le tiers saisi – Tous ces effets pesant sur le créancier et le 

débiteur lors d’une saisie en compte bancaire sont mis en oeuvre par le tiers saisi, c’est à dire 

l’établissement de crédit. Ce dernier joue alors un rôle déterminant dans la conduite de la 

procédure ; rôle qui est encadré par la loi et qui s’accompagne de devoirs pour assurer 

l’effectivité de l’exécution forcée en compte bancaire. 

 Les obligations contraignantes du tiers saisi : auxiliaire de l’exécution forcée 
ou tiers à la saisie 

299. - Le tiers saisi n’est pas un acteur secondaire dans la conduite de la saisie en compte 

bancaire. La qualité d’« auxiliaire » de l’agent d’exécution lui est souvent donnée. Cela 

s’explique par son rôle dans la réalisation des opérations techniques de la saisie (détermination 

du solde saisissable). Cependant, cette mission est soumise à des obligations contraignantes 

vis-à-vis du créancier saisissant. Ces dernières sont principalement au nombre de deux et 

existent dans les trois ordres juridiques nationaux étudiées : l’interdiction de paiement au 

débiteur saisi du solde bancaire (I) et l’obligation de coopération loyale dans la communication 

des informations sur la créance saisie (II). 

A. L’interdiction de paiement au débiteur saisi : un suspension convergente d’un droit de 
la relation contractuelle bancaire. 

300. - L’interdiction de paiement allemande (Arrestatorium) — En Allemagne, il est interdit au 

tiers saisi de payer la créance-objet de la saisie au débiteur saisi (Arrestatorium)1388. S’il réalise 

un paiement en violation de cette obligation, celui-ci n’est pas opposable au créancier et le tiers 

saisi n’est aucunement libéré envers celui-ci. D’ailleurs, le créancier peut toujours exiger du 

tiers saisi, lors du dénouement de la saisie, le paiement de la créance saisie, amenant 

                                                      
celui du créancier). Cette dernière possibilité est cependant critiquée par d’autres auteurs : v. W. HAU, 
« Eigennützige  und  gläubigernützige  Leistungsklagen  des  Vollstreckungsschuldners », WM 2002, p. 325-332.  
1386 C. féd. justice [BGH], 15 oct. 2002, X ZR 69/01, NJW 2001, p. 2179-2180. 
1387 T. rég. sup. [OLG] Oldenburg, 24 juin 1997, 5 W 93/97, MDR 1998, p. 61. 
1388 ZPO, § 829, al. 1, ph. 1. 
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l’établissement de crédit à payer deux fois une même créance1389. En outre, la saisie empêche 

également le tiers saisi de payer une créance qui serait pourtant contractuellement affectée ou 

mise en gage1390. 

Cependant, si le tiers saisi, en raison de l’absence de connaissance de l’acte de saisie1391, 

paie le débiteur, le paiement est opposable au  créancier1392. Il reviendra à la banque de 

rapporte la preuve que le paiement a été effectué avant la notification effective de l’acte de 

saisie1393.  

Enfin, la question s’est posée de savoir si le tiers est également libéré de son obligation 

de paiement, dans le cas où il prend connaissance de la saisie au moment où il réalise un 

paiement (par exemple, ordre de transfert) qui n’est pas encore définitif, dans le sens où celui-

ci peut encore être empêché (par exemple, révocation d’un ordre de transfert non accompli). 

La Cour fédérale de justice [BGH] a répondu positivement1394, en considérant que le § 407 du 

BGB et le § 840 du ZPO ne pouvait être interprété comme créant une obligation pour 

l’établissement de crédit d’empêcher volontairement un paiement en cours de réalisation. 

301. - Obligation anglaise de retenue de la somme mentionnée dans l’injonction provisoire — Si 

la France et l’Allemagne interdisent tout paiement du tiers saisi en faveur du débiteur saisi ou 

d’autres tiers, l’Angleterre suit une logique différente mais avec un résultat similaire. 

L’injonction provisoire (acte de saisie anglais) spécifie le montant de la créance que le tiers saisi 

doit cantonner1395 : ce montant comprend la créance, partielle ou totale ainsi que les frais de 

justice de la requête d’exécution. Ainsi, le droit anglais ne parle pas, à proprement parler, d’une 

interdiction de paiement, mais d’une obligation du tiers saisi de cantonner la somme énoncée 

dans l’injonction provisoire. Certes l’idée est différente, mais les effets sont identiques à 

l’interdiction présente dans les deux autres États étudiés. 

En réalité, la méthode de calcul du solde saisissable et l’absence de mécanisme de 

régularisation de solde ou de protection entraîne une détermination repide du solde 

saisissable. Ainsi, l’insuffisance de la créance saisie conduit à un cantonnement intégrale et en 

                                                      
1389 bien qu’il ait dans ce cas une créance de remboursement envers le débiteur 
1390 BGB, § 1275 ; C. féd. justice [BGH], 26 janv. 1983, VIII ZR 258/81, BGHZ 86, p. 337-338. 
1391 par exemple, c’est le cas de la réalisation d’une notification alternative ; sur la notification allemande de l’acte 
de saisie au tiers saisi (supra n° 226. -) et au débiteur saisi (supra n°227. -). 
1392 BGB, § 407 ; D. LOOSCHELDERS, Schuldrect AT, 16e éd., 2018, Munich, Vahlen éd., p. 440-441 ; H. BROX, W.-D. 
WALKER, Allgemeines Schuldrecht, 44e éd., 2020, Munich, Beck éd., spéc. § 34, no 27, p. 418-432 ; C. féd. justice 
[BGH], 27 oct. 1988, IX ZR 27/88, NJW 1989, p. 905-906. 
1393 C. féd. justice [BGH], 5 fév. 1987, IX ZR 161/85, BGHZ 100, p. 36-42. 
1394 C. féd. justice [BGH], 27 oct. 1988, IX ZR 27/88 : commentaire de H. KÖHLER, « Forderungsabtretung und 
Ausübung von Gestaltungsrechten » Jura 1989, p. 638 et s : le juge établit l’absence d’obligation pour le tiers 
débiteur de révoquer un ordre de transfert émis dans l’ignorance de la saisie ; néanmoins, cette approche est 
critiqué par certains auteurs, dans le sens où le paiement n’étant pas encore réalisé pleinement, il est parfaitement 
possible de l’annuler sans créer de préjudice.  
1395 CPR, règle 72.4, (3) : « An interim third-party debt order will specify the amount of money which the third party 
must retain [. . .] ». 
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cas d’excédent à la somme énoncée dans la décision de justice, laissant la convention bancaire 

continué pour ce surplus. 

302. - L’interdiction de paiement en France – L’interdiction de paiement du tiers saisi en France 

ne se repose sur d’autres considérations que celles présentes en Allemagne et en Angleterre. 

L’effet attributif immédiat de la créance saisie entraîne le transfert de celle-ci dans le 

patrimoine du créancier saisi. Dès lors, le débiteur perd théoriquement tout droit sur celle-ci ; 

perte qui sera concrétise avec le paiement de la créance saisie lors de la phase de dénouement.  

Cependant, une dérogation importante à cette interdiction de paiement du tiers saisi 

existe avec la mise en œuvre de la régularisation des opérations antérieures à la saisie1396, c’est-

à-dire des transactions du débiteur effectuées avant la signification de l’acte de saisie du tiers 

saisi, mais qui n’ont pas encore été reportées sur le compte bancaire. Ces paiements seront 

effectués d’abord sur l’eventuelle excédent du solde, puis sur le solde saisissable en cas 

d’insuffisance de cet excédent. 

303. - Par conséquent, les trois États interdisent au tiers saisi de payer la créance saisie au 

débiteur saisi. Cette effet suspend en partie la relation contractuelle entre l’établissement de 

crédit et le débiteur, en empêchant le cocontractant d’exécuter une obligation liés à la 

convention bancaire. A côté de ce premier devoir, l’établissement de crédit est aussi lié par une 

obligation contraignante de coopération loyale vis-à-vis de la procédure de saisie, à travers la 

déclaration de situation patrimoniale du débiteur saisi.  

B. Une collaboration contraignante du tiers saisi à la déclaration de situation 
patrimoniale du débiteur saisi. 

304. - Une collaboration accompagnée de sanctions — Teneur du compte bancaire saisi, 

l’établissement de crédit est sans nul doute le principal détenteur d’informations — compilées 

ou non — de la situation comptable de ce compte. Pour le bon déroulement de la procédure 

civile d’exécution, la relation confidentielle entre le tiers saisi et le débiteur saisi impose de 

rendre contraignant la collaboration du tiers saisi lors d’une saisie en compte bancaire1397. 

Ainsi, dans chaque État étudié, le droit de l’exécution forcée en compte bancaire impose un 

devoir de déclaration des informations et du solde bancaires (A), dont la méconnaissance 

volontaire ou non est susceptible de sanctions (B). 

I. Le devoir de déclaration relatif à la créance objet de la saisie. 

305. - La communication d’une déclaration sur les informations bancaires forme une étape 

déterminante dans la bonne conduite d’une saisie, puisqu’elle est susceptible de conditionner 

                                                      
1396 Sur la procédure française de régularisation des opérations antérieures à la saisie, infra n° 354. -366. - 
1397 Sur ce point, les problématiques sont les mêmes que pour la procédure d’informations sur le patrimoine ; 
supra n°140. -142. -  
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l’efficacité et la réussite de celle-ci. Cependant, l’examen de ce devoir doit être divisé en selon 

les procédures nationales, puisque l’étendue de celui-ci diffère selon l’ordre juridique analysé. 

Ces spécificités nationales existent aussi bien sur la portée du devoir (1) que sur son contenu 

(2).  

a. Le devoir de déclaration 

306. - Devoir de collaboration du tiers saisi français — Depuis sa réforme des procédures civiles 

d’exécution dans les années quatre-vingt-dix, le droit français prévoit un devoir de 

collaboration loyale du tiers saisi, dès que l’acte de saisie en compte bancaire lui est signifié. 

L’article L. 211-3 du CPCE dispose que « le tiers saisi est tenu de déclarer au créancier l’étendue 

de ses obligations à l’égard du débiteur ainsi que les cessions de créances, délégations ou saisie 

antérieures ». En outre, la jurisprudence affirme que l’exécution de ce devoir doit se faire de 

manière « spontanée1398 » auprès de l’huissier de justice. Dès lors, le tiers saisi doit effectuer 

une déclaration complète et précise, sans omission ou réserve. 

Jusqu’au 1er janvier 2021, la procédure française présente une importante particularité 

en matière de délai de communication, par rapport à celles des États voisins étudiés : 

l’immédiateté de la communication d’informations par l’établissement de crédit. L’article 

R. 211-4 du CPCE1399 dispose en son premier alinéa que « le tiers saisi [en l’occurrence, 

l’établissement de crédit] est tenu de fournir sur-le-champ à l’huissier de justice les 

renseignements prévus à l’article L. 211-3 du CPCE et de lui communiquer les pièces 

justificatives ». Le système français de déclaration du patrimoine bancaire du débiteur repose 

sur le caractère instantané de la communication de l’information à l’huissier. Cette particularité 

est importante, car cette obligation consolide l’ensemble de la procédure de saisie-attribution 

en compte bancaire. En effet, elle permet d’établir un solde initial qui va servir de base pour la 

phase d’apurement des opérations sur le solde du compte1400. Toutefois, ce principe connaît 

certains tempéraments dans les cas de saisie auprès d’un comptable public1401 ou par voie 

électronique1402.  

À partir du 1er janvier 2021, la signification électronique de l’acte de saisie à un 

établisement de crédit sera obligatoire. Dès lors, l’immédiateté de la remise de la déclaration 

                                                      
1398 Cass. 2e civ., 28 oct. 1999, n° 98-10865, Bull. civ. 1999, II, no 162. 
1399 CPCE, art. R. 211-4 : « Le tiers saisi est tenu de fournir sur-le-champ à l’huissier de justice les renseignements 
prévus à l’article L. 211-3 et de lui communiquer les pièces justificatives. Il en est fait mention dans l’acte de saisie ». 
1400 Sur le mécanisme français de régularisation des opérations antérieures à la saisie, infra n° 354. -366. - 
1401 CPCE, art. R. 211-4, al. 2 : « Par dérogation au premier alinéa, lorsque la saisie est pratiquée entre les mains 
d’un comptable public, celui-ci dispose d’un délai de vingt-quatre heures pour fournir à l’huissier de justice les 
renseignements prévus à l’article L. 211-3 et lui communiquer les pièces justificatives ».  
1402 CPCE, art. R. 211-4, al. 3 : « Si l’acte de saisie est signifié par voie électronique, le tiers saisi est tenu de 
communiquer à l’huissier de justice les renseignements et pièces justificatives mentionnés au premier alinéa au 
plus tard le premier jour ouvré suivant la signification, par voie électronique, sous réserve des dispositions prévues 
à l’article 748-7 du code de procédure civile ». 
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sera troquée par une obligation de déclaration qui doit être effectuée le premier jour ouvré 

suivant la signification électronique de l’acte de saisie. L’horodatage de la réception de la 

signification permettra aussi à l’huissier de constater si le délai est bien respecter par 

l’établissement de crédit, facilitant la preuve d’un manquement susceptible d’engager la 

responsabilité de l’établissement de crédit. 

307. - Devoir de déclaration du tiers saisi allemand — À la demande du créancier, le tiers saisi a 

l’obligation de donner des informations sur la créance saisie dans un délai de deux semaines 

après la notification de l’acte de saisie1403. Avec ces informations, le créancier doit être en 

mesure d’apprécier l’existence de la créance objet de la saisie et d’en organiser le 

recouvrement.  

Les conditions préalables à l’obligation d’information sont, d’une part, un acte de saisie 

et de transfert effectif (Pfändungs- und Überweisungsbeschluss)1404 et, d’autre part, une 

demande du créancier saisissant invitant le tiers saisi à effectuer la déclaration. Il importe peu 

de savoir, à ce moment, si le débiteur dispose d’une créance à l’encontre du tiers saisi, puisque 

c’est précisément l’objectif de la  déclaration de l’établissement de crédit : apporter des 

renseignements sur l’existence d’une telle créance. Par conséquent, l’obligation du tiers saisi 

de déclarer ces informations existe indépendamment du caractère bien-fondée de la saisie. 

Cette demande du créancier au tiers saisi doit être incluse dans le certificat de notification de 

l’acte de saisie1405 réalisé par voie d’huissier1406. Dès lors, l’huissier est autorisé à recevoir la 

déclaration du tiers saisi1407. 

308. - Obligations anglaises de déclaration du tiers saisi – La règle 72.6 des CPR consacre les 

obligations du tiers saisi dès lors qu’une injonction provisoire de saisie (Interim third party 

order) lui est notifié. Selon ces dispositions, deux catégories de tiers saisis existent : d’une part 

les établissements de crédit (Banks) ou les sociétés immobilières (Building society), d’autre part, 

les autres tiers saisis1408. Seule la première catégorie retiendra notre attention. 

                                                      
1403 ZPO, § 840, al. 1. 
1404 D’ailleurs, une dénonciation de la saisie au débiteur saisi réalisée par voie de signification à autrui au tiers saisi 
n’est pas valable, même si le débiteur se trouve au sein de l’établissement de crédit et que l’acte de saisi indique 
qu’il est employé par ce dernier: T. rég. sup. [OLG] Cologne, 20 juin 2001, 13 U 154/2000, DGVZ 2002, p. 42. 
1405 ZPO, § 840, al. 2, ph. 1. 
1406 D’ailleurs, toute demande réalisée après la notification de l’acte de saisie nécessite une autre notification afin 
que la demande soit effective. 
1407 ZPO, § 840, al. 3. 
1408 À titre d’information, dans le cas où le tiers saisi ne serait pas une Bank ou Building society, il conserve la 
possibilité d’informer également le tribunal et le créancier de sa situation contractuelle avec le débiteur. Il lui est 
donc permis de revendiquer, par écrit dans le délai de sept jours impartis, qu’il ne dispose d’aucune dette envers 
le débiteur ou que celle-ci est moindre que le montant spécifié dans l’injonction provisoire de saisie.  



Partie I. La saisie en compte bancaire : un droit à l’exécution encadré par une procédure protectrice du débiteur  

TITRE II.  L’exécution forcée en compte bancaire : une procédure garante des équilibres à préserver 

250 

Tout d’abord, la règle 72.6, al. 1 des CPR établit un devoir pour l’établissement de crédit 

d’identifier et de déclarer les comptes appartenant au débiteur saisi1409 dans un délai de sept 

jours1410 à compter de la notification de l’injonction provisoire. 
Le devoir d’information de l’établissement de crédit l’oblige aussi à informer le tribunal 

et le créancier dans le cas où l’injonction provisoire serait incorrecte ou imprécise. En effet, 

dans le même délai de sept jours, l’établissement de crédit doit indiquer au tribunal si 

l’injonction provisoire de saisie est infondée, c’est-à-dire si le débiteur mentionné dans l’acte 

ne dispose d’aucun compte bancaire tenu par l’établissement de crédit. 

D’autres raisons peuvent motiver ce type de réponse de la banque, tel que le manque 

de précisions de l’injonction, c’est-à-dire l’incapacité de l’établissement de crédit à se 

conformer à l’injonction de saisie en raison du manque de détails pour identifier 

parfaitement1411 les comptes bancaires sur lesquels doit s’appliquer cette injonction1412. 

b. Le contenu de la déclaration 

309. - Descriptif des caractéristiques de l’ensemble des comptes en France – En droit français, le 

banquier doit déclarer l’ensemble des comptes de créances de somme d’argent du débiteur. 

Aucune justification, en droit ou en fait, ne motive une quelconque limite dans la délivrance 

d’une déclaration exhaustive de tous les comptes présents1413. Même si certains comptes 

suffisent à satisfaire le créancier ou qu’ils ne sont alimentés que par des créances insaisissables, 

la déclaration se doit d’être complète. Seuls le créancier saisissant, ou éventuellement le juge, 

à la demande du débiteur saisi, peuvent « limiter l’effet de la saisie à certains comptes »1414. 

Néanmoins, toutes les relations juridiques entre le débiteur et le tiers saisi ne se 

réduisent pas forcément à un compte bancaire de créances monétaires. En effet, deux cas sont 

à distinguer.  

                                                      
1409 CPR, règle 72.6, al. 1 : « A bank or building society served with an interim third-party debt order must carry out 
a search to identify all accounts held with it by the judgment debtor ». 
1410 CPR, règle 72.6, al. 2: « The bank or building society must disclose to the court and the creditor within 7 days 
of being served with the order, in respect of each account held by the judgment debtor ».  
1411 Pour être saisis avec succès, tous les comptes tenus par l’établissement de crédit doivent être ceux du débiteur 
(CPR, règle 72.2.15). Une banque n’a aucune obligation de divulguer ou de geler un compte collectif ; voir la 
saisissabilité des créances inscrites en compte joint (supra n°181. -) ou en partner account (supra n°175. -). 
1412 L’ordonnance de saisie provisoire en compte bancaire (interim third party debt order) doit déterminer le 
débiteur saisi de manière à établir son identité comme créancier du tiers saisi, car dans le cas contraire, le tiers 
saisi ne sera pas lié juridiquement à l’acte de saisie : Koch v Mineral Ore Syndicate [1910] 54 S.J. 600 ; CPR, 
règle 72.6, al. 3 : « If (a) the judgment debtor does not hold an account with the bank or building society ; or (b) the 
bank or building society is unable to comply with the order for any other reason, the bank or building society must 
inform the court and the judgment creditor of that fact within 7 days of being served with the order ». Par exemple, 
l’établissement de crédit ne parvient pas à identifier le compte visé, parce qu’il détient plusieurs comptes du 
débiteur et ne dispose pas d’informations détaillées dans l’acte de saisie.  
1413 Même si l’acte de saisie n’indiquait qu’un seul compte, alors que plusieurs comptes ont la même domiciliation : 
TGI Cherbourg, JEX, 8 déc. 1993 : D. 1994, p. 291, note MARTIN ; RTD civ. 1994, p. 687, obs. R. PERROT. 
1414 CPCE, art. R. 211-21, voir l’indisponibilité de la créance saisie, supra n°290. -292. -. 
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S’il s’agit d’une créance monétaire, telle une dette du banquier en raison d’un crédit 

documentaire ou d’une garantie indépendante, le banquier doit assurément la déclarer1415.  

Cependant, s’il s’agit de relations juridiques autres que des créances monétaires, telles 

qu’un portefeuille de valeurs mobilières présent sur un compte de titres (sauf cas de compte 

mixte1416), ou des biens dans un coffre-fort, le banquier n’a aucune obligation de les déclarer. 

Destinataire d’une saisie-attribution, il doit déclarer seulement les créances de somme d’argent 

dont il est redevable au débiteur saisi1417. D’ailleurs, toute révélation d’informations autres que 

celles demandées peut porter atteinte au secret bancaire et est susceptible d’entraîner la 

responsabilité de la banque, dans le cas où le débiteur subirait un préjudice du fait de cette 

divulgation1418.  

En outre, pour chaque compte déclaré, le banquier doit, selon l’article R. 211-20 du 

CPCE, en indiquer « la nature », c’est-à-dire les informations sur le régime juridique du compte 

bancaire : compte à vue ou à terme ; compte-chèques ou compte d’épargne, compte personnel 

ou compte collectif1419, compte professionnel1420, etc. De la même manière, le banquier doit 

indiquer la présence de sûretés1421 garantissant le paiement d’une créance (cas du « gage-

espèce »1422) et susceptible d’affecter le solde du ou des comptes, ainsi que l’existence d’une 

mesure d’exécution en compte en cours. 

310. - La convention de compensation des comptes et la saisie en France — L’articulation d’une 

saisie en compte avec une convention de compensation des comptes bancaires est également 

prévue par la réglementation française. Lorsque le débiteur détient plusieurs comptes auprès 

                                                      
1415 CPCE, art. L. 211-3 : « le tiers saisi est tenu de déclarer au créancier l’étendue de ses obligations à l’égard du 
débiteur » ; v. E. DE LEIRIS, « acte de saisie-attribution », in S. GUINCHARD et T. MOUSSA, Droit et pratique des 
procédures civiles d’exécution, op. cit., spéc. n°821-101, p. 934. 
1416 Si le compte est mixte, c’est à dire qu’il composé de deux sous-comptes, dont l’un comporte des valeurs 
mobilières et l’autre un solde de créances monétaires, le banquier qui est tenu de révéler l’existence de cette 
dernière créance ne peut guère faire autrement que de révéler en même temps l’existence du sous-compte de 
valeurs mobilières. 
1417 Douai, 19 juin 1997 : Banque et droit 1997, no 56, p. 40. 
1418 J.-M. CALENDINI, « La saisie-attribution de compte bancaire », LPA 9 févr. 1994, no 17, p. 15 ; CREDOT et GERARD, 
« Aspects bancaires de la réforme des procédures civiles d’exécution », RD bancaire et bourse 1993, p. 35, p. 11. 
1419 Cette obligation s’explique par les spécificités en matière de dénonciation de la saisie et de sommes 
insaisissables. Voir les spécificités du compte collectif, supra n°169. - 
1420 Notamment les comptes professionnels dédiés à la réception de fonds appartenant à la clientèle ; sur les 
comptes professionnels, infra n°655. -. 
1421 En droit, ces sûretés s’analysent en un nantissement de créance et le créancier saisissant devra alors en tenir 
compte. 
1422 La pratique dite du « gage-espèces » consiste à ouvrir un compte spécial dont le solde va garantir le paiement 
d’une dette du constituant ; cela se différencie du nantissement du compte bancaire. En effet, dans ce dernier, le 
constituant conserve la disponibilité de son compte, de sorte que l’assiette de la sûreté fluctue. En matière de 
gage-espèces, au contraire, le solde est indisponible. « Cela le réduit à une créance, qui s’éteint par compensation 
quand le constituant ne paye pas sa dette. Il n’en faut pas plus pour protéger le banquier. Indisponible, la créance 
devient incessible et insaisissable par les tiers créanciers du client » (F. Grua, Les contrats de base de la pratique 
bancaire, op. cit., no 137). Il reste que si le compte de gage-espèces est ouvert au nom du constituant, le banquier 
a l’obligation de le déclarer. 
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de l’établissement de crédit (compte chèque, compte d’épargne, etc.), le banquier doit 

indiquer l’existence de conventions susceptibles de conduire à la compensation de leurs soldes. 

Une convention de compensation crée un lien de connexité entre les comptes et autorise, en 

principe, le banquier à opposer la compensation au créancier saisissant1423. Ainsi une « banque 

n’est pas tenue d’indiquer au créancier que le solde unique résultant de l’application d’une 

stipulation d’unicité ou de fusion des divers comptes ouverts au nom de son client  »1424. 

Mais cette compensation n’opère que si deux conditions sont réunies : les comptes 

concernés doivent être fongibles1425 et l’existence d’une convention de compensation doit 

avoir été rapportée par le banquier dans sa déclaration d’informations1426.  

311. - Contenu et portée de la déclaration du tiers saisi en Allemagne — En vertu du § 840, 

alinéa 1, n° 1 à 5 du ZPO, le tiers saisi doit déclarer :  

« (1) s’il reconnaît, et dans quelle mesure, la créance objet de la saisie comme existante et 

s’il est prêt à effectuer le paiement ; (2) s’il existe des réclamations de tiers sur la créance 

de la saisie ; (3) si la ou les créances désignées ont déjà été saisies par d’autres créanciers ; 

(4) si, au cours des douze derniers mois, pour le compte dont les actifs ont été saisis, la mise 

en gage des actifs a été ordonnée conformément au § 850l du ZPO1427, et (5) si le compte, 

dont le solde créditeur a été saisi, est un compté protégé de toute saisie 

(Pfändungsschutzkonto [P-konto]) au sens du § 850 k, al. 7 du ZPO1428»
1429

. 

Selon la doctrine majoritaire, le tiers saisi n’a pas besoin de motiver sa déclaration1430. 

Il doit seulement indiquer, dans les grandes lignes, si la créance objet de la saisie existe. Ainsi 

une simple déclaration suffit. 

En outre, à l’instar de la législation française1431, le tiers saisi n’est pas obligé de fournir 

au greffier juridictionnel (Rechtspfleger), même à la demande du créancier, un relevé de 

compte du débiteur1432. En effet, seule une déclaration est exigée et non la preuve de la 

                                                      
1423 Pau, 18 déc. 1967 : RTD com. 1968, p. 385. 
1424 Cass. 2e civ., 5 juill. 2000, n° 97-22287 : Bull. civ. 2000, II, no 113, p. 78  ; RDBF 2000, comm. 204, obs. DELLECI. 
1425 Cass. com., 16 déc. 2014, no 13-17.046 : JCP(E) 2015, p. 1060, note LEGEAIS : « l’absence de fongibilité entre 
leurs articles exclut l’unité de compte entre un compte courant et un compte titre ». 
1426 Il a été jugé par la Cour d’appel de Lyon que cette convention n’était opposable qu’à condition d’avoir été 
préalablement déclarée : s’étant contenté de déclarer le solde de chacun des trois comptes sans révéler le lien qui 
les unit, le banquier fut condamné au paiement du montant des deux soldes créditeurs, nonobstant le caractère 
débiteur du troisième compte (TGI Lyon (JEX), 14 mai 1998 : Gaz. Pal. 2000, somm. p. 888). 
1427 Sur la procédure d’aménagement d’insaisissabilité sur justificatif du débiteur, infra n°700. -. 
1428 Concernant les aménagements spécifiques d’une saisie en compte d’un particulier, infra n°692. -698. -. 
1429 ZPO, § 840, al. 1. 
1430 T. rég. sup. [OLG] Munich, 27 juin 1974, 24 U 756/74, NJW 1975, p. 174-175 : Le tribunal a statué que la 
déclaration selon laquelle la créance n’est pas reconnue n’a pas besoin d’être étayée de manière plus détaillée ; 
C. féd. justice [BGH], 13 déc. 2012, IX ZR 97/12, ZIP 2013, p. 594-595 : Le tiers débiteur n’est pas obligé d’informer 
le créancier saisissant d’une demande reconventionnelle qui peut être compensée, s’il déclare qu’il ne reconnaît 
pas la créance- objet de la saisie comme justifiée ; cependant, certains auteurs critiquent ce manque de 
motivation : U. FOERSTE , Die Verpflichtung des Drittschuldners zu erklären, NJW 1999, p. 904. 
1431 Sur la déclaration de la situation du compte bancaire du tiers saisi en France, supra n°306. -309. - 
1432 C. féd. justice [BGH], 1 déc. 1982, VIII ZR 279/81, NJW 1983, p. 687-688 : La charge de la preuve revient au 
tiers saisi, si le créancier saisissant a apporté la preuve de l’inexactitude des informations fournies conformément 
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véracité de celle-ci ; de surcroît, les relevés de compte fournissent des informations auxquelles 

le créancier n’a aucun droit1433. Le droit du débiteur envers la banque à la communication d’un 

relevé de compte n’est pas saisissable, bien que le droit à l’information et le droit à la reddition 

des comptes sont saisissables par le créancier1434. Enfin, une déclaration affirmant l’absence de 

créance détenue par le tiers saisi ne forme pas une reconnaissance contractuellement 

déclaratoire1435, mais une simple déclaration unilatérale de volonté1436. Le tiers saisi se 

conforme seulement à son devoir légal d’information : il ne s’obliger pas contractuellement 

envers le créancier saisissant et ne renonce pas à son droit d’opposition. Néanmoins, en cas de 

litige, l’intérêt du créancier est protégé par le renversement de la charge de la preuve puisqu’il 

revient au tiers saisi de prouver que la créance initialement mentionnée par la procédure de 

déclaration de patrimoine du débiteur n’existe pas. 

Enfin, la question s’est posée de savoir, si le créancier (alors que le débiteur a été 

dédouané de payer tous frais du au traitement de la saisie1437) doit rembourser1438 au tiers saisi 

les frais engendrés par la réalisation de cette déclaration. Cela fut rejeté catégoriquement par 

une partie de la jurisprudence et par la doctrine majoritaire1439. Toutefois, il faut admettre que 

                                                      
au § 840, al. 1 du ZPO. Cependant, si le tiers saisi a répondu aux questions qui lui ont été posées conformément 
au § 840 du ZPO et a ainsi fourni des informations, le créancier ne peut pas exiger plus. 
1433 En raison de certaines spécificités (notamment la remise du livret d’épargne (Sparbuch) lors d’une saisie d’un 
compte bancaire tenu par une caisse d’épargne (Sparkasse), cela doit être nuancé lors de la phase de dénouement 
de la saisie ; infra n° 380. -. 
1434 Il a été jugé que le droit du titulaire du compte d’obtenir des extraits de compte et des relevés de compte 
forme un droit indépendant provenant de la convention de compte couran ; celui ne peut donc être considéré 
comme un droit accessoire à la créance saisie : C. féd. justice [BGH], 8 nov. 2005, XI ZR 90/05, NJW 2006, p. 217 ; 
ZZP 119, 2006, p. 351 note BREHM ; EWiR 2006, p. 329 note VORTMANN ; LMK 2006, p. 21, note WALKER. 
1435 Par opposition avec le cas spécifique de l’établissement de crédit, la déclaration d’un tiers débiteur (prévu par 
le § 840, al. 1, ph. 1 du ZPO), surtout si elle a été faite par un commerçant, représente généralement une 
reconnaissance de dette : T. rég. sup. [OLG] Munich, 27 juin 1974, 24 U 756/74, NJW 1975, p. 174 ; T. rég. sup. 
[OLG] Braunschweig, 28 avril 1977, 1 W 7/77, NJW 1977, p. 1888. 
1436 C. féd. justice [BGH], 10 oct. 1977, VIII ZR 76/76, BGHZ 69, p. 328 ; O.-G. LIPPROSS, D.-C. BITTMANN, 
Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit, spéc. no466, p. 184 ; H.-P. BENÖHR, « Einredeverzicht des Drittschuldners », NJW 
1976, p. 174 ; S. SMID, commentaire du § 840, Müko-ZPO, op. cit., spéc. no 19 ; H. BROX, W.-D. WALKER, 
Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., spéc. no 624, p. 346 
1437 En ce sens, en matière de saisie des rémunérations du travail : C. féd. du travail [BAG], 18 juil. 2006, 
1 AZR 578/05, NZA 2007, p. 462 ; concernant les comptes bancaires, il a été jugé que la clause contenue dans les 
conditions générales des contrats d’une caisse d’épargne selon laquelle des frais doivent être payés pour le 
traitement des saisies en compte bancaire désavantage de façon déraisonnable les clients et est donc nulle : T. 
rég. [LG] Düsseldorf, 2 juil. 1997, 12 O 44/97, ZIP 1997, p. 1916. 
1438 Encore aujourd’hui, il n’y a pas de véritable réponse à cette question : C. féd. justice [BGH], 18 mai 1999, XI 
ZR 219/98, JZ 2000, p. 56 - 58 ; JZ 2000, p. 59 - 60, comm. de W. BREHM et T. KLEINHEISTERKAMP. 
1439 Concernant les saisies de rémunérations, « le créancier saisissant les salaires n’est pas tenu de rembourser au 
tiers débiteur les frais qu’il a engagés pour fournir les informations conformément à l’article 840 ZPO, car il n’existe 
aucune base légale à cet effet » : C. féd. du travail [BAG], 31 oct. 1984, 4 AZR 535/82, NJW 1985, p. 1181 ; C. féd. 
administrative [BVerwG], 8 déc. 1993, 8 C 43.91, Rpfleger 1995, p. 261 : aucune demande de remboursement du 
tiers débiteur à l’encontre de l’autorité d’exécution en raison des coûts de la déclaration de tiers ; voir aussi, 
R. DIERCK, T. MORVILIUS, G. VOLLKOMMER et ALI, Handbuch Zwangsvollstreckungsrecht, 2e éd., 2016, Munich, Beck éd., 
n°107 ; J. MARLY, « Kostenerstattung und Tätigkeitsvergütung für Auskünfte des Drittschuldners bei Pfändungs- 
und Überweisungsbeschlüssen », BB 1999, p. 1990-1992 ; U. BECKER, commentaire du § 840, in MUSIELACK-ZPO, 
op.cit., spéc. n° 6, p. 2358 
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l’imputation des coûts au créancier saisissant plutôt qu’au tiers saisi1440 se justifie, car il ne faut 

pas perdre de vue que ce dernier est impliqué dans le processus d’exécution forcée malgré lui, 

voire contre son propre intérêt1441 ; d’autant plus que le droit allemande maintient la position 

du tiers saisie, comme un tiers à la procédure. 

312. - Compensation des comptes bancaires et saisie en Allemagne — Le tiers saisi peut faire 

valoir, contre la revendication de paiement du créancier, toute objection ou réclamation dont 

il dispose à l’égard du débiteur saisi1442. Le droit allemand précise que la saisie du compte 

bancaire ne doit pas aggraver la situation juridique du tiers saisi, si bien que celui-ci peut faire 

valoir l’inexistence, la caducité ou qu’il n’est pas soumis à la procédure de la créance saisie. À 

l’instar du régime français, le cas d’une compensation entre la créance objet de la saisie et une 

créance du tiers saisi sur le débiteur doit être cité. Plusieurs cas sont à distinguer :  

Dans le premier cas de figure, si la créance du tiers saisi a été acquise après la 

notification de la saisie, toute compensation est exclue1443 comme c’est le cas en droit 

français1444. En outre, est exclue également la compensation d’une créance du tiers saisi 

devenue exigible après la notification de la saisie et que cette exigibilité est postérieure à celle 

de la créance objet de la saisie1445. C’est pourquoi il est interdit au tiers saisi de retarder la 

communication et la détermination de la créance objet de la saisie jusqu’à l’exigibilité de sa 

créance, dans le but d’obtenir un droit à la compensation. Cependant, le tiers saisi peut 

compenser lorsque la créance saisie et la créance contrepartie sont déjà juxtaposées 

comptablement avant la saisie1446.  

Rappelons qu’en principe, le paiement au débiteur du solde du compte bancaire par le 

tiers saisi durant la procédure de saisie n’est pas opposable au créancier saisissant1447. 

Toutefois, cette solution est contestable dans le cas où le tiers saisi peut compenser avec une 

créance détenue contre le créancier saisissant et qui existe à la notification de la saisie. La 

doctrine majoritaire1448 soutient que la compensation selon le § 392 du BGB doit être faite dès 

                                                      
1440 L’obligation de remboursement des frais peut être réalisée par une demande analogue à celles prévues par 
les §§ 261, al. 3 et 811, al. 2 du BGB :, A. BAUMBACH, A. LAUTERBACH, J. ALBERS et P.HARTMANN (dir.) [BLAH], 
Zivilprozessordnung, 77e éd., 2019, Munich, Beck éd., spéc. § 840, n° 15 , p. 2453 ; F. BAUR, R. STÜRNER, A. BRUNS, 
Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit., spéc. n° 30.20, p. 383-385 ; H. F. GAUL, E. SCHILKEN, E. BECKER-EBERHARD, 
Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit., spéc. § 55, n° 25, p. 1019. 
1441 Idem pour l’ensemble des ouvrages cités précédemments.  
1442 BGB, § 404. 
1443 BGB, § 392 ; H. BROX, W.-D. WALKER, Allgemeines Schuldrecht, 44 éd., 2020 Munich, Beck éd., spéc § 16, n°17 
et s., p. 148-156. 
1444 Sur le droit de compensation de l’établissement de crédit en France, supra n° 310. - 
1445 H. BROX, W.-D. WALKER, op. cit., même page. 
1446 BGB, §§ 392 et 406 ; la loi permet dans l’intérêt du tiers saisi de faire la compensation, parce que les créances 
pouvaient être déjà compensées selon un point de vue économique. 
1447 BGB, §§ 135 et 136. 
1448 La doctrine majoritaire considère que dès lors où les conditions du § 392 du BGB s’appliquent, la compensation 
peut avoir lieu : C. féd. justice [BGH], 22 déc. 1971, VIII ZR 162/70, BGHZ 58, p. 25-27 ; C. féd. justice [BGH], 26 janv. 
1983, VIII ZR 258/81, BGHZ 86, p. 337-338 ; [BLAH], Zivilprozessordnung, op. cit., spéc. § 829, n° 77, p. 2430 ; H. F. 
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lors que celle-ci est applicable. Cette solution nous semble la plus juste. En effet, si le paiement 

au débiteur est inopposable au créancier, alors le tiers saisi doit être autorisé à prendre des 

actes sans procéder à un paiement, c’est-à-dire de compenser selon les dispositions du § 392 

du BGB. 

Le créancier saisissant doit accepter l’application d’un accord de compensation qui a 

été conclu entre le débiteur et le tiers saisi avant la saisie, même lorsque la condition 

d’exigibilité de la créance ne se réalise qu’après la notification de la saisie. En effet, la saisie 

s’applique à la créance objet de la saisie dans l’état dans lequel elle se trouve au moment de la 

saisie1449 ; dans ce cas, elle est couverte par un accord de compensation valide. En revanche, 

une convention de compensation conclue après la notification de la saisie est inopposable au 

créancier saisissant. 

313. - La communication des informations bancaires en Angleterre — Le tiers saisi doit fournir 

le numéro de chaque compte bancaire, ainsi que leur position comptable, c’est-à-dire si leur 

solde est positif ou non1450. Étant donné que dans le cas d’un solde négatif, la situation du 

compte bancaire empêche la saisie de prospérer, les devoirs de l’établissement de crédit 

prennent alors fin.  

A contrario, dans le cas d’un solde positif, l’établissement de crédit doit déclarer si celui-

ci est suffisant pour couvrir le montant mentionné dans l’injonction provisoire de saisie. En 

outre, le tiers saisi doit rapporter le solde existant au moment de la notification de l’injonction 

et l’existence d’éventuelles spécificités dues à la relation contractuelle avec le débiteur. C’est 

le cas des clauses contractuelles, par exemple d’affectation de la créance objet de la saisie1451, 

mais également de tout type de clause de compensation ou de fusion des comptes bancaires. 

Ces informations doivent être accompagnées de toute preuve démontrant leur existence 

contractuelle1452.  

                                                      
GAUL, E. SCHILKEN, E. BECKER-EBERHARD, op. cit., spéc. § 55, n° 48, p. 1025-1026 ; F. STEIN, M. JONAS, Kommentar zur 
Zivilprozessordnung: ZPO, vol. 8, 23e éd., 2017, Mohr Siebeck, spéc. § 829, n°113. Quant à la doctrine minoritaire, 
elle considère la compensation comme infondée, parce que le tiers saisi, suite à son paiement au débiteur, ne 
peut plus compenser celui-ci : F. BAUR, R. STÜRNER, A. BRUNS, Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit., spéc. § 30, n° 35, 
p. 392 ; D. REINICKE, « Die zweckentfremdete Aufrechnung », NJW 1972, p. 793 et 1698 ; C. SEILER, Commentaire du 
§ 829, H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), Zivilprozessordnung : ZPO, op.cit.,  spéc. n° 39.  
1449 C. féd. justice [BGH], 29 janv. 1968, VIII ZR 199/65, NJW 1968, p. 835 ; H. BROX, W.-D. WALKER, 
Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit., spéc. n° 659, p. 366 
1450 Idem. 
1451 L’établissement de crédit doit informer le tribunal de tout droit (revendication) existant (par exemple, un gage) 
sur la créance sujette à la procédure. Il faut rappeler que si l’établissement de crédit paye le créancier saisissant, 
malgré le fait qu’il a connaissance de telles clauses, l’établissement de crédit devra encore payer la personne qui 
dispose d’un tel droit antérieur (The Leader [1867–9] L. R. 2 A. & E. 314). 
1452 CPR, règle 72.6, al. 2, pt. iii : « whether the bank or building society asserts any right to the money in the 
account, whether pursuant to a right of set-off or otherwise, and if so giving details of the grounds for that 
assertion ». 
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II. Une méconnaissance du devoir de collaboration sanctionnée différement par les droits 
nationaux. 

314. - Diversité de la sanction du tiers saisi — Dans les trois droits étudiés, le devoir de 

collaboration et de déclaration d’informations de la situation des comptes bancaires du 

débiteur est lié à la notification (signification) de l’acte de saisie au tiers saisi. Ceux-ci 

s’accordent également sur le caracyère contraignant de ce devoir, dont la méconnaissance par 

le tiers saisi est sanctionnée. Cependant, le système de sanction est différent selon les États : si 

la France et l’Angleterre ont une approche duale, en ajoutant à la responsabilité 

extracontractuelle des sanctions applicables pour le seul manquement au devoir de déclaration 

(a), l’Allemagne conserve la responsabilité délictuelle comme sanction unique (b).  

a. La dualité des sanctions en France et en Angleterre : méconnaissance d’une procédure 
d’exécution forcée et responsabilité délictuelle. 

315. - La France (1) et l’Angleterre (2) prévoient deux types de sanctions. La première concerne 

la seule méconnaissance du droit de déclaration du tiers saisi. Cependant, si la cause est la 

même, le résultat est différent. En effet, la France sanctionne ce manquement du tiers saisi en 

lui faisant payer les causes de la saisie. C’est donc une sanction en faveur du créancier. A 

contrario, la sanction anglaise « punit » le tiers saisi pour ne pas avoir respecté l’injonction du 

juge. Quant à la seconde sanction équivalente dans les deux États, il s’agit de la possibilité 

accordée au créancier d’assigner en dommages et intérêts sur le fondement de la 

responsabilité civile du tiers saisi, qui en méconnaissant ses obligations, aurait causé un 

préjudice au créancier 

1. Les difficultés relatives à la compétence de la déclaration et les sanctions françaises.  

316. - Sanction et tiers saisi — La responsabilité du tiers saisi en France pour manquement à 

son devoir de collaboration est soumise à une sanction spécifique : le paiement des causes de 

la saisie (b). Cependant, l’engagement de cette responsabilité doit être apprécié selon le 

destinataire de l’acte de saisie, c’est-à-dire l’entité auprès de laquelle l’huissier de justice a 

signifié la saisie (a). 

i. Destinataire de la déclaration et obligation de déclaration. 

317. - Organisation bancaire et déclaration du tiers saisi — En marge des textes, la jurisprudence 

a adapté l’obligation de déclaration du tiers saisi pour tenir compte de l’organisation juridique 

des établissements de crédit. En effet, ceux-ci sont des personnes morales structurées en 
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agences1453 ou en succursales1454. C’est d’ailleurs auprès d’une agence que les comptes sont 

domiciliés et/ou les renseignements sur l’étendue des obligations de la banque à l’égard du 

débiteur sont de meilleure qualité. Cependant, ces agences n’ont pas la personnalité morale. 

Par conséquent, d’un point de vue juridique stricto sensu, l’huissier de justice devrait signifier 

l’acte de saisie à la seule entité disposant la personnalité morale : le siège social de 

l’établissement de crédit. Toutefois, la localisation de ce siège peut être éloignée et la 

connaissance de la situation patrimoniale bancaire du débiteur peut être également limitée.   

318. - Signification au siège social de l’établissement de crédit — Lorsque la saisie-attribution est 

signifiée au siège social, l’établissement de crédit est tenu d’indiquer la nature du ou des 

comptes du débiteur ainsi que leur solde au jour de la saisie. Peu importe si les comptes du 

débiteur sont ouverts auprès d’une ou de plusieurs agences ; même si celles-ci se trouvent à 

l’étranger1455.  

319. - Agence teneuse du compte — Lorsque la saisie est signifiée auprès de la seule agence 

tenant le compte bancaire, les problèmes techniques disparaissent, mais deux difficultés 

juridiques surgissent. 

D’abord, la saisie dirigée près d’une agence, qui est dépourvue de toute personnalité 

morale, est-elle admissible ? L’esprit pratique de la jurisprudence l’a conduite à répondre 

depuis longtemps1456 de manière positive à cette question.  

Ensuite, quelle est l’étendue de l’obligation de déclaration si la signification n’est faite 

qu’ à une seule agence ? Est-elle tenue de déclarer seulement le ou les comptes domiciliés chez 

elle, ou doit-elle s’enquérir auprès du siège social de l’éventuelle existence d’autres comptes 

ouverts auprès d’autres agences ? Cette question divise la doctrine. 

                                                      
1453« Agence : […] Comme les succursales, les agences n’ont pas de personnalité juridique qui leur soit propre, 
mais contrairement à ces dernières, elles ne disposent d’aucune autonomie financière » : S. BRAUDO, Dictionnaire 
du droit privé, consulté le 18.12.2018, https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/agence.php 
1454 « Succursale : Établissement commercial créé par une entreprise ou une société, qui jouit d’une certaine 
autonomie par rapport à l’entreprise ou à la société créatrice, sans en être juridique distinct » : T. DEBARD, 
S. GUINCHARD (dir.), Lexique des termes juridiques 2019-2020, op.cit., p. 1031. 
1455 Cass. 2e civ., 14 févr. 2008, no 05-16.167 : D. 2008, p. 686, obs. V. AVENA-ROBARDET ; ibid., p. 1168, obs. LEBORGNE ; 
Gaz. Pal. 30 sept. 2008, p.22, note BRENNER ; RTD civ. 2008, p. 357, obs. PERROT ; Banque et droit no 119, mai-juin 
2008, p. 19, obs. BONNEAU ; RDBF 2008, comm. 78, obs. PIEDELIEVRE ; Dr. et procéd. 2008, p. 331, note SALATI ; 
Procédures 2008, comm. 141, obs. PERROT ; J.- P. DELLECI, « La déclaration des avoirs déposés chez une succursale 
étrangère », RDBF 2003, comm. 179 ; contre cette solution, la résolution no 3/2012 du 30 août 2012 de 
l’Association de droit international en matière de saisies d’avoirs bancaires à effet extraterritorial, sur laquelle : 
G. AFFAKI et J. STOUFFLET,  « Association de Droit international, Résolution n° 3/2012 relative aux principes de 
juridiction en matière de procédures civiles d’exécution sur les succursales de banque situées à l’étranger », 
Banque et Droit 2012, n° 145, chron. p. 21-31 ; L. D’AVOUT et S. BOLLEE, Chronique du commerce international, 
D. 2013, p. 2293. 
1456 Cass. req., 15 avr. 1893 : DP 1894, 1, p. 539 ; Cass. 2e civ., 20 oct. 1965 : D. 1966, p. 193 ; même si l’agence est 
située à l’étranger : Cass. 1re civ., 4 mai 1976 : Rev. crit. DIP 1977, p. 352, note MAYER ; d’ailleurs, aujourd’hui, cette 
solution peut d’ailleurs s’autoriser de l’article 690 du CPC, qui pose en règle que les notifications à une personne 
morale sont faites au lieu de leur établissement, c’est-à-dire non seulement au lieu de son siège social, mais aussi 
partout où elle est établie, agences ou succursales comprises. 
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 Selon MM. Perrot et Théry, « l’étendue de la saisie est limitée aux seuls comptes ouverts 

auprès de cette agence, même si par ailleurs, le débiteur est titulaire d’autres comptes tenus 

par d’autres agences dans la même banque1457 ». Ainsi l’agence est obligée de déclarer les 

seules informations qui la concernent. Mais cette opinion a été contestée par d’autres 

auteurs1458 : ceux-ci considèrent que la signification de la saisie-attribution à une agence ne 

doit plus former une faveur fondée exclusivement sur des considérations pratiques : en somme, 

l’agence doit déclarer l’ensemble des comptes ouverts dans l’établissement de crédit. En effet, 

l’informatisation a résolu la plupart des difficultés (accès rapide à l’information, etc.) connues 

auparavant et la signification à une agence forme une solution normale expressément couverte 

par la loi1459. Ce constat nous oblige à soutenir le second point de vue : il nous semble plus 

opportun qu’une saisie signifiée à une agence emporte tous les effets, notamment celui de 

rendre indisponible « l’ensemble des comptes du débiteur1460 », y compris ceux domiciliés dans 

d’autres agences de l’établissement de crédit.  

Cette logique s’insère parfaitement lorsque l’agence en question est teneuse d’au 

moins un compte du débiteur. Mais qu’en est-il lorsque la signification de la saisie a lieu dans 

une agence qui ne tient aucun compte bancaire du débiteur ? 

320. - Agence non-détentrice de compte — Le compte bancaire peut être domicilié dans l’une 

des nombreuses agences bancaires de l’établissement de crédit. Or l’huissier peut être amené, 

par manque d’informations, à signifier un acte de saisie à une agence où aucun compte 

bancaire du débiteur n’est domicilié. Quelle est alors l’étendue de l’obligation de déclaration 

d’une agence ne détenant pas de compte bancaire  du débiteur ? Deux solutions peuvent être 

données. 

La première réponse est de considérer que l’huissier n’a aucune obligation de s’adresser 

à l’agence habituelle du débiteur saisi et que la déclaration du tiers saisi s’étend à l’ensemble 

des comptes du débiteur présents dans toute agence ou succursale d’un même 

établissement de crédit.  

La seconde solution estime que l’agence non-détentrice satisfait à son obligation en 

déclarant qu’elle ne détient aucun compte débiteur, au motif qu’aucune obligation ne lui 

impose de rechercher si le débiteur détient un compte bancaire dans d’autres agences ou 

succursales. 

                                                      
1457 R. PERROT et Ph THERY, Procédures civiles d’exécution, op. cit., no 447, p. 451-452 ; J.-M. CALENDINI, « La saisie-
attribution de compte bancaire », LPA 9 févr. 1994, no 17, § 9. 
1458 E. de LEIRIS, « Chapitre 922 - Règles de procédure propres à la saisie-attribution de comptes bancaires », in 
GUINCHARD (S.) et MOUSSA (T.) (dir.), Droit et pratique des voies d’exécution, op. cit., p. 1023-1030 ; H. FRANÇOIS-
MARSAL, « La saisie-attribution et le banquier tiers saisi », LPA 6 janv. 1993, no 3, p. 75. 
1459 CPC, art. 690. 
1460 CPCE, art. R. 211-19. 
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Ces solutions se rapportent aux difficultés relatives à la réalité ou à la fiction des 

personnes morales1461. La jurisprudence a fait le choix d’y répondre d’une manière que l’on 

peut qualifier de réaliste. Ainsi, la cour d’appel de Douai a refusé de condamner la banque au 

paiement des causes de la saisie pour manquement à son obligation de déclaration en 

considérant que seuls le siège de la banque et l’agence tenant les comptes du débiteur étaient 

tenus de fournir les renseignements prescrits par l’article L. 162-1 du CPCE1462. En outre, la Cour 

de cassation a statué que « la saisie entre les mains d’un établissement de crédit n’est 

régulièrement effectuée qu’au siège social de cet établissement ou auprès de la succursale qui 

tient les comptes du débiteur saisi1463 ». Lorsque l’huissier ignore l’agence auprès de laquelle 

sont domiciliés les comptes du débiteur, il lui est conseillé de signifier l’acte de saisie au siège 

social de la banque : cette solution présente l’intérêt de la clarté. 

321. - Interprétation réaliste et développement de la technique – On conclura les 

développements précédents par une observation relative au développement des nouvelles 

technologies de l’information et de communication en matière bancaire. Non seulement « les 

techniques modernes de gestion des banques, notamment l’utilisation massive de procédés 

informatiques et télématiques, ont considérablement transformé l’environnement de fait des 

actes juridiques qui constituent la trame des rapports avec la clientèle »1464, mais elles ont aussi 

d’importantes conséquences sur l’appréhension et la détermination du solde saisissable à 

l’égard du créancier saisissant. 

Certes, la technologie donne un accès plus aisé à l’information ; la loi en a fait un droit 

pour le créancier poursuivant. Aux termes de l’article L. 152-2 du CPCE1465, les établissements 

de crédit doivent indiquer à l’huissier les informations sur les comptes bancaires, « ainsi que les 

lieux où sont tenus les comptes, à l’exclusion de tout autre renseignement, sans pouvoir opposer 

le secret professionnel ». Mais, à la lecture de cette disposition, ne conviendrait-il pas de 

                                                      
1461 Si l’on pense que les personnes morales sont des fictions juridiques, c’est-à-dire des êtres qui n’existent que 
selon les règles de droit, alors on jugera que la portée des actes qui leur sont signifiés doit être, de la même 
manière, mesurée uniquement à l’aune des règles de droit générales et abstraites. Selon cette représentation, 
signifiée à une agence, la saisie est, par une fiction du droit, signifiée à la personne morale et engage celle-ci 
entièrement, nonobstant le fait qu’en réalité, l’agence ignore totalement si le débiteur de la saisie est client de la 
banque. Si l’on croit, au contraire, que les personnes morales correspondent à une réalité que le droit transcrit 
plus ou moins habilement, alors on estimera que les actes signifiés à une personne morale le sont en réalité à ceux 
qui l’animent concrètement ; donc, lorsqu’une saisie est signifiée à une agence n’ayant aucun rapport avec le 
débiteur, il est irréaliste d’attendre un renseignement de la part des gens qui y travaillent. 
1462 Douai, 18 nov. 1993 : D. 1994, somm. p. 341, obs. JULIEN ; D. 1995, p. 271, note MARTIN ; Rev. huissiers 1995, 
p. 205, obs. DAHAN. Par exemple, dans une affaire où le créancier avait signifié la saisie-attribution à l’agence du 
Crédit du Nord de Béthune alors que le compte du débiteur était tenu par l’agence du Crédit du Nord de 
Marquette-lez-Lille. 
1463 Cass. 2e civ., 22 mars 2006, no 05-12.569, Procédures 2006, comm. 135, obs. PERROT. 
1464 F. GRUA, Les contrats de base de la pratique bancaire, 2000, Paris, Litec, no 7 
1465 Cette règle est issue de la loi no 2010-1609 du 22 décembre 2010 relative à l’exécution des décisions de justice, 
aux conditions d’exercice de certaines professions réglementées et aux experts judiciaires. 
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considérer qu’une saisie n’a pas à être pratiquée ailleurs qu’aux « lieux où sont tenus les 

comptes » ? 

Il nous semble juste de conserver une approche réaliste : la technologie est un outil de 

communication. Celle-ci permet « à chaque établissement teneur de compte d’accéder à 

l’ensemble des autres comptes du dépositaire1466 ». Dès lors, une interprétation rationnelle ne 

serait-elle pas de constater les phénomènes actuels (informatisation, dématérialisation, etc.) 

et d’abandonner enfin la distinction entre siège et agence lors d’une saisie ? Ce raisonnement 

vaut si les obligations de l’établissement à l’égard du débiteur saisi sont effectivement 

enregistrées, c’est-à-dire inscrites en compte. Or, à l’heure où les opérations peuvent se 

réaliser en temps réel, cette situation est communément rencontrée. Si, aujourd’hui encore, 

« la prudence conduira en tout cas le créancier qui entend saisir des créances ne figurant pas sur 

des comptes à pratiquer la saisie directement au siège de l’établissement bancaire »1467, le cours 

du progrès pourrait rapidement vider de sens une telle distinction. 

L’accroissement des banques en ligne conduit à apporter une réponse similaire. 

L’obligation de signification électronique des actes de saisie prévue pour le 1er janvier 20211468 

soutient également la fin d’une telle distinction, puisque l’acte de saisie pourrait alors circuler 

aisément entre les terminaux informatiques et permettre d’obtenir rapidement les 

informations requises.  

ii. Deux sanctions reposant sur la nature du manquement de 

l’établissement de crédit : paiement des causes de la saisie ou 

responsabilité délictuelle. 

322. - Deux sanctions non cumulables pour des manquements lors de la saisie-attribution en 

compte bancaire – L’article R. 211-5 du CPCE  prévoit deux types de sanctions en cas de 

manquement de l’établissement de crédit à son devoir de déclaration. Toutefois, elles ne sont 

pas cumulables pour un même manquement1469 puisqu’elle cible deux cas de 

méconnaissance1470 : celle de l’obligation de renseignement (premier alinéa de l’article) et celle 

de la déclaration érronée ou frauduleuse (second alinéa). 

                                                      
1466 E. de LEIRIS, «  Chapitre 922. Règles de procédure propres à la saisie-attribution de comptes bancaires », in 
S. GUINCHARD et T. MOUSSA, Droit et pratique des voies d’exécution, op. cit., spéc. no 922-14, p. 1025 
1467 Idem, spéc. no 922-15, p. 1025 
1468 CPC, art. 662-1. 
1469  Cass. 2e civ., 12 mai 2016, no 15-14.101, non publié au bulletin : « l'information donnée par le tiers saisi à 
l'huissier de justice était manifestement inexacte au sens du second alinéa de l'art. R. 211-5 C. pr. exéc., le moyen 
qui soutient la recevabilité de la demande formulée par le créancier sur le fondement du premier alinéa du même 
article relatif à la condamnation du tiers saisi faute pour lui d'avoir fourni les renseignements relatifs à l'étendue 
de ses obligations, est inopérant » ; Cass 2e civ., 13 juill. 2005, no 03-19.138, Procédures 2005, no 230, obs. PERROT : 
« les alinéas premier et second de l'art. 60 [devenu C. pr. exéc., art. R. 211-5] ne sont pas interdépendants: le tiers 
saisi qui ne s'est pas abstenu de procéder à la déclaration requise mais qui a fourni des renseignements inexacts 
ou mensongers encourt une condamnation au paiement de dommages-intérêts ». 
1470 Civ. 2e, 5 juill. 2000, no 97-19.629, Procédures, oct. 2000, no 196, obs. PERROT ; RDBF 2001, no 241, note DELLECI ; 
sur l'ensemble des arrêts du 5 juill. 2000, RTD civ. 2000. 903 R. PERROT ; RDBF 2000, no 202, note DELLECI. Seul un 
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323. - La sanction pour manquement à l’obligation de renseignement : le paiement des causes 

de la saisie – Le refus de répondre1471, L’absence de réponse1472, le retard de réponse sans motif 

légitime1473, s’expose à la sanction du paiement aux causes de la saisi. Il convient de rappeler, 

à ce titre, que le secret professionnel n’est pas opposable à l’huissier de justice. Le créancier 

doit en faire la demande auprès du juge de l’exécution. Cette requête ne forme pas une 

contestation de la saisie est n’est pas enfermée dans le délai d’un mois de contestation1474, ni 

dans celui de la prescription applicable au titre exécutoire1475. Il s’agit donc du délai de 

prescription de l’action. Celle-ci débute  à compter du jour de la saisie-attribution1476. 

Cependant, et malgré l’informatisation poussée des établissements de crédit, il peut être 

difficile pour le banquier de s’acquitter de son devoir de manière instantanée : l’exhaustivité 

des informations demandées complexifie le rôle du tiers saisi qui, rappelons-le, doit fournir sur-

le-champ ces informations. Ainsi, l’établissement de crédit risque une condamnation aux 

causes de la saisie pour déclaration tardive1477. Toutefois, le prononcé n’est pas véritablement 

automatique puisque le tiers saisi peut faire part1478 à l’huissier, immédiatement1479 ou au 

moins dans un délai raisonnable1480, d’un motif légitime de ne pas répondre qui justifie son 

                                                      
défaut de renseignement autorise le juge à appliquer la sanction prévue par l'art. 60 Décr. 31 juill. 1992 [devenu 
C. pr. exéc., art. R. 211-5]; une déclaration incomplète, inexacte ou mensongère ne peut que donner lieu à la 
condamnation à dommages-intérêts prévus par l'al. 2 du même texte.  
1471 C’est notamment le cas lorsque le tiers saisi refuse d’indiquer l’ensemble des comptes du débiteur au prétexte 
que le créancier ne lui en fournit pas les numéros d’identification : Paris, 26 nov. 1998 : Gaz. Pal. 2000, somm. 
p. 888. 
1472 Com., 23 nov. 2004, n° n°02-11.992, Dr. et pr. 2005. 112, obs. PUTMAN; Gaz. Pal. 14 avr. 2005, p. 35, obs. 
BRENNER; Procédures 2005, no 39, obs. PERROT 
1473 Le tiers saisi qui, sans motif légitime, ne déclare pas sur-le-champ l'étendue de ses obligations à l'égard du 
débiteur, peut être condamné à garantir le paiement des causes de la saisie : Cass. 2e civ., 5 juill. 2001, D. 2002. 
1304, note DAVERAT; Procédures, août-sept. 2001, no 169, obs. PERROT; RTD civ. 2001. 961, obs. PERROT ; cependant 
les juges du fond doivent vérifier que les circonstances de ce manquement : Cass. 2e civ., 9 juill. 2009, no 08-15.192, 
Procédures 2009, no 310, note PERROT; RDBF 2009, no 168, note PIEDELIEVRE (cassation de l'arrêt qui énonce que 
seul un défaut de renseignement sur les obligations liant le tiers saisi au débiteur autorise le juge à appliquer la 
sanction) et Cass. 2e civ., 20 mars 2014, no 13-15.056, non publié au bulletin (cassation de l'arrêt d'une cour d'appel 
ne tirant pas les conséquences légales de la double constatation que l'acte de signification de la saisie-attribution 
a été délivré à une personne se déclarant habilitée à le recevoir et de l'absence de réponse du tiers saisi à 
l'interpellation faite par l'huissier de justice instrumentaire). 
1474 Cass. 2e civ., 26 nov. 1998, no 96-18.530, RG proc. 1999, p. 264, obs. PUTMAN; Rev. huiss. 1999. 738, note 
BOURDILLAT ; Lyon, 14 oct. 1998,  JCP 1999. II. 10016, note CROZE ; Contra TGI Pointe-à-Pitre, JEX, 17 févr. 1998, Gaz. 
Pal. 6 févr. 1999, chron. Procédures d'exécution, p. 19, obs. (crit.) MOUSSA; RG proc. 1999. 264, obs. PUTMAN. 
1475 Cass. 2e civ., 6 sept. 2018, no 17-18.953, D. 2018. Actu. 1762 ; Gaz. Pal. 27 nov. 2018, p. 80, note LAUVERGNAT ; 
Dr. et pr. 2018. 179, note SCHREIBER; RDBF 2018, no 166, note PIEDELIÈVRE. 
1476 Cass. 2e civ., 6 sept. 2018, no 17-18.953, précité 
1477 A. LEBORGNE, Droit de l’exécution. Voies d’exécution et procédures de distribution, 3e éd., 2019, Paris, Dalloz, 
no 251, p. 136. 
1478 Il n’appartient pas au juge du fond de rechercher d’office un motif létigime de ne pas répondre à l’huissier de 
justices : Cass. 2e civ., 24 juin 1998, no 96-14.318, RG proc. 1998. 524, obs. Putman. 
1479 Aucun texte n'exige que le tiers saisi donne sur-le-champ à l'huissier de justice qui l'interpelle le motif légitime 
l'autorisant à différer sa réponse ; Cass. 2e civ., 7 mars 2002, no 00-12.054, D. 2002. IR 1117; RDBF 2002, no 106, 
note DELLECI; BJS 2002. 187, note SCHOLER; Dr. et pr. 2002. 242, note PUTMAN. 
1480 Civ. 2e, 28 févr. 2006: Dr. et pr. 2006. 279, obs. HOONAKKER 
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manquement. Par exemple, il peut s’agir de cas où l’employé de l’établissement de crédit n’a 

pas les éléments pour répondre1481, la difficulté de réunir l’ensemble des informations1482,  une 

erreur de procédure dans la saisie1483. Il reviendra au juge d’apprécier souverainement1484 la 

validité ou non1485 d’un tel motif. 

324. - La sanction pour manquement lié au contenu de la déclaration : les dommages et intérêts 

– Si l’établissement de crédit a accompli son devoir en délivrant une déclaration de la situation 

patrimoniale, il n’en reste pas moins responsable si celle-ci est incomplète ou mensongère. 

Dans de tels cas, le tiers saisi ne s'expose à payer que des dommages-intérêts1486.  Si le tiers 

saisi a rempli son obligation, il n'encourt aucune condamnation aux causes de la saisie, et ce 

même s'il s'avère que sa réponse est inexacte ou mensongère, ou qu'il n'a pas fourni tous les 

documents nécessaires à la parfaite information du créancier. Dans ce cas, il ne pourrait être 

                                                      
1481 Par exemple, Cass. 2e civ., 17 oct. 2002, no 00-21.965, D. 2003. somm. 1470, obs. TAORMINA; Procédures 2003, 
no 6, note PERROT; RDBF 2003, no 38, note Delleci, sur un motif légitime dû au manque de soin apporté par l’huissier 
dans la conduite de son interpellation en se présentant au siège social de la banque, et non à l'agence qui tenait 
les comptes de la débitrice et avait remis à l'acte une hôtesse d'accueil sans qualité ni pouvoir pour lui 
répondre ;  Même chose lorsque l’huissier avait conscience qu'il n'avait pas affaire à une personne compétente 
pour répondre [une secrétaire] : Cass. 2e civ., 4 oct. 2001, no 99-20.653, Procédures 2001, no 211, note PERROT; Dr. 
et pr. 2002. 52, note PUTMAN. 
1482 A titre d’exemple, Cass. 2e civ., 28 janv. 1998, no 95-18.340 P: D. 1998. IR 78; Procédures 1998, no 82, obs. 
Perrot; RG proc. 1998. 524, obs. Putman : La nécessité de récapituler les comptes pour connaître exactement ce 
dont le tiers saisi est redevable envers le débiteur peut constituer ce motif légitime ; Cass. 2e civ., 9 janv. 2003, no 
00-13.887, Procédures 2003, no 62, note PERROT; Dr. et pr. 2003. 251, note PUTMAN, sur le motif létigime 
d'interroger l'avocat titulaire du compte individuel pour la CARPA en cas de signification d'une saisie portant sur 
les fonds déposés par un avocat au nom de son client ;  Cass. 2e civ., 10 avr. 2014, no 13-12.767, non publié au 
bulletin, sur l’acceptation d’un délai de quelques jours pris par la banque pour établir la réponse (sept jours après 
le délai de 48 h qu'elle avait mentionné) résultant d'un travail de tri entre les dossiers rendu nécessaire par 
l'interpellation précise de l'huissier de justice ; Cass. 2e civ., 8 sept. 2011, no 10-17.506, Gaz. Pal. 26/28 févr. 2011, 
p. 21, obs. BRENNER; RDBF 2011, no 207, note PIEDELIEVRE sur l’acceptation d’un délai de réponse du créancier qui a 
dès lors abandonné le bénéfice de la réponse sur-le-champ. 
1483 Limoges, 3 févr. 2000, RD bancaire 2000, n°74, note DELLECI : en l'absence de procès-verbal de saisie-
attribution, la banque n'a pas la qualité de tiers saisi et peut se retrancher derrière le secret bancaire ; Paris, 15 
févr. 2000, RDBF 2000, no 124, note DELLECI : la délivrance d'un acte de saisie-attribution par un clerc assermenté 
constitue pour le banquier tiers saisi un motif légitime de ne pas répondre sur-le-champ. 
1484 Cass. 2e civ., 2 avr. 1997, no 95-13.567, D. 1998. 36, note MARTIN; Procédures 1997, no 147, obs. PERROT ; Rev. 
Justices 1997, no 7, p. 207, obs. PUTMAN. D’ailleurs, cette appréciation peut amené à des évolutions de 
jurisprudence, tel la reconnaissance d’un motif légitime d’une panne informatique au début de l’informatisation 
des établissements de crédit : Caen, 17 janv. 1975 : Rev. huissiers 1975, p. 53 ; Paris, 7 janv. 1985 : Rev. 
huissiers 1985, p. 832, note J. PREVAULT. Un tel motif légitime devrait aujourd’hui être fortement motivé. 
1485 A titre d’exemple : La nécessité de procéder à des recherches à l'étranger (au Cameroun), entraînant un retard 
de cinq mois, n'est pas justifiée compte tenu des moyens de communication modernes : Paris, 7 avr. 1998: D. 
1998. IR 135; RG proc. 1998. 523, obs. (crit.) PUTMAN ; l'indisponibilité de la créance n'est pas un motif légitime : 
Cass. 2e civ., 24 juin 1998, no 96-14.318, Rev. huiss. 1999. 350, note DAIGRE ; Le dysfonctionnement informatique 
allégué par la banque ne constitue pas un motif légitime justifiant un défaut de réponse à l'huissier de justice 
instrumentaire et est inopposable au créancier : Chambéry, 8 janv. 2002, RDBF 2002, no 73, note DELLECI ; L'absence 
d'habilitation de l'employé préposé à recevoir les huissiers de justice constitue non un motif légitime, mais une 
faute caractérisée établissant la violation volontaire des dispositions légales par l'établissement bancaire : Lyon, 
17 févr. 2005: Dr. et pr. 2006. 100, obs. BOURDILLAT. 
1486 Cass 2e civ., 10 mars 2004, no 02-17.011, RDBF 2004, no 180, note PIEDELIEVRE ; Gaz. Pal. 13-14 avr. 2005, p. 33, 
obs. BRENNER. 
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condamné éventuellement qu'à des dommages-intérêts, pour le cas où il serait résulté un 

préjudice pour ce dernier1487.  La seule inexactitude suffit pour caractériser la faute1488. 

D’ailleurs, le seul manquement à l'obligation de fournir les pièces justificatives ne peut donner 

lieu qu'au paiement, s'il y a lieu, de dommages-intérêts1489. La responsabilité déliectuelle exige 

que les crtières de celles-ci soient remplies, notamment le lien de causalité1490. Le préjudice 

subi peut également résulter d’une perte d’une chance pour le créancier d’être satisfait, 

cependant, celle-ci devra être caractérisé1491  

325. - Sanction et saisie-vente des valeurs mobilières — S’agissant de la procédure de saisie-

vente des droits d’associés et des valeurs mobilières, la sanction est unique : il s’agit de la 

responsabilité extracontractuelle sur le fondement de l’article L. 123-1 du CPCE1492. Ainsi, le 

tiers saisi peut être condamné à des dommages et intérêts1493, si le créancier rapporte les 

conditions de droit commun de la responsabilité extracontractuelle prévues par l’article 1241 

du Code civil. 

2. La dualité des sanctions anglaises : l’outrage au tribunal et la responsabilité délictuelle. 

326. - L’application des sanctions de droit commun en Angleterre — Contrairement au droit 

français et au droit allemand qui prévoient expressément la mise en place de sanctions ou le 

recours à la responsabilité extracontractuelle lorsque le tiers saisi ne se conforme pas à ses 

obligations déclaratives, le droit anglais ne développe pas de dispositions spéciales relatives à 

la violation de ces obligations. Force est de constater qu’en droit anglais, de telles dispositions 

semblent inutiles. Il apparaît que les règles processuelles de droit commun fondées aussi bien 

                                                      
1487 Paris, 23 mai 2002, D 2002. IR 1959. 
1488 L'efficacité de la saisie n'est pas une condition d'application de l'al. 2 de l'art. 60 [devenu CPCE, art. R. 211-5, 
al. 2] ; Cass. 2e civ., 19 mars 2009, no 08-11.303, LPA 5 juin 2009, p. 22, note LAUVERGNAT; Procédures 2009, no 192, 
note PERROT; Dr. et pr. 2009. 224, note LEFORT : dans cette affaire, la Cour de cassation a confirmé un arrêt d’appel 
qui avait retenu le caractère inexact de la déclaration pour justifier pleinement l'engageme’t de la responsabilité 
de l’établissement de crédit.  
1489 Cass. 2e civ., 20 déc. 2001, no 00-12.798, RTD civ. 2002, p. 363, obs. PERROT ; Dr. et pr. 2002. 181, note PUTMAN; 
RDBF 2002, no 67, note DELLECI ; Cass. 2e civ., 6 mai 2004, no 02-15.348, RTD civ. 2004. 556, obs. PERROT; RDBF 2004, 
no 181, note PIEDELIÈVRE; Gaz. Pal. 13-14 avr. 2005, p. 34, obs. BRENNER.  
1490 Cass. 2e civ., 3 juill. 2008, n° 07-13.915, Bull. civ. 2008, II, n° 164; Cass. 2e civ., 10 sept. 2009, no 08-18.590, Bull. 
civ. 2009, II, n° 211 ; D. actu. 25 sept. 2009, obs. AVENA-ROBARDET; D. 2010. Pan. 1307, obs. LEBORGNE; Procédures 
2010, no 357, note PERROT; Cass. 2e civ., 14 oct. 2010, D. 2011. Pan. 1509, obs. LEBORGNE. 
1491 Cass. com. 8 sept. 2015, no 14-15.831, Gaz. Pal. 22 déc. 2015, p. 40, note Lauvergnat; Procédures 2015, no 321, 
note Laporte; RDBF 2015, no 199, note Houin-Bressand; Dr. et pr. 2015. 186, note Lauvergnat. 
1492 CPCE, art. L. 123-1 : « Les tiers ne peuvent faire obstacle aux procédures engagées en vue de l’exécution ou de 
la conservation des créances. Ils y apportent leur concours lorsqu’ils en sont légalement requis. Celui qui, sans motif 
légitime, se soustrait à ces obligations peut être contraint d’y satisfaire, au besoin à peine d’astreinte, sans 
préjudice de dommages-intérêts. Dans les mêmes conditions, le tiers entre les mains duquel est pratiquée une saisie 
peut aussi être condamné au paiement des causes de la saisie, sauf recours contre le débiteur ». 
1493 S’agissant de la déclaration des nantissements et saisies antérieurs : Cass. 2e civ., 3 mai 2001, no 99-18265, 
Bull. civ. 2001, II, no 90 ; quant à la déclaration sur injonction du juge : Cass. 2e civ., 8 avr. 1999, précité ; Cass. 2e 
civ., 17 mai 2001, précité. 
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sur l’outrage au tribunal (i) que sur la responsabilité civile du tiers saisi (ii) suffisent à inciter 

tout tiers saisi à collaborer et à obéir à l’injonction provisoire de saisie. 

i. Les sanctions fondées sur l’outrage à un injonction du juge.  

327. - Deux types de sanctions — En réalité, les sanctions pouvant être prononcées par le juge 

contre un tiers saisi récalcitrant correspondent aux sanctions de droit commun, dès l’instant où 

une personne juridique, physique ou morale, n’obéit pas ou ne coopère pas avec les décisions 

ou injonctions du juge. Il s’agit, dans cette situation, d’un outrage au tribunal (contempt of 

court), dont les sanctions sont prévues à la partie 81 des CPR. Ainsi le non-respect d’une 

injonction provisoire par le tiers saisi peut entraîner deux sanctions : le commital order ou le 

recours au séquestre des biens du destinataire de l’injonction. 

328. - La sanction du commital order — Cette sanction a déjà été traitée dans la procédure 

d’informations1494. Il s’agit de la possibilité pour le juge anglais de mettre en œuvre un mandat 

d’arrêt contre le destinataire récalcitrant de l’injonction provisoire. De la même manière, le 

manquement à l’obligation d’information de la part de l’établissement de crédit est susceptible 

d’engager sa responsabilité. 

329. - La sanction du séquestre des biens — Plus rare, mais tout aussi dissuasif, le séquestre des 

biens d’un tiers saisi récalcitrant est la deuxième sanction possible lors d’un manquement du 

tiers saisi aux obligations imposées par l’injonction provisoire. Il convient de décrire les lignes 

directrices de cette sanction afin d’en comprendre la philosophie et la procédure générale1495. 

La règle 81.21 des CPR établit qu’une personne, à qui il est enjoint de faire ou de ne pas 

faire quelque chose et qui ne se conforme pas au délai fixé par l’injonction, commet un outrage 

au tribunal (contempt of Court). Mis à part une injonction de contrainte par corps (commital 

order), le juge peut prononcer un mandat de séquestre (writ of sequestration) contre les biens 

de cette personne1496. Mais le texte se veut plus précis concernant les personnes morales, 

puisque si la personne récalcitrante est une société (ou une association) le mandat de séquestre 

peut également être réalisé sur les biens de tout dirigeant social ou cadre de ces personnes 

morales. Cette hypothèse vise notamment la situation d’un établissement de crédit en tant que 

tiers saisi récalcitrant. 

Toutefois, selon la règle 81.21 (1) des CPR, et à moins que le tribunal n’en ait décidé 

autrement1497, une injonction ne peut être exécutée par un mandat de séquestre à moins 

                                                      
1494 Sur la sanction anglaise à un manquement à la procédure d’information sur la patrimoine du débiteur, supra 
n°155. -. 
1495 Pour plus de détails : CPR, règles 81. 20 et s. ; CPR, Lignes directrices [PD] 81. 
1496 CPR, règle 81.20 (1). 
1497 CPR, règle 81.24 ; il est prévu que dans le cas d’une injonction de ne pas faire, le tribunal peut dispenser de 
notification la copie de celle-ci, s’il est reconnu que le destinataire a eu connaissance de celle-ci, du fait de sa 
présence à l’audience ou en étant notifié de ces termes par téléphone, email ou autre.   
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qu’une copie de celui-ci n’ait été notifiée à personne1498 au tiers saisi récalcitrant. Une copie de 

l’injonction doit avoir aussi été notifiée au répondant avant la fin du délai fixé pour accomplir 

l’acte1499.  

Théoriquement la violation d’une injonction de faire ou de ne pas faire — donc 

l’injonction provisoire de saisie en compte (third party debt order) — ne peut pas être 

sanctionnée par la voie du séquestre judiciaire. Cependant, le recours à celui-ci est autorisé s’il 

est écrit distinctement, sur le recto de la copie de l’injonction notifiée, une mise en garde au 

destinataire de l’injonction en vertu de laquelle toute désobéissance à celle-ci constitue un 

outrage au tribunal (contempt of Court), sanctionnable par l’emprisonnement, une amende ou 

le séquestre de ses biens1500. 

Quant à la procédure anglaise de séquestre des biens, la règle 81.26 des CPR établit que 

la requête pour mettre en œuvre une telle sanction peut être portée devant un juge unique de 

la Haute cour (High Court) devant la formation dans laquelle la procédure de saisie a commencé 

ou devant celle à qui elle a été transférée. Dans tous les autres cas, la compétence revient à un 

juge unique de la Queen’s Bench Division. Cette requête doit être faite selon les modèles 

opératoires prévus dans la partie 23 des CPR. En outre, elle doit rapporter les motifs de 

l’introduction d’une telle requête et identifier, de manière séparée et évaluée financièrement, 

chaque acte allégué d’outrage au tribunal, ainsi que la date de ceux-ci, si elle est connue. Ces 

allégations doivent être soutenues par un ou plusieurs affidavits, contenant les preuves de 

celle-ci1501. Enfin, la requête doit être notifiée à personne à la personne récalcitrante. 

Cependant, le tribunal peut dispenser de ce devoir de notification ou permettre que l’injonction 

soit notifiée à travers des méthodes de notification alternatives (envoi postal par exemple). En 

cas de succès de la requête, le juge ordonne un mandat de séquestre selon le formulaire n° 67, 

comme indiqué dans les lignes directrices [PD] n° 4 des CPR1502. 

ii. La mise en jeu de la responsabilité délictuelle (tort Law) de 

l’établissement de crédit.. 

330. - Une action possible du créancier — Sans s’attarder sur le mécanisme de responsabilité 

extracontractuelle de droit commun en Angleterre, l’objectif de ce développement est 

d’observer si le créancier peut agir lui-même en cas de négligence, volontaire ou non, du tiers 

saisi, afin d’inciter ce dernier à se conformer à l’injonction provisoire du juge. 

331. - La responsabilité extracontractuelle du tiers saisi — En théorie, le droit de la 

responsabilité extracontractuelle se divise dans le traitement des délits civils : le délit moderne 

                                                      
1498 CPR, règle 81.22. 
1499 CPR, règle 81.21, (2). 
1500 CPR, règle 81.25. 
1501 CPR, règle 81.26, (3), (a) et (b). 
1502 CPR, Lignes directrices [PD] 4, Forms, Annex A List of Court Forms, Enforcement, Writs and Warrants, No 67, 
Writ of Sequestration (rule 81.20(1) and rule 81.27). 
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de la negligence et, ceux plus anciens, comme le trespass, la nuisance ou la defamation. Le 

fondement de la negligence serait le plus susceptible d’ouvrir une action en responsabilité civile 

du tiers saisi. De manière générale, la negligence est une violation d’une obligation, d’un devoir 

de diligence (duty of care). Elle se fonde sur l’obligation faite à une partie ou un tiers de ne pas 

causer de dommage ni de danger inutile à autrui ou aux biens d’autrui. L’établissement de cette 

responsabilité s’apprécie selon différents critères : le comportement du tiers saisi, la faute de 

celui-ci et le préjudice susceptible d’être éprouvé par le créancier. D’ailleurs, ces conditions ne 

sont pas inconnues des juristes français ou allemands : ces conditions anglaises sont 

équivalentes, voire identiques, à celles de droit français, à travers les articles 1240 et suivants 

du Code civil1503, mais aussi celles de droit allemand, avec les §§ 823 à 853 du BGB.  

L’appréciation de cette responsabilité se fonde sur un critère objectif : le reasonable 

man1504, c’est-à-dire le comportement d’un individu « moyen » doté de raison. Bien entendu, 

ce critère n’est pas immuable et est apprécié différemment selon l’individu en cause : par 

exemple, il est tenu compte du niveau d’études, des compétences personnelles et 

professionnelles, mais également des différents liens (juridiques ou non) entre les parties ainsi 

que des circonstances de l’affaire. 

La faute, concrétisée par le manquement à un devoir (breach of duty), doit toujours être 

prouvée par la victime. Cette dernière ou son représentant doit convaincre les juges qu’il est 

probable que l’auteur du dommage a agi de façon fautive. Pour apprécier cette faute, directe 

ou non, et le lien de causalité entre celle-ci et le préjudice subi, les juges se fondent sur la notion 

de prévisibilité de l’acte préjudiciable et des conséquences y afférentes. Il n’est pas question ici 

de rechercher la cause du dommage, il suffit que la faute du défendeur — parfois parmi 

d’autres — ait concouru à la réalisation du préjudice pour constituer la responsabilité. 

Enfin, l’évaluation du dommage subi et des indemnités de réparation doit être effectuée 

de manière stricte. L’évaluation des éléments de réparation ou de remise en état est réalisée 

avec minutie par les magistrats de première instance, eux-mêmes placés sous le contrôle des 

superiors Courts.  

332. - L’opportunité du recours à la responsabilité extracontractuelle par le créancier — Le choix 

du créancier d’engager la responsabilité civile du tiers saisi est susceptible de connaître un 

certain succès. En effet, le comportement du tiers saisi — de bonne ou mauvaise foi — ne peut 

nullement atténuer sa responsabilité. Une injonction judiciaire doit être exécutée par son 

destinataire : tout reasonable man le conçoit parfaitement. Le seul manquement du tiers saisi 

                                                      
1503 C. civ., art. 1240 : « Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute 
duquel il est arrivé à le réparer ». Ainsi l’appréciation de la responsabilité délictuelle en France obéit aux mêmes 
conditions : préjudice, faute et lien de causalité entre ces deux conditions. 
1504 Il faut observer que ce critère n’est pas inconnu du droit français. Auparavant, le Code civil français considérait 
la notion de bon père de famille (pater familias). Cette notion se rapprochait de par sa conception de celle du 
reasonable man connu en droit en anglais. Depuis la loi no 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les 
femmes et les hommes, le législateur français a remplacé « bon père de famille » par l’adjectif « raisonnable ». On 
observe ici une certaine convergence terminologique. Pour des exemples de cette modification terminologique, 
Loi no 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, art. 26. 
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à ses obligations constitue une faute vis-à-vis du tribunal, mais aussi vis-à-vis du créancier, qui 

est en droit d’attendre des réponses du tiers saisi impliqué dans une procédure d’exécution. 

Cependant, le préjudice est difficile à quantifier. En effet, il peut être évalué par l’absence de 

satisfaction du créancier en raison de la négligence du tiers saisi. Mais une question se pose : 

quel aurait été le montant de cette satisfaction ? Le montant de la créance objet de la saisie 

initiale ? Comment seraient prises en compte les déductions du solde bancaire ? La réponse à 

cette question est assez complexe. Néanmoins, une solution plus simple pourrait être retenue : 

évaluer une indemnité sur la base de la créance cause de la saisie. Le tiers saisi serait ainsi 

condamné pour ne pas avoir coopéré. En outre, la réparation pourrait devenir punition, dans 

le cas où la créance objet de la saisie aurait été moins importante que celle de la cause de la 

saisie ; le tiers saisi devant alors payer la différence. 

Cependant, le recours à la responsabilité extracontractuelle du tiers saisi est-il opportun 

pour le créancier ? Étant donné les sanctions applicables en cas d’outrage au tribunal, il serait 

plus opportun pour le créancier saisissant de laisser le juge appliquer les sanctions dues à la 

violation de l’injonction provisoire de saisie (commital order ou séquestre). En effet, celles-ci 

sont beaucoup plus rapides que l’action en justice du créancier. Néanmoins, il faut admettre 

que le recours à la responsabilité extracontractuelle peut trouver une utilité lorsque le 

préjudice du créancier saisissant est important (par exemple, si le montant de la créance cause 

devait lui permettre d’honorer d’autres obligations). C’est pourquoi le représentant du 

créancier peut permettre au créancier d’apprécier l’intérêt d’un tel recours, qui peut être rejeté 

par la seule difficulté ou l’absence de détermination du préjudice. 

b. La responsabilité délictuelle, unique sanction allemande à tout manquement de 
l’établissement de crédit.  

333. - Conditions de la responsabilité pour manquement à la déclaration en Allemagne — Dans 

le cas où le tiers saisi ne se conforme pas à son devoir d’information, une action en justice du 

créancier pour obtenir l’exécution de cette obligation n’est pas recevable1505. En effet, il ne 

ressort pas de la lecture du § 840 du ZPO que la déclaration d’information est une obligation 

ou un devoir contraignante soumise à des sanctions précises. Néanmoins, le créancier 

saisissant peut demander des dommages et intérêts comme le prévoit le § 840, al. 2, ph. 2 du 

ZPO1506. 

Cette possibilité de contestation est ouverte lorsque le tiers saisi ne donne pas les 

informations requises ou que celles-ci sont fausses, incomplètes ou tardives. Cependant, 

aucune responsabilité n’existe si le tiers saisi a donné une information, mais que la créance 

n’est pas reconnue en droit. En effet, le tiers saisi n’est responsable que de la déclaration et 

                                                      
1505 C. féd. justice [BGH], 17 avr. 1984, IX ZR 153/83, NJW 1984, p. 1901 ; T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 26 juil. 1989, 
1 U 34/89, Rpfleger 1990, p. 265. 
1506 ZPO, § 840 al. 2, ph. 2 : « le tiers saisi est responsable envers le créancier de toute perte résultant de l’inexécution 
de son obligation ». 
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non de la reconnaissance de la créance. En revanche, la solution est différente si la créance 

existe et est fondée. 

Selon le § 840, al. 2, ph. 2 du ZPO, la demande de dommages et intérêts se fonde sur 

l’existence d’un lien juridique non contractuel entre le tiers et le créancier. Il s’agit également 

d’une relation juridique soumettant le tiers saisi à des obligations envers le créancier saisissant. 

Par conséquent, ce sont les règles de droit commun de la responsabilité délictuelle qui sont 

mises en œuvre : le créancier doit prouver l’existence d’une faute, d’un préjudice et de la 

causalité entre les deux. Mais l’ensemble du droit de la responsabilité extracontractuelle 

s’applique : ainsi, la faute d’un commettant (Erfüllunggehilfe) du fait de son préposé par 

exemple, qui rapporte une information incomplète, engendre la responsabilité prévue au § 278 

du BGB, c’est-à-dire la responsabilité du fait d’autrui1507. En outre, lors d’une telle demande, le 

créancier saisissant se verra opposer sa propre faute selon le § 254 du BGB. 

Lorsque le créancier a annulé sa demande en paiement de la créance saisie, en raison 

d’une information incorrecte donnée par le tiers saisi et que l’inexistence de la créance objet 

de la saisie a été révélée, il doit modifier sa demande pour éviter d’être débouté. Il n’est pas 

raisonnable de s’attendre à ce que le créancier désiste afin d’éviter les poursuites judiciaires 

dans une nouvelle poursuite en dommages et intérêts prévue par le § 840, al. 2, ph. 2 du ZPO. 

Au contraire, dans l’ancien litige, il peut faire déterminer l’obligation du tiers débiteur de payer 

une indemnité ou formuler immédiatement une demande de paiement de dommages-intérêts. 

334. - Des effets et des devoirs pour la mise en oeuvre de l’étape de détermination du solde 

saisissable – Les effets de la saisie ainsi que les devoirs incombant à l’établissement de saisie 

permettent la mise en oeuvre des opérations technique de la saisie en compte bancaire : c’est 

à dire la détermination du solde saisissable et la phase finale du dénouement de la saisie.  

                                                      
1507 BGB, § 278 : « le débiteur doit répondre de la faute commise par son représentant légal et par les personnes 
qu’il emploie pour exécuter son obligation dans a même mesure que s’il s’agissait de sa faute personnelle ». 
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Section 2. Les règles nationales relatives aux opérations techniques de la saisie : 
une détermination disparate de l’objet de la saisie mais un dénouement 

équivalent de la procédure. 

335. - Détermination de la créance objet de la saisie et dénouement de la saisie — Dans les trois 

États, la saisie se termine selon les mêmes étapes : en premier lieu, la notification de l’acte de 

saisie entraîne également la réalisation d’une autre tâche par le tiers saisi : la détermination de 

créance saisie, c’est-à-dire le calcul de la créance objet de la saisie (§ 1). En second lieu, dès 

que le solde saisissable est déterminé, la dernière étape de la saisie prend place : le 

dénouement de la saisie par le transfert de la créance saisie vers le patrimoine du créancier 

(§ 2). 

 Des modalités de calcul de la créance objet de la saisie empreintes de 
particularismes juridiques nationaux. 

336. - Créances de somme d’argent ou valeurs mobilières — Dans les trois États, la saisie en 

compte bancaire peut porter aussi bien sur des créances monétaires que sur des valeurs 

mobilières inscrites sur un tel support. Malgré des similarités processuelles entre ces 

procédures, la question de l’assiette de la saisie en compte bancaire doit être traitée de 

manière séparée. En effet, la raison est due à l’importante différence dans le calcul de cette 

assiette : simplicité dans la procédure de saisie des valeurs mobilières et complexité dans celle 

des créances monétaires. 

337. - L’assiette de la saisie de valeurs mobilières inscrites en compte — Qu’il s’agisse de la 

France, de l’Allemagne ou de l’Angleterre, la question de l’assiette de la saisie de valeurs 

mobilières inscrites en compte bancaire est d’une simplicité enfantine : l’ensemble des valeurs 

inscrites est appréhendé par la saisie, sans aucune exception. Cette solution répond à 

l’impossibilité de pouvoir établir de manière certaine une valorisation de ces actifs. En effet, le 

cours des valeurs mobilières cotées peut fluctuer entre la notification (signification) de l’acte 

de saisie au tiers saisi et la vente du titre financier. Quant aux droits d’associés et valeurs 

mobilières non cotées, leur prix n’est déterminé que lors de la phase de vente (vente de gré à 

gré ou enchères publiques). Puisque l’indisponibilité des titres inscrits en compte s’applique à 

l’ensemble des actifs, cet effet permet également de sauvegarder l’assiette de la saisie.  

338. - L’assiette de la saisie des comptes de créances de somme d’argent — Contrairement à la 

saisie des valeurs mobilières inscrites en compte, celle des créances monétaires est beaucoup 

plus complexe. Bien que ces créances soient déjà évaluées monétairement, comme c’est le cas 

de la créance cause de la saisie, cela n’en simplifie pas pour autant le calcul de l’assiette de la 

saisie. Sur ce point, les trois États divergent dans le calcul du solde saisissable. En effet, celui-ci 
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n’est calculé ni de la même manière ni au même moment (A). En outre, la France se distingue 

fortement par la mise en place d’un mécanisme général de régularisation des opérations 

bancaires antérieures à la saisie, dont les conséquences sur le solde saisissable sont 

importantes. Un tel régime, quasiment inexistant en Allemagne et en Angleterre, mérite une 

analyse séparée (B).  

A. Les disparités nationales de calcul de la créance objet de la saisie  

339. - L’assiette primaire de la saisie en compte — Ces développements traitent de la 

détermination « primaire » de l’assiette de la saisie d’un compte de créances de sommes 

monétaires. Par « primaire », nous entendons le calcul réalisé avant le recours aux 

aménagements de l’assiette de la saisie prévus pour la protection du débiteur-personne 

physique1508, notamment le calcul des créances insaisissables et des sommes mises à 

disposition du débiteur physique.  

340. - Le solde provisoire du compte bancaire au jour de la saisie — L’originalité de toute 

convention de compte bancaire est d’être une convention-cadre1509. En effet, celle-ci est 

conclue pour organiser les rapports futurs entre le client et l’établissement de crédit, c’est-à-

dire de procéder à la clôture — ou de manière périodique — au règlement des dettes 

réciproques (somme au crédit ou au débit du compte). Par conséquent, avant le terme de la 

convention, il n’existe pas stricto sensu de créance — ou de dette — déterminée entre les 

parties. Néanmoins, dans l’attente de la clôture, les parties à la convention doivent se contenter 

pour des raisons pratiques d’un solde provisoire. C’est pourquoi la saisie en compte ne porte 

pas sur l’éventuelle créance finale au moment de la clôture, mais sur la créance en gestation et 

existante au jour de la saisie : le solde provisoire au jour de la saisie.  

Cette situation est identique dans les trois pays, puisque le fonctionnement des 

comptes bancaires y est similaire. Aussi, l’assiette primaire se calcule sur le fondement même 

de ce solde provisoire. Pour autant, cette assiette n’est pas identique au solde saisissable. En 

effet, les États établissent des règles de calcul pour définir ce dernier. Ainsi, le solde saisissable 

français prévoit pour tous les comptes bancaires l’établissement d’un solde saisissable initial 

(A). Quant à l’Allemagne, ce solde est calculé avec la prise en compte du fonctionnement 

spécifique des comptes bancaires et l’intégration de montants résultant de crédits accordés 

                                                      
1508 Sur les mécanismes de protection du débiteur-personne physique, infra n°690. -700. - 
1509 De manière générale, les contrats-cadres sont réglementés par les dispositions de l’article 1111 du Code civil 
en France. En Allemagne, les conventions-cadres (Rahmenvertrag) en matière bancaire sont régies par les 
dispositions générales portant sur les contrats de gestion d’affaires prévus par les § 675 et suivants du BGB. Quant 
au droit anglais, le droit bancaire ne prévoit pas de réglementations législatives générales des conventions 
bancaires. En effet, les grands principes sont donnés essentiellement par la jurisprudence et quelques législations 
spéciales (Unfair Contract Terms Act de 1977 ; UTCC regulations). Pour plus de précisions sur ce point, voir E. P.  
ELLINGER, Modern banking law, 1987, Oxford, Clarendon Press éd., p. 117-126 ; R. CRANSTON (dir.), Principles of 
banking law, op. cit., p. 193-219. 
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par la banque (B). Enfin, l’Angleterre établit un solde saisissable égal au solde provisoire au jour 

de la saisie auquel est retranché certains droits de tiers à la saisie (C). 

I. La détermination d’un solde saisissable initial en France. 

341. - Modalités de calcul du solde — La détermination du solde n’est qu’un moyen en vue 

d’une fin : la saisie porte sur la créance et non sur le solde. Pourtant l’estimation de ce solde 

est la seule solution pour établir le montant de la créance objet de la saisie. C’est pourquoi la 

nécessaire détermination du solde saisissable, condition sine qua non de toute saisie, octroie à 

l’établissement de crédit un rôle-clé dans la saisie en compte bancaire. Ici aussi, cette mission 

lui confère le rôle d’auxiliaire de l’exécution forcée1510.  

L’article L. 162-1 du CPCE expose les modalités d’établissement du montant de la 

créance au jour de la saisie. Le calcul se fait en deux temps. Dans un premier temps, il convient 

de déterminer d’abord le solde initial qui forme la base de calcul. Il se compose du solde du ou 

des comptes du débiteur au jour de la saisie en fonction de l’ensemble des opérations déjà 

enregistrées. Toutes ces informations font l’objet de la déclaration du tiers saisi évoquée 

auparavant1511.  

Dans un second temps, le mécanisme de régularisation des opérations antérieures à la 

saisie1512 et la présence de créances insaisissables peuvent conduire à une réduction ou une 

augmentation du solde initial, et donc du solde saisissable. L’existence de ces deux 

aménagements du solde saisissable explique d’ailleurs la portée de l’effet indisponible français 

de la saisie, c’est-à-dire son application sur tous les comptes bancaires du débiteur pendant 

une durée limitée. 

342. - Établissement du solde initial des comptes — Après avoir établi la liste des comptes et la 

nature de chacun d’entre eux, l’établissement de crédit doit également mentionner leur solde 

au jour de la saisie, même si celui-ci est débiteur. Ce solde est considéré comme le solde initial 

avant les opérations de régularisation du solde saisissable. Une différence apparaît entre les 

articles L. 211-3 du CPCE qui impose au tiers saisi de « déclarer au créancier l’étendue de ses 

obligations » et l’article L. 162-1 du même code qui exige de « déclarer le solde du ou des 

comptes ». 

De la lecture de ces articles, il apparaît que même si le solde initial ne fait pas apparaître 

d’obligation envers le débiteur, le banquier doit le déclarer1513. En l’absence de déclaration d’un 

solde débiteur, la banque peut être condamnée à payer les causes de la saisie1514. D’ailleurs, il 

                                                      
1510 Sur le rôle tu tiers saisi comme auxiliaire d’exécution, supra n°299. -   
1511 Sur la déclaration du tiers saisi en France, supra n°305. - 
1512 Sur le mécanisme de régularisation des opérations antérieures à la saisie, infra, n°354. -366. -. 
1513 Cass. 2e civ., 1er juill. 1999, n° 96-19108, Bull. civ. 1999, II, no 129 , p. 92 ; Gaz. Pal. 2000, 1, somm. p. 341, note 
VERON. 
1514 Cette sanction est liée à un manquement à l’obligation de déclaration du tiers saisi, supra n° ; Paris, 19 mai 
1994 : D. 1994, inf. rap., p. 182 ; Paris, 26 nov. 1998 : Gaz. Pal. 2000, somm. p. 888. 
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a déjà été signalé que la cour d’appel de Paris a résumé l’étendue de l’obligation en affirmant 

que « l’obligation d’information du tiers saisi s’impose à lui, que la saisie soit fructueuse ou 

non ». Certains auteurs ont jugé cette obligation de déclaration du compte (ayant un solde) 

débiteur et du montant du découvert comme « peu opportune »1515. Pourtant, comment serait-

il possible de prendre en compte des opérations bancaires créditrices antérieures à la saisie et 

non inscrites en compte, sans ce solde initial déclaré ? Il apparaît en effet peu probable de 

réaliser et de prouver la modification du solde saisissable, sans avoir un solde initial connu. 

Cette conception fait écho à la mise en œuvre du mécanisme général de régularisation des 

opérations antérieures à la saisie. 

En outre, l’existence d’autorisations de découvert, c’est-à-dire de la présence d’une 

convention d’ouverture de ligne de crédit, peut aussi poser des difficultés. En effet, 

l’inutilisation de l’intégralité de cette ligne de crédit par le débiteur pourrait être pris en compte 

dans la détermination du solde saisissable. Cependant, la créance en résultant (la ligne de crédit 

non utilisée par le débiteur) échapperait par nature au domaine de la saisie-attribution1516 et 

la réserve de crédit en question n’a pas d’incidence sur le solde à déclarer par l’établissement 

de crédit1517. Ainsi, le banquier n’est pas tenu de déclarer les autorisations de découvert en 

compte qu’il a pu consentir à son client.  

343. - Pièces justificatives du solde initial – Aux termes de l’article R. 211-4 du CPCE1518, texte 

applicable à la saisie en compte bancaire par renvoi de l’article R. 211-18, le tiers saisi doit 

communiquer les pièces justificatives relatives à ses déclarations. La portée de cette disposition 

a conduit à quelques interrogations. Tout d’abord, ces pièces justificatives pourraient conduire 

à révéler bon nombre d’informations sur la provenance de l’argent ainsi que sur les dépenses 

du débiteur. Plus précisément, la question s’est posée de savoir si le banquier devait fournir le 

relevé de comptes qui était susceptible de révéler ces informations. À l’instar de la réponse 

donnée par les juges en matière d’obtention d’informations sur le patrimoine1519, la 

jurisprudence s’oppose à la fourniture de ce relevé de compte1520. Basée sur le même 

                                                      
1515 H. CROZE, « Saisie-attribution bancaire, les mystères de l’article 47 de la loi du 9 juillet 1991 », LPA 8 janv. 1993, 
no 3, § 5 bis. 
1516 N. CAYROL, « Fasc. 1600-15 : Saisie-attribution. – Objet de la saisie », JCl. Procédure civile, 2017, spéc. no 24 ; 
Cass. 2e civ., 18 nov. 2004, n°00-19693, Bull. civ. 2004, II, n° 501 ; D. 2005, p. 213, obs. AVENA-ROBARDET ; D. 2005. 
1604, obs. TAORMINA; Dr. et pr. 2005, p. 109, obs. BOURDILLAT ; RTD com. 2005, p. 154, obs. LEGEAIS; RDBF 2005, n° 
23, obs. PIEDELIEVRE ; O. CUPERLIER, « Réflexions critiques sur l'insaisissabilité d'une ouverture de crédit » , RTD civ. 
2007, p. 485. 
1517 E. de LEIRIS, « Domaine de la saisie-attribution », in S. GUINCHARD et T. MOUSSA, Droit et pratique des voies 
d’exécution, op. cit., no 921-42, p 1016. 
1518 CPCE, art. R. 211-4, al. 1er et 2 : « le tiers saisi est tenu de fournir sur-le-champ à l’huissier de justice les 
renseignements prévus à l’article L. 211-3 et de lui communiquer les pièces justificatives ; il en est fait mention dans 
l’acte de saisie ». 
1519 Sur la procédure d’information sur le patrimoine du débiteur conduite par l’huissier de justice, supra n°146. -
. 
1520 TGI Lyon, 8 juill. 1981, D. 1982, inf. rap. p. 126, obs. VASSEUR ; même le juge de l’exécution, saisi par un créancier 
doutant de la sincérité de la déclaration faite par la banque, n’a pas le pouvoir de l’exiger (Cass. 2e civ., 11 mars 
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fondement que celui de la procédure d’information, cette solution est justifiée par le fait que 

la levée du secret bancaire est strictement circonscrite à ce qui est indispensable à la 

satisfaction du créancier. Cela exclut donc les relevés bancaires dont la lecture peut donner 

d’importants détails sur la vie privée du débiteur. Cependant, dans ces conditions, on se 

demande bien quelles sont ces pièces justificatives que le banquier doit communiquer, si même 

le relevé contenant des informations de base de la situation du compte n’est pas autorisé ? In 

fine, s’agissant de la déclaration du solde initial, le banquier doit être cru sur parole. 

Une nuance doit être apportée lorsque le banquier opère une compensation entre les 

différents comptes du débiteur pour déclarer un solde final. En effet, l’article R. 211-4 du CPCE 

retrouve son effet : le créancier est légitimement en droit d’attendre que le banquier, non 

seulement allègue la convention d’unité de compte ou la lettre de fusion, mais en outre, lui en 

communique les termes exacts. À défaut, la compensation lui est inopposable1521.  

Quant à la sanction, l’obligation de fournir des justificatifs n’est pas sanctionnée de la 

même manière que l’obligation de déclaration proprement dite. Ainsi, la Cour de cassation 

sanctionne le manquement à l’obligation de déclaration par la condamnation au paiement des 

causes de la saisie ou éventuellement à des dommages-intérêts lorsque la déclaration est 

fautive ou négligente1522. Il n’en va pas de même pour le manquement à l’obligation de 

produire des pièces justificatives, puisqu’il ne peut donner lieu qu’à des dommages-intérêts, si 

les conditions de la responsabilité délictuelle prévues par l’article 1241 du Code civil sont 

remplies1523.  

II. La prise en compte de la typologie des comptes bancaires et du crédit bancaire dans le 
calcul du solde saisissable allemand. 

344. - La détermination de l’assiette primaire de la saisie en Allemagne diverge complètement 

de la réglementation française. En premier lieu, le droit allemand prend en compte la typologie 

des comptes bancaires. En somme, les règles de détermination de l’assiette s’articulent selon 

la présence d’un compte courant ou d’un compte de dépôt de créances monétaires (a). En 

second lieu, si la France refuse de prendre en compte les crédits octroyés par la banque dans 

le calcul de l’assiette, l’Allemagne fait le choix de les intégrer en fonction de leur caractéristique 

ou de leur utilisation par le débiteur (b). 

                                                      
1999, n° 96-22813, Bull. civ. 1999, II, no 49, cassant Versailles, 9 oct. 1996 : Gaz. Pal. 1997, 1, somm. p. 284 ; Rev. 
huissiers 1997, p. 666 ; Cass. 2e civ., 5 juill. 2000, n° 97-21606 : Bull. civ. 2000, II, no 110 ; J.-M. DELLECI, « Saisie-
attribution de compte bancaire et obligation de renseignement du banquier tiers saisi », comm. sous Cass. 2e civ., 
28 sept. 2000, n° 98-13.428, RDBF 2001, comm. 25. 
1521 TGI Lyon, 14 mai 1998 : Gaz. Pal. 2000, somm. p. 888. 
1522 CPCE, art. L. 123-1 et R. 211-5 ; supra n° 324. -. 
1523 Cass. 2e civ., 20 déc. 2001, n° 00-12798, Bull. civ. 2001, II, no 205 ; Cass. 2e civ., 6 mai 2004, n° 02-15.348, Bull. 
civ. 2004, II, no 218, p. 184 ; Gaz. Pal. 13 avr. 2005, p. 34, obs. BRENNER ; RTD civ. 2004, p. 560, obs. PERROT. 
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a. L’assiette de la saisie et le fonctionnement des comptes bancaires en Allemagne. 

345. - Solde initial au moment de la saisie — Quelle que soit la procédure de saisie en compte 

bancaire de créances monétaires ou de valeurs mobilières, le moment de la détermination du 

solde saisissable en Allemagne est le même. Le § 833a du ZPO établit que « la saisie du solde 

d’un compte bancaire auprès d’un établissement de crédit s’applique au solde existant au jour 

de la notification de l’acte de saisie à l’établissement de crédit aussi bien qu’au solde du jour 

suivant la saisie ». Ainsi, le solde initial est celui du jour de la notification de la saisie au tiers 

saisi. Pour autant, ce solde est susceptible de connaître quelques modifications qui doivent être 

distinguées selon les deux grands types de comptes : compte de dépôt et compte courant. 

346. - Détermination d’un solde saisissable d’un compte courant — Comme nous l’avons évoqué 

précédemment1524, les remises individuelles sur le compte courant ne sont pas saisissables 

selon le § 357 du Code de commerce allemand (Handelsgesetzbuch [HGB])1525. Cependant le 

solde actualisé du compte courant est saisissable. Cette appréhension du solde actualisé n’est 

pas prévue par le § 357 du HGB, si bien que celui-ci ne doit pas être confondu avec le solde au 

moment de la période de clôture de la convention (comme le prévoit le § 357 du HGB1526). En 

réalité, la saisie du solde actualisé correspond à la capture du solde bancaire existant au 

moment de la notification de l’acte de saisie au tiers saisi.  

Toutefois, le créancier saisissant ne peut exiger le paiement qu’à la prochaine période 

de clôture sur le fondement d’un acte de transfert de saisie. En effet, le créancier ne peut 

disposer de plus de droits que le débiteur, qui est toujours lié par la convention de compte 

courant. Le droit bancaire continue d’ailleurs à s’appliquer : s’il existe, dans la période entre le 

moment de détermination du solde et le paiement de la créance, des opérations bancaires 

fondées sur un droit ou une obligation du tiers saisi nés avant la saisie, celles-ci peuvent être 

prises en compte et diminuer le solde saisissable1527 : en somme, elles peuvent être à la charge 

du créancier. Parmi ces sommes déduites, on retrouve les droits des tiers contre le tiers saisi 

(paiement des chèques en euros1528), mais pas les paiements du tiers saisi pour le 

remboursement des créances contractuelles du débiteur1529.  

                                                      
1524 Supra n°159. -. 
1525 T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 30 déc. 1993, 2 U 78/93, ZIP 1994, p. 223-224 : le tribunal a reconnu l’inefficacité 
de la saisie de la créance en compte courant sur le seul produit excédentaire d’une garantie inscrite sur le compte 
; C. féd. justice [BGH], 13 mars 1981, I ZR 5/79, BGHZ 80, p. 172-176 ; C. SEILER, commentaire du § 829, in H. THOMAS, 
H. PUTZO (dir.), Zivilprozessordnung : ZPO, op.cit., spéc. no 46. 
1526 C. féd. justice [BGH], 13 mars 1981, précité. 
1527 HGB, § 357, ph. 2 : « les opérations effectuées sur la base d’un droit existant avant la saisie ou d’une obligation 
du tiers débiteur existant déjà avant cette date ne sont pas considérées comme de nouvelles opérations au sens de 
la présente disposition ». 
1528 C. féd. justice [BGH], 29 nov. 1984, IX ZR 44/84, BGHZ 1993, p. 71-78 
1529 C. féd. justice [BGH], 13 mai 1997, IX ZR 129/96, MDR 1997, p. 878-879 : Il a été décidé que l’article 357, phr. 
2 du Code de commerce allemand ne comprend pas les paiements effectués par le débiteur saisi au tiers saisi lui-
même avec lequel seule une créance contractuelle de ce débiteur doit être remboursée. De plus, si la banque 
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Ce procédé rappelle quelque peu la procédure de régularisation des opérations 

antérieures à la saisie en droit français1530. En effet, certaines opérations antérieures à la saisie 

(chèques) peuvent être prises en compte dans le calcul du solde initial d’un compte courant 

saisi en droit allemand. Cependant, la procédure française se fonde sur des règles spéciales du 

droit de l’exécution forcée et comprend d’autres opérations bancaires (tel que les virements) 

tout en n’opérant aucune distinction entre les types de comptes bancaires. En droit allemand, 

la prise en compte de ces opérations ne ressort que de la stricte application du droit bancaire 

et du fonctionnement régulier du compte courant. 

Enfin, la saisie d’un solde futur, c’est-à-dire d’un solde déterminé au terme de la période 

de clôture, est possible1531. Néanmoins, cette option n’est pas forcément prometteuse puisque 

le débiteur peut encore influencer le solde durant la période entre le point de départ et la 

clôture de la période de calcul du solde (notamment en évitant l’inscription de remises 

créditrices nouvelles sur ce compte). 

347. - Détermination d’un solde saisissable sur un compte de dépôt de sommes d’argent — 

Comme pour un compte courant, le solde actuel ou futur du compte de dépôt est saisissable, 

bien que les remises ne soient « normalement » pas fusionnées en un solde, mais conservent 

leur individualité sur le compte. Cependant, malgré l’absence théorique d’un solde fusionné, le 

droit au paiement du solde (créditeur) existant entre les périodes de clôture, dénommé « solde 

du jour »1532 est saisissable. Contrairement au compte courant, le § 357 du HGB n’est pas 

applicable, puisqu’il ne s’agit pas du solde exigible d’un compte courant. Le droit au paiement 

du solde du compte de dépôt est donc identique à celui du solde du jour de la demande. Celui-

ci est alors susceptible de saisie. À la différence du compte courant qui autorise que certaines 

opérations soient régularisées, l’interdiction de paiement (arrestatorium) de la banque 

résultant de la saisie empêche, sans exception, toute prise en compte d’opérations bancaires 

après la saisie. 

Cependant, il est possible de saisir également le droit du débiteur à l’inscription de 

nouveaux paiements sur le compte bancaire. Ce droit résulte de la convention de compte1533, 

mais ces sommes ne sont pas attribuées directement à la satisfaction du créancier : elles sont 

sont inscrites et fusionnées dans le solde du jour. L’objectif est de rendre impossible l’éviction 

d’une créance du débiteur qui devrait être inscrite sur un compte saisi. 

                                                      
n’acquiert une créance à l’encontre du débiteur saisi qu’après la saisie du solde du compte courant par un 
créancier saisissant, elle ne peut réduire le solde du montant de la créance sur la base des seules conditions 
générales de la convention bancaire. 
1530 Sur la procédure française de régularisation des opérations antérieures à la saisie, infra, n°354. -366. -. 
1531 C. féd. justice [BGH], 13 mars 1981, précité ; C. SEILER, Commentaire du § 829, H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), 
Zivilprozessordnung : ZPO, op.cit., spéc. no 47. 
1532 C. féd. justice [BGH], 8 juil. 1982, I ZR 148/80, BGHZ 84, p. 371-373 ; C. SEILER, Commentaire du § 829, 
H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), Zivilprozessordnung : ZPO, op.cit., spéc. no 48. 
1533 C. féd. justice [BGH], 4 juil. 1973, VIII ZR 59/72, MDR 1973, p. 926-927. 
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b. La prise en compte d’un crédit bancaire dans la détermination du solde saisissable. 

348. - Contrat de prêt et promesse de prêt – Les droits d’un débiteur relatifs à une promesse, 

un achèvement ou une renonciation d’un contrat de prêt sont insaisissables1534. Cependant, la 

jurisprudence a reconnu que le droit au paiement d’un prêt contracté semble être saisissable 

par le créancier (ce qui augmente le solde saisissable) à la condition que ce contrat de prêt ne 

soit pas soumis à la protection du § 851, al. 1 du ZPO1535. 

349. - Insaisissabilité des sommes disponibles d’un crédit affecté — Le droit allemand prévoit 

l’insaisissabilité de certains prêts1536 : les crédits affectés à un but déterminé. Le § 851 du ZPO 

dispose que les sommes encore disponibles liés à un tel crédit (crédit immobilier, prêt à la 

construction) sont insaisissables, à la condition que l’usage de celui-ci soit bien destiné au but 

auquel il était affecté1537. Dans la pratique, l’affectation des sommes est contrôlée par 

l’établissement de crédit puisque ces prêts bénéficient, en raison de la législation immobilière 

et bancaire, de taux d’intérêt avantageux pour le client. L’octroi de tels taux est donnée en 

contrepartie de justificatifs de dépenses relatifs à l’affectation du prêt. 

Par conséquent, l’existence d’un crédit octroyé par l’établissement de crédit sans 

aucune affectation de celui-ci ne bénéficierait pas de cette protection : dès lors, les sommes 

encore disponibles devraient pouvoir être saisies et donc intégrés dans le solde saisissable. 

Néanmoins, une telle interprétation semble contestable. 

350. - Saisissabilité des sommes disponibles d’un crédit non affecté — La saisissabilité des 

sommes disponibles d’un crédit non affecté en Allemagne est discutable.  

D’un côté, ces sommes devraient être saisissables. En effet, le § 851, al. 2 du ZPO 

dispose que le débiteur saisi ne peut avoir, pour lui-même, la libre disposition de montants face 

à son créancier saisissant, y compris celles provenant de l’inutilisation d’un crédit octroyé1538.  

D’un autre côté, si les sommes disponibles d’un crédit octroyé sont saisissables, le 

paiement de celle-ci ne devrait dépendre que d’un réel exercice par le client, c’est-à-dire le 

débiteur saisi, de ce droit de paiement1539.  

                                                      
1534 ZPO, § 851, al. 1 ; U. BECKER, Commentaire du § 851, in H.-J. MUSIELAK (dir), Zivilprozessordnung kommentar, 
op. cit., spéc. no 4, p. 2086-2087. 
1535 C. féd. justice [BGH], 26 avril 1978, IV ARZ 28/78, NJW 1978, p. 1487-1488 ; T. rég. [LG] Münster, 8 juin 2000, 
5 T 32/00, Rpfleger 2000, p. 506-507. 
1536 ZPO, § 851. 
1537 ZPO, § 851, al. 1. 
1538 T. rég. sup. [OLG] Cologne, 25 mars 1983, 20 U 257/82, ZIP 1983, p. 810-811, sur le maintien de la saisie d’un 
compte de dépôt qui reste débiteur malgré des remises inscrites en crédit ; W. GRUNSKY, « Zur Durchsetzung einer 
Geldforderung durch Kreditaufnahme des Schuldners in der Zwangsvollstreckung », ZZP 1982, p. 264-280. 
1539 T. rég. [LG] Hambourg, 23 déc. 1985, 9 T 147/85, NJW 1986, p. 998-999 : il a été statué que la ligne de crédit 
accordée à un titulaire de compte par la banque dans le cadre d’un contrat avec une créance correspondante à 
l’octroi d’un prêt en cours (facilité de découvert) peut être saisie ; E. WAGNER, « Pfändung der Deckungsgrundlage 
– ungeklärte Fragen bei der Zwangsvollstreckung in Girokonten », ZIP 1985, p. 849-864. 
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Néanmoins, un dernier point de vue soutient que ces sommes disponibles sont 

insaisissables à l’instar du droit français. En effet, la décision d’user de ces sommes, liées à une 

convention de crédit, est de nature personnelle et le paiement sur celles-ci suppose la seule 

volonté du débiteur. En outre, il semble difficile d’admettre qu’un créancier saisissant bénéficie 

de droits supérieurs à ceux du débiteur saisi dans une telle situation, et ce d’autant que 

l’Allemagne maintient la titularité des créances saisies au débiteur durant toute la procédure 

d’exécution. La solution théorique serait que le créancier puisse obtenir la créance saisie auprès 

de la banque, sur le fondement de son droit à une pleine satisfaction de sa créance : il 

reviendrait alors au débiteur de rembourser un crédit obtenu auprès de la banque1540. 

La jurisprudence de la Cour fédérale de justice a apporté quelques éclaircissements à 

ces questions de saisissabilité de sommes disponibles provenant d’une ligne de crédit octroyée, 

mais non utilisée. Dans une décision du 29 mars 2001, elle affirme qu’une ligne de crédit n’est 

pas saisissable tant que le client bancaire n’a pas eu recours à celle-ci1541. Cette position 

prétorienne est rassurante. Il nous aurait paru disproportionné d’accepter la saisissabilité d’une 

ligne de crédit non utilisée, ce qui reviendrait à obliger le débiteur saisi, du seul fait de la 

procédure d’exécution, à satisfaire le créancier saisissant par la naissance de nouvelles 

obligations (règles du crédit accordé, taux d’intérêt, pénalités…).  

Cependant, il se déduit de cette jurisprudence que l’usage1542 par le client bancaire 

(débiteur saisi) d’un crédit affecté unilatéralement ou non1543 fait naître un droit au paiement 

du client envers la banque. La naissance de ce droit entraîne ainsi sa saisissabilité par le 

créancier. D’ailleurs, ce droit nouveau peut être considéré comme saisissable, ne serait que par 

sa qualité de créance future1544.  

351. - Saisissabilité limitée du découvert – La question de la saisissabilité des prêts bancaires a 

été traitée, mais il reste encore un instrument de crédit dont peut disposer le débiteur saisi : le 

découvert (Uberziehungskredit). Sa saisissabilité dépend de la présence ou non d’un contrat 

portant sur celui-ci1545. Si aucun accord exprès n’a été convenu entre la banque et son client 

                                                      
1540 U. BECKER, Commentaire du § 850k, in H.-J. MUSIELAK (dir), Zivilprozessordnung kommentar, op. cit, spéc. no 13, 
p. 2083 ; R. LACKMANN, Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit., n° 370, p. 136 ; J. PECKERT, « Pfändbarkeit des 
Überziehungs — und Dispositionskredits », ZIP 2006, p. 1232-1245 ; S. SMID, « commentaire du § 829 », in Müko-
ZPO, op. cit., no 12, p. 1943-1944. 
1541 C. féd. justice [BGH], 29 mars 2001, IX ZR 34/00, NJW 2001, p. 1937-1939 ; W. SCHUSCHKE, « Die Pfändung der 
“offenen Kreditlinie” », ZIP 2001, p. 1084-1088 ; H. PRÜTTING et B. STICKELBROCK, « Pfändbarkeit der Ansprüche des 
Bankkunden aus „offener Kreditlinie », EWiR 2001, p. 599-606. 
1542 C’est-à-dire en exerçant celui-ci par un paiement, un retrait d’argent ou un virement. 
1543 D’ailleurs, dans ce cas, la saisie n’échoue pas en raison d’une affectation du crédit selon le § 851, al. 1 du ZPO. 
Certes le client bancaire peut affecter, par un ordre de transfert, le crédit à un but particulier ; mais il ne s’agit pas 
d’une affectation négociée dès le début, mais d’une affectation unilatérale du débiteur saisi, par laquelle il ne peut 
pas nier les droits de son créancier. 
1544 C. féd. justice [BGH], 29 mars 2001, précité ; solution confirmée par C. féd. justice [BGH], 25 oct. 2007, IX 
ZR 157/06, ZIP 2008, p. 131-132 et C. féd. justice [BGH], 9 juin 2011, IX ZR 179/082011, ZIP 2011, p. 1324-1325. 
1545 Pour la distinction de saisissabilité entre les facilités de découvert et les découverts tolérés : T. rég. sup. [OLG] 
Hamm, 10 déc. 2011, 31U 103/99, NJW-RR 2002, p. 1477-1478. 
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(débiteur saisi), il s’agit d’une simple facilité de caisse : alors, le découvert — c’est-à-dire les 

sommes disponibles jusqu’à l’atteinte du plafond de celui-ci — n’est pas saisissable. En effet, le 

client ne détient aucun droit sur celui-ci ; par conséquent, il ne peut s’agir d’une créance 

saisissable1546. A contrario, l’existence d’une convention portant sur la mise en place et les 

modalités d’un découvert bancaire fait naître une prétention exigible du client bancaire, et 

donc une créance saisissable. 

Le tiers saisi doit veiller aux respects de ces règles. En effet, s’il vient à payer ces sommes 

au débiteur alors que celles-ci sont saisissables, il devra également les payer au créancier 

saisissant. Dès lors, le tiers saisi n’aura d’autre choix que d’invoquer un droit de remboursement 

de ces sommes à l’encontre de son client (débiteur saisi) sur le fondement de la répétition de 

l’indu1547. 

III. L’adéquation du solde saisissable anglais avec le solde provisoire du compte bancaire 
au jour de la saisie. 

352. - Solde provisoire au jour de la saisie – En Angleterre, l’assiette primaire de la saisie est 

relativement simple à déterminer. Il correspond aux obligations d’informations du tiers saisi sur 

le compte bancaire1548. En effet, cette assiette a pour base le solde provisoire du compte 

bancaire du jour où l’injonction provisoire de saisie a été notifiée au tiers saisi. Ainsi 

l’établissement de crédit utilise le solde provisoire qu’elle a à sa disposition. Celui-ci est donc le 

solde saisissable d’un compte bancaire saisi. Celui-ci pourra être réduit en raison d’un 

aménagement du solde basé sur l’existence de tierces prétentions sur le solde ou des créances 

constituant celui-ci1549. 

353. - Ces éléments sur les modalités de calcul du solde saisissable démontrent les importantes 

disparités présentes entre les États. Si le solde de base est identique, c’est-à-dire le solde au 

jour de la notification (signification) de l’acte de saisie au tiers saisi, la détermination du solde 

saisissable comprend différentes variables (prise en compte ou non des prêts, régularisation de 

certaines opérations, présence de droit de tiers), qui aboutit pour une même créance à un 

calcul différent dans les trois États. Cette disparité s’accompagne également d’une importante 

divergence présente avec le droit français, par la mise en œuvre d’un mécanisme général de 

                                                      
1546 C. féd. justice [BGH], 29 mars 2001, précité ; C. féd. justice [BGH], 24 janv. 1985, IX ZR 65/84, NJW 1985, 
p. 1218-1219 ; T. rég. sup. [OLG] Saarbrück, 20 juil. 2006, 8 U 330/05-98, ZIP 2006, p. 2029 ; D. OLZEN, « Die 
Zwangsvollstreckung in Dispositionskredite », ZZP 97, 1984, p. 1-32. 
1547 S’agissant des situations délicates pour les banques, W. SCHUSCHKE, « Die Pfändung der “offenen Kreditlinie” », 
ZIP 2001, p. 1084-1088. 
1548 CPR, règle 72.6, (2), (c) : « si le montant du compte est créditeur — (i) si le solde est suffisant pour couvrir le 
montant spécifié sur l’injonction provisoire de saisie ; (ii) le montant du solde à la date de la notification de 
l’injonction, s’il est inférieur au montant de la créance cause de la saisie ; et (iii) si la banque dispose d’un droit sur 
l’argent du compte bancaire, notamment en raison d’une convention de compensation des comptes ou autre droit, 
et si c’est le cas donner des détails sur cette convention ».  
1549 Infra, n° 653. -654. -. 
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régularisation des opérations antérieures à la saisie ; exception qui permet pourtant de parvenir 

à la détermination du juste solde saisissable. 

B. La régularisation des opérations antérieures à la saisie, une spécificité française en 
faveur d’une juste détermination du solde saisissable. 

354. - Apurement des opérations et protection d’intérêts — Le droit français prévoit tout un 

système d’apurement des opérations bancaires réalisées avant la saisie et qui seront inscrites, 

au crédit ou au débit, sur le compte après la dénonciation de la saisie. En cela, il s’agit d’une 

véritable particularité du droit français, en ce que le solde déclaré initialement ne correspond 

pas forcément au solde final, entraînant ainsi une modification de la somme attribuée au 

créancier. 

L’adoption de ces dispositions témoigne de la prise en compte des points de vue de la 

profession bancaire lors de la réforme menée en 1991. En effet, on peut constater qu’un bon 

de nombre de dispositions a été rédigé en ce sens1550. Les banquiers avaient contesté l’avant-

projet de réforme, surtout la manière dont le gouvernement voulait corriger leurs écritures 

comptables1551. En fait, la pierre d’achoppement de la réforme de la saisie-attribution des 

comptes bancaires concernait uniquement les corrections à porter au débit du compte, 

puisqu’aucun conflit d’intérêts n’existe entre le banquier tiers saisi et le créancier saisissant. 

Les banquiers obtinrent finalement la réécriture de ce texte dans un sens plus favorable à leurs 

intérêts, leur permettant de soustraire bon nombre d’opérations du solde saisissable primaire 

de la saisie1552.  

L’ensemble de ces concessions ont conduit certains auteurs à affirmer que le lobbying 

bancaire s’est montré très efficace lors de la réforme1553. Il est difficile de leur donner tort au 

regard des dispositions finales de la réforme. Ainsi, l’intérêt du créancier et celui du débiteur 

se trouvent également conjugués avec l’intérêt de l’établissement de crédit. Il nous semble 

également opportun de voir se dessiner également un principe de sécurité des transactions 

financières garanti par ce système, qui présente un bénéfice indéniable pour la confiance en 

les systèmes de paiements. 

Ce mécanisme de régularisation découle des derniers alinéas de l’article L. 162-1 du 

CPCE. L’alinéa 2 dispose que, pendant quinze jours, le solde du compte au jour de la saisie 

                                                      
1550  D’ailleurs, durant l’élaboration de la loi du 9 juillet 1991, cette disposition fut l’une des plus discutées par les 
parlementaires. 
1551 J.-L. GUILLOT et P. DUCAROIR, « Les procédures civiles d’exécution : un projet de réforme aux effets contrastés », 
Banque, no 516, mai 1991, p. 452 ; mais s’agissant des corrections à porter au débit, le projet initial du 
gouvernement n’en admettait que deux sortes : « le paiement des chèques remis à encaissement antérieurement 
à la saisie et des créances de l’établissement effectivement échues avant la saisie ». 
1552 Celles-ci sont l’objet de l’article L. 162-1 du CPCE. 
1553 Ce qui nous vaut cette remarque de MM. PERROT et THERY : « l’élaboration de l’article L. 47 [devenu CPC ex., art. 
L. 162-1] est très révélatrice du lobbying parlementaire. Officiellement, il fallait adapter le droit de l’exécution aux 
exigences du droit bancaire. En réalité, il ne s’est jamais agi que de sauvegarder — d’accroître même —, les droits 
des banques » ; R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d’exécution, op. cit., no 437, p. 442. 
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« puisse être affecté à l’avantage ou au préjudice du saisissant » par une série d’opérations 

antérieures à la saisie dont il dresse la liste (a). Par dérogation, l’alinéa 3 porte ce délai à un 

mois pour la contre-passation des effets de commerce (b). Enfin, l’alinéa 4 semble permettre, 

dans le cas où les opérations de régularisation sont défavorables au saisissant, d’imputer ces 

dernières non pas sur le solde déclaré au jour de la saisie, mais sur les remises portées au crédit 

du compte après la saisie, c’est-à-dire sur des sommes a priori non comprises dans l’assiette de 

la saisie (c). 

I. Les opérations bancaires antérieures affectant le solde saisissable. 

355. - Délai et corrections autorisées de la procédure de régularisation des opérations — Le solde 

déclaré par le banquier au jour de la saisie ne reflète pas nécessairement l’étendue exacte de 

ses obligations à l’égard de son client. Un compte en banque est une convention entre le 

banquier et son client portant sur le règlement de leurs dettes réciproques ; mais c’est aussi un 

ensemble d’écritures comptables portées sur une ardoise, un cahier, ou un fichier 

informatique. À cet égard, le problème actuel1554 est que « les écritures comptables ne sont pas 

toujours l’expression fidèle de la réalité juridique1555 ». Il peut toujours y avoir des erreurs et un 

décalage entre l’accomplissement d’une opération juridique et son inscription en compte 

bancaire peut exister.  

C’est la raison pour laquelle après la notification de la saisie-attribution, il faut — 

éventuellement — corriger le solde initial déclaré en tenant compte des opérations qui 

n’avaient pas encore été enregistrées ou qui n’avaient pas lieu de l’être. Cependant, la liste des 

opérations susceptibles d’affecter l’assiette de la saisie est limitative. Aucune autre opération, 

même prenant date antérieurement à la saisie, n’est susceptible de venir corriger le montant 

du solde déclaré le jour de la saisie : ordre de virement1556, autorisation de prélèvement, 

créance de frais bancaires, etc.1557. En outre, les frais bancaires généralement stipulés dans la 

convention du compte bancaire en cas de saisie du compte ne doivent pas être imputés sur le 

montant du solde déclaré, parce qu’ils sont consécutifs à la saisie. 

C’est le sens de l’alinéa 2 de l’article L. 162-1 du CPCE :  

« Dans le délai de quinze jours ouvrables qui suit la saisie et pendant lequel les sommes 

laissées au compte sont indisponibles, ce solde peut être affecté à l’avantage ou au préjudice 

du saisissant par les opérations suivantes dès lors qu’il est prouvé que leur date est 

antérieure à la saisie :  

                                                      
1554 Il s’agit d’une problématique présente à l’heure actuelle. Cependant, le développement des paiements en 
temps réel (carte bancaire, virements) ainsi qu’une éventuelle disparition des moyens de paiements fiduciaires 
mettront peut être un terme à ces questions ou réduiront le caractère problématique. 
1555  F. GRUA, Les contrats de base de la pratique bancaire, op. cit., no 166. 
1556 TGI Abbeville, 25 mai 1994, Rev. huissiers 1994, p. 25. 
1557 H. CROZE, « Saisie-attribution bancaire : les mystères de l’article 47 de la loi du 9 juillet 1991 », LPA 6 janv. 1993, 
no 3, spéc. n° 15, p. 73 ; C. MOULY, « Procédures civiles d’exécution et droit bancaire », in La réforme des procédures 
civiles d’exécution, RTD civ. 1993, no spécial, no 47, p. 78. 
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1 °) au crédit : les remises faites antérieurement, en vue de leur encaissement, de chèques ou 

d’effets de commerce, non encore portées au compte ;  

2 °) Au débit :  

a) L’imputation des chèques remis à l’encaissement ou portés au crédit du compte 

antérieurement à la saisie et revenus impayés ;  

b) Les retraits par billetterie effectués antérieurement à la saisie et les paiements par carte, 

dès lors que leurs bénéficiaires ont été effectivement crédités antérieurement à la saisie. » 

Le mécanisme d’apurement des opérations est cependant limité à un délai de quinze 

jours non prorogeable pour apporter toutes les corrections nécessaires au solde initial. Passé 

ce délai, le montant de la créance attribuée au créancier saisissant ne peut plus être modifié, 

hormis pour un effet de commerce qui pourrait être contre-passé. 

Quant à la conduite et l’organisation des opérations d’apurement, celles-ci sont laissées 

à l’appréciation du banquier. Dans la pratique, ce dernier va créer un « sous-compte » ou un 

compte spécial interne sur lequel il tient la comptabilité du solde déclaré afin de dissocier les 

opérations postérieures à la saisie et les nouvelles remises créditrices, appelées « l’argent 

frais », nées après la saisie1558. 

Ainsi, l’établissement peut corriger ce solde initial, au crédit (a) ou au débit (b), dans les 

limites des dispositions légales. 

a. L’inscription au crédit du solde initial d’opérations bancaires antérieures à la saisie. 

356. - Remise de chèques et d’effets de commerce – Le banquier doit ajouter au solde déclaré 

au jour de la saisie le montant des chèques remis antérieurement et encore non portés en 

compte. Cependant, en raison de la distinction entre l’inscription d’un chèque sur le compte et 

l’encaissement de celui-ci, le banquier est bien avisé d’attendre son encaissement pour 

l’inscrire. Quant à la remise avant la saisie d’un effet de commerce (lettre de change, billet à 

ordre…), il faut distinguer si l’effet est remis en paiement ou à l’escompte. Si l’effet est à 

échéance et a été remis en paiement, la solution est identique à celle du chèque : il convient 

de l’inscrire au crédit sous réserve d’encaissement. Mais si l’effet a été remis à l’escompte, le 

banquier est en droit de refuser son inscription1559. 

                                                      
1558 L’organisation matérielle de la saisie est laissée à l’initiative du banquier. En pratique, celui-ci crée un compte 
spécial, appelé « compte interne » ou « compte d’attente » ou « compte bis », sur lequel il tient la comptabilité du 
ou des soldes déclarés, de manière à bien distinguer de celle des opérations postérieures à la saisie, les remises 
nouvelles créditrices constituant ce que la pratique appelle « l’argent frais » (J.-M. CALENDINI, « La saisie-attribution 
de compte bancaire », LPA 9 févr. 1994, no 17, § 7, p. 15 ; H. CROZE, « Saisie-attribution bancaire, les mystères de 
l’article 47 de la loi du 9 juillet 1991 », LPA 6 janv. 1993, no 3, § 9). 
1559 L’escompte étant une opération de crédit : T. DEBARD, S. GUINCHARD, Lexique de termes juridiques, op.cit,  spéc. 
« Escompte », p. 454 : « Technique de mobilisation de créance par laquelle un banquier endossataire paie le 
montant de l’effet de commerce à l’endos-seur, avant l’échéance prévue par l’effet, sous déduction d’une somme 
représentant les intérêts du montant de l’effet à courir jusqu’à l’échéance ». 
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357. - Virement — Bien que l’article L. 162-1 du CPCE n’évoque pas l’hypothèse du virement, 

une telle opération vers le compte saisi peut être en cours de réalisation le jour de la saisie. Un 

virement s’analyse en une « remise de monnaie scripturale par un jeu d’écritures de compte à 

compte »1560. Mais cette remise, à la différence d’une simple remise d’espèces, s’opère en deux 

temps : une écriture au débit, à partir de laquelle l’ordre de virement devient irrévocable, et 

une écriture au crédit, à partir de laquelle le bénéficiaire du crédit peut disposer des fonds. Or 

la saisie du compte destinataire de la somme durant cet intervalle de temps n’empêche pas 

l’écriture de l’opération au crédit et donc la modification du solde dans un sens favorable au 

créancier saisissant. La Cour de cassation a statué, en ce sens, en ce que « le virement litigieux 

[ayant] été effectué au bénéfice du débiteur avant la saisie, la cour d’appel en a exactement 

déduit que la créance était née, bien qu’elle ne soit pas encore inscrite en compte1561 ».  

b. L’inscription au débit du solde initial d’opérations bancaires antérieures à la saisie. 

358. - Chèques remis à l’encaissement avant la saisie — Contrairement à la réglementation 

bancaire sur le chèque qui prévoit que celui-ci produit ses effets dès l’émission ou 

l’endossement1562, la prise en compte d’un chèque dans la régularisation des opérations n’a 

lieu que s’il a été tiré par le débiteur antérieurement à la saisie et non encore porté en compte. 

L’appréciation d’antériorité est faite au moyen de la date de remise à l’encaissement1563. Ainsi, 

la date antérieure à la saisie d’émission ou de remise au bénéficiaire est insuffisante pour 

justifier la déduction de celui-ci du solde du compte du débiteur, dès lors qu’il n’a été remis 

qu’après l’encaissement1564.  

Cependant, il se peut qu’un chèque présenté au paiement avant la saisie ne soit pas 

payé, faute d’une provision suffisante sur le compte. Pour la Cour de cassation, cette remise à 

l’encaissement, bien qu’elle ait été infructueuse, doit être prise en compte au titre des 

                                                      
1560 N. CAYROL, « Fasc. 1600-35 : Saisie-attribution . – Comptes bancaires : règles spécifiques », Jcl Procédure civile, 
2018, n°52. 
1561 Cass. 2e civ., 28 mai 2003, no 01-12.892 : Bull. civ. 2003, II, no 166, p. 140 ; D. 2004, p. 1490, obs. TAORMINA ; 
Gaz. Pal. 29 févr. 2004, p. 31, note BRENNER ; Dr. et proc. 2003, p. 371, obs. PUTMAN ; Procédures 2003, comm. 169, 
obs. PERROT ; Contra, C. Mouly, « Procédures civiles d’exécution et droit bancaire », in La réforme des procédures 
civiles d’exécution, RTD civ. 1993, no spécial, p. 77. 
1562 Cette règle porte atteinte au principe, inscrit à l’article L. 131-20 du Code monétaire et financier, du transfert 
de plein droit de la propriété de la provision du chèque dès l’endossement. Mais elle s’explique suffisamment par 
une considération de preuve : retenir la date de la remise à l’encaissement était la meilleure solution pour 
s’assurer que la date du chèque est bien antérieure à la saisie et pour déjouer l’antidate du chèque. (Voir les obs. 
crit. de C. MOULY, « Procédures civiles d’exécution et droit bancaire », in La réforme des procédures civiles 
d’exécution, RTD civ. 1993, no spécial, p. 79). 
1563 CPCE, art. L. 162-1 ; il s’agit de la présentation au paiement ; C. monét. fin., art. L. 131-34 : « la présentation à 
une chambre de compensation équivaut à une présentation au paiement ». 
1564 Cass. 2e civ., 13 févr. 2003, no 01-00.543, Bull. civ. 2003, II, no 40, p. 35 ; RDBF 2003, comm. 87, J.-M. DELLECI : 
cet arrêt rappele que la remise « à l’encaissement » signifie « à l’établissement bancaire et non au bénéficiaire » ; 
TGI Paris, JEX, 3 juill. 1995 : D. 1996, somm. p. 140 ; Rev. huissiers 1996, p. 630. 
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opérations à porter au débit du solde déclaré par la banque1565. Cette solution, a priori logique, 

forme une atteinte au droit du créancier puisque le montant du chèque peut être supérieur au 

solde déclaré, entraînant un compte débiteur et privant le créancier saisissant de toute 

possibilité de paiement sur ce compte1566.  

Au visa de l’article L. 131-37, al. 3 du CMF, la Haute juridiction a reconnu au porteur du 

chèque un « droit d’exiger le paiement jusqu’à concurrence de la provision » lorsque celle-ci est 

inférieure au montant du chèque1567. Qu’en serait-il d’un paiement partiel du chèque ? La 

chambre commerciale de la Cour de cassation affirme que le « droit d’exiger » un paiement 

partiel implique une manifestation de volonté du porteur. La doctrine de droit bancaire 

soutient cette interprétation et considère que la seule question controversée porte sur le point 

de savoir si le banquier, qui a rejeté un chèque pour défaut de provision suffisante, a le devoir 

ou non de bloquer la provision partielle au profit du porteur frustré dans l’attente d’une 

éventuelle demande de paiement partiel1568.  

Face à ces méandres, il aurait peut-être été plus clair de conditionner la soustraction du 

montant du chèque aux dispositions portant sur les effets de commerce, comme le soutient 

une jurisprudence récente de la Cour de cassation1569. Dans cet arrêt, les juges ont consacré un 

droit au paiement de la provision dès l’endossement du chèque1570, qui est dès lors opposable 

au créancier saisissant. C’est d’ailleurs le cas pour la lettre de change dont le chèque constitue 

un instrument analogue, à l’exception de sa qualité de titre payable à vue.  

359. - Cas du chèque impayé crédité avant la saisie – Dans la pratique, il est courant qu’un 

chèque soit inscrit sur le compte du client avant même que soit réalisé le transfert monétaire 

entre les établissements de crédit1571. Toutefois, si ledit chèque a été inscrit avant la saisie et 

qu’il revient finalement impayé durant le délai d’apurement des comptes, la loi autorise la 

banque à le soustraire de l’assiette de la saisie. Par analogie avec le consentement à un crédit, 

                                                      
1565 Cass. 2e civ., 7 avr. 2016, no 15-11.436 : Procédures 2016, comm. 196, obs. RASCHEL ; RDBF 2016, comm. 134, 
obs. PIEDELIEVRE ; Dr. et pr. 2016, p. 71, obs. LAUVERGNAT. 
1566 Sauf si le débiteur a par ailleurs un autre compte créditeur ouvert auprès de la même banque. 
1567 La solution n’allait pas de soi en l’espèce dans la mesure où, après la présentation au paiement et son refus 
pour défaut de provision suffisante, le porteur du chèque n’avait pas expressément demandé au banquier le 
paiement partiel auquel il a droit. Or il a été jugé que le banquier n’a pas l’obligation d’honorer les chèques à 
concurrence de la provision partielle existante « sans constater que le porteur lui en avait fait la demande : Cass. 
com., 8 mars 2005, no 02-20.348, Bull. civ. 2005, IV, no 45, p. 49 ; RDBF 2005, comm. 79, obs. CREDOT ; RTD com. 
2005, p. 571, obs. CABRILLAC). 
1568 Sur cette question doctrinale, M. CABRILLAC, « Fasc. 330 : Chèque. - paiement et défaut de paiement », JCl. 
Banque – Crédit – Bourse, 2017, no 76. 
1569 Cass. 2e civ., 7 avril 2016, précité. 
1570 C. monét. fin., art. L. 131-20. 
1571 C. monét. fin., art. L.131-26 ; Il s’agit de l’endossement à titre de procuration. Il permet ainsi l’encaissement 
du chèque par le tiré, c’est-à-dire la banque, en sa qualité de mandataire de son client. La banque peut alors 
avancer le montant du chèque en l’inscrivant sur le compte, dans l’attente de procéder aux opérations de 
vérification de la provision. Par cette méthode, elle met en place une facilité d’encaissement pour son client en 
présumant de la validité du chèque. 
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le banquier inscrit au crédit du compte le montant d’un chèque avant son encaissement sous 

condition de sa réalisation. Une nouvelle fois, un droit préférentiel a été accordé au banquier, 

dont la conséquence principale est de faire supporter le risque du chèque impayé sur le 

créancier saisissant1572. Pourtant, cette solution n’est pas sans fondement : cette inscription 

peut s’analyser comme un crédit de la banque au débiteur conditionné au paiement du chèque. 

Cette réponse est toutefois critiquable : d’une part, le caractère rétroactif de la condition 

résolutoire interdit au banquier d’être titulaire d’une créance de remboursement du crédit, 

« née à son profit après la saisie » et, d’autre part, les ouvertures de crédit sont, en principe, 

insaisissables. Il s’agit là d’une concession au droit bancaire obtenu par les établissements de 

crédit. Certes, cette solution est pratique, mais il est regrettable de faire « payer » au créancier 

les choix opérés par l’établissement de crédit. 

360. - Retrait par billetterie – Les retraits d’argent auprès d’un distributeur automatique ne sont 

pas forcément1573 reportés de manière instantanée au débit du solde du compte. Il est donc 

opportun que l’article L. 162-1 du CPCE précise que les retraits antérieurs à la saisie doivent 

être soustraits de l’assiette de la saisie. En revanche, les retraits effectués postérieurement à 

la saisie sont inopposables au créancier. Peu importe que le banquier doive finalement payer 

au créancier saisissant davantage que le solde restant sur le compte : c’est à lui d’empêcher 

son client d’utiliser sa carte de retrait… en somme, l’établissement de crédit doit bloquer la 

carte bancaire. 

361. - Paiement par carte bancaire à débit immédiat ou différé – Dans le cas de paiements 

antérieurs à la saisie au moyen d’une carte bancaire, il convient de distinguer selon le type de 

carte bancaire : à débit immédiat ou différé. 

Dans le premier cas, la soustraction des paiements par carte à débit immédiat est 

conditionnée à la réalisation, avant la saisie, par la banque d’un ordre de paiement du débiteur. 

Tant que le banquier n’a pas procédé au paiement, il n’y a pas lieu de déduire celui-ci du solde. 

Ainsi, le fait que le débiteur ait utilisé sa carte avant la saisie n’a pas d’importance1574, c’est le 

paiement réalisé par le banquier qui compte, et ce même si l’opération n’est pas encore inscrite 

en compte et qu’elle ne soit pas sur son relevé. Si l’opération n’est pas déduite, elle ne sera 

honorée que lorsque cessera l’indisponibilité du compte consécutive à la saisie et à la condition 

qu’il soit approvisionné, ce qui démontre le risque du paiement par carte bancaire.  

                                                      
1572 R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d’exécution, op. cit., no 456, p. 457. 
1573 Cela dépend si le retrait est effectué auprès d’un distributeur d’une agence de son réseau bancaire ou d’un 
établissement de crédit concurrent. 
1574 H. CROZE, « La loi no 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution : les règles 
spécifiques aux différentes mesures d’exécution forcée et mesures conservatoires », JCP(G) 1992, I, p. 3585 ; 
R. MARTIN, « La carte de paiement et la loi ou la puce maltraitée », D. 1992, chron. p. 277. 
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Quant aux effets du paiement par carte bancaire à débit différé, ils font l’objet d’un 

débat doctrinal1575 entre les auteurs du droit de l’exécution et ceux du droit bancaire. 

Si l’on suit la théorie dite du débit différé du compte1576 : 

« Il en résulterait, en cas de saisie-attribution […], que l’assiette des droits des créanciers 

devrait être déterminée en fonction non seulement du solde disponible existant, mais aussi 

des créances en attente d’y entrer. Les créances différées du client seraient déjà réservées 

au banquier et les créances différées du banquier réduiraient l’assiette de la saisie des 

créanciers. Mais si on la pousse au bout de sa logique, l’idée de garantie rétablit le principe 

de l’indivisibilité du compte. Aucun solde provisoire n’est plus saisissable, puisqu’il 

participe de la garantie des créances à venir du banquier »1577.  

C’est d’ailleurs sur ces mêmes notions d’universalité et d’indivisibilité que la 

jurisprudence a refusé, jusqu’en 1973, la saisie des créances nées d’un compte courant1578.  

D’un autre côté, même si l’on écarte cette théorie, on ne peut contester le fait que la 

créance de la banque naît sitôt que le bénéficiaire de l’ordre de paiement est payé. La question 

est de savoir si le banquier peut opposer ce paiement au créancier saisissant. La convention 

bancaire portant sur le débit différé prévoit que cette créance de la banque n’est pas encore 

exigible, ce qui explique d’ailleurs l’absence d’inscription immédiate de l’opération en compte. 

Ainsi, la soustraction de cette créance serait une forme de compensation pour les dettes 

connexes entre cette créance et le solde du compte bancaire existant. Mais si la condition de 

connexité est remplie, il en manque une fondamentale : la réciprocité. Après la saisie, c’est-à-

dire après l’attribution de la créance au saisissant, le banquier est en effet devenu débiteur 

d’une somme d’argent envers le créancier saisissant et il ne lui est pas possible d’opposer 

devant le juge la compensation avec une créance qu’il a sur un autre débiteur. 

En réalité, aucun autre argument ne paraît justifier la soustraction du montant des 

sommes payées en vertu d’un ordre de paiement donné au moyen d’une carte à débit différé. 

                                                      
1575 Selon MM. PERROT et THERY : une distinction aurait néanmoins dû être faite entre les deux types de cartes, à 
paiement immédiat ou différé. Dans le premier cas, il est légitime que le banquier puisse demander sans délai le 
remboursement. Mais s’il s’agit d’une carte à débit différé, on voit que le texte confère à la banque l’avantage de 
pouvoir exercer contre son client un recours immédiat, alors que ce dernier a payé pour que son compte ne soit 
pas débité lors de l’achat. La régularisation dans ce cas, n’est plus seulement comptable. Elle est, pour le banquier, 
source d’un droit préférentiel dont on n’aperçoit guère le fondement (R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles 
d’exécution, op. cit., no 455, p. 456-457). Mais pour M. CREDOT, cette solution « peut s’autoriser de la notion de 
différé de compte. L’établissement bancaire émetteur de la carte, dans le cas de carte dite à débit différé, débite 
le client généralement en fin de mois du montant de ses achats payés au moyen de la carte. Pour autant, il faut 
considérer que dès avant cette date la créance de la banque est affectée au compte où elle figure au différé. À la 
fin du mois, elle passera ainsi du différé au disponible du compte » (J.-F. CREDOT, « Les aspects bancaires de la loi 
du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution », LPA 24 avr. 1992, no 35, p. 2). 
1576 J.-L. RIVES-LANGE, « Le différé du compte courant, partie distincte du disponible », JCP(G) 1969, I, p. 2289 ; 
R. BONHOMME, « Reconnaissance ou négation du différé du compte courant ? », in Mélanges Christian MOULY, 1998, 
Paris, Litec, p. 275 et s. 
1577 F. GRUA, Les contrats de base de la pratique bancaire, op. cit. note, no 159. 
1578 Ancienne jurisprudence : Cass. civ., 24 juin 1903, D. 1903, 1, p. 472 ; Cass. civ., 23 janv. 1922, D. 1925, 1, p. 72 ; 
S. 1923, 1, p. 225, note ESMEIN ; Solution abandonnée depuis Cass. com., 13 nov. 1973, n°70-14374 et n° 71-10478,  
Bull. com. 1973, IV, no 325, p. 290 ; RTD com. 1974, p. 136, obs. CABRILLAC ; RTD civ. 1974, p. 675, obs. PERROT ; J.-
L. RIVES-LANGE, « la saisissabilité du compte courant », D. 1974, chron. p. 101. 
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Même si l’on est tenté de voir la convention de débit différé comme une convention de crédit, 

il faut rappeler que ce n’est pas le débiteur qui est créancier puisque l’ordre de paiement a par 

hypothèse déjà été honoré : c’est le banquier qui est créancier du remboursement de la part 

du débiteur dont le crédit est d’ores et déjà consommé. Il serait utile que le législateur se 

penche sur cette différence de traitement1579, puisque même la jurisprudence de fond n’a 

apporté aucune évolution à ces questions. Cette lacune normative conforte ainsi la thèse du 

« droit préférentiel » au profit de la banque. 

362. - Cas des opérations réalisées le jour même de la saisie — Lorsque les opérations à porter 

au débit ou au crédit du compte sont réalisées, le même jour que la saisie, jurisprudence et 

doctrine s’affronte sur ses conséquences. Un arrêt de la cour d’appel de Paris a jugé que ces 

opérations étaient sans effet1580. Or la doctrine soutient majoritairement qu’il convient de tenir 

compte de l’heure, en se fondant sur l’heure indiquée sur l’acte de saisie1581 à laquelle les 

opérations litigieuses ont été accomplies dans la journée. Selon ce point de vue, la banque doit 

ventiler les opérations de la journée selon qu’elles ont eu lieu avant ou après la saisie pour 

déterminer l’assiette de la saisie1582. Cette opération est possible puisque l’heure des 

opérations bancaires (retrait et carte de paiement) est enregistrée par les outils numériques. 

D’ailleurs, cette solution nous semble être la plus juste : à l’heure où les transactions tendent à 

être inscrites en temps réel, il est logique de prendre en compte l’heure de la saisie, notamment 

par son report sur l’acte de saisie. D’ailleurs, la signification électronique va permettre de régler 

en partie ce problème puisque l’heure de la signification pourra être reportée sur l’acte de 

saisie sans difficulté. 

Une difficulté doit toutefois être signalée : la détermination du moment de remise d’un 

chèque. Il semble préférable d’accorder à l’acte de saisie une présomption favorable au 

créancier. Ainsi, en cas de doute sur l’heure de la remise du chèque, les chèques créditeurs du 

compte seront considérés comme antérieurs à la saisie et les chèques débiteurs du compte 

comme postérieurs à celle-ci1583.  

                                                      
1579 Contra S. PIEDELIEVRE, Procédures civiles d’exécution, 2015, Economica, spéc. no 498. 
1580 Paris, 15 oct. 1998, Gaz. Pal. 2000, somm. p. 877. 
1581 L’heure de la saisie figure en principe sur le procès-verbal de l’huissier (CPCE, art. R. 211-1, al. 3 : « l’acte indique 
l’heure à laquelle il a été signifié »). 
1582 R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d’exécution, op. cit., no 389, p. 392-394 ; H. FRANÇOIS-MARSAL, « La 
saisie-attribution et le banquier tiers saisi », LPA 6 janv. 2003, no 3, p. 74. 
1583 E. de LEIRIS, « Chapitre 923. Effets de la saisie-attribution », in S. GUINCHARD et T. MOUSSA (dir.), Droit et pratique 
des voies d’exécution, op. cit., spéc. no 923-41, p. 1035-1036. 
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c. Le cas de la contre-passation des effets de commerce escomptés par l’établissement 
de crédit. 

363. - Contre-passation des effets de commerce et saisie en compte bancaire – L’alinéa 3 de 

l’article L. 162-1 du CPCE prévoit, par dérogation au délai prévu à l’alinéa deux, que les « effets 

de commerce remis à l’escompte et non payés à leur présentation ou à leur échéance lorsqu’elle 

est postérieure à la saisie peuvent être contre-passés dans le délai d’un mois1584 qui suit la 

saisie ». Ainsi, le montant du solde est susceptible d’être réduit par le montant de l’escompte 

accordé par l’établissement de crédit avant la saisie.  

Cependant, cette déduction est conditionnée à l’absence de paiement de l’effet de 

commerce lors de sa présentation ou à son échéance quand elle est postérieure à la saisie. Le 

droit de la saisie en compte bancaire s’articule, une nouvelle fois, avec le droit bancaire. Une 

vraie différence de traitement se réalise entre les lettres de change tirées à vue, payables à leur 

présentation, et les traites tirées à un certain délai de vue ou de date ou à jour fixe, payables à 

leur échéance1585. Dans ce dernier cas, il semble impossible de savoir si la lettre de change sera 

payée et donc déduite du solde déclaré, lorsque l’échéance de l’effet de commerce a lieu dans 

le mois suivant la notification de la saisie au tiers saisi. Comment s’articule alors la contre-

passation des effets de commerce avec la saisie en compte ? Si lors de l’échéance, le tiré 

accepte la présentation de la lettre, le droit cambiaire prend place sans aucun effet sur le solde. 

En effet, la provision semble suffisante pour honorer l’effet de commerce. En revanche, en cas 

de refus d’acceptation du titre, le Code du commerce prévoit que cela « entraîne de plein droit 

la déchéance du terme aux frais et dépens du tiré »1586. Cela permet ainsi la possible déduction 

du montant de l’escompte de l’assiette de la saisie. 

Cette solution pratique témoigne encore de l’importance d’articuler le droit bancaire et 

le droit de l’exécution. Là encore, l’établissement de crédit bénéficie d’un important privilège, 

puisque les risques inhérents à l’escompte se trouvent être supportés par le créancier 

saisissant1587. Cette solution est d’autant plus surprenante que cette soustraction est interdite 

lorsqu’il s’agit d’une procédure collective envers le débiteur1588, qui protège pourtant aussi 

l’ensemble des créanciers. Les établissements de crédit bénéficient donc, en France, d’un 

avantage supplémentaire, puisqu’ils sont parvenus à faire transférer les risques de leurs 

opérations sur les effets de commerce sur la tête du créancier saisissant lors d’une saisie en 

compte. 

                                                      
1584 Le délai pour soustraire le montant de l’escompte des effets de commerce est, non pas de quinze jours, comme 
en matière de chèques impayés, mais d’un mois, de sorte que ce délai se compte de quantième à quantième et 
non par jours ouvrables. 
1585 C. com., art. L. 511-22. 
1586 C. com., art. L. 511-15, al. 10. 
1587 R. PERROT et Ph. THÉRY, Procédures civiles d’exécution, op. cit., no 456, p 457. 
1588 G. RIPERT et R. ROBLOT, Traité de droit commercial, tome 2, par M. GERMAIN et P. DELEBECQUE, 17e éd., 2014, LGDJ, 
spéc. no 2353. 
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II. Le sort des sommes inscrites au crédit du compte bancaire après la signification de la 
saisie. 

364. - L’article L. 162-1, al. 4 du CPCE : une rédaction maladroite ou intentionnelle ? 

— Déroutant, surprenant, obscur… tels sont les qualificatifs qui ressortent de la lecture de 

l’alinéa 4 de l’article L. 162-1 du CPCE :  

« Le solde saisi attribué n’est diminué par ces éventuelles opérations de débit et de crédit que 

dans la mesure où leur résultat cumulé est négatif et supérieur aux sommes non frappées par la saisie 

au jour de leur règlement ». 

 

La doctrine critique de manière unanime la rédaction de ce texte1589 ; et pour cause, il 

suffit de voir les multiples interprétations susceptibles de naître de sa lecture. Il est disposé que 

les opérations antérieures à la saisie ne soient imputées sur le solde déclaré par la banque qu’à 

deux conditions. Il faut, premièrement, que « leur résultat cumulé » soit négatif, c’est-à-dire 

que la somme des opérations au débit est supérieure à la somme des opérations au crédit et, 

deuxièmement, que ce résultat négatif soit « supérieur aux sommes non frappées par la saisie ». 

Rien qu’avec la première condition, les questions fusent : faut-il comprendre que si le 

résultat cumulé des opérations n’est pas négatif, mais positif, alors le solde déclaré ne doit pas 

être modifié ? Autrement dit, la prise en compte des opérations en cours ne doit-elle profiter 

qu’au débiteur et jamais au créancier ? La doctrine est partagée sur cette interprétation. 

Certains s’inscrivent en accord avec celle-ci1590 et voient, dans sa codification, leur point de vue 

conforté1591. S’il s’agit de l’exact sens du texte, nous ne pouvons que nous montrer en sa 

défaveur. Le respect du droit des créanciers est annihilé face au débiteur qui bénéficie tout de 

même du régime d’apurement des opérations bancaires. On ne sait sur quel fondement repose 

une telle interprétation qui est source d’un réel déséquilibre entre les parties. 

                                                      
1589 la formule de l’article L. 162-1 du Code des procédures civiles d’exécution n’est pas particulièrement claire » 
(R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d’exécution, op. cit., no 458, p. 458-459) ; texte « rédigé d’une façon très 
confuse » (J.-B. et M. DONNIER, Voies d’exécution et procédure de distribution, op. cit., no 1043) ; « disposition dont 
la clarté n’est pas la qualité première » (S. PIEDELIEVRE, Procédures civiles d’exécution, op. cit., no 499) ; « algorithme 
hermétique » (H. CROZE, « Saisie-attribution bancaire, les mystères de l’article 47 de la loi du 9 juillet 1991 », LPA 
6 janv. 1993, no 3, § 17), etc. 
1590 C’est l’interprétation que soutiennent MM. Jean-Baptiste et Marc Donnier : « en dépit de la formule employée 
par l’alinéa 2 de cet article 47 [CPC ex., art. L. 162-1] selon laquelle le solde du compte saisi peut être affecté à 
l’avantage ou au préjudice du saisissant (donc au crédit ou au débit), qui pourrait laisser croire que l’assiette de la 
saisie peut être éventuellement accrue par des opérations en cours créditrices, en réalité il n’en est rien puisque cet 
alinéa 4 prévoit que seul est pris en compte un solde négatif. Les opérations créditrices ou débitrices doivent toutes 
être comptabilisées mais seul un éventuel solde débiteur est pris en compte » (Voies d’exécution et procédures de 
distribution, op. cit., no 1043 ; en ce sens également, H. CROZE, « Saisie-attribution bancaire, les mystères de 
l’article 47 de la loi du 9 juillet 1991 », LPA 6 janv. 1993, no 3, § 11 ; S. PIEDELIEVRE, Procédures civiles d’exécution, 
2015, Economica, no 499). 
1591 Selon M. de Leiris, la codification de l’article 47 de la loi du 9 juillet 1991 (devenu CPC ex., art. L. 162-1) est 
venue conforter cette analyse, l’alinéa 8 de cet article mentionnant « désormais que “le solde saisi attribué […] est 
diminué” plutôt qu’“affecté” » : E. de LEIRIS, « Chapitre 923. Effets de la saisie-attribution », in S. GUINCHARD et T. 
MOUSSA (dir.), Droit et pratique des voies d’exécution, op. cit., spéc. no 923-71, p. 1038-1039. 
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À ce titre, MM. Perrot et Théry parlent d’une formule obscure, mais également fausse : 

« Le texte laisse entendre que le créancier ne voit ses droits affectés que si le solde des 

opérations de régularisation est négatif. La formule n’est pas exacte. On peut imaginer en effet 

que le montant des opérations de régularisation soit positif parce que ces dernières sont des 

remises en compte. Le solde, comme le précise l’alinéa deux, sera affecté à l’avantage du 

saisissant »1592. En effet, une telle lecture pallie les imperfections de l’alinéa 21593. Cela revient 

à supposer que le résultat globalement négatif des opérations en cours ne soit pas une 

condition de la correction du solde, mais seulement une hypothèse spécifique sur laquelle s’est 

penché le législateur. 

Si cette interprétation nous paraît juste, il est toutefois nécessaire que la loi vienne 

apporter des éclaircissements afin que cet alinéa prenne en compte les deux situations et 

mette un terme à cette contradiction entre ces deux alinéas de l’article L. 162-1 du CPCE. De 

ce fait, même si le résultat cumulé des opérations en cours est globalement négatif, les droits 

du saisissant n’en seront affectés que si ce passif est « supérieur aux sommes non frappées par 

la saisie ». Encore faut-il définir ce que vise cette notion… 

365. - Problématiques de la notion de « sommes non frappées par la saisie » – La notion de 

« sommes non frappées par la saisie » est susceptible de deux interprétations. 

La plus courante1594 est que « les sommes non frappées par la saisie » désignent 

l’excédent du solde1595 par rapport au montant de la saisie. Ainsi, la disposition signifie que 

lorsqu’une saisie est pratiquée sur un compte où il y a plus d’argent que ce qui est nécessaire 

pour payer le créancier, les soustractions apportées au solde déclaré le jour de la saisie n’auront 

aucune incidence si elles sont moindres que l’excédent1596. Le problème est donc l’utilité de 

cette disposition, hormis dire « qu’il vaut mieux vaut un compte sur lequel il y a assez d’argent 

qu’un compte sur lequel il n’y en a pas assez… ». Mais aucun élément ne permet véritablement 

d’apporter une interprétation claire, si bien que certains auteurs qualifient cette disposition 

comme un « raté législatif, dans la catégorie des textes qui n’apportent strictement rien ». 

                                                      
1592 R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d’exécution, op. cit. no 458, p. 458-459. 
1593 CPCE, art L. 162-1, al. 2 : « Dans le délai de quinze jours ouvrables qui suit la saisie et pendant lequel les sommes 
laissées au compte sont indisponibles, ce solde peut être affecté à l’avantage ou au préjudice du saisissant par les 
opérations suivantes dès lors qu’il est prouvé que leur date est antérieure à la saisie : 1o) au crédit : les remises 
faites antérieurement, en vue de leur encaissement, de chèques ou d’effets de commerce, non encore portées au 
compte ; 2o) Au débit : a) L’imputation des chèques remis à l’encaissement ou portés au crédit du compte 
antérieurement à la saisie et revenus impayés ; b) Les retraits par billetterie effectués antérieurement à la saisie et 
les paiements par carte, dès lors que leurs bénéficiaires ont été effectivement crédités antérieurement à la saisie  ». 
1594 En ce sens, DONNIER, op. et loc. cit. ; CROZE, op. et loc. cit. ; G. COUCHEZ, Voies d’exécution, 8e éd., 2005, Armand 
Colin, no 251 ; C. LEFORT et L. BOUDOUR, « Saisie-attribution », Rép. proc. civ. Dalloz, 2016 (mise à jour 2020), no 335. 
1595 Par exemple, si la saisie est pratiquée pour 1000 sur un compte créditeur de 1700, l’expression « sommes non 
frappées par la saisie » désigne les 700 de différence : c’est ce que l’on appelle les sommes « relativement 
indisponible suite à la saisie-attribution ». 
1596 Par exemple, pour le créancier, peu importe qu’il faille soustraire 500 d’opérations en cours s’il a pratiqué une 
saisie de 1 000 sur un compte de 1700 : 1700-500 = 1200. Il reste encore assez d’argent pour le satisfaire. 
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Une autre interprétation pourrait être faite : cette notion désignerait les sommes 

accroisant le solde du compte, c’est-à-dire les sommes portées au crédit du compte après la 

saisie1597. En effet, il est incontestable que ces dernières ne sont pas frappées par la saisie, 

puisque postérieures. 

Ainsi, si l’on retient cette dernière interprétation, il faut en déduire que dans le cas où 

le compte n’est pas suffisamment provisionné pour désintéresser le créancier et que les 

opérations de régularisation viennent réduire le montant du solde déclaré initialement, il serait 

alors permis d’imputer la régularisation sur les sommes portées au crédit postérieurement à la 

saisie. Cela déroge partiellement au principe de la saisie des biens actuels du patrimoine du 

débiteur [au moment de la saisie], à l’exclusion des biens à venir1598. Cette position, soutenue 

par certains auteurs1599, rappelle quelque peu la théorie bancaire du différé de compte, qui 

permet d’affecter à la garantie des dettes présentes des créances à venir, à la différence près 

que le différé de compte est favorable au saisissant.  

Si théoriquement l’intérêt du créancier est d’être satisfait et celui du débiteur de 

satisfaire au plus vite son créancier, se pose alors plusieurs questions dans la conduite d’une 

régularisation du solde saisissable, où l’intérêt protégé n’est plus aussi saillant : faut-il accepter 

que des rentrées post-saisies (engagée ou non avant) soient insérées dans l’assiette de la 

saisie ? Si oui, jusqu’à quelle date ? Le temps des opérations d’apurement ? Quel délai appliqué : 

15 jours ou 1 mois ? La rédaction imparfaite de l’alinéa 4 de l’article L. 162-1 du CPCE conduit à 

des interprétations contradictoires tout aussi fortes. Elle pose aussi nombre de questions sur 

son objectif : contient-elle une dérogation équitable au principe général du droit des saisies 

selon lequel l’assiette de la saisie est limitée au patrimoine du débiteur dans l’état où il se 

trouve au jour où elle est réalisée ? N’est-ce pas une interprétation de la loi telle que l’on 

aimerait qu’elle soit plutôt que telle qu’elle est ? À partir de quel moment, la théorie du différé 

n’est-elle plus un système exclusivement favorable aux banquiers ? Que dirait de cette 

interprétation un autre créancier du débiteur ayant opéré ultérieurement une saisie sur le 

même compte et faisant valoir ses droits sur les remises portées au crédit et non compris dans 

l’assiette de la saisie du premier créancier ? 

                                                      
1597 En ce sens, R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d’exécution, op. cit. no 459, p. 459-461 ; Contra, C. MOULY, 
« Procédures civiles d’exécution et droit bancaire, in La réforme des procédures civiles d’exécution », RTD civ. 
1993, no spécial, no 53, p. 81 ; J.-M. DELLECI, La réforme des procédures civiles d’exécution. Son application aux 
opérations de banque, 2e éd., 1997, Paris, Banque édition, p. 236. 
1598 L’exemple d’une saisie pratiquée pour 120 sur un compte de 100. Au jour de la saisie, il n’y a donc pas assez 
d’argent pour désintéresser le créancier. Des opérations de régularisation viennent réduire le montant du solde 
déclaré pour 60. Mais dans le même temps, c’est-à-dire postérieurement à la saisie, le compte est crédité de 80. 
Selon eux, il convient dans un tel cas de considérer le solde global : 100 + 80 = 180 ; de lui imputer les opérations 
en cours : 180-60 = 120 ; enfin, d’attribuer au créancier les 100 déclarés initialement et de laisser les 20 restants 
au débiteur. 
1599 Cette solution est soutenue par MM. Perrot et Théry, en ce qu’elle « assure l’effectivité des droits du créancier 
saisissant : il serait en effet choquant que le débiteur puisse librement disposer des sommes portées au crédit du 
compte après la saisie, alors qu’en vertu des règles de fonctionnement du compte, elles ont vocation à répondre 
des opérations débitrices qu’il a effectuées » ; v. R. PERROT ET PH. THÉRY, loc. cit. 
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Il serait temps que le législateur apporte des précisions sur le sens clair de cet article, 

car soit il n’a aucune utilité, soit son objectif est remis en cause dans sa lettre depuis sa création. 

Dans l’un ou l’autre cas, cela ne participe pas à l’effectivité du droit de l’exécution. 

366. - Spécificité française et défense d’autres intérêts juridiques —Le régime français 

d’apurement des opérations bancaires antérieures à la saisie est donc très développé. Celui-ci 

a une influence importante sur la détermination du solde saisissable français. Par son existence, 

il forme une véritable spécificité, en comparaison du droit anglais et du droit allemand, qui est 

susceptible de réduire les droits du créancier en protégeant d’autres intérêts. En premier lieu, 

l’intérêt de l’établissement de crédit est préservé. En tant qu’intermédiaire dans les opérations 

bancaires, le législateur a cherché à le protéger, parfois en dérogeant aux règles du droit 

bancaire, afin que l’exécution forcée ne lui cause aucune difficulté. C’est peut-être une forme 

de « récompense » en raison du rôle d’auxiliaire d’exécution. Mais un second intérêt semble 

être également préservé en filigrane : la préservation de la confiance et la sécurité des 

transactions financières. Pour autant, nous sommes bien obligés d’observer que la France a fait 

le choix de protéger des créanciers vis-à-vis d’autres, alors que l’Allemagne et l’Angleterre 

maintiennent toujours l’égalité des créanciers en laissant le droit commun régler ces questions, 

notamment par le biais des règles de responsabilité civile. 

Ces opérations de détermination du solde saisissable, et ce malgré leur complexité, sont 

nécessaires pour parvenir à la dernière étape de la saisie : son dénouement par le transfert 

concret de la créance objet de la saisie dans le patrimoine du débiteur. 

 Un dénouement distinct selon l’objet de la saisie en compte bancaire. 

367. - Phase finale de la saisie en compte bancaire — La dernière étape est le dénouement de 

la saisie, c’est-à-dire la phase de transfert de la créance saisie vers le patrimoine du créancier. 

Selon l’actif saisi (créance de somme d’argent ou valeur mobilière), la procédure n’est pas la 

même. Il convient d’aborder en premier la clôture d’une saisie en compte bancaire de créance 

monétaire sera traitée (I) puis celle en compte-titres (II). 

A. Le dénouement convergent de la saisie de créances de somme d’argent en compte 
bancaire. 

368. - Concernant la saisie en compte bancaire de créances monétaires, les différences entre 

les droits nationaux en matière d’effet principal de la saisie conduisent à des divergences quant 

au transfert de la créance saisie vers le patrimoine du créancier saisissant. En France, le 

dénouement se caractérise par la fin du différé de paiement de la créance attribué au créancier 

(A), tandis que l’Allemagne accepte deux types de transfert de la créance saisie : recouvrement 

(Überweisung zur Einziehung) et paiement (Überweisung zur Zahlung) (B). Enfin, le transfert 
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anglais de la créance se réalise avec la conversion par le juge de l’injonction provisoire de saisie 

(interim thid party debtor) en injonction finale de saisie (final third party debtor) (C). 

I. Le paiement différé de la créance saisie en France. 

369. - L’extinction de différé de paiement articulé avec la contestation de la saisie — Le transfert 

de la créance saisie emporte l’obligation au tiers saisi de payer au créancier saisissant les 

sommes qu’il doit au débiteur dans la limite de la créance cause de la saisie. Cette obligation 

obéit aux modalités et sanctions suivantes.  

Tout d’abord, celui qui a reçu le paiement, généralement l’huissier de justice, en donne 

quittance au tiers saisi et informe le débiteur. Cela entraîne ainsi l’extinction de l’obligation du 

débiteur et celle du tiers saisi dans la limite des sommes versées1600. 

Tant que le créancier n’a pas été payé, il conserve ses droits à l’encontre du débiteur 

saisi sauf si le défaut de paiement est imputable à sa négligence. Dans ce cas, il perd ses droits 

à l’encontre de son débiteur et cela à concurrence des sommes dues par le tiers saisi1601. Le 

créancier saisissant doit donc être diligent et, en cas de refus de paiement du tiers saisi, porter 

la contestation devant le juge de l’exécution qui peut alors lui délivrer un titre exécutoire contre 

le tiers saisi1602. 

Mais cette sanction n’est applicable qu’à partir du moment où l’obligation de paiement 

du tiers saisi devient exigible à l’égard du créancier saisissant. Or le paiement de la créance 

saisie est différé d’un mois afin de permettre au débiteur de soulever d’éventuelles 

contestations. Ainsi, l’obligation de paiement naît à un moment différent selon que le débiteur 

élève ou non une contestation de la saisie. 

370. - Absence de contestation et paiement : renonciation ou certificat de non-contestation — 

Tout d’abord, le débiteur peut renoncer expressément à soulever une contestation. Dès lors 

que la renonciation est constatée par écrit, le paiement peut intervenir immédiatement1603. 

Dans le cas contraire, le paiement ne peut intervenir qu’à la fin du délai de contestation, c’est-

à-dire lors de la présentation au tiers saisi d’un certificat de non-contestation.  

Auparavant, ce certificat était délivré exclusivement par le greffe du tribunal du juge de 

l’exécution. Mais en raison de la surcharge des greffes, cette formalité était accomplie avec 

beaucoup de retard. C’est la raison pour laquelle le décret du 18 décembre 19961604 avait 

introduit deux innovations : aujourd’hui, la contestation formée par le débiteur doit être 

dénoncée le jour même à l’huissier de justice ayant pratiqué la saisie. L’absence de cette 

                                                      
1600 CPCE, art. R. 211-7. 
1601 CPCE, art. R. 211-8. 
1602 CPCE, art. R. 211-9. 
1603 CPCE, art. R. 211-6, al. 2. 
1604 Décret n° 96-1112 du 18 décembre 1996 portant réglementation de l’activité des personnes procédant au 
recouvrement amiable des créances pour le compte d’autrui, JORF n°296, 20 déc. 1996, p. 18810. 
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dénonciation permet à l’huissier de calculer le délai et d’établir, au même titre que le greffe du 

tribunal, le certificat de non-contestation permettant d’obtenir le paiement du tiers saisi1605. 

371. - Existence d’une contestation — Paiement différé et paiement provisionnel — Lorsque le 

débiteur a contesté la saisie, le paiement est différé jusqu’à la décision du juge de l’exécution. 

Le paiement ne peut alors intervenir qu’à la présentation au tiers saisi de la décision rejetant la 

contestation, préalablement notifiée au débiteur1606. 

Toutefois, la procédure de contestation a un effet suspensif sur le paiement. Un tel effet 

pourrait inciter le débiteur à former une contestation dans un but purement dilatoire alors qu’il 

ne dispose pas de moyens de défense sérieux à faire valoir. Pour lutter contre ce détournement 

de procédure, le juge de l’exécution, saisi de la contestation, peut autoriser un paiement 

provisionnel « pour la somme qu’il détermine »1607. Cependant, deux hypothèses sont à 

distinguer1608 : d’une part pour la fraction non contestée de la dette, le juge peut donner effet 

à la saisie et sa décision est exécutoire sur minute ; le paiement peut donc intervenir dans cette 

limite sans délai ; d’autre part, pour la fraction contestée, le juge peut ordonner le paiement 

d’une somme qu’il détermine s’il apparaît que les contestations ne sont pas sérieuses. Enfin, le 

juge peut subordonner le paiement à la constitution de garanties par le créancier. Enfin, la 

décision du juge sur ces questions n’est pas revêtue de l’autorité de la chose jugée, ce qui lui 

permettra de revenir sur cette appréciation lors d’une contestation portant sur le fond. 

II. Le choix du créancier entre recouvrement et paiement de la créance saisie en 
Allemagne. 

372. - Distinction de procédures – En Allemagne, le créancier a deux options pour obtenir le 

transfert de la créance saisie dans son patrimoine : soit un transfert par recouvrement de la 

créance saisie (Überweisung zur Einziehung) (a), soit un transfert par paiement (Überweisung 

an Zahlungs statt) (b). Ces deux méthodes ont des conséquences fondamentalement 

différentes quant à leur effet pour le créancier.  

Dans le cas d’un transfert par paiement, la créance saisie est considérée comme 

transférée de la même manière qu’une cession de créances (Abtretung1609) au profit du 

créancier saisissant. Cela implique que le transfert de la créance saisie entraîne la pleine 

satisfaction du créancier, du fait de l’existence de la créance saisie et non de sa valorisation 

monétaire1610. Cette conséquence d’« état satisfait du créancier » entraîne alors la fin de la 

procédure d’exécution forcée. Dès lors, s’il s’avère que le tiers saisi ne peut pas ou ne veut pas 

payer le créancier, ce dernier ne peut pratiquer une mesure d’exécution forcée sur d’autres 

                                                      
1605 CPCE, art. R. 211-6, al. 1. 
1606 CPCE, art. R. 211-13. 
1607 CPCE, art. R. 162-2. 
1608 CPCE, art. R. 211-12. 
1609 BGB, § 398 ; H. BROX, W.-D. WALKER, Allgemeines Schuldrecht, 44e éd., 2020, Munich, Beck éd., spéc. § 34, 
p. 418-432. 
1610 ZPO, § 835, al. 2 ; BGB, § 364, al. 1. 



Partie I. La saisie en compte bancaire : un droit à l’exécution encadré par une procédure protectrice du débiteur  

TITRE II.  L’exécution forcée en compte bancaire : une procédure garante des équilibres à préserver 

294 

éléments du patrimoine du débiteur saisi, puisque celui-ci est considéré comme libéré de son 

obligation vis-à-vis du créancier. Bien que le créancier ne supporte pas de risque lié à l’existence 

de la créance, il est tout de même soumis à la capacité (ou parfois à la volonté) de paiement du 

tiers saisi.  

Dans le cas d’un transfert par recouvrement, il s’agit véritablement du transfert de la 

somme saisie (créance saisie) vers le patrimoine du créancier, à l’instar du droit français. En 

effet, le débiteur est seulement libéré de son obligation pour le seul montant de la créance 

saisie. Le créancier conserve ainsi ses droits s’il n’est pas entièrement satisfait, c’est-à-dire si la 

créance constatée dans le titre exécutoire n’est pas intégralement payée par la créance saisie.  

Cette description des effets généraux du transfert par paiement explique les raisons 

pour lesquelles le transfert par recouvrement est majoritairement conseillé dans la pratique ; à 

tel point qu’en cas de doute sur le choix fait par le créancier, le juge considère que ce choix doit 

être interprété comme celui d’un transfert de la créance saisie par recouvrement. 

a. Le transfert par recouvrement de la créance objet de la saisie (Einziehung).  

373. - Portée de la procédure — Par le transfert par recouvrement (Einziehung), la créance 

saisie n’est pas, à proprement parler, cédée au créancier saisissant. En effet, le débiteur saisi 

reste toujours le détenteur de celle-ci. Mais le créancier saisissant est autorisé à recouvrer la 

créance1611, c’est-à-dire à recouvrer une somme d’argent qui constitue le solde bancaire 

(créance saisie). Avec le transfert par recouvrement, le créancier saisissant n’est pas 

obligatoirement intégralement satisfait par la somme transférée : en effet, la créance saisie 

peut être moindre que la créance constatée dans le titre exécutoire. En cela, le transfert par 

recouvrement n’éteint pas forcément le droit à l’exécution du créancier fondé sur le titre 

exécutoire constatant sa créance contre le débiteur ; le transfert partiel n’éteint pas l’intégralité 

du droit de créance. C’est pourquoi, si la saisie est infructueuse ou satisfait partiellement le 

créancier, celui-ci conserve encore un droit à l’exécution sur le reste de la créance constatée 

dans le titre exécutoire. 

 Par conséquent, la réussite de l’exécution par voie de transfert par recouvrement ne 

s’analyse que sous l’angle de la performance1612, c’est-à-dire de la valeur même de la créance 

objet de la saisie. 

1. La procédure du recouvrement de la créance objet de la saisie. 

374. - Conduite du transfert par recouvrement – À la demande du créancier, exprimée dans le 

formulaire de demande de saisie, le tribunal de l’exécution, par le greffier juridictionnel, délivre 

                                                      
1611 ZPO, § 836, al. 1. 
1612 BGB, § 364, al. 2; en ce sens, H. BROX, W.-D. WALKER, Allgemeines Schuldrecht, op.cit., § 14, spéc. no 7, p. 136-
142. 
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une décision de transfert (Überweisungsbeschluss)1613. Celle-ci précise le mode de transfert 

opté par le créancier. Cela permet au tiers saisi de prendre connaissance de celui-ci et 

d’effectuer alors les opérations nécessaires au dénouement de la saisie en compte bancaire.  

Lorsque la saisie et le choix du transfert ont été ordonnés dans une même décision1614, 

le débiteur ne doit pas être entendu avant le prononcé de cette décision1615 ; cependant, l’usage 

du recours contre les mesures d’exécution du § 766 du ZPO (Vollstreckungserinerung1616) lui 

permet d’exiger d’être entendu par le tribunal de l’exécution. Tout comme l’acte de saisie, 

cette décision comprenant le choix du transfert devient effective avec la notification de celle-

ci au tiers saisi1617. À l’instar de l’acte de saisie, la dénonciation au débiteur n’est pas une 

condition préalable à l’efficacité du choix du transfert opéré1618. 

Lorsque le transfert porte sur le solde saisi d’un compte bancaire d’un débiteur-

personne physique, le transfert est effectué1619 seulement quatre semaines1620 après la 

notification du solde au créancier1621. L’objectif de ce délai est de donner suffisamment de 

temps au débiteur pour faire appel aux aménagements du solde saisissable : par exemple, une 

demande de conversion de son compte bancaire en un compte bancaire protégé de saisie 

(Pfändungsschutzkonto)1622, ou s’il existe déjà un tel compte, de demander au tribunal de 

l’exécution une augmentation des sommes insaisissables1623.  

Si la mise en place d’un tel délai rappelle quelque peu celui du droit de contestation de 

la saisie en droit français (un mois)1624, leur finalité est totalement différente. La France impose 

ce délai afin de permettre la contestation d’une saisie, alors qu’en Allemagne ce délai permet 

aux débiteurs saisis (personnes physiques) de bénéficier d’aménagements sur le solde 

saisissable.  

                                                      
1613 D’ailleurs, la très grande majorité des décisions de transfert sont réalisées avec l’acte de saisie, grâce au 
formulaire. L’agent d’exécution réalise alors, dans une même décision, les deux actes. 
1614 Cette solution forme, en Allemagne, la très grande majorité des cas de saisies en compte bancaire. 
1615 ZPO, § 834. 
1616 Sur les contestations processuelles de la saisie allemande en compte bancaire, supra  n° 245. -257. - ; en effet, 
ce recours est encore recevable après la délivrance d’un acte de saisie, puisque l’exécution forcée, autre que celle 
du transfert par paiement, ne se termine pas avec la notification du choix de transfert par recouvrement au tiers 
saisi, contrairement au transfert par paiement. 
1617 ZPO, § 835, al. 3, ph. 1 et § 829 al. 3 ; elle reprend les mêmes formes que la notification de l’acte de saisie (§ 
829, al. 2, ph. 1). D’ailleurs, les deux notifications peuvent avoir lieu à un même moment, puisqu’une seule décision 
peut contenir l’acte de saisie et l’acte de transfert. 
1618 Sur les effets de la notification allemande de l’acte de saisie, supra n°226. -227. - 
1619 Dans le cas d’une consignation de la créance saisie, celle-ci doit être maintenue dans le même délai. 
1620 Avant le 30 juin 2010, le délai était de deux semaines, mais la pratique a relevé que celui-ci était trop court et 
a soutenu une augmentation de celui-ci, lors de la réforme opéré en 2009. 
1621 ZPO, § 835 al. 3, ph. 2. 
1622 ZPO, § 850k, al. 7 et al. 1, ph. 4 ; sur ce mécanisme allemand de protection des droits du débiteur-personne 
physique, infra no 691. -698. - 
1623 ZPO, § 850k, al. 4 : « le tribunal d'exécution peut, sur demande, fixer un montant insaisissable différent de celui 
prévu …» par différents paragraphes du ZPO portant sur l’insaissabilité de certaines créances. 
1624 Sur la contestation française de la saisie en compte bancaire, supra n°238. -243. - 
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2. Les effets du transfert par recouvrement sur les parties et le tiers saisi. 

375. - Diversité des effets – En Allemagne, le choix du transfert par recouvrement emporte 

plusieurs effets pour les parties. Conséquence concrète du droit de gage sur la créance objet 

de la saisie (Pfändungspfandrecht)1625, le créancier bénéficie dès lors d’un droit au 

recouvrement (Einziehungsrecht) de celle-ci (i). Quant au débiteur, la délivrance de la décision 

de transfert (Überweisungsbeschluss) — séparé ou non de l’acte de saisie — le conduit à 

collaborer pleinement au recouvrement de la créance saisie, tout en restant le détenteur du 

solde (ii). Enfin, le tiers saisi doit se conformer à la décision de transfert et de procéder au 

transfert par recouvrement, mais il bénéficie d’une certaine protection de ses intérêts qui lui 

permettent de contester le droit au recouvrement du créancier (iii). 

iii. Le droit au recouvrement (Einziehungsrecht) et les devoirs du 

créancier. 

376. - Naissance et portée du droit au recouvrement (Einziehungsrecht) — Le droit au 

recouvrement du créancier provient du transfert prévu par l’acte de saisie1626. D’ailleurs, la 

question s’est posée de savoir si ce droit au recouvrement était saisissable1627 : la jurisprudence 

et la doctrine s’y opposent1628, en raison du caractère accessoire de ce droit. 

Le droit au recouvrement est composé d’un panel de moyens mis à la disposition du 

créancier. Tout d’abord, il est autorisé, en son nom propre (et non pas en tant que représentant 

du débiteur) et pour son propre compte, à faire exécuter le paiement de la créance saisie et de 

tous ses droits accessoires par le tiers saisi1629. Il est aussi habilité à accomplir tous les actes 

que le débiteur serait fondé en droit à réaliser et qui lui permette de recouvrer la créance 

saisie1630.  

                                                      
1625 Sur l’effet de gage de la créance saisie de la saisie allemande en compte bancaire, supra n°283. -287. - 
1626 ZPO, § 836, al. 1. 
1627 Par exemple, cela pourrait être le cas d’un créancier d’un créancier saisissant, qui pourrait se subroger alors à 
ce dernier en saisissant son droit de recouvrement. 
1628 F. BAUR, R. STÜRNER, A. BRUNS, Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit, spéc. § 30, n° 30, p. 390 ; U. GOTTWALD et ALI., 
Zwangsvollstreckung, 7e éd., 2015, Fribourg-en-Brisgau, Haufe-Lexware éd., spéc. § 835, no 11, p. 628-925 ; O.-G. 
LIPPROSS, D.-C. BITTMANN, Zwangsvollstreckungsrecht,op. cit., n° 479, p. 186 ; W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER, 
Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, 6e éd., 2016, Carl Heymanns éd., spéc. § 835, no 5 ; W. BREHM, 
Commentaire du § 835, F. STEIN, M.-J. JONAS, W. MÜNZBERG, op.cit, spéc. no 26 ; K. STÖRBER, Forderungspfändung, 
16e éd., 2013, Bielefeld, Gieseking éd., spéc. n° 590 ; T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 9 mai 1983, 8 W 113/83, 
Rpfleger 1983, p. 409 ; autre opinion S. SMID, « commentaire du § 835 », in Müko-ZPO, op.cit., spéc. no 12, p. 1943-
1944. 
1629 BGB, § 401. 
1630 C. féd. justice [BGH], 8 oct. 1981, VII ZR 319/80, BGHZ 82, p. 28-31 : tel est le cas où lors d’une pluralité de 
saisies, le tiers saisi paie par erreur un créancier saisissant et doit donc payer à nouveau le créancier saisissant 
supérieur dans la hiérarchie des créanciers. Ce dernier créancier peut réclamer au créancier saisissant payé le 
montant transféré sur la base d’un enrichissement sans cause (ungerechtfertigte bereichnungrecht) et, à cet égard, 
il n’est pas obligé de maintenir la procédure d’exécution sur le débiteur. 
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Néanmoins, puisque la créance saisie doit servir à la satisfaction du créancier saisissant, 

la portée de ce droit au recouvrement est limitée au montant de la créance constatée dans le 

titre exécutoire1631. En outre, le créancier ne peut pas effectuer des actes susceptibles de 

compliquer, ralentier ou contrecarrer son droit au recouvrement de la créance1632, sauf si le 

débiteur y consent ou s’il n’y a aucune atteinte aux intérêts de celui-ci1633.  

377. - Droit d’agir contre l’inaction du tiers saisi — Le droit allemand au recouvrement de la 

créance donne également le droit au créancier d’exiger en justice la créance du débiteur à 

l’encontre du tiers saisi. En pratique, l’usage de ce droit dépend de la réalisation du paiement 

par ce dernier. En effet, l’acte de saisie ne forme en rien un titre exécutoire contre le tiers saisi, 

puisqu’il permet uniquement, sur le fondement de la déclaration du créancier (sans audition 

du débiteur et du tiers saisi) de saisir et de transférer au créancier saisissant une créance du 

débiteur à l’encontre du tiers saisi.  

C’est pourquoi, si le tiers saisi nie l’existence de la créance ou s’il en refuse le paiement, 

le créancier n’a pas d’autre choix que de déposer une requête en paiement contre le tiers 

saisi1634. Ce recours lui permettra alors d’obtenir un titre exécutoire contre le tiers saisi et ainsi 

de faire exécuter le transfert de la créance saisie. 

378. - Obligation du créancier – Le droit au recouvrement du créancier s’analyse également 

comme un devoir : il est tenu de recouvrer la créance saisie. En effet, les dispositions du § 842 

du ZPO prévoient que le créancier doit indemniser le débiteur pour les dommages causés, 

lorsqu’il retarde le recouvrement de la créance. Cependant, si ce retard provient d’un litige 

entre le tiers saisi et le créancier, ce dernier est alors obligé de demander l’intervention forcée 

au débiteur1635 afin d’éviter qu’il agisse contre le tiers saisi. 

Le débiteur peut trouver également un intérêt en ordonnant au tiers saisi d’opérer le 

transfert, puisque l’inaction du tiers saisi peut lui être préjudiciable. En effet, le transfert de la 

créance n’est pas fait, le solde bancaire encore présent ne reflète pas forcément sa véritable 

situation financière, notamment si d’autres saisies ou des opérations bancaires viennent à être 

effectuer. Ainsi l’intérêt de disposer d’un solde bancaire actualisé peut motiver l’intervention 

                                                      
1631 K. STÖRBER, Forderungspfändung, op.cit., no 603 ; par conséquent, lorsque la créance saisie est supérieure à 
celle constatée dans le titre exécutoire, le créancier n’est pas autorisé, à recouvrir le montant supplémentaire, qui 
reste un droit de remboursement du débiteur vis-à-vis de l’établissement de crédit 
1632 Par exemple, le créancier ne peut pas différer, renoncer ou céder la créance du débiteur. 
1633 Cela peut être notamment le cas, lorsque le créancier se déclare satisfait, en raison de la réalisation d’une 
partie de la créance du débiteur (Tribunal du Reich [RG], 27 mars 1942, VII 130/41, RGZ 169, p. 54-57 [cas d’une 
transaction] ; Tribunal du Reich [RG], 3 mai 1904, VII 372/03, RGZ 58, p. 105-108 [cas d’une compensation]) ou si 
les inconvénients d’un report accordé sont acceptés ; E. SCHMIDT-JORTZIG, Die Auswirkung der 
Forderungsüberweisung zur Einziehung, 1969, Kiel, p. 51 et s. ; H. KOLLHOSSER,  « Drittaufrechnung und Aufrechnung 
in Treuhandfällen », in H. LEßMANN, B. GROßFELD et L. VOLLMER (dir.), Festschrift für Rudolf Lukes zum 65. Geburtstag, 
1989, Cologne, C. Heymann éd., spéc. p. 726 et s., p. 723-744 ; K. STÖRBER, Forderungspfändung, op. cit., no 604.  
1634 D’ailleurs, en cas de pluralité de saisies, chaque créancier saisissant a le droit d’intenter une action contre le 
tiers débiteur pour le montant dû. 
1635 ZPO, § 841. 
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du débiteur dans le litige entre le créancier et le tiers saisi 1636. Pour le créancier, cette solution 

présente l’avantage d’éviter une action en justice contre le tiers saisi, puisque le débiteur reste 

détenteur de la créance (solde bancaire) et le tiers saisi est l’obligé de ce dernier. 

i. Le maintien du droit de créance du débiteur saisi contrabalancé par son  

devoir de coopération à la saisie.  

379. - Titulaire de la créance — Contrairement à la France où l’effet attributif immédiat de la 

créance saisie1637 entraîne un transfert de propriété vers le créancier, le débiteur saisi allemand 

reste titulaire de la créance tout au long de la procédure1638. Il conserve ainsi tous ses droits 

sur la créance et il peut en disposer, à la condition que ses actions n’empiètent pas sur les droits 

du créancier saisissant. Par conséquent, le débiteur serait toujours habilité à demander au tiers 

saisi de payer le créancier saisissant. D’ailleurs, en cas de difficulté avec le tiers saisi, le débiteur 

peut agir en justice afin que l’établissement de crédit soit condamné, à travers un titre 

exécutoire, à payer le créancier saisissant1639. En outre, il peut également intenter une action 

en justice aux fins d’obtenir un jugement déclaratoire (Feststellungsurteil) sur l’existence de la 

créance1640 : la reconnaissance de celle-ci démontre que le paiement de la créance peut ainsi 

être effectuée par le tiers saisi. Enfin, lorsque la créance objet de la saisie est supérieure à la 

créance constatée dans le titre exécutoire, le débiteur peut disposer du montant excédentaire 

libre de la saisie1641. 

380. - Obligation de déclaration d’informations et de remise de documents certifiés – Les actes 

de saisie et de transfert (Pfändungs- und Überweisungsbeschlusse) consacrent le devoir du 

débiteur de délivrer l’ensemble des informations permettant le bon déroulement du 

dénouement de la saisie1642. 

Le débiteur est soumis à une obligation de remise de documents lorsque ceux-ci sont 

nécessaires à l’accomplissement du recouvrement de la créance saisie par le créancier. Il s’agit 

                                                      
1636 Indépendamment de l’usage de cette possibilité par le débiteur, une telle déclaration conduit à un effet 
d’intervention dans la relation entre le créancier et le débiteur, c’est pourquoi ce dernier n’est pas entendu lorsque 
le litige du créancier contre le tiers débiteur a été décidé ou conduit de manière incorrecte. 
1637 Sur l’effet attributif immédiat de la créance saisie dans la saisie-attribution en compte bancaire en France, 
supra n°279. -282. - 
1638 Pour plus de détails sur les différences des droits du créancier saisissant et du débiteur saisi sur la créance 
saisie, W. SCHUR, « Das Einziehungsrecht des Gläubigers bei Pfändung und Überweisung einer Geldforderung zur 
Einziehung », KTS 2001, p. 73. 
1639 C. féd. justice [BGH], 5 avril 2001, IX ZR 441/99, NJW 2001, p. 2178-2180 : il a été décidé qu’ « en principe, le 
débiteur peut demander au tiers débiteur de remplir ses obligations concernant de la créance saisie envers les 
créanciers saisissants ». 
1640 C. féd. justice [BGH], 5 avril 2001, précité. 
1641 Même décision que précédemment ; en outre, « si le débiteur prétend que la satisfaction des créanciers 
saisissants n’annule pas complètement la créance à l’encontre du tiers débiteur, il peut également intenter une 
action en paiement contre celui-ci après que les créanciers saisissants ont été satisfaits ». 
1642 Cette obligation est équivalente à celle déjà observée pour la procédure de déclaration du patrimoine du 
débiteur ; supra n°148. -151. - 
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surtout des actes certifiés légitimant (Legitimationspapiere) le droit du créancier à la réalisation 

du paiement. Ils permettent de prouver l’existence de la créance, de son montant, de son 

exigibilité ou de l’absence d’une tierce revendication1643. Dans le cas de la saisie en compte 

bancaire, cette remise de documents est assez limitée, mais plusieurs cas peuvent être cités.  

Tout d’abord, cette remise de documents a lieu principalement lors de la saisie du solde 

d’un compte d’épargne. Celui-ci ne peut être recouvré qu’à la seule présentation du livret 

d’épargne (Sparbuch) ; c’est pourquoi le débiteur saisi doit remettre ce document à l’agent 

d’exécution lors de la procédure de saisie1644.  

Ensuite, les documents concernés sont également ceux qui justifient les opérations de 

réduction du solde saisissable effectuées avant la saisie, telle qu’une cession de créances 

effectuée avant la notification de la saisie au tiers saisi1645. Exceptionnellement, le relevé de 

compte1646 peut être soumis à cette obligation de remise, puisqu’il permet de vérifier et 

déterminer la créance contre le tiers saisi1647, mais à la stricte condition qu’il facilite 

effectivement le recouvrement de la créance.  

Enfin, lors de la saisie d’un solde d’un compte bancaire protégé (P-konto)1648, le débiteur 

saisi doit remettre toute attestation relative à une augmentation des sommes insaisissables1649. 

Cela permet au créancier de vérifier le fondement de cette augmentation et, en cas d’erreur, 

de prouver un calcul incorrect de la créance saisie par l’établissement de crédit1650. 

Lorsque le débiteur est sujet à une obligation de remise d’un document spécifique, le 

créancier peut invoquer son droit à la remise de ceux-ci dans le cadre d’une procédure d’aide 

à l’exécution forcée (Hilfpfändung)1651. De plus, le créancier peut exiger que la liste des 

documents (ou leurs copies) soit énoncée dans la décision de transfert ; cela précise ainsi la 

                                                      
1643 C. féd. justice [BGH], 14 fév. 2003, IXa ZB 53/03, MDR 2003, p. 595 ; même juridiction, 28 juin 2006, VII 
ZB 142/05, NJW-RR 2006, p. 1576. 
1644 H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangvollstreckungsrecht, op.cit, p. 363 
1645 C. féd. justice [BGH], 28 juin 2006, précité : la Cour fédérale de justice a statué que les documents à remettre 
conformément au § 836, al. 3 du ZPO doivent généralement déjà être inclus à la demande du créancier dans acte 
de saisie et de transfert (Pfändung- und Überweisungsbeschluss).  
1646 Alors que cette interdiction est de principe en France, supra n°141. - 
1647 C. féd. justice [BGH], 9 févr. 2012, VII ZB 49/10, NJW 2012, p. 1081 : la Cour fédérale de justice a décidé que si 
le créancier a saisi les créances du débiteur à l’encontre d’un établissement de crédit qui portent à la fois sur le 
paiement des soldes positifs et le paiement du crédit accordé au débiteur, l’obligation de remettre tous les relevés 
de compte doit être incluse à la demande du créancier dans l’acte de saisie et de transfert. De plus, elle rappelle 
qu’une éventuelle violation du droit du débiteur au secret des informations contenues dans les relevés de compte 
doit être invoquée par le débiteur lors d’un recours contre les mesures d’exécution (Vollstreckungserinnerung). 
Cette décision constitue un complet revirement de jurisprudence par rapport à la décision du 8 novembre 2005, 
qui considérait les relevés de compte comme une créance accessoire, qui ne faisait pas l’objet de la procédure de 
saisie (C. féd. justice [BGH], 8 nov. 2005, XI ZR 90/05, NJW 2006, p. 217). 
1648 Sur le mécanisme allemand de protection du solde bancaire d’un débiteur-personne physique, infra n° 691. -
700. - 
1649 ZPO, § 850k, al. 2, ph. 2. 
1650 C. féd. justice [BGH], 21 févr. 2013, VII ZB 59/10, ZIP 2013, p. 902-903. 
1651 ZPO, § 836, al. 3, ph. 5 ; il s’agit d’un droit du créancier à bénéficier de toute aide pour la réalisation de la saisie 
(Hilfpfändung). 
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portée de son droit à la remise de documents1652. Si cette description fait défaut, le tribunal de 

l’exécution doit rendre, à la demande du créancier, une décision palliative équivalente1653. Par 

conséquent, le débiteur saisi, en Allemagne, n’est pas inactif : il doit pleinement agir pour le 

bon déroulement de la saisie. 

ii. Les droits et devoirs du tiers saisi découlant de l’acte de transfert 

(Überweisungsbeschluss). 

381. - Tiers saisi en tant que tiers à la saisie — Le tiers saisi supporte la saisie ainsi que le transfert 

de la créance du débiteur saisi vers le patrimoine du créancier. Sa position est comparable à 

celle d’un débiteur, sans l’assistance duquel le créancier a cédé la créance à un autre débiteur. 

Cependant, le tiers saisi allemand, tout comme le débiteur lors d’une cession de créances, est 

particulièrement protégé. En effet, il bénéficie d’une protection en tant que tiers à la saisie (1), 

mais il dispose également de divers moyens pour s’opposer à ce transfert, notamment en 

raison de l’absence d’une créance saisie disponible (2). 

1. La protection du tiers saisi en tant que tiers à la saisie. 

382. - La protection au titre de la bonne foi (Vertrauenschutz) — Le tiers saisi participe 

effectivement à la conduite des opérations de la saisie en compte bancaire. Pour autant, il est 

également tiers à la saisie, puisque le créancier n’a aucun droit exigible à son encontre. En 

outre, en tant que tiers ayant des relations contractuelles avec le débiteur saisi (client 

bancaire), il peut aussi disposer de certains droits à son égard. Sur ces fondements, le droit 

allemand accorde au tiers saisi une protection identique à celle des autres tiers : la protection 

légale fondée sur la bonne foi. Le tiers saisi bénéficie de celle-ci dans plusieurs cas.  

Tout d’abord, une décision de transfert (Überweisungsbeschluss) à l’encontre du 

débiteur saisi, même si elle est infondée ou illégale, s’applique également au tiers saisi, jusqu’à 

ce que celle-ci soit annulée et portée à sa connaissance1654. En effet, il est nécessaire de garantir 

au tiers saisi une certaine confiance dans la validité de la décision de transfert1655. C’est 

pourquoi, dans un litige entre le débiteur saisi et le tiers saisi, où ce dernier aurait procédé sur 

le fondement d’un acte de transfert infondé au paiement du créancier, le débiteur doit 

rapporter la preuve que le tiers saisi avait connaissance de l’annulation de la décision de 

                                                      
1652 ZPO, § 836, al. 3, ph. 5 ; C. féd. justice [BGH], 21 fév. 2013, précité ; C. SEILER, Commentaire du § 836, H. THOMAS, 
H. PUTZO (dir.), Zivilprozessordnung : ZPO, op.cit., spéc. no 15 ; K. HERGET, commentaire du § 836, in R. ZÖLLER, ZPO, 
op. cit., spéc. n° 16, p. 1756. 
1653 À titre d’exemple concernant un relevé de comptes dont la remise doit être établie dès la délivrance de l’acte 
de saisie : C. féd. justice [BGH], 9 févr. 2012, précité. 
1654 ZPO, § 836, al. 2. 
1655 BGB, § 409, al. 1, ph. 1. 
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transfert1656. En outre, cette protection s’applique également, lorsque le tiers saisi a payé la 

créance saisie sur le fondement d’un acte de saisie (Pfändungsbeschluss) nul1657. Bien entendu, 

une telle protection disparaît si le tiers saisi a eu connaissance de l’annulation de la saisie avant 

la réalisation du paiement1658. Cependant, force est d’admettre qu’il peut être difficile 

d’apprécier si le tiers saisi était conscient d’un manquement ou de la nullité de l’acte de 

saisie1659.  

Enfin, si le tiers saisi n’est pas protégé par ces dispositions lorsqu’il n’a réalisé aucun 

paiement au profit du créancier saisissant, il peut néanmoins invoquer, sur le fondement du § 

836, al. 2 du ZPO, sa bonne foi lorsqu’il a effectué des paiements à des tiers avant que la saisie 

ne soit déclaré nulle1660.  

383. - Bonne foi du tiers saisi et présence d’autres tiers à la saisie — Cette protection du tiers 

saisi, à travers la bonne foi, peut trouver également une autre application. Il s’agit d’une 

interprétation doctrinale sans reconnaissance jurisprudentielle concernant le cas du tiers saisi 

face à de multiples créanciers saisissants.  

Il est vrai qu’à sa lecture, le § 836, al. 2 du ZPO n’intervient pas précisément dans la 

protection d’un créancier saisissant ultérieur, qui opère après une première saisie illégale ayant 

donné lieu à un paiement. Néanmoins, une telle protection pourrait être invoquer, puisqu’ au 

final il se retrouve dans une situation identique à celle du débiteur saisi. En revanche, le tiers 

saisi ne peut bénéficier de cette protection, puisqu’il peut être destinataire de plusieurs 

saisies1661. Néanmoins, il ne peut être tenu responsable ni de l’ordre chronologique des 

différents droit de gage en cas de saisies multiples ni de la satisfaction de l’ensemble des 

créanciers.  

C’est pourquoi, par une interprétation souple du § 836 du ZPO, la doctrine majoritaire 

protège aussi la confiance du tiers saisi dans le classement des droits du concours des 

                                                      
1656 ZPO, § 836, al. 2 ; cependant, la Cour fédérale de justice a également statué que la protection du § 836, al. 2 
du ZPO s’appliquait également en faveur du tiers débiteur contre un créancier séquestre du débiteur : C. féd. 
justice [BGH], 9 juin 1976, VIII ZR 19/75, BGHZ 66, p. 394-398. 
1657 C. féd. justice [BGH], 17 déc. 1992, IX ZR 226/91, ZZP 1994, p. 105-107, comm. WALKER ; G. LÜKE, « Pfändung 
eine hypothekarisch gesicherten Forderung ohne Grundbucheintragung mit Folgen », JuS 1995, p. 202-204 ; H.-J. 
SCHULTES, « Zur Nichtigkeit des den Arrest vollziehenden überweisungsbeschlusses », commentaire de l’arrêt de la 
Cour fédérale de justice [BGH] du 17 déc. 1992, IX ZR 26/91, JR 1995, p. 136-141 ; A. SPICKHOFF, « Nichtige 
Überweisungsbeschlüsse und Drittschuldnerschutz », in P. GOTTWALD et H. ROTH (dir.), Festschrift für E. Schumann 
zum 70. Geburstag, 2002, Heidelberg, Mohr Siebeck éd., p. 443-464. 
1658 W. BREHM, Commentaire du § 836, F. STEIN, M.-J. JONAS, W. MÜNZBERG W. (dir.), op.cit, spéc. no 3. 
1659 Notamment, lorsque de son point de vue la différence entre nullité de l’acte de saisie et constestabilité 
évidente de celui-ci n’est pas connue : C. féd. justice [BGH], 17 déc. 1992, IX ZR 226/91, précité. 
1660 C. féd. du travail [BAG], 16 mai 1990, 4 AZR 145/90 : le tiers débiteur qui n’effectue aucun paiement d’une 
saisie en compte ne peut invoquer le § 836, al. 2 du ZPO et refuser les paiements pour la période précédant la 
connaissance de la saisie-arrêt et de l’ordre de transfert ou le changement de rang après la révocation de la saisie-
arrêt et de l’ordre de transfert ou un changement de rang parmi plusieurs créanciers saisissants à l’encontre du 
vrai bénéficiaire. 
1661 ZPO, § 853 
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créanciers à la créance saisie, notamment face à un possible recours d’autres créanciers 

saisissants ultérieurs. Supposons que le tiers saisi paie le premier créancier gagiste avant le 

créancier gagiste ultérieur, mais que le premier créancier (celui qui est payé) n’a pas rapporté 

au tiers saisi l’annulation de son acte de saisie1662, alors le tiers saisi est libéré de ses obligations 

et n’encoure pas l’engagement de sa responsabilité par un créancier saisissant ultérieur. En 

effet, ce dernier doit engager la responsabilité du premier créancier saisissant, puisqu’il 

bénéficie alors d’une prétention à son encontre fondée sur le § 816, al. 2 du BGB. 

 

2. Les moyens de défense du tiers saisi contre le droit au recouvrement du créancier. 

384. - Recours ouverts au tiers saisi — En Allemagne, le tiers saisi peut s’opposer de différentes 

manières au droit de recouvrement (Einziehungsrecht) du créancier. De manière générale, il 

peut s’opposer à la requête d’un créancier, lors d’un litige en recouvrement 

(Einziehungsrechtsstreit), dès lorsqu’il n’existe pas aucun droit de recouvrement en faveur du 

créancier ou bien que la créance saisie n’existe pas ou que celle-ci est insaisissable. 

Même si le créancier saisissant se prévaut d’un droit au recouvrement, l’action du tiers 

saisi n’est pas liée à celle du débiteur. En effet, la banque peut former une requête en 

constatation négative (Negative Feststelltungsklage)1663, c’est-à-dire qu’elle souhaite faire 

constater au juge l’inexistence de la créance du débiteur ou sa nature insaisissable. Cependant, 

comme pour toute requête en constatation, elle doit être soutenue par un intérêt légitime à 

agir de l’établissement de crédit1664. 

Enfin, dans le cas où le tiers saisi souhaiterait rendre l’acte de saisie inefficace, il pourrait 

effectuer un recours contre les mesures d’exécution du § 766 du ZPO 

(Vollstreckungserinerung)1665. En comparaison d’un litige de recouvrement, cette solution — si 

les conditions sont réunies — forme une voie de recours plus simple. 

385. - Moyens de défense du tiers saisi — En Allemagne, le tiers saisi peut s’opposer à la 

prétention du créancier saisissant. Deux moyens principaux peuvent être distingués : la nullité 

et la contestation de la saisie ou les objections dues à l’existence d’une relation juridique entre 

les protagonistes de la saisie.   

386. - Objections fondées sur le caractère nul ou contestable de la saisie — Le tiers saisi peut 

contester l’acte de saisie et de transfert (Pfändungs- und Überweisungsbeschluss) sur le 

                                                      
1662 C. féd. justice [BGH], 8 oct. 1981, VII ZR 319/80, BGHZ 82, p. 28 ; pour autant, cela ne signifie pas que le 
créancier suiviste n’a pas plus aucun droit : il dispose toujours d’une prétention au paiement. En outre, le tiers 
dispose d’un droit de répétition de l’indu fondé sur le § 812, al. 1, ph. 1, no 1 du BGB (condition de paiement 
[Leistungskondition]). 
1663 ZPO, § 256. 
1664 Celui-ci manque par exemple, lorsque le créancier saisissant demande le paiement ou lorsqu’il existait pour le 
tiers saisi une solution plus simple et moins couteuse de parvenir à son but. 
1665 Sur le recours contre l’exécution forcée du § 766 du ZPO (Vollstreckungserinerung), supra n°246. -248. - 
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fondement de manquements lors de la procédure de saisie. Ce type d’objection combat la 

légitimité de l’action du créancier1666. 

Tout d’abord, le tiers saisi peut invoquer lors de sa contestation1667 la nullité de l’acte 

de saisie et/ou de transfert. Le prononcé de celle-ci rend alors infondé le droit au recouvrement 

du créancier.  

Ensuite, le tiers saisi peut contester la validité de l’acte en question. Cependant, un tel 

moyen invoquée par le tiers saisi est assez contestable, puisque la saisie vise le débiteur saisi 

et non pas le tiers saisi. Sur ce point, la doctrine est divisée. Un premier point de vue accepte 

l’invocation de ce moyen par le tiers saisi, au motif que dès que l’exécution forcée viole une 

disposition obligatoire de procédure (par exemple, l’insaisissabilité de la créance), il n’existe ni 

droit de gage du créancier, ni droit de recouvrement. Par conséquent, le tiers saisi serait 

légitime à invoquer un tel moyen1668. Mais un point de vue opposé considère que le juge, lors 

d’un procès sur le droit au recouvrement du créancier, reste lié à l’acte de saisie et de transfert 

contestable, et cela aussi longtemps que ces actes n’ont pas été annulés par le tribunal de 

l’exécution1669.  

Cette dernière interprétation, qui exige une décision du tribunal d’exécution, doit être 

retenue à notre sens, afin de maintenir la cohérence des recours allemands contre une 

procédure civile d’exécution. Le recours contre les mesures d’exécution du § 766 du ZPO est le 

recours « naturel » pour la contestation d’un acte de saisie, autant pour le débiteur saisi que 

pour le tiers saisi. Dès lors, il faut d’abord éviter de dénaturer cette voie de recours. En outre, 

pour éviter des décisions divergentes entre le tribunal d’exécution et le tribunal du procès (en 

recouvrement), la compétence du tribunal d’exécution devrait être maintenue. Dès lors, le 

tribunal du procès (en recouvrement) devrait surseoir à statuer, selon les dispositions du § 148 

du ZPO, jusqu’au prononcé de la décision relative au recours en annulation de la saisie. 

387. - Objections fondées sur l’existence d’une relation juridique entre les protagonistes — Dans 

le cas où le tiers saisi se prévaut d’un droit de créance ou d’autres prétentions à l’encontre du 

créancier saisissant, il peut les faire valoir, lors du paiement, à l’encontre du créancier 

recouvreur. 

                                                      
1666 C. féd. justice [BGH], 16 fév. 1976, II ZR 171/74, BGHZ 1966, p. 79-80 ; C. BERGER, O. JAUERNIG, 
Zwangsvollstreckungs- und Insolvenzrecht, 23e éd., 2010, Munich, Beck éd., spéc. § 19, n° 46. 
1667 C. féd. du travail [BAG], 15 févr. 1989, 4 AZR 401/88, ZIP 1989, p. 738-739 : il a été statué que lors d’une 
procédure de reconnaissance d’un droit de recouvrement, le tiers débiteur peut invoquer la nullité d’une saisie et 
d’un ordre de transfert (conformément à l’arrêt de la Cour fédérale de justice du 16 février 1976 [II ZR 171/74, 
NJW 1976, p. 851]. Il en va de même pour les décisions de saisie et de confiscation de l’administration douanière. 
1668 T. rég. sup. [OLG] Cologne, 6 avr. 1995, 5 U 224/94, NJW-RR 1996, p. 939-940 : il a été reconnu la possibilité 
pour le tiers saisi de faire valoir l’inobservation de l’inopposabilité d’une créance dans le processus de 
recouvrement ; F. BAUR, R. STÜRNER, A. BRUNS, Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit, spéc. n° 24.35. 
1669 C. féd. justice [BGH], 16 févr. 1976, précité ; C. féd. du travail [BAG], 15 févr. 1989, précité ; BLAH, ZPO, op. cit., 
spéc. § 829, n° 79, p. 2430 ; F. GAUL, E. SCHILKEN, E. BECKER-EBERHARD, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., spéc. § 55, 
n° 57, p. 1027; W. BREHM, Commentaire du § 829, F. STEIN, M.-J. JONAS, W. MÜNZBERG (dir.), ZPO, op.cit., spéc. n° 
109. 
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En revanche, le tiers saisi ne peut formuler aucune objection ou réclamation envers le 

créancier, si celle-ci se fonde sur la relation juridique entre le créancier et le débiteur1670. En 

effet, ces moyens n’appartiennent qu’au débiteur qui souhaiterait se défendre contre 

l’exécution d’un titre exécutoire.  

Enfin en Allemagne, à l’instar de la France et à la différence du droit anglais, le tiers saisi 

ne peut pas objecter durant le contentieux qu’un tiers dispose d’un droit sur la créance1671, 

puisqu’il s’agit d’un droit personnel de ce tiers créancier1672. 

b. Le transfert par paiement de la créance saisie (Überweisung an Zahlungs statt).  

388. - Recevabilité — Le transfert de la créance saisie par paiement (Überweisung an Zahlungs 

statt) conduit à un transfert de la créance, en tant que bien, dans le patrimoine du créancier. Il 

ne s’agit pas de transférer une somme d’argent constituant la créance, mais bien le « véhicule » 

créance comme bien. La recevabilité de cette option de transfert est présente tant que la 

créance saisie existe1673. Cependant, en raison des risques importants pour le créancier, le 

transfert par paiement n’est pas courant dans la pratique. En effet, cette procédure ne peut 

réussir que pour la valeur nominale de la créance constatée dans le titre exécutoire1674 ; dès 

lors le transfert de la créance saisie est limité à la valeur de la créance constatée dans le titre 

exécutoire. En outre, ce mode de transfert ne doit pas entraîner un enrichissement sans cause 

(ungerechtfertigte Bereicherung) pour le créancier.  

Puisque la détermination d’une valeur nominale de la créance cause de la saisie est 

nécessaire, un tel mécanisme ne peut viser que des créances monétaires1675. Enfin, le transfert 

par paiement n’est pas possible1676, si le débiteur peut éviter une procédure d’exécution au 

moyen de la constitution d’une garantie ou d’un séquestre1677.  

389. - Procédure du transfert par paiement – De manière identique au transfert par 

recouvrement (Einziehung), le tribunal de l’exécution, par le greffier juridictionnel, délivre à la 

                                                      
1670 C. féd. justice [BGH], 21 sept. 1981, II ZR 104/80, BGHZ 1981, p. 311-315 ; K. STÖBER, Forderungspfandüng, op. 
cit, spéc. n°577 ; W. BREHM, Commentaire du § 829, F. STEIN, M.-J. JONAS, W. MÜNZBERG (dir.), ZPO, op.cit., spéc. n° 
117. 
1671 BGB, § 771. 
1672 C. féd. justice [BGH], 21 sept. 2006, IX ZR 23/05, ZIP 2007, p. 146-147. 
1673 ZPO, § 835, al. 2. 
1674 ZPO, § 835, al. 1. 
1675 Ainsi une demande de transfert par paiement est irrecevable, lorsque l’exigibilité de la créance est conditionée 
à l’accomplissement d’une prestation ou bien qu’elle est de nature insaisissable selon les dispositions du § 851, al. 
2 du ZPO. En outre,  le recours au transfert par paiement est expressément exclu dans certains cas, notamment si 
le droit du créancier portent sur un droit à restitution (Herausgabe) ou si la saisie portent sur des choses 
corporelles (ZPO, §§ 846 et 849). 
1676 ZPO, § 839 
1677 ZPO, § 711, ph. 1 et § 712, al. 1, ph. 1. 
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demande du créancier saisissant une décision de transfert par paiement (Überweisung an 

Zahlungs statt), qui doit être notifiée au tiers saisi1678.  

Néanmoins, contrairement au transfert par recouvrement, le débiteur saisi doit être 

entendu avant la délivrance de cette décision ; dans le cas contraire, son droit d’être entendu 

par le tribunal serait alors nié. Cette situation s’explique par le fait que le transfert par paiement 

entraîne la fin de la procédure civile d’exécution. Par conséquent, la clôture de celle-ci 

entraînerait ipso facto l’irrecevabilité1679 de tout recours contre les mesures d’exécution 

(Vollstreckungserrinerung) du § 766 du ZPO1680, si bien que le débiteur n’aurait eu aucun moyen 

d’être entendu. Il apparait qu’un tel aménagement de la procédure permet de respecter le 

principe du contradictoire et de préserver le droit du débiteur à un recours effectif contre le 

dénouement par la voie du paiement. 

390. - Effet du transfert par paiement — Le créancier devient, à l’instar d’une cession de 

créances, détenteur de la créance transférée et des droits accessoires qui y sont attachés1681 

dans la limite du montant de la créance saisie. De manière identique au transfert par 

recouvrement1682 (Einziehung), la décision du créancier d’opérer un transfert par paiement ne 

constitue pas un titre exécutoire contre le tiers saisi ; ce qui oblige le créancier à agir contre ce 

dernier en cas d’un éventuel litige.  

Le créancier est réputé à cet égard pleinement satisfait, tant que le transfert de la 

créance existe1683. Ainsi la créance saisie sort du patrimoine du débiteur si elle existe 

juridiquement et que le tiers saisi n’y fait aucune objections. À titre d’exemple, ces conditions 

ne sont pas présentes, même si le tiers saisi est capable de payer, mais que le transfert ne peut 

se dérouler qu’à l’échéance de la créance saisie. Dès que le transfert est effectuée, la procédure 

d’exécution sera alors terminé et la créance constatée dans le titre exécutoire du créancier sera 

considérée comme satisfaite. 

III. Le paiement en Angleterre : le prononcé d’une injonction finale de saisie (interim third 
party debt order). 

391. - Injonction finale de saisie et obligation de paiement du tiers saisi — En Angleterre, le 

dénouement d’une saisie en compte bancaire de créances monétaires se réalise par la 

conversion d’une saisie jusqu’ici provisoire (interim third party debt order) en une saisie 

définitive (Final third party debt order).  

                                                      
1678 ZPO, § 835, al. 3, ph. 1 et § 829, al. 3 
1679 F. BAUR, R. STÜRNER, A. BRUNS, Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit,  spéc. § 30, no 31, p. 390 ; H.-F. GAUL, S. 
SCHILKEN, E. BECKER-EBERHARD, Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit., spéc. § 55, no 62, p. 1028 ; Pour une autre 
approche : W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER, Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, 6e éd., 2016, Carl Heymanns 
éd., spéc. § 835, no 15. 
1680 Sur ce recours, supra n°246. -248. - 
1681 BGB, § 401.  
1682 Supra n° 376. -387. - 
1683 ZPO, § 835, al. 2. 
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Après l’audience au cours de laquelle les parties ont été entendues, le juge anglais 

décide de délivrer une injonction finale de saisie, qui va convertir le caractère provisoire de 

l’injonction en une ordonnance définitive. Cette ordonnance est exécutoire dès son prononcé 

et équivaut à une injonction judiciaire de payer une somme d’argent. Le tiers saisi est alors 

obligé de procéder au paiement de la créance saisie au créancier. Il serait inutile, voire 

extrêmement risqué, pour le tiers saisi de refuser de se conformer à cette injonction, puisque 

cela constituerait un outrage au tribunal (contempt of court) avec les sanctions identiques à 

celles d’un manquement à ses obligations d’informations : la contrainte judiciaire (commital 

order), le séquestre des biens (sequestration) et la responsabilité extracontractuelle du tiers 

saisi (tort)1684, si ce refus crée un préjudice (aisément démontrable) au créancier. 

Lorsque le tiers saisi paie la somme d’argent au créancier, il transfère la créance saisie 

au créancier saisissant. Le tiers saisi sera alors libéré, dans la limite de la somme transférée et 

diminué des frais susceptibles d’être exigés pour la conduite des opérationsi1685, de sa dette 

envers le débiteur saisi. Il en va de même pour le créancier dans le cas où la créance saisie 

n’éteindrait pas l’intégralité de la créance constatée dans le titre, sa créance est alors réduite 

du montant transféré (déduction faite des frais de justice avancés par le créancier) par le tiers 

saisi. 

A titre de rappel, les objections du débiteur à la saisie en compte bancaire doivent être 

effectuées lors de la phase de contestation prévue durant l’audience devant le juge. L’existence 

d’une telle phase limite fortement l’exercice d’un recours contre l’injonction finale de saisie. 

Ainsi, si le débiteur saisi, le tiers saisi ou d’autres tiers considèrent que l’injonction finale 

n’aurait pas dû être rendue, alors qu’ils étaient présents à l’audience, la voie de l’appel leur est 

ouverte. Dans le cas où ils n’étaient pas présents ou si de nouvelles informations ou 

circonstances sont venues au jour, ils doivent promptement agir par une requête en annulation 

de l’injonction finale de saisie.  

392. - Ainsi, il apparait que les règles de dénouement de la saisie en compte bancaire de 

créances monétaires sont équivalentes dans les trois droits nationaux étudiés : elles se 

traduisent toutes par le transfert de la créance saisie vers le patrimoine du créancier. Cette 

convergence constraste aves les divergences de vue dans le cas de la saisie des valeurs 

mobilières inscrites en compte bancaire. 

B. Le dénouement amiable ou forcé de la saisie de valeurs mobilières inscrites en compte 
bancaire. 

393. - Différences nationales de fondement juridique dans le recours aux procédures de 

dénouement d’une saisie de valeurs mobilières inscrites en compte — Avant d’analyser les 

                                                      
1684 Ces sanctions ont été traités lors de l’analyse des obligations du tiers saisi lors d’une saisie anglaise en compte 
bancaire ; infra, n° 326. -332. - 
1685 CPR, règle 72.11, al. 2 
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mécanismes de dénouement de la saisie des valeurs mobilières inscrites en compte bancaire 

dans les trois systèmes juridiques nationaux, une importante divergence de vues entre ceux-ci 

est à souligner quant aux fondements juridiques des procédures relatives à la vente des valeurs 

mobilières saisies inscrites en compte bancaire.  

Le modèle français fragmente ses procédures de dénouement de saisie de valeurs 

mobilières inscrites en compte en fonction du rôle occupé par le débiteur saisi : c’est-à-dire la 

conduite par lui-même d’une vente amiable des valeurs mobilières ou la réalisation d’une vente 

forcée en cas d’échec de la vente amiable (ou bien d’un refus du créancier quant au recours à 

cette possibilité). En cela, le modèle français, malgré certaines complexités, présente la 

caractéristique de clôturer la saisie de manière amiable en permettant au débiteur d’y mettre 

fin selon son choix. 

En pratique, le droit anglais permet également une phase de dénouement amiable, en 

raison de l’effet de gage judiciaire de la procédure relative à la saisie des valeurs mobilières 

inscrites en compte. En effet, tant que le créancier ne demande pas la vente forcée auprès du 

juge, le débiteur peut vendre amiablement les biens ainsi gagés afin de satisfaire son créancier. 

Rien de tel dans le modèle allemand ; non pas que le débiteur ne puisse effectuer un 

paiement amiable, mais la saisie des valeurs mobilières inscrites en compte bancaire ne portent 

que sur des valeurs mobilières côtées sur un marché financier : une procédure d’enchères 

publiques n’est donc pas applicable. C’est ce que le droit allemand entend par la vente « libre » 

des valeurs mobilières, c’est-à-dire une vente libre des dispositions relatives aux enchères 

publiques et qui s’effectue selon les règles de droit commun de la vente. Mais cette vente est 

conduite par l’huissier de justice (Gerichtsvollzieher) et effectué par le tiers saisi. 

Dès lors, l’analyse développera, tout d’abord les procédures de vente libre ou amiable 

dans les trois systèmes juridiques (I) puis celles de vente forcée, c’est-à-dire la réalisation des 

opérations de vente par l’agent d’exécution ou le recours à la procédure d’adjudication par voie 

d’enchère publique (II). 

I. La vente « amiable » et « libre » des valeurs mobilières saisies inscrites en compte 
bancaire. 

394. - « Vente amiable » en France et en Angleterre — La vente de valeurs mobilières inscrites 

en compte-titres n’est pas organisée de la même manière dans les trois droits étudiés. 

Abordons, tout d’abord, la France et l’Angleterre, qui prévoient une phase de vente amiable 

avant la mise en place d’une vente forcée.  

Ainsi en France, la philosophie de la vente amiable exige que toute valeur inscrite en 

compte-titres ne puisse être vendue que sur la base d’un choix effectué par le débiteur. La 

procédure change seulement en raison de la présence de la cotation d’une valeur mobilère sur 

un marché financier réglementé (bourse) ; ce qui permet une transaction rapide (a).  

Quant à l’Angleterre, la conversion de l’injonction provisoire de gage en une injonction 

finale de gage  (Charge final order) conduit à la confirmation du gage judiciaire sur les valeurs 
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mobilières saisies. Cependant, ce gage forme seulement une sûreté ; tant que le créancier ne 

demande pas la réalisation de celle-ci, le débiteur reste alors dans une phase amiable de vente, 

c’est-à-dire qu’il conserve tous les pouvoirs pour vendre les valeurs saisies pour désintéresser 

le créancier (b). 

a. La phase de vente amiable en France : distinction entre les valeurs mobilières 
négociables sur un marché financier et les valeurs non négociables. 

395. - Deux procédures selon le caractère de la valeur mobilière — Quelle que soit la valeur 

mobilière inscrite en compte-titres, le dénouement français de la saisie de ces valeurs débute 

par une phase de vente amiable. Cependant, en raison des dissemblances du caractère 

négociable et de la détermination du prix des différentes valeurs mobilières existantes (par 

exemple, les actions ou les parts sociales d’une société), la procédure de vente amiable ne peut 

être la même. Il s’opère alors une division entre la vente de valeurs mobilières dont le prix est 

déterminable par un marché réglementé (1) et celles qui sont non négociables sur de tels 

marchés (2).  

1. La vente amiable des valeurs mobilières admises aux négociations sur un 
marché réglementé ou un système multilatéral de négociation. 

396. - Valeurs mobilières visées — Les articles R. 233-3 et R. 233-4 du CPCE portent sur la vente 

sur saisie des valeurs admises aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système 

multilatéral de négociation. En application de l’article L. 421-14, I, al. 1er du Code monétaire et 

financier (CMF), l’admission d’instruments financiers à ce type de négociations relève de la 

seule compétence de « l’entreprise de marché », c’est-à-dire de la société commerciale chargée 

d’assurer le fonctionnement du marché réglementé1686. Cette admission concerne les actions, 

les titres de capital (certificats d’investissement, actions à dividende prioritaire, bons de 

souscription) et les titres de créance (obligations) émis par des sociétés françaises. 

397. - Agent chargé de la vente — L’article L. 211-21, al. 1er, du CMF dispose que les 

adjudications publiques ou forcées de ces titres sont réalisées par les prestataires de services 

d’investissement membres du marché réglementé où ces titres sont négociés. Ces entreprises 

sont les sociétés d’investissement et les établissements de crédit ayant reçu un agrément1687 

et qui disposent d’un monopole de l’intermédiation d’instruments financiers admis aux 

négociations d’un marché réglementé. Cette obligation d’intermédiation induit que toute 

négociation et cession de tels instruments financiers ne peuvent être effectuées, à peine de 

nullité, que par un prestataire de services d’investissement ou, lorsqu’elles sont effectuées sur 

un marché réglementé, par tout membre de ce marché. 

                                                      
1686 En France, il s’agit de la Société Euronext Paris. 
1687 C. monét. fin., art. L. 531-1. 
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Ainsi, l’intermédiaire habilité qui tient le compte-titres des valeurs mobilières saisies, 

c’est-à-dire l’établissement de crédit, est aussi généralement un prestataire de services 

d’investissement et est compétent pour procéder à leur adjudication. 

398. - Vente amiable – En réalité, ces deux articles du CPCE [R. 233-3 et R. 233-4] concernent la 

vente amiable. Ainsi, le débiteur peut vendre les valeurs mobilières saisies durant un mois à 

compter de la dénonciation de l’acte de saisie qui lui a été faite1688. Il peut alors indiquer au 

tiers saisi l’ordre de préférence de la vente des valeurs mobilières. D’ailleurs l’article R. 233-4 

du CPCE donne cette faculté au débiteur jusqu’au dernier moment, c’est-à-dire jusqu’à la 

conversion de la phase amiable en vente forcée. 

Mais qu’en est-il lorsque le débiteur ne formule aucune indication de l’ordre de 

préférence de la vente ? Revient-il à l’établissement de crédit d’établir celui-ci de manière 

discrétionnaire ? La réponse de l’article R. 233-4 du CPCE est nébuleuse en énonçant qu’« à 

défaut, aucune contestation n’est recevable sur [le] choix ». Cependant, cela peut simplement 

signifier qu’en cas de vente forcée, le créancier saisissant peut décider de l’ordre de préférence 

de vente. L’article en question ne donne pas expressément le pouvoir à l’établissement de 

crédit ni d’établir un ordre de préférence durant la phase de vente amiable ni, lorsque le 

débiteur a ordonné sans indication la vente de valeurs mobilières, de définir l’ordre de 

préférence de la vente de ces titres.  

À ces considérations s’ajoutent également les règles de marché d’Euronext1689, qui 

disposent que tout ordre en bourse doit comporter certaines mentions obligatoires. Dans le 

cas où aucune disposition contractuelle n’est prévue entre l’établissement de crédit et le 

débiteur1690, le prestataire de vente — établissement de crédit en premier lieu — devrait, par 

prudence, solliciter des instructions précises et écrites du client (débiteur saisi). Cette 

précaution évite que le débiteur, même s’il avait laissé « carte blanche » au prestataire, ne 

vienne par la suite contester ses propres instructions. 

Le créancier saisissant pourrait-il contester l’ordre de préférence choisi par le débiteur ? 

Il ne fait nul doute que non. Tout au plus, il pourrait a posteriori tenter d’engager la 

responsabilité du débiteur si le choix opéré par le débiteur s’avérait vraiment préjudiciable à 

ses intérêts, mais cela reste fondé sur la responsabilité délictuelle et les conditions de droit 

commun, dont le préjudice semble « chimérique »1691.  

                                                      
1688 CPCE, art. R. 233-3, al. 1er. 
1689 Règles de marché Euronext [RME], art. 4202/1, en date du 4 avril 2014 ; Il s’agit de l’identification du titre 
financier, du code identifiant attribué par les entreprises de marché (c’est-à-dire le sens : acheteur ou vendeur) et 
la quantité de titres visés 
1690 Il s’agit de la convention juridique que la société Euronext impose à ses membres prestataires ; voir RME, art. 
2401 
1691 Cependant, l’engagement de la responsabilité civile du débiteur donneur d’ordre ou a fortiori celle du 
prestataire de services d’investissement, est difficile à soulever. Le créancier pourrait souligner que, comme grief, 
que la vente amiable ait eu lieu à un prix insuffisant pour le désintéresser. Le problème est que cela fait partie des 
risques de l’opération amiable et donc il est difficile d’établir une faute caractérisée de l’opérateur. Les règles de 
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Lorsque la vente de ces titres a lieu, le produit de celle-ci est indisponible. Il reste entre 

les mains de l’intermédiaire habilité et est affecté spécialement à la satisfaction du 

créancier1692. D’ailleurs, il convient mieux de dire qu’il y a affectation au profit « des » 

créanciers, le créancier auteur de la saisie-vente et les créanciers opposants. Enfin, 

l’article R. 233-3, al. 2, du CPCE rappelle que l’indisponibilité pour le surplus des valeurs saisies 

cesse, si les sommes provenant de la vente suffisent à désintéresser les créanciers. 

2. La vente amiable des titres non cotés sur un marché en France. 

399. - La France prévoit également une phase amiable pour la vente de valeurs mobilières non 

admise sur un marché financier réglementé. La vente de gré à gré est ainsi reconnue entre le 

débiteur saisi et des tiers. Néanmoins, cette procédure relativement simple sur le papier 

connaît des difficultés pour s’achever correctement (i) mais assure aussi la protection des 

intérêts du créancier (ii). 

i. Une procédure de vente amiable au difficile achèvement. 

400. - Règles générales de la vente amiable – Les règles relatives à la vente amiable des parts 

sociales et des valeurs mobilières non admises aux négociations sur un marché réglementé sont 

identiques à celles des articles R. 221-30 à R. 221-32 du CPCE relatives à la saisie-vente des 

meubles corporels. Toutefois, le caractère incorporel de ces actifs requiert des aménagements 

quant à la réglementation de leur vente amiable.  

401. - Indisponibilité jusqu’au paiement – L’article R. 221-30, al. 2 du CPCE établit que « les biens 

saisis restent indisponibles sous la responsabilité du gardien. En aucun cas, ils ne peuvent être 

déplacés avant le paiement du prix ». Ce maintien de l’indisponibilité des biens saisis évite tout 

déplacement d’un bien corporel saisi avant que le paiement ne soit opéré. En raison de leur 

caractère immatériel et de leur transfert par simple jeu d’écriture, ce risque est d’autant plus 

accru pour les valeurs mobilières. C’est d’ailleurs le sens de l’article R. 221-32, al. 2 du même 

code, qui établit que « le transfert de la propriété et la délivrance des biens sont subordonnés 

                                                      
marché d’Euronext établissent une typologie des différents ordres (Règles de marché d’Euronext, art. 4203). En 
premier lieu, il existe les ordres donnés « au marché » (c’est-à-dire destinés à être exécutés aux différents prix 
successifs qui se présenteront dans le système de négociation d’Euronext [RME, art. 4203/1]), ne dispose d’aucune 
indication de prix ; Par conséquent, une responsabilité pour mise à prix insuffisante paraît à exclure. La solution 
est identique pour les ordres « à cours limité » (exécuté seulement à un certain cours ou à un cours plus cher que 
celui proposé, RME, art. 4203/2) ou d’ordre assorti de la mention « stop » (exécuté en cas de franchissement d’une 
certaine limite de prix sur le marché, tant à la hausse [ordre d’achat] qu’à la baisse [ordre de vente] [RME, art. 
4203/3]. Ainsi une telle responsabilité ne paraît envisageable que pour un ordre « à cours limité » stricto sensu. En 
effet, nous pouvons supposer que la responsabilité du débiteur donneur d’ordre pourrait être engagée en cas de 
fixation d’un prix plancher manifestement préjudiciable aux intérêts de ses créanciers. 
1692 CPCE, art. R. 233-3, al. 1er ; ainsi le produit de la vente ne peut ni être saisi entre les mains du prestataire de 
services d’investissement au détriment du créancier, ni être utilisé par le débiteur pour de nouveaux achats.  
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au paiement du prix »1693. Par conséquent, cet article doit être interprété en ce que le jeu 

d’écritures réalisant le transfert ne peut avoir lieu avant le paiement du prix des valeurs saisies. 

402. - Gardien de la chose et délai de la vente amiable – La désignation du gardien1694 

responsable de la transaction est susceptible de poser des problèmes, notamment en raison 

de son identité. En matière de saisie de meubles corporels, le gardien est, par principe, le 

débiteur1695, et par exception un tiers détenteur1696. Or, rien n’est prévu en matière de droits 

d’associés et de valeurs mobilières. D’autant plus que, dans le cas de la saisie-vente de valeurs 

mobilières, deux acteurs pourraient être responsables : soit le débiteur (titulaire de la garde 

« juridique » des valeurs mobilières), soit le tiers saisi (détenteur de la garde « matérielle », et 

par analogie, gardien selon les règles de saisie de meubles corporels). En réalité, l’intérêt de la 

question vient de la détermination de la responsabilité dans le cas d’un ordre de transaction 

qui porte atteinte aux droits des créanciers (saisissant et éventuels opposants). Dans l’intérêt 

de ces derniers, il serait plus avantageux de considérer le débiteur et le tiers saisi comme 

responsables de la transaction. Certes, cette interprétation s’écarte de la stricte lecture des 

textes, qui vise plutôt le seul teneur de compte (tiers détenteur) comme responsable. 

Cependant, la vente amiable est placée sous la direction du débiteur et, à notre sens, il n’est 

pas souhaitable de le dédouaner de toute responsabilité. 

En matière de délai, la vente amiable par le débiteur des biens saisis doit être réalisée 

dans le mois à compter de la notification de l’acte de saisie1697. Toutefois, le départ du délai 

n’est pas la signification de la saisie au tiers saisi1698, mais la dénonciation au débiteur1699. En 

outre, ce délai permet de procéder à la conversion d’une procédure de vente amiable vers une 

procédure de vente forcée1700. En effet, à défaut de vente amiable, la vente forcée ne peut être 

réalisée qu’après l’expiration du délai d’un mois prévu pour la vente amiable, augmenté s’il y a 

lieu du délai de quinze jours imparti aux créanciers pour donner leur réponse. L’article R. 221-

32, al. 3 du CPCE ajoute qu’« à défaut de paiement dans le délai convenu, il est procédé à la 

vente forcée ». 

                                                      
1693 Cependant, il faut noter que la notion de « délivrance » ne correspond pas à une remise effective de la chose 
pour des valeurs dématérialisées. En effet, il existe un système dit de règlement et de livraison d’instruments 
financiers, assez complexe (C. monét. fin., art. L. 330-1) ; afin de donner un sens au mot « délivrance », les termes 
de « transfert de propriété » et de « délivrance » de l’article R. 221-32, al. 2 du CPCE peuvent être interprétés 
comme désignant les opérations nécessaires à la transmission de l’actif : son commencement (transfert de 
propriété) et son écriture (délivrance) doit avoir lieu après le paiement du prix. 
1694 CPCE, art. R. 221-30, al. 2. 
1695 CPCE, art. L. 141-2, al. 2 ; CPCE, art. R. 221-16, 4o. 
1696 CPCE, art. R. 221-23, 5o. 
1697 CPCE, art. R. 221-30, al. 1er ; à défaut de disposition contraire, la computation de ces délais doit suivre les règles 
de droit commun énoncées par les articles 640 et suivants du Code de procédure civile. 
1698 CPCE, art. R. 232-1 à R. 232-4. 
1699 CPCE, art. R. 232-6 ; art. R. 233-1 . 
1700 CPCE, art. R. 221-31, al. 4. 
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403. - Une procédure difficilement menée à terme –  Dans la pratique, il apparaît que la phase 

de vente amiable de ces titres réussit rarement. Cela s’explique pour deux raisons principales : 

Tout d’abord, il faut bien admettre la difficulté de procéder à la vente de parts sociales, qui 

peuvent présenter un fort intuitu personnae. Par exemple, les statuts de société ou les pactes 

d’associés peuvent établir des règles de cession de parts sociales, qui peuvent difficilement 

s’articuler avec une procédure de vente amiable de ces valeurs mobilières.  

La seconde raison vient des conditions mêmes de la procédure de vente amiable de ces 

valeurs. En premier lieu, la brièveté du délai pose des problèmes. Dans ce délai d’un mois, le 

débiteur doit trouver un acquéreur, mais également parfois recueillir l’accord des autres 

sociétaires de la société. Or la seule expiration du délai entraîne la fin de la procédure de vente 

amiable et sa conversion en vente forcée. Certes, la vente forcée peut conduire à une 

transaction avec le même acquéreur présent lors de la vente amiable (si aucun autre ne se 

présente pour l’adjudication). Mais aucune disposition légale ne permet de proroger une vente 

amiable, pourtant vouée à réussir et, chose surprenante, même le juge de l’exécution ne peut 

rien y changer.  

En outre, l’ensemble des opérations de vente doit être réalisé dans ce délai d’un mois, 

auquel est ajouté le délai de quinze jours laissé aux créanciers pour prendre parti sur les 

propositions d’achat. Au terme de cette période, la cession doit être pleinement réalisée1701. 

Même une vente sous condition suspensive, tel que l’acceptation d’un crédit, peut rendre nulle 

la vente1702. Il faut reconnaître que la célérité dont doivent faire preuve le débiteur et son 

acquéreur est (trop) exigeante. C’est pourquoi la réussite de la vente amiable est souvent liée 

à la qualité de l’acquéreur et la connaissance de la situation par celui-ci, favorisant le cas du 

coassocié du débiteur, qui peut être intéressé par l’acquisition de ces droits d’associés.  

 

ii. Une vente amiable garantissant la participation du créancier et la 

défense de ses intérêts. 

404. - Participation des créanciers à la procédure – Les modalités de la participation des 

créanciers à la procédure sont précisées par l’article R. 221-31 du CPCE. Le débiteur informe 

par écrit1703 l’huissier de justice des propositions reçues en indiquant le nom et l’adresse de 

l’acquéreur éventuel ainsi que le délai dans lequel ce dernier s’offre à consigner le prix 

proposé1704. L’huissier communique ces indications aux créanciers (saisissant et éventuels 

opposants) par lettre recommandée avec demande d’avis de réception1705. Ils ont quinze 

                                                      
1701 À tel point, qu’une promesse unilatérale de vente ou d’achat consentie est valable ne suffit pas. 
1702 Sauf si la négociation est suffisamment rapide pour que le crédit puisse être mis à disposition, et la condition 
suspensive ainsi accomplie, avant son expiration.  
1703 En raison de précision du texte, une simple lettre semble suffire, mais par précaution, le recours à la lettre 
recommandée doit être conseillé. 
1704 CPCE, art. R. 221-31, al. 1er. 
1705 CPCE, art. R. 221-31, al. 2. 
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jours1706 pour prendre parti1707. En l’absence de réponse, ils sont réputés avoir accepté1708. En 

l’absence de dispositions sur la forme du refus, il est préférable de s’en tenir à un parallélisme 

des formes : celui-ci se fait par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à 

l’huissier de justice. 

405. - Portée du refus des créanciers — Malheureusement, le Code des procédures civiles 

d’exécution ne donne aucune précision sur la portée du veto des créanciers. C’est regrettable, 

car de nombreuses questions peuvent se poser. 

En raison de la philosophie de l’exécution forcée en France et de la rédaction du code, 

il semble que le refus d’un seul créancier suffise à mettre en échec la vente amiable. Dès lors, 

le caractère discrétionnaire de ce refus pose question. S’il est vrai que le refus d’un créancier 

entraîne la transition vers la vente forcée, le débiteur ne connaît, pour autant, aucune atteinte 

à ses droits puisque la vente du bien saisi a tout de même lieu. De plus, le risque d’une vente 

forcée désavantageuse, en comparaison d’une vente amiable, est finalement supporté par les 

créanciers. Néanmoins, l’article L. 221-3, alinéa 4, du CPCE prévoit la situation d’un abus de 

droit d’un créancier : en effet, il établit que « la responsabilité du créancier ne peut pas être 

recherchée sauf si le refus d’autoriser la vente est inspiré par l’intention de nuire au débiteur ». 

Ainsi, ce caractère discrétionnaire est limité, puisqu’un créancier refusant pourrait être 

condamné pour abus de droit, notamment à la demande des autres créanciers, qui lui 

reprocheraient d’avoir fait échouer une proposition suffisante pour satisfaire la masse des 

créanciers1709.  

Quant à l’acception de la proposition, aucune réserve ou une contre-proposition1710 des 

créanciers n’est possible, puisque ce délai de quinze jours ne semble pas être prorogeable1711. 

De surcroît, toute action du créancier saisissant, muni d’un certificat de non-

contestation, qui vient à convertir la vente amiable en vente forcée est très risquée pour celui-

ci. En effet, à la nullité de l’adjudication forcée assortie de dommages-intérêts au profit du 

débiteur et de l’adjudicataire, les créanciers opposants pourraient engager la responsabilité du 

créancier poursuivant et obtenir aussi des dommages-intérêts1712. Mais dans le cas d’un 

                                                      
1706 Bien que le texte ne le précise pas, le délai débute à compter de la réception de la lettre. 
1707 CPCE, art. R. 221-31, al. 3 ; compte tenu des délais d’acheminement du courrier, il est possible que tous les 
créanciers ne reçoivent pas l’avis de l’huissier à la même date. Il semble alors que le délai à prendre en 
considération soit le délai de quinze jours à compter de la dernière lettre reçue. 
1708 CPCE, art. R. 221-31, al. 3 ; il y a alors lieu de donner mainlevée de la saisie des droits (Paris, 8e ch., sect. B, 
14 févr. 2002, no 2001/12172 : en application du décret no 92-755, 31 juill. 1992, art. 108, al. 4). 
1709 R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d’exécution, op. cit., spéc. no 641, p. 568, en matière de saisie des 
biens meubles corporels. 
1710 Une telle option dénature la procédure de vente amiable, car cela permet une navette entre débiteur et 
créancier, qui prorogerait continuellement le délai de quinze jours de prise de connaissance des propositions par 
les créanciers. 
1711 L’article R. 221-31 du CPCE laisse clairement entendre que le délai de quinze jours ne peut jouer qu’une seule 
fois. 
1712 Cependant, ces derniers devraient prouver le préjudice, c’est-à-dire la perte d’une chance d’obtenir la vente 
à un meilleur prix. 
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créancier saisissant unique, l’absence de refus ou d’acceptation de celui à la proposition de 

vente amiable tendrait à démontrer un refus de la proposition. De plus, l’article R. 221-31, al. 4, 

du CPCE ne prévoit la nécessité de respecter le délai de quinze jours que « s’il y a lieu ». 

Cependant, il faut prendre garde à l’alinéa 3 du même article qui rappelle le principe 

d’acceptation présumé du créancier en cas d’absence de réponse. Même si cette présomption 

est réfragable, il est préférable pour le créancier de refuser la proposition qui lui est faite, 

évitant ainsi tout désagrément de procédure, puisqu’en fin de compte son refus conduit à la 

vente forcée. 

406. - Droit des créanciers sur le prix de la vente amiable – L’indisponibilité des valeurs saisies 

est maintenue jusqu’au paiement du prix1713 et l’article R. 221-32, al. 1er du CPCE précise que 

« le prix de la vente est versé entre les mains de l’huissier de justice du créancier saisissant ». À 

la lecture de cette disposition, aucune interdiction n’est faite à ce que le paiement soit réalisé 

dans le délai d’un mois augmenté de quinze jours. En effet, il est possible que l’acquéreur 

indique le délai dans lequel il s’offre à consigner le prix1714, si bien que la vente forcée peut 

avoir lieu, en cas de défaut de consignation « dans le délai convenu »1715, qui peut être 

postérieur à un mois et quinze jours.  

Qu’en est-il si le paiement du prix est lié à une condition suspensive d’octroi du prêt à 

l’acquéreur ? Aucune difficulté ne se pose si le crédit est octroyé dans le délai d’un mois et 

quinze jours, puisque la consignation du prix aura lieu. Cependant, si le crédit est octroyé après 

l’expiration du délai, la consignation du prix empêche-t-elle encore la vente forcée ? Tout 

dépend si la condition suspensive en question affecte la conclusion du contrat de vente ou 

l’obligation de paiement et de consignation du prix. Dans le premier cas, il y a juridiquement 

« défaut de vente amiable » dans le délai imparti pour la vente amiable, puisqu’aucune vente 

n’est conclue ; dans le second, la vente est considérée comme réalisée et la consignation peut 

être convenue pour plus tard. Cependant, un problème pratique se pose : il est nécessaire que 

l’acquéreur ait indiqué, à l’avance, le délai de consignation du prix et que la condition 

suspensive d’obtention du prêt soit stipulée pour le même délai. Dès lors, en cas de non-

accomplissement au délai convenu, l’article R. 221-32, al. 3 du CPCE s’applique et le créancier 

peut procéder à la vente forcée. 

b. L’injonction finale anglaise de gage (final charging order) : une exécution du gage 
laissée à la discrétion du débiteur. 

407. - Injonction finale de gage –  La procédure d’injonction de gage sur les actifs (charging 

order) du débiteur se termine par la conversion de l’injonction provisoire de gage en une 

injonction finale. Cependant, cette conversion obéit à des règles. 

                                                      
1713 Sur l’indisponibilité des valeurs saisies dans la saisie-vente des valeurs mobilières, supra n°293. -294. - 
1714 CPCE, art. R. 221-31, al. 1er. 
1715 CPCE, art. R. 221-32, al. 3. 
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Tout d’abord, toute personne intéressée souhaitant s’opposer à une injonction finale 

de gage doit en faire part au tribunal par requête, soutenue par des preuves, et la notifier au 

créancier. Cependant, la procédure diverge selon la juridiction saisie ou la mise en place d’une 

audience. 

Lorsque l’injonction provisoire de gage a été réalisée par un centre d’audience de la 

County Court (County Court Money Claims Center [CCMCC]) et que la requête n’a pas été 

transférée pour une audience1716, le délai d’opposition est différent. En effet, la demande doit 

être faite au plus tard 28 jours après la notification de cette personne par la demande 

d’injonction et l’injonction provisoire1717. L’absence d’objection de tiers entraîne le transfert de 

la procédure pour la mise en place de l’audience auprès du tribunal dans le ressort duquel se 

situe le domicile du débiteur (3). Dans le cas où le tribunal reçoit une ou plusieurs objections, 

l’affaire doit être transférée au tribunal du domicile du débiteur, à partir du moment où toutes 

les personnes signifiées par l’injonction provisoire ont fait part et notifiées de leurs objections 

ou à l’expiration du délai des 28 jours à compter de la notification provisoire de l’injonction 

provisoire à la dernière personne à notifier selon la règle 73,7 des CPR1718. Jusqu’au transfert 

de la requête au tribunal compétent, la demande est appréciée par un juge jusqu’au délai de 

28 jours pour faire des objections. Dès que l’affaire a été transférée, le tribunal doit notifier la 

date de l’audience au créancier et à toutes les personnes notifiées par l’injonction 

provisoire1719. 

Dans le cas où l’injonction provisoire de gage a été prononcée par une autre juridiction 

que le CCMCC ou bien que la requête de conversion ait été transférée hors de ce centre selon 

la règle 73.4 (6) des CPR1720, toute personne s’opposant à l’ordre final peut faire une requête 

et la notifier au créancier, soutenu de preuves, pas moins de 7 jours avant l’audience1721. 

Dans les deux cas, avec ou sans audience (c’est-à-dire la période avant le transfert de 

l’affaire), le tribunal peut donc prononcer une injonction finale de gage — confirmant ainsi 

l’injonction provisoire — ou annuler l’injonction provisoire de gage1722. Ainsi, le juge peut 

confirmer les effets de l’injonction provisoire de gage. D’ailleurs, dans le cas d’une injonction 

portant sur des valeurs mobilières, le juge doit également rendre un stop notice, sauf décision 

contraire motivée du tribunal. L’injonction finale de saisie doit enfin être notifiée par le tribunal 

à toutes les personnes à qui l’injonction provisoire avait été notifiée. 

Si l’injonction finale de gage a été réalisée sans audience, toute demande de 

suppression ou de modification de l’injonction doit être faite au CCMCC1723. A contrario, la 

                                                      
1716 CPR, règle 73.4 (6). 
1717 CPR, règle 73.10 (2). 
1718 CPR, règle 73.4 (4). 
1719 CPR, règle 73.4 (5). 
1720 CPR, règle 73.10A (1). 
1721 CPR, règle 73.10A (2). 
1722 Le juge peut statuer sur tout litige entre les parties, ou entre les parties et tout tiers s’opposant à l’injonction. 
Il peut également statuer de tout questions et si nécessaires donner des instructions, ou prendre tout mesure ou 
injonction considéré comme appropriée. 
1723 L’audience sera transférée au tribunal du ressort du domicile du débiteur (CPR, règle 73.10B, al. 2). 
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demande à l’encontre d’une injonction finale de gage prononcé après une audience doit être 

faite devant le tribunal qui a réalisé l’injonction. Toute modification ou annulation de 

l’injonction doit être notifiée à toutes les personnes à qui l’injonction a été signifiée.  

Par conséquent, l’injonction finale de gage clôture la procédure de charging order. 

Néanmoins, elle n’entraîne pas le transfert des valeurs mobilières au profit du créancier. Il s’agit 

seulement de la mise en place d’un gage. 

408. - Phase amiable de la vente en Angleterre – Le droit anglais ne prévoit pas de phase amiable 

spécifique pour la vente des valeurs mobilières appréhendées par l’injonction finale de gage 

(Final charging order). Cela s’explique par l’effet de la procédure qui ne contraint pas 

directement le débiteur à la vente de ses valeurs mobilières, mais qui forme une sûreté dont le 

créancier pourra demander la réalisation au juge. Par conséquent, tant que cette demande de 

réalisation n’est pas formulée par le créancier, le débiteur garde toute latitude pour le 

désintéresser en vendant ou non les actifs gagés : ce qui importe c’est de rechercher la 

satisfaction du créancier par le paiement de la créance. D’ailleurs aucun délai de réalisation 

n’est prévu : elle dépend uniquement de la volonté du créancier. Cependant, cette période 

prendra fin lorsque le créancier demandera au juge anglais une injonction de vente (sell order) 

des actifs gagés, conduisant à la mise en place d’une vente forcée. Cette injonction sera alors 

notifié au tiers qui détient les titres et il procèdera alors à la vente des actifs, dont le produit 

sera destiné à la satisfaction du créancier. 

II. La vente forcée des valeurs mobilières inscrites sur le compte bancaire. 

409. - Une procédure de vente forcée fondée sur des considérations divergentes — Lorsque la 

vente amiable n’est plus possible, la France et l’Angleterre prévoit des dispositions de vente 

forcée des valeurs mobilières saisies qui sont négociables sur un marché financier. L’Allemagne 

établit comme seul dénouement de la saisie une procédure de vente forcée, mais dite « libre » 

dans le sens où cette vente répond aux dispositions de droit commun de la vente (a). 

Néanmoins, en présence de titres financiers non négociables, les trois droits divergent 

pleinement. Seule la France prévoit le recours à l’adjudication publique par voie d’enchères. En 

effet, elle est impossible en Allemagne, puisque le compte-titres allemand ne peut contenir de 

telles valeurs mobilières et elle est innaplicable en Angleterre, malgré la reconnaissance 

théorique d’une procédure d’enchères publiques (b). 

a. La vente forcée des valeurs mobilières négociables sur un marché financier. 

410. - Vente forcée des valeurs mobilières négociables : divergences de vue entre les droits 

nationaux – La mise en œuvre d’une vente forcée des valeurs mobilières divergent entre les 

droits nationaux étudiés. En France et en Angleterre, elle s’applique en raison de l’échec de 

toute vente amiable (1). En Allemagne, la procédure de vente dite « libre », qui s’avère être 
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une vente forcée, forme la seule vente possible des valeurs mobilières inscrites en compte-

titres. 

1. La vente forcée en France et en Angleterre : l’échec de la vente amiable. 

411. - Vente forcée des valeurs mobilières négociables en France – Les articles R. 233-3 et R. 233-

4 du CPCE sont presque muets sur la vente forcée. Il faut donc se référer aux dispositions 

générales et en particulier à l’article R. 233-1 du CPCE. Le créancier va demander au tiers saisi 

(établissement de crédit) de procéder à la vente forcée, qui est autorisé par la présentation du 

certificat d’absence de contestation ou d’un jugement rejetant la contestation soulevée par le 

débiteur. Pour autant, la lecture de l’article R. 233-4 du CPCE semble indiquer que le débiteur 

conserve, tant que la vente forcée n’a pas été réalisée, le droit d’indiquer au tiers saisi, l’ordre 

de préférence de vente des valeurs mobilières1724. En cas d’abstention du débiteur, aucune 

contestation de l’ordre choisi par le créancier saisissant n’est possible. Le séquestre et la 

distribution du produit de la vente suivent les mêmes règles que celles de la vente amiable. 

412. - Exécution anglaise du gage par une injonction de vente – La règle 73.10 C des CPR prévoit 

qu’à la demande du créancier, le tribunal peut ordonner la vente des actifs gagés par 

l’injonction finale de gage1725. Ainsi, le juge apprécie souverainement la demande selon les 

informations rapportées par le créancier, telles que le montant de la créance, la durée de 

l’injonction de gage, la valeur des actifs et les détails des tiers détenant ceux-ci. Néanmoins, 

une telle appréciation doit se fonder sur l’analyse des intérêts respectifs des parties et 

particulièrement le droit du créancier au paiement de sa créance1726. 

Lorsque l’injonction a été délivrée par un centre d’audience de la County Court (County 

Court Money Claims Center [CCMCC]), la demande d’injonction de vente doit être faite au 

tribunal du ressort du domicile du débiteur. Dans le cas contraire, la demande doit être faite 

au même tribunal qui a délivrée l’injonction de gage1727. La requête du créancier doit se faire 

selon les dispositions de la partie 8 des CPR relative aux procédures alternatives aux requêtes. 

Il doit identifier (1) l’injonction de gage et les actifs gagés du débiteur, (2) déclarer la créance 

                                                      
1724 Mais, si le débiteur a indiqué un ordre pour la vente amiable, et que celle-ci ne s’est pas faite, le bon sens 
commande de considérer que le créancier poursuivant pourra choisir un ordre différent pour la vente forcée. 
1725 CPR, règle 73.10C (1) et s. 
1726 Pickering v. Wells [2002] 2 FLR 798 : « the policy of the law is that a creditor is entitled to be paid and be paid 
in due time ». 
1727 CPR, Lignes directrices [PD] 73, § 4,1 : « le tribunal de comté est compétent pour une requête concernant une 
injunction de gage si le montant de la créance cause n’excède pas le taux de ressort du tribunal de comté 
[£10.000] » ; § 4.1A : « une requête sur le fondement de la règle 73.10C est une procédure pour l’exécution d’un 
gage, et la section 23 (c) du County Courts Act de 1984 établit la compétence du tribunal de comté pour entendre 
et statuer sur de telles procédures » ; § 4.2 : « une requête devant la Haute Cour (High Court) pour une injonction 
de vendre une propriété immobilière pour faire exécuter un gage doit débuter auprès des Chambres chancellières 
(Chancery Chambers) de la Cour royale de justice (Royal Courts of Justice) ou un “Chancery district registry” ». Ces 
districts sont à Birmingham, Bristol, Caernarfon, Cardiff, Leeds, Liverpool, Manchester, Mold, Newcastle upon Tyne 
etPreston). 
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cause du gage, (3) les montants dus à la date de la demande (intérêts par exemple). Il doit aussi 

vérifier le titre de propriété du débiteur et déclarer s’il le peut les nom, adresses des tiers et le  

montant des valeurs mobilières ainsi qu’estimer le prix pouvant être obtenu de la vente des 

actifs1728.  

Cette requête doit s’accompagner de la copie de l’injonction finale de gage sur les actifs 

(Final charging order) qui fonde la demande d’injonction de vente (sell order). 

413. - Injonction de vente – En raison de la diversité des actifs susceptibles d’être appréhendés 

par une injonction de gage, les CPR1729 prévoient différents formulaires relatifs à l’injonction de 

vente. Néanmoins, le tribunal n’est pas tenu d’utiliser ces formulaires et il peut les adapter et 

les modifier pour le bon déroulement de la procédure. 

C’est d’ailleurs, ici que se trouve un problème relatif aux valeurs mobilières. De manière 

générale, l’ordonnance de vente des actifs résultant d’une injonction de gage concerne les 

biens immobiliers. Cela s’apparente ainsi aux procédures de saisie immobilière dans les droits 

français et allemand. Or, seulement 0,5 % des injonctions de gage donnent lieu à une injonction 

de vente1730. 

À titre de supposition, il semblerait que l’ordonnance de vente notifié au débiteur l’ 

obligera à vendre les valeurs mobilières gagées pour satisfaire le créancier. L’idée principale est 

l’obligation faite au débiteur. Étant donné que le produit de cette vente doit être séquestré 

auprès du tribunal, la méconnaissance de l’injonction de vente par le débiteur conduit celui-ci 

à répondre d’un outrage au tribunal (contempt of court) et de ses sanctions, c’est-à-dire la 

contrainte de corps (comittal order) et le séquestre des biens (sequestration)1731. Une telle 

solution est d’autant plus probable, que les valeurs mobilières cotées peuvent être vendues 

très rapidement. A contrario, les valeurs non cotées posent la même difficulté qu’en droit 

allemand et français : la valorisation du titre. Le droit anglais fait le même choix que les deux 

autres : l’adjudication par voie d’enchères de ces dernières valeurs mobilières. 

2. La vente dite « libre » en Allemagne : une vente forcée conduite par 
l’établissement de crédit. 

414. - Une vente libéré des obligations procédurales de ventes aux enchères — Conformément 

au § 821 du ZPO1732, les titres nominatifs et au porteur sont généralement vendus par vente 

                                                      
1728 CPR, Lignes directrices [PD] 73, § 4,3. 
1729 La partie 73 des CPR prévoit un appendice A qui donne des formulaires de base concernant les injonctions de 
vente dans le cas d’une exécution d’une injonction finale de gage.  
1730 L. CONWAY, Enforcing a Charging order, rapport auprès de la section des affaires intérieures de la chambres des 
Communes, 22 avril 2013, SN/HA/6614, p. 7. 
1731 Supra, n° 326. -332. - 
1732 ZPO, § 821 : « Verwertung von Wertpapieren : « Gepfändete Wertpapiere sind, wenn sie einen Börsen- oder 
Marktpreis haben, von dem Gerichtsvollzieher aus freier Hand zum Tageskurs zu verkaufen und, wenn sie einen 
solchen Preis nicht haben, nach den allgemeinen Bestimmungen zu versteigern. ». Lorsqu’elles ont un prix de 
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privée au prix en vigueur. En premier lieu, l’huissier de justice doit s’assurer que les titres sont 

négociés à un prix officiel ou à un prix déterminé par un marché financier réglementé, sur la 

base de cotations officielles ou d’informations boursières publiées dans les journaux. Cette 

vente sur ces marchés doit être considérée comme un contrat public, à l’instar d’une vente aux 

enchères et entraîne dès lors le transfert de propriété des valeurs mobilières aux acquéreurs 

en échange du prix. 

Contrairement à la vente aux enchères, le délai d’une semaine entre la saisie et la vente 

prévue au § 816, al. 1 du ZPO n’a pas à être respecté lors d’une vente libre. En outre, un ordre 

de vente en bourse à distance ne nécessite pas l’ordre exprès du débiteur1733. Si l’huissier de 

justice agit comme représentant pour la vente auprès d’un courtier ou d’un établissement de 

crédit, aucun ordre ou mandat du débiteur n’est également nécessaire, la conduite des 

opérations par l’huissier ne pose aucun problème pour la mise en œuvre de transactions sur 

les marchés de valeurs mobilières. Il est à noter que le contrat de vente conclu à cet égard et 

le transfert de propriété doivent être évalués uniquement selon les §§ 433 et suivants et les §§ 

929 et suivants du Code civil allemand1734.  

L’huissier de justice doit respecter les restrictions à la vente libre prévues au § 806 du 

ZPO. Ainsi, une vente en dessous du prix en vigueur ou à crédit n’est pas autorisée, 

contrairement à la spéculation, c’est-à-dire l’attente d’un moment propice pour opérer la 

vente, qui est permise avec le consentement des parties (créancier saisissant et débiteur saisi). 

415. - Cas d’une vente de valeurs mobilières sur un compte-titres individuel — Pour rappel, ce 

compte-titres est détenu individuellement ou collectivement, mais la gestion des valeurs 

mobilières sont séparés de la gestion de toute autre activité de l’établissement de crédit. Ainsi, 

les valeurs mobilières inscrites en compte-titres individuel appartiennent clairement au 

titulaire du compte bancaire.  

Selon le § 847, al. 2 du ZPO, les dispositions relatives à la vente des choses corporelles 

saisies s’appliquent également aux valeurs mobilières saisies. Dès lors, le § 821 du ZPO 

s’applique. En l’espèce, les valeurs mobilières concernées sont celles qui disposent d’un prix 

coté en bourse ou sur un marché réglementé, qui peuvent être vendues par l’huissier de justice 

de gré à gré au cours [en bourse] du jour. Puisqu’il s’agit des valeurs mobilières autorisées à 

être inscrites en compte-titres individuel selon la législation de la DepotG1735, celles-ci sont 

parfaitement saisissables et soumises à la réglementation sur la vente libre. 

416. - Cas d’une vente de valeurs mobilières sur un compte-titres collectif — Selon le § 747, al. 

1 du BGB, chaque titulaire dispose librement de sa quote-part du compte-titre collectif et est 

donc soumis aux dispositions du § 821 du ZPO. Par conséquent, dans le cas où un cours boursier 

                                                      
marché ou en bourse, les valeurs mobilières saisies sont vendues par l’huissier de justice au cours du jour de la 
procédure. En l’absence d’un tel prix, elles sont vendues selon les conditions générales de mise aux enchères). 
1733 ZPO, § 825 
1734 C’est-à-dire d’un contrat de vente transférant simplement la propriété. 
1735 Sur le régime du compte-titres allemand, supra n° 164. -165. - 
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ou un prix d’un marché réglementé existe, les titres peuvent être vendus librement par 

l’huissier de justice. 

417. - Choix du transfert de la valeur mobilière — Pour obtenir un prix de vente satisfaisant, le 

créancier doit considérer le cours côté de la valeur mobilière. S’il est particulièrement bas, il 

peut être judicieux d’attendre un moment plus favorable pour la vente, en demandant une 

suspension temporaire de l’exécution. Cette solution est aussi bien avantageuse pour le 

créancier que pour le débiteur, puisqu’un produit de vente élevé assure une meilleure 

satisfaction du créancier et libère d’autant plus le débiteur de sa dette. Toutefois, l’éventualité 

d’une baisse, voire chute, des cotations incite également à la prudence pour la mise en œuvre 

d’une telle stratégie. 

Par ailleurs, le dénouement de la saisie des valeurs mobilières inscrites en compte-titres 

peut s’opérer par un transfert par paiement (Überweisung an Zahlungs statt), si le créancier est 

intéressé par certains valeurs mobilières saisies en tant que bien. Au visa du § 844 du ZPO, le 

créancier peut opter pour ce choix par demande au tribunal de l’exécution, qui le mentionnera 

dans la décision de transfert (Überweisungsbeschluss)1736. En somme, il demande le transfert 

de propriété de ces valeurs mobilières vers son propre patrimoine. Cette méthode de 

dénouement est particulièrement recommandée pour obtenir des valeurs mobilières 

spécifiques et si les prix sont bas. En effet, les titres sont transférés au créancier au prix du 

marché, même si la créance cause de la saisie est satisfaite dans une moindre mesure. Ce type 

de transfert entraine l’extinction de la créance cause  et donc du droit à l’exécution sur le 

fondement de celle-ci. Ce choix peut être très avantageux pour le créancier, car l’éventuelle 

augmentation des cotations des valeurs saisies lui profite, sans qu’il n’ait ni à dédommager le 

débiteur sur le fondement de l’enrichissement sans cause, ni à déduire le gain d’un éventuelle 

reste de la créance constatée dans le titre exécutoire. 

 

b. L’adjudication publique des valeurs mobilières : la vente forcée des valeurs mobilières 
non négociables. 

418. - L’adjudication publique comme méthode de douenement de la saisie des valeurs 

mobilières inscrites en compte bancaire – La vente aux enchères publiques est une méthode qui 

permet d’acquérir un produit de vente de choses corporelles ; produit qui sera distribué ensuite 

entre les créanciers selon les règles de distribution. Les valeurs mobilières forment des actifs 

susceptibles d’être sujets à une telle vente, notamment si leur prix ne peut être déterminé par 

un marché financier. La rencontre de l’offre et de la demande se fera alors durant les enchères 

publiques et permettra de déterminer un prix de vente de la valeur mobilière concernée. 

Cependant, en matière de saisie des valeurs mobilières en compte-titres, seule la France 

                                                      
1736 Pour la différence entre ces deux types de paiement, supra n°372. - 
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applique pleinement une telle vente aux enchères pour les valeurs mobilières inscrites en 

compte bancaire dont le prix n’est pas déterminée (2). Quant à l’Angleterre et l’Allemagne, la 

mise en œuvre d’une vente aux enchères est innapplicable dans le cas d’une saisie des valeurs 

mobilières inscrites en compte bancaire, soit du fait d’une pratique impossible de la vente aux 

enchères publiques (Angleterre), soit de l’absence de valeurs mobilières sans prix déterminé 

dans le compte-titres (Allemagne).  

1. L’inapplication anglaise et allemande de l’adjudication publique pour la vente des 
valeurs mobilières saisies en compte bancaire. 

419. - La quasi-inexistence anglaise de l’adjudication publique des valeurs mobilières — 

Techniquement, les valeurs mobilières non côtées sur un marché pourraient être vendues par 

enchères publiques en Angleterre, puisque cette possibilité est ouverte pour le cas d’une 

injonction de gage sur un bien immobilier. En outre, les formulaires d’injonction de vente (order 

to sale) prévoient la possibilité de recourir aux enchères publiques (Public auction), sous la 

direction du représentant du créancier — non d’un agent d’exécution — pour vendre un actif 

appréhendé par une injonction finale de gage. Néanmoins, il s’agit d’un cas d’une extrême 

rareté. En effet, dans la pratique, le représentant du créancier conseille souvent à celui-ci de 

commencer une autre voie d’exécution. En raison de l’absence de texte précis et d’une mise 

en œuvre plus que compromise de cette voie par la pratique, au point d’avoir parfois douté de 

l’existence de cette procédure pour les valeurs mobilières non négociables, nous avons fait le 

choix de concentrer notre analyse sur les procédures allemande et française, qui sont 

textuellement développées, mais également utilisées. 

420. - L’inapplication des règles d’adjudication publique allemande du fait des valeurs mobilières 

susceptibles d’être en compte-titres – Lorsqu’il fut établie les valeurs mobilières susceptibles 

d’être inscrites dans un compte-titres allemand1737, il s’est avéré que l’ensemble de celles-ci 

formaient toutes des valeurs cotables et négociables sur un marché financier. Le droit allemand 

ne permet pas, comme en droit français, à ce que toute valeur mobilière soit inscrite en compte 

bancaire. Dès lors, les règles allemandes relatives à l’adjudication publique ne s’appliquent pas 

dans le cas de la saisie de valeurs mobilières inscrites en compte bancaire. 

2. L’échec de la vente amiable : la mise en œuvre d’une vente forcée par adjudication des 
valeurs mobilières non négociables en France. 

421. - La vente forcée par adjudication — La vente forcée des droits d’associés et des valeurs 

mobilières non admises aux négociations sur un marché réglementé est régie par les 

articles R. 233-5 à R. 233-9 du CPCE. L’article R. 233-5 qui sert de chapeau à ces dispositions se 

borne à indiquer qu’« à défaut de vente amiable dans les conditions prévues aux articles R. 221-

                                                      
1737 Sur les valeurs mobilières susceptibles d’être inscrites en compte-titres allemand, supra n°164. -165. - 
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30 à R. 221-32, la vente est réalisée sous forme d’adjudication ». Deux séries de dispositions 

sont prévenues et concernent d’abord le cahier des charges, ensuite la publicité de la vente. 

i. La rédaction du cahier des charges  

422. - Cahier des charges et mentions — L’article R. 233-6 du CPCE dispose que le cahier des 

charges doit contenir un certain nombre d’indications, sans pour autant donner une liste 

exhaustive. Étant donné que ce cahier va servir d’instrumentum à la cession forcée de ces 

valeurs, il doit être rédigé comme un contrat de cession et peut comporter diverses clauses et 

conditions habituelles dans les actes de cession volontaires, ainsi qu’une clause de cession 

forcée. Le cahier des charges est établi par le créancier poursuivant1738. Trois types de mentions 

sont exigés : (1) le rappel de la procédure antérieure, c’est-à-dire de la mise en œuvre de la 

saisie et l’échec de la vente amiable ; (2) la reproduction des statuts de la société dont les 

valeurs sont mises en vente1739 et (3) la présence de tout document nécessaire à l’appréciation 

de la valeur des droits mis en vente1740.  

L’imprécision des textes incite à penser que toutes les mentions ne sont pas requises à 

peine de nullité du cahier des charges. Par exemple, le dernier alinéa de l’article R. 233-6 du 

CPCE indique que « les conventions instituant un agrément ou créant un droit de préférence1741 

au profit des associés ne s’imposent à l’adjudicataire que si elles figurent dans le cahier des 

                                                      
1738 Le créancier n’est pas obligé de demander l’aide d’un avocat comme dans la saisie immobilière ; d’ailleurs le 
cahier des charges n’étant pas un acte d’exécution forcée, le monopole de l’huissier de justice prévu par 
l’article L. 122-1 du CPCE ne joue pas non plus. 
1739 CPCE, art. R. 233-6, 1o ; cela inclut également toute convention, même extrastatutaire, instituant un agrément 
ou créant un droit de préférence au profit des associés puisque l’opposabilité de celles-ci envers l’adjudicataire 
n’aura lieu que si elles figurent dans le cahier des charges (CPCE, art. R. 233-6, al. 4) ; Cette disposition sur les 
pactes d’agrément et de préférence appelle à la réflexion sur deux points : d’une part, une atteinte au secret 
d’affaires est susceptible d’exister, en raison de la divulgation des pactes d’actionnaires extrastatutaires ; d’autre 
part, le texte ne porte que sur l’opposabilité de ces conventions sans évoquer la question de leur validité 
intrinsèque. Or l’absence d’opposabilité ne signifie pas la validité et la reconnaissance de ces pactes 
extrastatutaires. D’ailleurs, le CPCE se contente d’articuler la vente forcée avec la mise en œuvre de conventions 
d’agrément, de préemption ou de substitution « conformément aux dispositions propres à chacune d’elles (CPCE, 
art. R. 233-9). 
1740 CPCE, art. R. 233-6, 2o ; Cette dernière mention semble viser les comptes obligatoires annuels (compte de 
résultat, bilan de la société) et, le cas échéant, un rapport d’expertise amiable sur la valeur des droits cédés. Ce 
dernier document peut être utile pour justifier la mise à prix, mais il n’est en rien déterminant dans l’établissement 
de ce prix, puisque l’article 1592 du Code civil ne lui est certainement pas applicable. Ce dernier texte implique 
qu’en cas de fixation du prix à dire d’expert, les conclusions de l’expert sont en principe obligatoires pour les 
parties (pour une application, V. Cass. com., 3 janv. 1985 : Rev. sociétés 1985, p. 826). Mais ici le rapport d’expert 
ne fixe pas un prix, il motive seulement une mise à prix dont il n’est qu’un élément d’appréciation. De plus, 
l’article 1592 du Code civil concerne une expertise décidée d’un commun accord par le cédant et le cessionnaire, 
alors que le rapport annexé au cahier des charges n’a été établi qu’à l’initiative du poursuivant 
1741 La formule « conventions instituant un agrément ou créant un droit de préférence » devrait être entendue 
dans le sens le plus large possible, comme visant toutes les procédures conventionnelles « d’agrément, de 
préemption ou de substitution », en combinaison avec les dispositions de l’article R. 233-9 du même code. 
L’article R. 233-6 du CPCE institue certainement une inopposabilité à l’adjudicataire des clauses extrastatutaires 
d’agrément ou de préemption non reproduites dans le cahier des charges 
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charges ». Dès lors, cette omission est sanctionnée par une inopposabilité de la convention à 

l’adjudicataire1742.  

Un dernier cas particulier est à évoquer : une clause extrastatutaire de préemption des 

coassociés. Celle-ci est valable inter partes dans les conditions reconnues par la jurisprudence. 

Cependant, le droit de préemption des coassociés du débiteur saisi ne peut être exercé dans la 

vente forcée, que si la clause a été reproduite dans le cahier des charges1743. Néanmoins, 

l’inapplication du pacte extrastatutaire vient du fait du débiteur saisi qui peut voir alors sa 

responsabilité engagée1744. Le créancier ne pourrait être tenu pour responsable, puisqu’il n’a 

pas forcément la connaissance du fonctionnement de la société dont il a saisi les valeurs 

mobilières.  

En somme, quelles seraient les sanctions relatives à un manquement aux mentions 

prévues par l’article R. 233-6 du CPCE ? Aucune nullité ne paraît applicable en cas de non-rappel 

de la procédure antérieure. En revanche, l’omission, l’insuffisance ou l’inexactitude des 

documents permettant d’apprécier la consistance des droits saisis devraient être la source 

d’une nullité relative invocable par l’adjudicataire. 

423. - Clause de mise à prix — Clause incontournable de la vente forcée, le Code des procédures 

civiles d’exécution n’apporte pourtant aucune précision sur celle-ci, à tel point qu’il faut se 

référer au droit commun de la mise à prix dans les adjudications forcées.  

Tout d’abord, la fixation de la mise à prix appartient de manière quasi discrétionnaire 

au créancier poursuivant1745. Bien que la mise à prix doive figurer dans le cahier des charges, il 

nous semble acceptable que le créancier puisse la modifier avant l’enchère. La détermination 

d’une bonne mise à prix est un art difficile : si celle-ci est trop basse, le poursuivant risque de 

ne pas être satisfait ; si elle est trop haute, elle peut décourager les enchérisseurs, pouvant faire 

du poursuivant un adjudicataire au prix fort. Ces raisons expliquent pourquoi il peut se raviser. 

Ainsi, malgré l’absence de textes normatifs, il est envisageable que le poursuivant puisse 

                                                      
1742 Tous les « pactes d’actionnaires » visant à contrôler le cessionnaire de droits d’associés ou de valeurs 
mobilières sont concernés. 
1743 Sur ce point, il a été admis par la jurisprudence de la Cour de cassation que la violation, par le cédant, du pacte 
extrastatutaire de préemption qu’il a accordé à ses coactionnaires peut conduire à des dommages et intérêts : 
Cass. com., 7 mars 1989, no 87-17.212 : Bull. civ. 1989, IV, no 79 ; Rev. sociétés 1989, p. 478, L. FAUGEROLAS 
1744 Dès lors, le débiteur pourrait être tenu à dommages-intérêts envers ses coassociés pour ne pas avoir révélé 
au créancier saisissant l’existence de la clause en question. 
1745 Ni le saisi, ni les autres créanciers n’ont en principe de pouvoir de contrôle ; Toutefois, depuis la loi no 98-46, 
du 23 janv. 1998, renforçant la protection des personnes surendettées en cas de saisie immobilière, le débiteur 
dont le logement principal est saisi « immobilièrement » a désormais la faculté de saisir le tribunal pour contester 
la mise à prix fixée en cas d’insuffisance manifeste. Codifié désormais par l’article L. 322-6, al. 2 du CPCE, ces 
considérations pourraient parfaitement se transposer dans le cas des valeurs non négociables sur le marché. En 
outre, une telle interprétation permet également de renforcer l’idée d’un droit à la modification de la mise à prix 
par le créancier saisissant. 
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solliciter du juge de l’exécution l’autorisation de modifier la mise à prix, en justifiant d’un motif 

légitime et sérieux1746. 

Un bémol doit toutefois être évoqué : aucun délai de rédaction du cahier des charges 

n’est fixé par la législation. Pour lutter contre toute pratique dilatoire, le débiteur saisi pourrait 

demander au juge de l’exécution la mainlevée de la saisie si le poursuivant tarde à établir le 

cahier des charges. Bien entendu, il devra démontrer que le créancier a diligenté expressément 

la saisie, afin de faire pression sur le débiteur en rendant indisponibles ses droits et valeurs 

mobilières pour un temps abusivement long. 

Quant aux créanciers opposants, ils ne peuvent pas se subroger au poursuivant 

retardataire dans la rédaction du cahier des charges. En effet, la subrogation n’est possible 

qu’en cas de non-réalisation de la vente forcée dans les délais indiqués par la notification qu’ils 

ont reçus1747.  

ii. La notification du cahier des charges et la publicité de la vente aux 

enchères. 

424. - Notification du cahier des charges — Une fois le cahier des charges établi, sa copie est 

notifiée à la société émettrice des valeurs mobilières, qui informe alors les associés1748. Le 

même jour, le cahier des charges doit être déposé chez la personne (notaire ou prestataire de 

services d’investissement) chargée de la vente. Enfin une sommation est notifiée1749, s’il y a 

lieu, aux autres créanciers opposants afin qu’ils prennent connaissance de ce cahier des 

charges1750. Dès connaissance de celui-ci, tout intéressé peut formuler des observations1751 sur 

son contenu auprès de la personne chargée de la vente, dans un délai de deux mois à compter 

de la notification faite à la société1752.  

425. - Publicité de la vente — Quant à la publicité de la vente, elle doit indiquer formellement 

les jour, heure et lieu, et publiée quinze jours au moins avant la date fixée pour la vente1753. Le 

débiteur, l’établissement de crédit et, s’il y a lieu, les autres créanciers opposants sont informés 

                                                      
1746 Pour plus de détails sur cette question, A. LEBORGNE, « Chapitre 1323. Phase de poursuite : préparation de la 
vente », in S. GUINCHARD et T. MOUSSA (dir.), Droit et pratique des voies d’exécution, op. cit., p. 1639-1668. 
1747 CPCE, art. R. 221-46, al. 1er. 
1748 CPCE, art. R. 233-7, al. 1er. 
1749 Aucune mention n’est faite de la méthode de notification. Si la signification par voie d’huissier forme la solution 
la plus sûre, elle n’en est pas pour autant obligatoire. La notification par pli recommandé semble tolérable en 
raison de l’absence du terme « signification » dans l’article R. 233-7 du CPCE. 
1750 CPCE, art. R. 233-7, al. 2 
1751 Aucune précision n’est faite aux éventuelles observations susceptibles d’être portées devant le juge de 
l’exécution. On peut supposer que tout intéressé peut soumettre sa prétention à celui-ci, qui pourrait alors d’office 
joindre ces diverses instances (CPC, art. 367), instituant de fait « une audience des dires ». 
1752 CPCE, art. R. 233-7, al. 3 ; le grief naît automatiquement de la réduction de ce délai, fût-ce de quelques heures 
et ce, même si pendant le délai, les intéressés ont déposé un dire au cahier des charges, TGI Albertville, JEX, 13 févr. 
2001 : Procédures 2001, comm. 110 ; H. CROZE, décision rendue en application du décret no 92-755 du 31 juill. 
1992, art. 191. 
1753 CPCE, art. R. 233-8, al. 1er. 
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de la date de la vente par voie de notification1754. Cependant, le texte ne précise pas le délai de 

notification. Mais par parallélisme des formes, il s’agit probablement du même délai que celui 

prévu pour la publicité officielle. 

 
  

                                                      
1754 CPCE, art. R. 233-8, al. 3. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE II 

426. - Durant ce chapitre, le « cœur » de la procédure de saisie en compte bancaire fut observé : 

les effets et le dénouement de celle-ci. L’analyse des trois droits nationaux démontre 

l’existence de quelques convergences systémiques s’amalgamant avec d’importantes 

spécificités nationales.  

Le principal effet de la saisie repose sur l’obtention par le créancier d’un privilège sur 

l’objet de la saisie dès la notification de l’acte de saisie au tiers saisi. Cependant, le privilège du 

créancier dans la saisie des créances monétaires diverge entre les droits nationaux étudiés : 

doit-il favoriser le créancier primosaisissant avec l’attribution immédiate de la créance saisie 

(France), maintenir par un droit de gage la possibilité d’un concours de créanciers à la saisie 

(Allemagne) ou mettre en œuvre un droit de gage privilégié sur la créance saisie, mais qui 

empêche tout concours de créanciers (Angleterre) ? Le modèle allemand a le mérite de protéger 

l’ensemble des créanciers individuels en leur permettant l’accès à la saisie. D’autant plus que 

la tenue d’un concours de créanciers permet de satisfaire un créancier subséquent, même si 

une saisie le précédant vient à être annulée ; ce que le droit français ne garantit pas. En cela, le 

modèle allemand protège l’ensemble des créanciers individuels et pas seulement le 

primosaisissant. 

En ce qui concerne la saisie des valeurs mobilières en compte bancaire, l’effet du droit 

de gage est pleinement partagé par les trois États ; ce qui s’explique aussi par l’obligation de 

dégager un produit de la vente de ces valeurs. 

Quant aux autres effets nationaux de la saisie, ils répondent de manière convergente à 

l’exigence de limiter les opérations sur la créance saisie (indisponibilité de la créance saisie et 

interdiction de paiement du tiers saisi). 

L’autre élément clé dans la conduite de la procédure de saisie est la place occupée par 

le tiers saisi. L’établissement de crédit se voit imposer certains devoirs auxquels il doit se 

conformer loyalement. Dans les trois États, le principal devoir reste celui de déclaration (à 

l’agent d’exécution ou au juge) de l’étendue de ses obligations envers le débiteur. Mais 

l’étendue du rôle du tiers saisi n’est pas encadrée de la même manière : s’agit-il d’un véritable 

auxiliaire à l’exécution forcée dont le seul manquement à ses devoirs est sanctionné ou reste-t-

il un tiers à la saisie uniquement soumis à une responsabilité délictuelle en cas de manquement ? 

Les droits français et anglais donnent une réponse efficace par le jeu d’une double sanction 

selon le manquement opéré par l’établissement de crédit. Leurs sanctions respectives à un 

manquement au seul devoir de déclaration incitent fortement l’établissement de crédit à 

coopérer loyalement avec l’autorité d’exécution. Cette absence allemande d’une sanction 

spécifique à un tel manquement, motivée par le maintien à l’établissement de crédit de la 

qualité de tiers à la procédure, est regrettable pour la défense du créancier. En effet, le tiers 

saisi, même s’il est évidemment un tiers dans la procédure opposant créancier et débiteur, 

forme dans tous les cas un auxiliaire de l’exécution, en ce qu’il participe au déroulement de la 

procédure. Si bien que toute méconnaissance de ses obligations porte non seulement atteinte 
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au créancier, mais aussi au bon déroulement de l’exécution forcée sur le territoire d’un État, 

ce qui justifie qu’il devrait en être également sanctionné. 

Autre source d’importantes divergences systémiques, les règles nationales de 

détermination de la créance saisie démontrent de sérieuses différences d’appréhension et de 

traitement de la saisie en compte bancaire entre les droits étudiés. La seule convergence réside 

dans l’établissement du solde saisissable de départ, c’est-à-dire le jour de la notification de la 

saisie au tiers saisi. Pour le reste, les spécificités nationales en matière de modalité de calcul 

sont reines. Prise en compte (Allemagne) ou non (France) de créances monétaires liées à un 

crédit ou à un découvert, prise en compte de droit de tiers, tel qu’un gage sur la créance saisie 

(Angleterre) sont parmi les principales divergences de vues entre les droits étudiés. Or, la 

détermination du solde est essentielle pour délimiter l’étendue du droit du créancier ainsi que 

celle de la protection du débiteur. 

En outre, la possible régularisation des opérations antérieures à la saisie constitue un 

enjeu d’importance pour la détermination du solde saisissable. Seule la France prévoit un 

mécanisme général de régularisation de ces opérations, qui participent non seulement à la 

sécurité des transactions menées avant la saisie, mais aussi à la détermination du véritable 

solde saisi. Ces deux considérations justifient pleinement un tel mécanisme et participent sans 

nul doute à une procédure de saisie qui concilie le respect du droit bancaire et les intérêts en 

présence (débiteur, tiers saisi et autres tiers). 

Ces diversités de modalités de calcul n’empêchent pas un dénouement convergent de 

la saisie des créances monétaires : le paiement de la créance saisie permis par l’absence ou le 

rejet de toute contestation à la saisie. Il n’en va pas de même pour la saisie des valeurs 

mobilières, qui requiert d’abord la vente de celles-ci pour dégager un produit susceptible d’être 

réparti entre les créanciers. Or deux visions se dessinent sur le rôle occupé par le débiteur dans 

cette procédure de vente : la tenue d’une phase préalable de vente amiable par le débiteur 

responsabilisant celui-ci dans la mise en œuvre d’une exécution forcée (France et Angleterre) 

ou le plein maintien d’un caractère forcé de la vente, où l’établissement de crédit et l’agent 

d’exécution en sont les seuls acteurs (Allemagne).  

Si le dénouement sur la saisie des créances respecte aussi bien les droits respectifs du 

créancier et du débiteur, la divergence de vues choisie dans celle des valeurs mobilières rompt 

cet équilibre. La mise en œuvre d’une phase amiable de vente participe non seulement à la 

responsabilisation du débiteur, mais aussi à la protection de son droit de propriété, puisque la 

vente de ces valeurs mobilières est menée selon les préférences du débiteur à la condition qu’il 

satisfasse le créancier. C’est pourquoi une telle phase amiable contribue au respect du droit de 

propriété du débiteur, tout en garantissant l’efficacité du droit à l’exécution du créancier.  

Les effets et le dénouement de la saisie présentent ainsi quelques convergences, mais 

aussi de nombreuses spécificités nationales. Les procédures nationales n’aboutissent pas à un 

même équilibre des intérêts en présence dans la saisie en compte. Un tel contraste face à la 

convergence de la mise en œuvre de la saisie oblige la conclusion de ce présent titre à observer 
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l’équilibre des intérêts et le degré de convergence général se dégageant des procédures 

nationales de saisie. 
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  Conclusion du TITRE II 

427. -  Durant ce titre, les analyses ont porté sur la procédure de saisie et l’articulation des 

intérêts opposés du créancier et du débiteur au sein de celle-ci. Plusieurs convergences et 

spécificités nationales entre les trois droits étudiés ont été démontrées. Si la finalité des 

mécanismes s’équivaut dans les trois États, certaines dispositions traduisent surtout des choix 

nationaux en matière de politique juridique. 

428. - Une mise en œuvre convergente malgré des spécificités nationales — Procédure destinée 

à la satisfaction du créancier, seul celui-ci peut décider de l’opportunité de mettre en œuvre 

une saisie ; idée convergente dans les trois États étudiés et qui est en accord avec le droit 

subjectif à l’exécution consacré par la jurisprudence Hornsby de la Cour EDH.  

Les procédures nationales de saisie en compte bancaire étudiées présentent différents 

mécanismes qui répondent néanmoins aux mêmes objectifs : l’intermédiaire d’un agent 

d’exécution ou d’un juge, à qui il revient d’établir un acte de saisie, qui devra être notifié 

préalablement au tiers saisi et être dénoncé postérieurement au débiteur ; dénonciation qui lui 

permettra alors de contester celle-ci. Si des spécificités nationales sont bien présentes (forme 

de l’acte de saisie, modalités de notification, unicité ou diversité des recours), il n’en reste pas 

moins que les philosophies nationales en la matière sont identiques et la déjudiciarisation de 

la procédure n’entraîne pas de graves divergences systémiques. 

En ce qui concerne la balance des intérêts entre ceux du créancier et ceux du débiteur, 

elle se retrouve équilibrée à divers niveaux. Par exemple, l’intermédiaire de l’agent d’exécution 

ou du juge contribue à libérer le créancier de la mise en œuvre technique de la saisie et assure 

en principe au débiteur la conduite d’une procédure régulière. En outre, la notification de l’acte 

de saisie au tiers saisi emporte tous les effets de la saisie et la dénonciation postérieure au 

débiteur permet de conserver l’effet de surprise, qui est bénéfique au créancier. Cette 

dénonciation au débiteur permet à celui-ci d’avoir connaissance de la procédure et de pouvoir 

contester celle-ci, préservant ainsi le respect des droits de la défense. 

Seule la contestation présente un déséquilibre majeur entre les États, en raison de 

l’unicité des recours en France et en Angleterre, qui sont effectués auprès d’un même juge, 

alors que l’Allemagne maintient une diversité de recours selon la nature de la contestation. 

L’intelligibilité du recours dans les droits français et anglais renforce l’accès du débiteur à la 

contestation ainsi que celui à un recours effectif  ; deux considérations en faveur du débiteur 

qui sont protégées par le droit européen et pleinement respectées par ces deux droits 

nationaux.  

429. - Des divergences nationales capitales dans le cœur de la procédure de saisie – L’étude des 

effets a souligné les différences importantes des réponses nationales en la matière. L’effet sur 
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le créancier en matière de saisie de créances monétaires n’est en rien uniformisé et ses 

conséquences entraînent des divergences en termes de droit à la créance saisie et de concours 

de créanciers, où seul le droit allemand promeut un modèle respectant les droits des divers 

créanciers individuels, alors que la France ne protège que le primosaisissant. En revanche, 

l’effet de la saisie des valeurs mobilières est identique (droit de gage) dans les trois droits. Sur 

les autres effets de la saisie concernant le débiteur et le tiers saisi, ils convergent tous en raison 

du souhait de limiter l’action de ceux-ci sur l’objet de la saisie (indisponibilité de la saisie et 

interdiction de paiement). Quant au tiers saisi, il est soumis à des devoirs contraignants 

similaires dans les trois États (déclaration de l’étendue de ses obligations avec le tiers saisi), 

mais dont l’intensité de la sanction diverge en raison du rôle assumé d’auxiliaire de l’exécution 

forcée (France et Angleterre) ou du maintien de sa stricte qualité de tiers (Allemagne). Face à 

la sanction de la responsabilité délictuelle, la mise en place supplémentaire d’une sanction pour 

seul manquement à son devoir de déclaration (France et Angleterre) présente l’intérêt majeur 

d’inciter fortement le tiers saisi à se conformer à son devoir de déclaration en toute occasion ; 

ce qui participe à la bonne conduite de la procédure d’exécution. 

Ces divergences s’observent également dans la détermination du solde saisissable. Si le 

solde primaire doit être celui au jour de la notification de la saisie au tiers saisi, les disparités 

nationales relatives aux modalités de calcul conduisent à d’importantes différences dans le 

traitement de la saisie (prise en compte ou non de droit d’un tiers ou de sommes résultants des 

crédits et découverts). En outre, la régularisation des opérations antérieures n’est pas un 

principe pleinement partagé ; seule la France prévoit un mécanisme général qui contribue à 

établir la vérité du solde bancaire, première protection des droits du débiteur, et garantir la 

sécurité des opérations financières effectuées avant la saisie ; considérations qui devraient être 

inhérentes à toute procédure de saisie. 

Quant au dénouement de la saisie, la convergence présente dans celle des créances 

monétaires contraste avec les divergences de vues dans la saisie des valeurs mobilières. En 

effet, la saisie des créances se termine par le paiement au créancier du solde saisissable, 

autorisé par l’absence ou le rejet de toute contestation. En revanche, la saisie des valeurs 

mobilières requiert la vente d’actifs dans le but de produire une somme qui sera alors sujette 

à une répartition entre les créanciers. Or, les droits nationaux s’opposent sur la place du 

débiteur dans ce dernier dénouement. Face à la responsabilisation de celui-ci (France et 

Angleterre), qui aboutit à la mise en place d’une phase préalable de vente amiable et donc 

l’échec entraînera la vente forcée, la vue opposée (Allemagne) tend à maintenir le caractère 

forcé de la vente, cantonnant le débiteur au rôle de simple observateur de la vente de ses biens. 

Or la vente est un acte de disposition du patrimoine du débiteur : ce qui justifie à notre sens la 

prise en compte, somme toute minime, de l’intérêt de celui-ci dans la préférence des valeurs 

mobilières à vendre ; ce dont les droits français et anglais se préoccupent à juste titre. 

Les procédures nationales de saisie sont donc confrontées à préserver des intérêts 

opposés. Elles cherchent toutes, à travers le droit de l’exécution forcée en compte bancaire, à 
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concrétiser le droit à l’exécution du créancier tout en l’encadrant, afin de garantir au débiteur 

la préservation de ses intérêts fondamentaux. 
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Conclusion de la Partie I 
430. - Dans cette première partie de la recherche entreprise, il a été observé comment le droit 

à l’exécution du créancier est appréhendé par le droit de l’exécution à travers la procédure de 

saisie en compte bancaire. L’objectif de cette articulation est de garantir une procédure 

d’exécution forcée accessible et efficace de satisfaction du créancier tout en préservant 

certains droits fondamentaux du débiteur. 

Les trois droits nationaux étudiés établissent, par des dispositions et une philosophie 

souvent convergentes, une procédure de saisie garante d’un équilibre de la balance des 

intérêts de chacun.  

431. - Une procédure concrétisant le droit à l’exécution – En tant que procédure civile 

d’exécution, la saisie en compte bancaire a pour principal objectif de parvenir à la satisfaction 

du créancier face à un débiteur récalcitrant dans la réalisation de ses obligations.  

La concrétisation du droit à l’exécution s’illustre notamment avec l’initiative exclusive 

du créancier dans le recours à l’exécution en compte bancaire ; ce à quoi les droits nationaux 

étudiés concourent pleinement. En outre, les trois procédures suppriment les obstacles de la 

localisation des avoirs bancaires et de l’identification du compte bancaire, par la mise en œuvre 

d’une procédure d’obtention d’informations sur le patrimoine du débiteur, qui soulève à juste 

titre le voile de la confidentialité de la relation bancaire entre l’établissement de crédit et le 

débiteur.  

De plus, le droit du créancier n’a pas à être limité par les spécificités typologiques des 

comptes bancaires. Compte de dépôt, compte courant, compte d’épargne… tous sont 

appréhendés par les procédures nationales de saisie sous réserve de certaines exceptions 

justifiées par la présence d’intérêts particuliers. 

En outre, le créancier n’a pas à conduire la procédure ; le soin de procéder aux 

opérations de la saisie est laissé à un professionnel (agent d’exécution ou juge), qui maintiendra 

l’effet de surprise de la saisie par la notification préalable de celle-ci au tiers saisi ; impératif 

partagé par les trois États. 

Mais la préservation du droit à l’exécution du créancier s’apprécie également par les 

effets de la saisie. Si des divergences nombreuses sont apparues lors de cette analyse, il n’en 

reste pas moins que le créancier saisissant obtient un privilège avec la notification de la saisie 

au tiers saisi. Le choix des États quant à ce privilège n’est pas sans conséquence puisque l’effet 

français consacre un privilège du primosaisissant, éteignant en principe tout concours à la saisie 

à la différence du droit allemand, dont l’effet de gage maintient la possibilité d’une distribution 

ordonnée de celle-ci en cas de pluralité de saisie. Sur ce point, l’efficacité de l’effet français est 

telle, qu’il met à mal la diversité des droits à l’exécution de différents créanciers individuels 

pour n’en favoriser que le plus rapide. 
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Mais les autres effets de la saisie, convergents dans les trois États, contribuent 

également à respecter l’intérêt du créancier, notamment par l’effet d’indisponibilité de la 

créance limitant l’action du débiteur ou par l’interdiction de paiement pesant sur le tiers saisi. 

Ce tiers saisi est d’ailleurs soumis à des obligations contraignantes de procéder techniquement 

aux opérations de la saisie et de déclarer l’étendue de ses obligations vis-à-vis du débiteur. Si 

ce devoir de coopération est sanctionné par tous les États, le mécanisme de double de sanction 

(France et Angleterre) incite pleinement le tiers saisi à se conformer loyalement à ses devoirs, 

alors que le droit allemand prévoit comme unique sanction la mise en jeu de la responsabilité 

délictuelle du tiers saisi. Les sanctions française et anglaise liées au seul manquement à 

l’obligation de déclaration forment un outil intéressant pour s’assurer du bon comportement 

de l’auxiliaire d’exécution. 

Ces divers effets permettent la détermination d’un solde saisissable, dont les modalités 

de calcul diffèrent entre les États étudiés, démontrant la diversité du traitement de la saisie 

d’exécution en compte en Europe et l’étendue disparate du droit du créancier sur le territoire 

européen. 

Enfin, le droit à l’exécution du créancier est préservé par un dénouement simple de la 

saisie des créances monétaires, à travers le transfert de la créance saisie permis in fine par 

l’extinction du délai de contestation ainsi que l’absence ou le rejet de celle-ci (France et 

Allemagne) ou par la conversion de l’injonction provisoire en injonction finale (Angleterre) 

clôturant également l’examen d’éventuelles contestations du débiteur. 

Tous ces éléments concourent à la protection des intérêts du créancier qui bénéficie 

d’un droit de l’exécution concrétisant pleinement son droit à l’exécution. 

432. - Une procédure encadrant le droit à l’exécution — Le droit à l’exécution du créancier ne 

doit pas pour autant être sans limites : la préservation des intérêts du débiteur doit également 

être prise en compte dans l’élaboration d’un droit de l’exécution garant du respect des droits 

de la défense. Cette prise en compte s’apprécie tout d’abord avec l’accès conditionné à la 

procédure d’exécution. Chaque État requiert du créancier qu’il réunisse des conditions 

préalables générales d’accès à l’exécution forcée et veille également au respect de conditions 

spécifiques liées à la particularité de la saisie d’un actif du débiteur détenu par un tiers. Ces 

dernières s’observent avec la prise en compte des spécificités du compte bancaire, dont la 

propriété peut être partagée avec d’autres tiers, tels que les comptes indivis et les comptes 

joints. 

Ensuite, cette protection du débiteur se caractérise par la présence d’un intermédiaire 

qui conduit les opérations de la saisie, qu’il s’agisse d’un agent d’exécution dans les procédures 

nationales déjudiciarisées ou du juge dans le cas d’une procédure judiciaire. Cet acteur permet 

de garantir en principe la conduite d’une procédure régulière et bien fondée. 

Si la procédure de saisie est mise en place sans aide du débiteur, cela ne signifie pas 

qu’il ne doit pas en avoir connaissance ; la préservation des droits de la défense exige que tout 

justiciable dispose d’un droit à connaître les procédures judiciaires ou d’exécution qui le 
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concerne. En cela, l’obligation de dénonciation de la saisie présente dans les trois États 

participe au respect de cet impératif. D’ailleurs, cette dénonciation n’est pas sans conséquence 

pour la procédure de saisie, puisqu’en informant le débiteur, elle lui fait part également de son 

droit de contester la mesure d’exécution, respectant également le droit à un recours effectif 

contre une mesure d’exécution. Or les voies de recours du débiteur se doivent d’être 

intelligibles afin que celui-ci puisse agir rapidement ; considération que les droits français et 

anglais garantissent par une voie unique de recours au juge, alors que la diversité des recours 

allemands complexifie l’accès à ceux-ci. 

Un autre point de la procédure est source de divergences entre les États étudiés : la 

prise en compte des opérations antérieures à la saisie. En régularisant les opérations 

antérieures, le droit français établit un juste calcul du solde saisissable et protège ainsi non 

seulement le débiteur, mais également la sécurité des transactions effectuées antérieurement 

à la saisie. La généralité française de ce mécanisme, contrastant avec son inexistence en droit 

anglais ou son caractère exceptionnel en droit allemand, contribue grandement à la protection 

du débiteur saisi et mérite amplement d’être promue en vue d’une saisie d’exécution 

européenne. 

Enfin, la sauvegarde de l’intérêt du débiteur s’observe aussi dans le rôle qu’il occupe 

dans le dénouement de la saisie des valeurs mobilières inscrites en compte bancaire. La tenue 

d’une phase préalable de vente amiable (France et Angleterre) participe non seulement à la 

protection du droit de propriété du débiteur, mais aussi à sa responsabilisation dans la conduite 

de la procédure d’exécution forcée. Le maintien d’une vente uniquement forcée en Allemagne 

surprend, surtout d’un droit national connu en matière de règlement amiable des litiges… 

Tous ces éléments permettent de justifier que l’élaboration de procédures nationales 

de saisie en compte bancaire avait pour objectif de concrétiser le droit à l’exécution du 

créancier tout en encadrant la portée de celui-ci par la prise en compte des intérêts du 

débiteur.  

433. - Ainsi, la rencontre de ces diverses considérations tente de créer une procédure de saisie 

en compte bancaire, qui cherche à garantir un équilibre entre les intérêts et les droits 

fondamentaux des principaux protagonistes de la saisie. Cependant, cette recherche d’un 

équilibre des intérêts du créancier et du débiteur doit être observée avec la présence d’intérêts 

opposés ou de fondements supplémentaires de protection, dont l’étude permettra alors 

d’acquérir une vision systémique de la procédure de saisie en vue de réfléchir sur une saisie en 

compte bancaire à une échelle européenne. 
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PARTIE II. La recherche d’un équilibre 
entre intérêts opposés pour une saisie à 

nouvelle dimension européenne. 
434. - Enjeux de la saisie en compte bancaire – Après avoir étudié les trois procédures nationales 

de saisie en compte bancaire choisies, cette partie va traiter des deux enjeux récemment 

connus par la saisie en compte bancaire, c’est-à-dire l’articulation de la saisie avec des 

mécanismes recherchant à protéger les intérêts respectifs du créancier et du débiteur. C’est la 

recherche d’un équilibre qui est visé en prenant en compte les problématiques récentes posés 

par le droit de l’exécution, notamment la protection des droits du créancier, la protection du 

débiteur-personne physique (Titre I). 

Autre enjeux connues par les procédures nationales d’execution et leur articulation 

dans un espace économique intégré, que forme le marché intérieur de l’Union européenne. 

Désormais, le créancier et le débiteur s’insère pleinement dans un cadre européen. Cela 

conduit à nous interroger sur la réalisation d’une procédure de saisie en compte bancaire à 

l’échelle européenne (Titre II). 
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TITRE I.  Les instruments nationaux équilibrant les 
intérêts en présence 

435. - La mise en place d’une procédure de saisie en compte bancaire constitue en soi même 

une protection claire aussi bien pour le créancier que pour le débiteur. En effet, fixer clairement 

les étapes et les obligations de chacun permet à ceux-ci d’être parties à une procédure non 

arbitraire et qui encadre le droit à l’exécution.  

Pour autant, les évolutions économiques et la place occupée par le compte bancaire 

impose aussi de prévoir aux cotés du déroulé de la saisie, différents mécanismes qui assurent 

la protection du créancier face à un débiteur de mauvaise foi et qui articulent les différents 

intérêts concurrents lors de la saisie (chapitre I).  Cette préservation du droit du créancier est 

contrebalancée par la défense d’intérêts spécifiques liés à l’intérêt général ou à la personne du 

débiteur, tout particulièrement du débiteur-personne physique, pour qui la mesure 

d’exécution forcée aurait pu le conduire à l’indigence. Ainsi, la balance des intérêts en présence 

dans la saisie en compte bancaire doit s’équilibrer avec la prise en compte d’impératifs liés à la 

paix sociale et la dignité humaine (chapitre II). 
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CHAPITRE I.  LA PRESERVATION DU DROIT A L’EXECUTION DU 
CREANCIER INDIVIDUEL. 

436. - Préservation des intérêts du créancier individuel face à d’autres créanciers – Les règles de 

la saisie en compte bancaire ne sont pas les seules dispositions à garantir le droit à l’exécution 

du créancier ou celui de la recherche de sa satisfaction. Après avoir analysé la conduite 

intrinsèque de la saisie en compte bancaire, il convient d’observer désormais l’existence de 

règles parallèles qui permettent de sauvegarder le droit du créancier à une créance détenue 

par le tiers saisi pour le compte de son créancier : le débiteur saisi. Ces protections du créancier 

saisissant prennent deux formes.  

D’une part, il s’agit de règles procédurales liées à la conduite de l’exécution forcée. 

Celles-ci ont pour fonction d’articuler les effets de différentes procédures en cours portant sur 

le patrimoine du débiteur ou d’assurer au créancier saisissant un accès simple à la procédure 

de saisie et une protection de ses intérêts face à d’autres créanciers du débiteur (section I). 

D’autre part, la préservation de l’intérêt du créancier peut également être effectuée 

avant même la mise en œuvre d’une saisie en compte bancaire. Ce sont les mesures 

conservatoires qui sont ici ciblées. Elles permettent en effet d’appréhender une créance 

inscrite en compte avant l’obtention d’un titre exécutoire par le créancier. Cependant, la 

détention d’un tel titre peut également fonder un recours à une mesure conservatoire dans 

l’attente que soient réunies toutes les conditions préalables à la saisie en compte bancaire 

(section II). 

Section 1. La sauvegarde de l’intérêt du créancier individuel durant la 
procédure de saisie. 

437. - Intérêt du créancier et articulation de la saisie — Les règles subséquentes ne portent pas 

intrinsèquement sur la procédure de saisie en compte bancaire. Néanmoins, ces dispositions 

sont d’une grande importance d’une part pour garantir un accès aisé à une procédure 

d’exécution, d’autre part pour articuler les différents intérêts susceptibles de naître en même 

temps qu’une saisie en compte bancaire.  

C’est pourquoi il sera d’abord traité de la charge des frais de l’exécution, puisque son 

attribution est susceptible d’améliorer concrètement l’accès du créancier à une mesure 

d’exécution forcée, et donc à la saisie en compte bancaire (§ 1). Ensuite, il conviendra 

d’observer les règles d’articulation entre l’intérêt du créancier saisissant avec celui d’autres 

créanciers du débiteur, que ceux-ci soient aussi des créanciers individuels saisissants ou fassent 

partie d’un groupe de créanciers au sein d’une procédure collective (§ 2). 
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 Une accessibilité à l’exécution forcée renforcée par l’attribution de la 
charge financière de la procédure au débiteur. 

438. - Le coût de la procédure d’exécution : divergences nationales de typologie et convergence 

dans l’attribution de la charge financière au débiteur — Problématique subsidiaire de la 

procédure de saisie, la charge du coût de l’exécution n’est pas une question qui se réduit à un 

aspect purement comptable. En effet, les frais de procédure sont une donnée à prendre en 

compte par le créancier dans son calcul d’opportunité de recourir à une procédure d’exécution 

(saisie en compte bancaire) ou conservatoire (saisie conservatoire). Ces coûts peuvent 

décourager le créancier de demander une saisie, tout particulièrement pour le recouvrement 

de créances modestes. Sur ce point, la nomenclature des frais de l’exécution forcée divergent 

selon les États étudiés (A). À côté de cette détermination du coût de la procédure, la question 

de l’attribution de la charge de celle-ci se pose . Ici, les droits nationaux étudiés convergent en 

attribuant la charge des frais de l’exécution forcée au débiteur saisi, tout en acceptant 

qu’exceptionnellement, ils peuvent incomber au créancier (B). 

A. Divergences nationales de la nomenclature des frais de l’exécution. 

439. - Catégories françaises des frais d’exécution – En France, les frais de l’exécution recouvrent 

deux catégories : les dépens et les autres frais. Les dépens sont les frais indispensables à 

l’engagement et à la poursuite d’une instance en justice ainsi qu’à l’exécution forcée. Leur 

énumération limitative est donnée par l’article 695 du CPC1755. Ils sont récupérables auprès de 

la partie perdante ou celle qui a été condamnée à les payer1756. Parmi les frais d’exécution 

considérés comme dépens, il s’agit de ceux qui n’ont pas été exposés devant la juridiction qui 

a prononcé la décision fondant la poursuite, tels l’ensemble des frais de procédures et la 

rémunération légale1757 de l’huissier. Toutefois, il peut également s’agir de dépens qui ont été 

nés lors d’une instance au terme de laquelle la décision de mise à exécution a été obtenue ou 

lors d’une contestation de la saisie (par exemple, coûts de l’assignation et de la signification, 

                                                      
1755 CPC, art. 695 : « Les dépens afférents aux instances, actes et procédures d’exécution comprennent : 1o les droits, 
taxes, redevances ou émoluments perçus par les secrétariats des juridictions ou l’administration des impôts à 
l’exception des droits, taxes et pénalités éventuellement dues sur les actes et titres produits à l’appui des 
prétentions des parties ; 2o les frais de traduction des actes lorsque celle-ci est rendue nécessaire par la loi ou par 
un engagement international ; 3o les indemnités des témoins ; 4o la rémunération des techniciens ; 5o les débours 
tarifés ; 6o les émoluments des officiers publics ou ministériels ; 7o la rémunération des avocats […] ; 8o les frais 
occasionnés par la notification d’un acte à l’étranger ; 9o les frais d’interprétariat et de traduction rendus 
nécessaires par les mesures d’instruction effectuées à l’étranger à la demande des juridictions dans le cadre du 
règlement (CE) no 1206/2001 […] ». 
1756 CPC, art. 696 : « La partie perdante est condamnée aux dépens, à moins que le juge, par décision motivée, n’en 
mette la totalité ou une fraction à la charge d’une autre partie ». 
1757 Il s’agit des frais prévus par les tarifs des huissiers. 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre I. Les instruments nationaux équilibrant les intérêts en présence 

343 

frais fiscaux ou de greffe…1758). En outre, les débours sont également compris dans les dépens. 

En l’occurrence, il s’agit des émoluments et des indemnités de déplacement de l’huissier de 

justice, des droits fiscaux de toute nature, des frais d’affranchissement des lettres par formalité 

obligatoire. D’ailleurs, les frais engagés pour une recherche de comptes bancaires sur le fichier 

FICOBA sont considérés comme des débours. 

Enfin, certains frais de l’exécution sont considérés comme irrépétibles, c’est-à-dire des 

dépenses non obligatoires, mais souvent utiles pour la bonne conduite de la procédure.1759 

Leur montant et la charge de leur coût sont appréciés par le juge en considération de l’équité 

et de la situation économique de chacune des parties. Ces frais, qui ne sont pas stricto sensu 

des frais d’exécution, peuvent par exemple naître lors d’une procédure judiciaire telle qu’une 

contestation devant le juge de l’exécution, tels les honoraires d’un représentant. 

440. - Frais d’exécution allemands – En Allemagne, les dispositions relatives aux frais de 

l’exécution forcée sont prévues au § 788 du ZPO. Celui-ci s’applique pour l’ensemble des 

procédures civiles d’exécution allemandes, y compris les mesures conservatoires1760. 

S’agissant de la nomenclature de ces frais, ceux-ci peuvent être classés en deux 

catégories1761 : les dépenses directes (unmittelbare Aufwendung) et les dépenses indirectes 

(mittelbare Aufwendung) de l’exécution forcée.  

En ce qui concerne les dépenses directes, il s’agit de celles qui résultent de la 

préparation (Vorbereitung) ou de la conduite (Durchführung) d’une procédure civile 

d’exécution. Pour la préparation d’une saisie en compte bancaire, il s’agit essentiellement des 

frais de copie et de notifications des jugements1762 ou d’une mesure conservatoire1763 ainsi que 

de certains coûts liés à la délivrance de certaines attestations1764. Pour les dépenses directes 

liées à la conduite de la procédure, il s’agit à titre d’exemple, des frais de justice du tribunal de 

l’exécution (ou autres organes juridictionnels), des frais (rémunération et débours) d’huissier 

de justice, lors d’un recours à la procédure d’information sur le patrimoine, des frais des 

                                                      
1758 On peut également citer les indemnités de témoins ou d’experts ; les émoluments des officiers publics ou 
ministériels et la rémunération des avocats dans la mesure où elle est réglementée. 
1759 CPC, art. 700 : « Comme il est dit au I de l’article 75 de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991, dans toutes les 
instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer à l’autre partie la 
somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité 
ou de la situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes 
considérations, dire qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation ». 
1760 ZPO, § 928  
1761 H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., p. 826 ; la distinction opérée par ces deux auteurs 
est intéressante et didactique, en ce qu’elle permet de classer au mieux les différents frais à l’exécution forcée en 
opposition avec la rédaction générale du § 788 du ZPO. 
1762 ZPO, § 788, al. 1, ph. 2. 
1763 ZPO, § 916 et suivants; sur la saisie conservatoire en Allemagne,  infra n°489 et suivants.  
1764 ZPO, §§ 726, 727 et 792. 
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notifications, des frais résultant d’un litige avec le tiers saisi1765, des frais d’avocats en cas de 

contestation de la saisie en compte bancaire. 

En ce qui concerne les dépenses indirectes, elles ne sont pas considérées comme des 

dépenses liées à l’exécution forcée dans le sens du § 788 du ZPO1766. Elles constituent des 

dépenses qui ne sont pas indispensables à la conduite de la saisie . Celles-ci résultent surtout 

de mesures supplémentaires effectuées par le créancier afin de s’assurer de la conduite de la 

saisie. À titre d’exemple, en matière de coûts préparatoires à la saisie, il peut s’agir des frais 

dus à une procédure de détermination de la résidence du débiteur, des procédures spéciales 

d’obtention de certains certificats exécutoires1767 ou bien des frais du créancier résultant de la 

constitution d’une garantie ou d’un cautionnement bancaire requis pour la conduite de 

l’exécution1768.  

441. - Frais d’exécution de la saisie anglaise en compte bancaire – Le caractère judiciaire de la 

procédure de saisie anglaise en compte bancaire a pour conséquence de limiter les frais de 

l’exécution forcée en compte bancaire. Puisque la procédure est conduite directement par le 

juge, aucun frais n’est du pour l’intervention d’un agent d’exécution. Dès lors, les coûts de la 

procédure de saisie en compte bancaire sont donc assez circonscrits face à deux présents dans 

les deux autres ordres juridiques. Il s’agit surtout des frais de justice de la procédure (court 

fee)1769, des frais résultants de la procédure d’obtention d’informations sur le patrimoine du 

débiteur1770 et des frais d’un représentant lors de l’audience finale de saisie. 

442. - En termes de coût absolu de la saisie, il apparaît que la déjudiciarisation présente un 

inconvénient : une certaine augmentation des frais de l’exécution forcée, qui diminue les droits 

du créancier, puisqu’il revient en principe au débiteur de les payer. 

                                                      
1765 Sur les litiges entre le créancier et le tiers saisi dans une procédure de recouvrement 
(Einziehungserkenntnisverfahren), supra n°381. - 
1766 Dans certaines circonstances, la jurisprudence peut considérer que ces coûts sont directement liés à la 
procédure d’exécution, notamment lorsqu’il résulte d’un préjudice causé par le retard fautif du débiteur. 
1767 Il s’agit des cas où l’exécution d’une décision est subordonnée à la réunion de conditions supplémentaires ou 
la survenance d’un événement. La délivrance de la copie exécutoire est donc conditionnée à la réunion de ces 
conditions ; ZPO, § 726 : « 1) Une copie exécutoire des décisions dont l’exécution est subordonnée, quant à leur 
contenu, à la survenance d’un événement autre que la constitution d’une sûreté par le créancier, telle que prouvée 
par ce dernier, ne peut être délivrée que si la preuve est apportée par des actes authentiques ou des actes certifiés 
par une autorité officielle ; (2) Lorsque l’exécution dépend d’un paiement simultané du créancier au débiteur, la 
preuve que le débiteur a satisfait à ses obligations ou est en défaut d’acceptation n’est requise que si la prestation 
qui incombe au débiteur consiste en une déclaration d’intention ». 
1768 ZPO, § 709. 
1769 HM COURTS & TRIBUNALS SERVICE, Civil and Family court cases (EX50), (Mars 2019), consultation sur la page 
internet suivante : https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/ 
attachment_data/ file/789201/ex50-eng.pdf, p. 14 ; qu’il s’agisse d’une saisie de créances monétaire en compte 
bancaire (Third party debt order) ou d’une saisie de valeurs mobilières en compte bancaire, les frais de procédure 
sont de 110 £. 
1770 La mise en œuvre de la procédure d’information est conditionnée à des frais judiciaires de 55 £ : même 
document, p. 13 ; notamment, il peut s’agir des frais susceptibles d’être demandés par le tiers saisi afin qu’il se 
déplace à l’audience devant le juge, supra n°193. -194. -  

https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/
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B. La charge des frais d’exécution : attribution de principe au débiteur et 
exceptionnellement au créancier 

443. - Principe et exception de l’attribution des frais d’exécution – Dans les trois États étudiés, 

la charge des frais d’exécution revient en principe au débiteur (I). Pour autant, certains 

aménagements existent et sont fondées sur des considérations d’équité entre le droit à 

l’exécution du créancier et la protection du débiteur ; c’est notamment le cas contre une saisie 

abusive. Dans de tels cas faisant figure d’exception, la charge financière de la procédure 

d’exécution peut alors être supportée par le créancier (II). 

I. Le principe de la charge des frais d’exécution attribuée au débiteur. 

444. - Un principe commun aux trois ordres juridiques – L’attribution de la charge du coût de 

l’exécution forcée est identique dans les trois États, consacre la dévolution du paiement de ces 

frais au débiteur.  

En France, corollaire de l’article 696 du CPC qui, sauf exception motivée, met les dépens 

à la charge de la partie qui succombe, l’article L. 111-8 du CPCE détermine que ces frais « sont 

à la charge du débiteur, sauf s’il est manifeste qu’ils n’étaient pas nécessaires au moment où ils 

étaient exposés ». Des considérations de bonne justice soutiennent une telle disposition 

puisqu’une partie qui n’exécute pas spontanément ses obligations doit supporter la charge 

financière des mesures d’exécution dirigées contre elle. 

Mutatis mutandis, l’article L. 512-2 du CPCE prévoit une solution identique pour les frais 

occasionnés par une mesure conservatoire, sauf décision contraire du juge à l’issue de la 

procédure s’il s’avère que celle-ci a été abusive, inutile ou injustifiée. 

En Allemagne, le § 788 du ZPO dispose que les frais d’exécution à la charge du débiteur 

sont uniquement ceux considérés comme des dépenses nécessaires (notwendig)1771 à la 

conduite de l’exécution forcée.  

La nécessité s’entend comme le fait que le créancier pouvait considérer « une mesure 

d’exécution comme objectivement nécessaire à l’exécution de sa créance titrée »1772. À titre 

d’exemple, il s’agit des coûts portant sur la notification du titre exécutoire, des frais de justice, 

et le cas échéant, les débours de l’huissier de justice (Gerichtsvollzieher) et les frais d’avocat, 

etc. 

Seront toutefois considérés comme non nécessaires et donc non supportés par le 

débiteur saisi, les coûts résultants d’une saisie illégale (en raison d’une précédente saisie 

infructueuse par exemple) ou manifestement futile. C’est le cas également lorsque le créancier 

                                                      
1771 Ce caractère de nécessité (notwendigkeit) est lié aux dispositions du § 91 du ZPO portant sur le fondement et 
la portée de la charge des frais du procès. 
1772 C. féd. justice [BGH], 10 oct. 2003, IX a ZB 183/02, DGVZ 2004, p. 24-25 ; W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER, 
Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. § 788, n° 7, p. 579 ; R. GEIMER, Commentaire du § 788, in 
R. ZÖLLER (dir.), ZPO, op.cit., spéc. no 8 - 11, p. 1602-1604. 
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recours à une procédure de saisie anticipée (Vorpfändung)1773, alors qu’aucune circonstance 

ne laisse supposer qu’une saisie d’exécution serait infructueuse1774 ou que le créancier laisse 

expirer le délai de conversion de la saisie anticipée en saisie d’exécution1775 de sorte que cette 

dernière ne puisse atteindre son but1776. Plus particulièrement, la mise en œuvre d’une saisie 

en compte bancaire sur une créance en compte bancaire, sans avoir connaissance de la réelle 

existence de celle-ci (c’est-à-dire sur la base de simples soupçons) conduit à l’attribution des 

frais de la procédure au créancier, si la saisie s’avère infructueuse1777. 

Ainsi, l’Allemagne applique un principe identique au droit français, la charge des coûts 

nécessaires à l’exécution forcée incombe au débiteur1778. Dans ces deux ordres juridiques, ce 

principe se justifie par la nécessité faite au créancier de recourir à l’exécution forcée en raison 

de l’inexécution par le débiteur d’une créance constatée dans un titre exécutoire. 

Quant à l’Angleterre, la situation est identique à celle de la France et l’Allemagne. Bien 

que le créancier doive avancer certains frais de justice1779, la règle 72. 11 a des CPR dispose 

qu’il doit mentionner ces frais dans sa demande de saisie en compte bancaire afin que le 

débiteur les lui rembourse. Par conséquent, il ressort de ceci que le droit anglais attribue 

également la charge des frais d’exécution au débiteur saisi.  

En outre, les trois droits établissement un recouvrement prioritaire de ces frais sur la 

créance saisie. Ainsi, dans le cas où la créance saisie serait insuffisante pour satisfaire les frais 

de justice et la créance cause de la saisie, la somme saisie sera affecté d’abord au paiement des 

frais de justice et le reliquat sera destiné à la satisfaction du créancier. Dans le cas où la créance 

constatée dans le titre ne serait pas pleinement satisfaite, le créancier dispose toujours d’un 

droit à l’exécution pour le reste de la somme due ; droit qui fonde le recours à une future saisie 

en compte bancaire ou à une autre procédure civile d’exécution. 

II. L’attribution exceptionnelle de la charge financière de l’exécution forcée au créancier. 

445. - Bien que la charge du coût de l’exécution forcée incombe en principe au débiteur, 

certains aménagements attribuent exceptionnellement celle-ci au créancier. Il s’agit 

                                                      
1773 Sur la procédure allemande de saisie anticipée (Vorpfändung), infra n°497. -500. -. 
1774 T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 29 déc. 1993, 3 WF 142/93, MDR 1994, p. 843. 
1775 ZPO, § 845, al. 2. 
1776 Sur cette question du délai dans la procédure allemande de présaisie, infra n°498. -499. - ; T. rég. [LG] 
Ravensbourg, 30 sept. 1998, 1 S 193/98, DGVZ 1998, p. 171. 
1777 T. cant. [AG] Francfort-sur-le-Main, 25 mai 1993, 83 M 3864/93 et T. rég. [LG] Francfort-sur-le-Main, 15 juil. 
1993, 2/9 T 604/93, DGVZ 1995, p. 46.  
1778 ZPO, § 788, al. 1, ph. 1 ; lors d’une pluralité de débiteurs saisis, chacun supporte les coûts de la procédure qui 
sont réalisés uniquement à leur encontre (K. SCHMIDT, M. BRINKMANN, Commentaire du § 788, in W. KRÜGER, 
T. RAUSCHER (dir.), Müko-ZPO, op. cit., spéc. no 31, p. 1575). Lorsque plusieurs débiteurs sont saisis ensemble, ils ne 
sont tenus de payer que pour leur propre compte. Néanmoins, s’ils sont débiteurs d’une communauté de biens 
(supra, p.) qui a été condamnée, ils sont solidaires pour les coûts de la procédure d’exécution (ZPO, § 788, al. 1, 
ph. 3 ; T. rég. [LG] Kassel, 11 avr. 2000, 10 T 28/00, Rpfleger 2000, p. 402 ; pour une critique sur ce point, v. W. 
SCHUSCHKE, W.-D. WALKER, Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. § 788, no 3, p. 578. 
1779 C’est le cas notamment du frais de justice de dépôt d’une demande de saisie en compte 
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notamment de frais d’exécution non nécessaires au bon déroulement de la procédure de saisie 

(a) ou bien de l’attribution par décision du juge de la charge des frais d’exécution au créancier 

(b). 

a. Convergence sur l’absence de nécessité des frais de certains actes d’exécution 

446. - Nécessité des frais dans les procédures déjudiciarisées — En France, le CPCE établit des 

principes de nécessité et de proportionnalité quant aux frais de l’exécution. 

Si le créancier a le choix des mesures propres pour recouvrer sa créance, il ne peut 

engager des mesures qui excéderaient ce qui se révèle nécessaire pour obtenir le paiement de 

sa créance1780. Cette règle résulte du principe de proportionnalité des mesures d’exécution 

prévu à l’article L. 221-2 du CPCE. Ainsi, le créancier ne doit pas utiliser des mesures d’exécution 

disproportionnées en comparaison du montant de sa créance. L’article dispose d’ailleurs que 

le créancier détenteur d’une créance inférieure à 500 euros doit d’abord mener une procédure 

de saisie en compte bancaire avant de se tourner vers d’autres procédures civiles 

d’exécution1781. Il appartient au débiteur, lors d’une contestation de la saisie, d’établir cette 

disproportion en démontrant que la mesure d’exécution excède ce qui est nécessaire pour 

l’obtention du paiement de sa créance1782. 

En outre, l’huissier de justice doit refuser son concours lorsqu’il estime que le montant 

des frais paraît manifestement susceptible de dépasser le montant de la créance à 

recouvrer1783. Enfin, il faut distinguer l’utilité de la procédure et l’utilité d’un acte d’exécution. 

Dans le premier cas, l’ensemble des frais est mis à la charge du débiteur, si la mesure est utile 

et n’a pas un caractère abusif1784. Dans le second cas, l’utilité d’un acte d’exécution doit être 

appréciée au regard de la procédure d’exécution. Sans revenir sur l’ensemble des actes 

                                                      
1780 CPCE, art. L. 111-7 et L. 121-2. 
1781 Supra, n°190 
1782 Ainsi la différence significative entre le montant de la créance cause (4415,58 euros) et la valeur de l’immeuble 
saisi (50 000 euros) ne suffit pas à démontrer ni la disproportion ni la mauvaise foi du saisissant dès lors qu’aucune 
autre mesure d’exécution ne pouvait être utilement envisagée (solde bancaire insaisissable et ignorance de 
l’existence de revenus locatifs) : Cass. 2e civ., 15 mai 2014, n° 13-16.016, Bull civ. II, no 113 ; JCP(G) 2014, p. 1335, 
note LAUVERGNAT ; Dr. Et proc. 2014, p. 117, obs. DOROL. 
1783 CPCE, art. L. 122-1, R. 122-1 ; CPC, art. 697 : « Les avocats, avoués et huissiers de justice peuvent être 
personnellement condamnés aux dépens afférents aux instances, actes et procédures d’exécution accomplis en 
dehors des limites de leur mandat » ; CPC, art. 698 : « Les dépens afférents aux instances, actes et procédures 
d’exécution injustifiés sont à la charge des auxiliaires de justice qui les ont faits, sans préjudice des dommages-
intérêts qui seraient réclamés. Il en est de même des dépens afférents aux instances, actes et procédures 
d’exécution nuls par l’effet de leur faute ». 
1784 CPCE, art. L. 111-7 et L. 121-2 ; ainsi le législateur entend limiter les frais de l’exécution lorsque le montant 
principal de la créance à recouvrer est inférieur à 535 euros (décret no 2001-373 du 27 avril 2001 portant 
adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs, JORF n°101, 29 avr. 2001, p. 6837).  Le 
juge doit alors vérifier l’opportunité de la procédure engagée et le coût des actes délivrés. 
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d’exécution de la procédure de saisie en compte, certains actes1785 peuvent apparaître soit 

frustratoires soit passablement inutile pour la conduite de la procédure de saisie : par exemple, 

c’est le cas lorsque le procès-verbal de saisie des droits d’associés réalisé pour le compte de 

cinq créanciers poursuivants qui bien que n’emportant pas indivisibilité des créances et des 

procédures, fait néanmoins l’objet de cinq actes de dénonciations1786. Si les apports 

jurisprudentiels sur ces questions sont rares, ils ont néanmoins permis d’y voir plus clair sur 

certains actes de la saisie-attribution1787 comme de la saisie-vente1788. 

En Allemagne, les dépenses indirectes réalisées par le créancier ne sont pas considérés 

comme des dépenses d’exécution forcée au sens du § 788 du ZPO. Elles ne sont donc pas en 

principe nécessaires à la conduite de l’exécution forcée. Cependant, le juge pourra les 

requalifier comme telles s’il s’avère qu’elles ont été nécessaires pour le bon déroulement de la 

procédure ; c’est par exemple, le cas de dépenses réalisées pour pallier un retard d’exécution 

de la part du débiteur. 

b. Charge des frais d’exécution et spécificités nationales. 

447. - Charge des frais et attribution par le juge — Le droit allemand établit un aménagement 

au principe de charge des frais au débiteur. Une décision judiciaire concernant la protection 

contre l’exécution (Vollstreckungsschutz) ou la saisie par échange (Austauschpfändung) — qui 

ne concerne pas la procédure de saisie en compte bancaire — impose en principe le coût des 

frais d’exécution au débiteur. Cependant, le tribunal de l’exécution, sous certaines conditions, 

peut attribuer — partiellement ou intégralement — la charge de ces dépenses au créancier 

saisissant1789. Bien entendu, ces coûts ne peuvent pas être recouvrés sur le fondement des 

dispositions relatives au frais d’exécution (ZPO, § 788, al. 1, ph. 1). 

Toutefois, le transfert de la charge des coûts de l’exécution ne peut avoir lieu que dans 

certaines procédures énumérées au § 788, al. 4 du ZPO1790 ; on y retrouve notamment la 

                                                      
1785 Certains d’entre eux font pourtant l’objet d’une tarification par le Code de commerce et l’ancien décret du 
12 décembre 1996 portant réforme du tarif des huissiers. Cependant, ils ne sont pas dus du seul fait de l’inscription 
dans ces textes, mais par leur nécessité. 
1786 Dans cette hypothèse, l’équité, voire même la pure logique, conduit à exiger la délivrance d’un seul acte de 
dénonciation pour tous : Cass. 2e civ., 2 déc. 1987, no 86-12.784, Bull civ. 1987, II, no 258 ; Cass. soc., 14 nov. 1985, 
no 84-42.282, Bull civ. 1985, V, no 537. 
1787 Pour plus de détails sur ces différents actes, R. LAUBA, « Frais d’exécution entrepris en vertu d’un titre 
exécutoire », in S. GUINCHARD et T. MOUSSA (dir.), Droit et pratique des voies d’exécution 2018/2019, op. cit., spéc. 
no 312.41-312.44, p. 430-431 ; à titre d’exemple, on peut citer la signification au tiers saisi de l’acquiescement du 
débiteur ou du certificat de non-contestation.  
1788 Idem, spéc. no 312.51 – 312.55, p. 431-432 ; en matière de saisie-vente, nous pouvons citer, à titre d’exemple, 
le commandement de payer aux fins de saisie vente, l’acte de vérification de la consistance des biens saisis, la 
signification de la date de vente au débiteur, la mainlevée de saisie-vente, etc. 
1789 ZPO, § 788, al. 4. 
1790 L’alinéa 4 du § 788 du ZPO cite les §§  765a, 811a, 811b, 829, 850k, 850l, 851a und 851b. On y retrouve ainsi 
les frais liés à une demande de protection contre l’exécution forcée (Vollstreckungsschutz) (infra n°644. -) ou bien 
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procédures de saisie de créances monétaires1791. Ce transfert se fonde sur le comportement 

du créancier et la garantie de l’équité entre les parties. Ainsi, ce n’est pas la recevabilité des 

protections accordées par les procédures concernées qui permettent le transfert de la charge 

des coûts, mais bien l’appréciation du juge sur le comportement du créancier et du débiteur 

saisi1792. 

Quant au droit anglais, le tribunal conserve tout pouvoir pour statuer sur l’attribution 

de la charge des frais de justice et de l’exécution forcée. En effet, la règle 72.11a des CPR qui 

prévoit pourtant le principe de charge au débiteur dispose également que le tribunal peut 

statuer autrement. Le juge, sur le fondement de considérations d’équité, de bonne foi et de la 

situation financière de chacun pourra se prononcer sur cette question.  

448. - L’exécution provisoire en France aux risques et périls du créancier – Un dernier cas de 

répartition des frais judiciaires doit être cité dans l’ordre juridique français. Le droit français 

admet que le créancier puisse recourir aux procédures d’exécution forcée lorsqu’il détient un 

titre revêtu de l’exécution provisoire. Cependant, l’article L. 111-10 du CPCE est très clair : celle-

ci se fait « aux risques du créancier ». Si le titre vient à être modifié en défaveur du créancier, 

voire annulé, il doit rétablir « le débiteur dans ses droits en nature ou par équivalent ». Ces 

dispositions s’appliquent également aux frais d’exécution engendrés par des procédures 

fondées sur un titre exécuté à titre provisoire. Le créancier a la charge totale des coûts dans un 

premier temps. Si le caractère exécutoire du titre est confirmé (par la prescription de l’appel 

ou la confirmation du jugement), le créancier peut alors faire peser les coûts de l’exécution sur 

le débiteur. En revanche, dans le cas où le titre serait annulé, toutes les opérations d’exécution 

menées seront à ses frais.  

449. - La question des frais de l’exécution démontre un équilibre entre les intérêts du créancier 

et du débiteur. Si en principe la charge financière de l’exécution forcée est attribué au débiteur, 

puisque le créancier n’a pas eu d’autre choix pour faire exécuter le titre exécutoire constatant 

sa créance, les droits nationaux s’accordent pour que ces dépenses n’aillent pas au-delà de ce 

qui est nécessaire, auquel cas le créancier pourrait participer également au paiement des frais. 

Cette approche équilibre donc les intérêts de chacun. Pour autant, l’intérêt du créancier ne se 

confronte pas qu’à celui de son débiteur, une multitude d’intérêts tiers peuvent intervenir 

durant la conduite de la procédure de saisie. 

                                                      
les mécanismes de protection du débiteur-personne physique dans une saisie de créances monétaires en compte 
bancaire (infra n°691. -700. -) 
1791 Pour une critique sur la saisie des créances ordinaires qui n’est pas compatible avec la procédure de protection 
contre l’exécution forcée (Vollstreckungschutz) : W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER, Vollstreckung und Vorläufiger 
Rechtsschutz, op. cit., spéc. § 788, no 36, p. 599-600 ; sur la Vollstreckungschutz, infra n°644. - 
1792 W. MÜNZBERG, Commentaire du § 788, in F. STEIN et M. JONAS (dir.), Kommentar zur Zivilprozessordnung, tome 7 
- §§ 704-827, op. cit., no 55, p. 795-796 ; R. GEIMER, Commentaire du § 788, in R. ZÖLLER (dir.), Zivilprozessordnung 
Kommentar zur ZPO, op.cit., spéc. n° 26, p. 1605. 
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 La confrontation de l’intérêt du créancier individuel à celui des aux autres 
créanciers du débiteur. 

450. - Créancier contre créancier(s) — Certaines procédures peuvent se dérouler en parallèle 

d’une saisie en compte bancaire menée par un créancier individuel. L’interaction entre celles-

ci peut amener à une confrontation entre les intérêts de différents créanciers du débiteur. Ce 

« conflit d’intérêts » prend principalement place dans deux hypothèses : soit entre l’intérêt 

individuel d’un créancier saisissant et celui d’autres créanciers individuels saisissants (le cas 

échéant à titre conservatoire) (A), soit entre le créancier individuel et l’ensemble des créanciers 

du débiteur réunis dans le cadre d’une procédure collective sur le patrimoine de ce dernier (B). 

A. Les règles de concours des créanciers saisissants et la répartition de la créance saisie. 

451. - Les questions liées au pluralité de saisies ont été évoquées de manière succincte lors des 

précédentes analyses relatives aux effets de la saisie en compte bancaire1793. Il convient 

d’approfondir ces propos sous l’angle de l’articulation de l’intérêt d’un créancier individuel 

saisissant avec celui d’autres créanciers saisissants ou conservatoires (1). L’existence d’un 

éventuelle concours des créanciers à la créance saisie conduit à observer également les règles 

liées à la satisfaction de chaque créancier : ces dispositions traitent aussi bien des modalités de 

paiement que de la résolution d’éventuels litiges portant sur la répartition la créance saisie (2). 

I. La présence disparate d’un concours de créanciers dans les procédures nationales de 
saisie d’exécution en compte bancaire. 

452. - Absence de concours de créanciers dans la saisie anglaise en compte bancaire — 

L’Angleterre ne prévoit pas de concours de créanciers saisissants ou conservatoires dans ses 

procédures de saisie, aussi bien pour les créances monétaires (Third party debtor) que pour les 

valeurs mobilières (Charging order). Cette absence s’explique non seulement par le régime 

même de la saisie d’exécution anglaise, mais aussi par l’absence de priviliège accordé par la 

mesure conservatoire anglaise (Freezing order)1794. 

Tout d’abord, l’injonction provisoire de saisie (Interim third party debt order) conduit au 

cantonnement d’une créance du débiteur en faveur du créancier saisissant. Cette somme 

cantonnée bénéficie, en pratique un privilège similaire à un gage provisoire, qui individualise le 

droit du créancier à la créance saisie. Pour autant, ce seul effet n’explique pas l’absence de 

concours de créanciers.  

                                                      
1793 Supra n°287. 
1794 En effet, l’injonction de gel des actifs (freezing order) est une mesure conservatoire qui n’accorde aucun 
privilège au demandeur sur les actifs gelés ; sur ce point,  infra n°543 et suivants. 
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Pour mieux comprendre, comparons avec les mécanismes de droit allemand. La saisie 

allemande en compte bancaire établit clairement un gage sur la créance saisie 

(Pfandungpfandrecht)1795. Toutefois, le droit allemand n’interdit pas pour autant tout concours 

des créanciers : au contraire, il le maintient. Ainsi, le cantonnement de la créance saisie en 

angleterre, conduisant à un gage sans le nom en faveur du créancier, ne suffit pas pour 

expliquer l’absence d’un tel concours de créancier. Une partie de la réponse vient aussi des 

règles de détermination de la créance saisie ; là encore, la comparaison avec le droit allemand 

peut aider à comprendre la situation. 

Pour rappel, la saisie allemande exige du tiers saisi qu’il informe le créancier du solde 

bancaire au jour de la signification de la saisie1796. Ainsi, la créance saisie est le solde bancaire 

saisissable jusqu’à concurrence de la créance prévue dans le titre exécutoire ; l’excédent est 

laissé à la disposition du débiteur1797. Lorsqu’un autre créancier vient à saisir subséquemment 

le compte bancaire en question, le solde déclaré par l’établissement pour ce dernier peut être 

identique à celui déclaré au premier créancier saisissant. Ce qui se passe concrètement, c’est 

que l’excédent, qui était laissé au débiteur, va alimenter (sauf s’il forme une fraction 

insaisissable)1798 un solde déjà saisi précédemment1799. En d’autres termes, une masse 

conjuguant l’ensemble des créances saisies est alors créée et les règles de répartition de celles-

ci s’appliqueront par la suite. 

Or l’Angleterre n’agit pas de la même manière. Si l’établissement de crédit doit 

également déclarer le solde bancaire du jour de la saisie1800, il doit retrancher de celui-ci tout 

droit d’un tiers (revendication) sur le solde au moment de la saisie, et spécifiquement 

l’existence d’autres saisies en compte en cours, si la créance cantonnée n’a pas été transféré 

dans un sous-compte1801. Ainsi, en Angleterre, le solde saisissable déclaré est diminué des 

droits de gage provenant d’autres saisies en compte bancaire en cours. 

 Dès lors, le créancier n’a de droit que sur le seul solde déclaré par l’établissement de 

crédit, diminué de ces droits de tiers. Il y a donc une véritable « individualité » des créances-

objet de la saisie, qui ne sont pas fusionnées dans une même masse à répartir comme c’est le 

cas en droit allemand. L’individualisation et le cantonnement des créances saisies par une 

injonction provisoire de saisie rend alors inutile la tenue d’un concours de créanciers.  

                                                      
1795 Sur les effets de la saisie allemande en compte bancaire, supra n°549 à 552. 
1796 Sur la portée et le contenu de la déclaration du tiers saisi en droit allemand, supra n° 307 et 311. 
1797 Il s’agit d’une traduction concrète de l’interdiction relative de la disposition du solde bancaire ; sur cet effet, 
supra n°295 à 297. 
1798 En effet, l’excédent laissé au débiteur peut constituer une somme reconnue comme insaisissable et donc non 
assujettie à une procédure de saisie en compte : il s’agit notamment de la fraction insaisissable lors de la mise en 
œuvre d’une protection en faveur d’un débiteur saisi, qui est une personne physique ; sur ce mécanisme de 
protection du débiteur, infra n°692 et suivants. 
1799 Cependant, cette lecture peut être nuancée avec la pratique des établissements de crédit. En effet, il est 
possible que ceux-ci créent autant de sous-comptes que de créanciers saisissants ; cela individualise concrètement 
les droits de gage de chacun et le solde saisi par chacun. 
1800 Sur la détermination du solde saisissable en droit anglais, supra n°352. 
1801 Concernant la prise en compte de tierces prétentions sur le solde saisissable anglais, supra n° 352. 
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Quant à la mesure conservatoire anglaise (frezzing order), l’absence de privilège 

accordé sur les actifs gelés conduit à l’inexistence d’un droit de nature conservatoire à la 

créance saisie1802. 

Ces règles s’appliquent également à la saisie en compte des valeurs mobilières puisque 

l’établissement de crédit doit déclarer également les prétentions existantes sur ces biens au 

moment de la saisie. En définitive, le choix anglais de maintenir l’individualisation des créances 

saisies entraîne l’absence de tout concours de créanciers sur les actifs saisies, et tout 

particulièrement les créances monétaires. 

453. - Principe général en Allemagne et exception de la saisie-attribution française des comptes 

bancaires – La tenue d’un concours de créanciers dans le cas d’une pluralité de créanciers 

saisissants dans une saisie de créances monétaires en compte bancaire forme un principe en  

Allemagne et un cas exceptionnel en France (a). Cependant, les deux États convergent en ce 

qui concerne la saisie des valeurs mobilières inscrites en compte bancaire où la pluralité de 

saisies entraîne l’organisation d’un concours de créanciers (b). 

a. La tenue d’un concours de créanciers saisissants dans la saisie des créances 
monétaires en compte bancaire : principe allemand et exception française. 

454. - Concours des créanciers dans la saisie en compte bancaire de créances monétaires — 

Contrairement à la France, le droit allemand maintient un concours des créanciers saisissants 

et le cas échéant conservatoire sur une même créance inscrite en compte bancaire. L’existence 

d’un tel mécanisme est permise par  l’effet principale de la saisie d’exécution allemande : le 

gage sur la créance saisie (Pfändungspfandrecht).  

Ce privilège accordé au créancier garantit son droit au recouvrement (Überziehung) ou 

au paiement (Zahlung)1803 de la créance saisie. Cependant, à la différence du droit français, la 

créance saisie reste dans le patrimoine du débiteur saisi durant toute la procédure. Par 

conséquent, tout autre créancier peut également saisir ce solde bancaire. Il convient dès lors 

d’articuler les différents droits de gage des créanciers saisissants.  

Le droit allemand établit un concours de créanciers reposant sur deux principes : un 

principe de chronologie (Kronologie prinzip) et un principe de paiement prioritaire 

(Prioritätsprinzip) selon l’ordre des droits de gage des créanciers1804. Le premier principe établit  

l’ordre des créanciers selon le moment de la notification des différents actes de saisie 

(d’éxécution ou conservatoire) au tiers saisi. Par conséquent, le rang d’un créancier saisissant 

est fixé en fonction de la présence de créanciers saisissants ou conservatoires précédents. Son 

classement dans le concours est déterminant pour le paiement, puisque celui-ci ne pourra avoit 

lieu que si le créancier prédécesseur dans la hiérarchie a été entièrement satisfait.  

                                                      
1802 Sur les effets de l’injonction anglaise de gels des actifs, infra n°544 à 547 
1803 Sur les méthodes de dénouement de la saisie en compte bancaire en droit allemand, supra n°372. 
1804 Ces principes ont déjà étaient étudiés dans les effets de la saisie en Allemagne, supra n°287. 
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Ces règles de hiérarchie présentent le mérite de ne pas protéger un seul créancier 

saisissant individuel, mais bien l’ensemble des créanciers saisissants individuels. Certes, cela ne 

garantit en rien la satisfaction de tous les créanciers, mais la tenue d’une concours de 

créanciers permet à chacun de tenter leur chance dans la recherche de leur satisfaction ; et 

notamment si un droit de gage antérieur vient à être annulé. C’est une différence importante 

d’avec le droit français qui empêche, sauf exception, tout concours de créanciers. 

455. - Effet attributif immédiat de la créance et absence en principe de tout concours de 

créanciers – À la différence de l’Allemagne, le droit français ne prévoit pas en principe la mise 

en place d’un concours de créanciers saisissants dans la saisie-attribution en compte bancaire 

de créances de somme d’argent. En effet, contrairement au reste de ses procédures de 

saisie1805, le principal effet de la saisie-attribution est l’attribution immédiate de la créance 

saisie au créancier saisissant dès la signification de l’acte de saisie au tiers saisi. Cette 

immédiateté conduit à l’absence d’une éventuelle concurrence des créanciers à la créance 

saisie, puisque celle-ci n’est plus dans le patrimoine du débiteur. Dès lors, les créanciers 

saisissants postérieurs peuvent opérer une saisie en compte bancaire, mais elle ne s’appliquera 

que sur un éventuel excédent du solde de la précédente saisie ou bien sur d’éventuelles 

inscriptions créditrices opérées après la saisie en cours.  

456. - Deux exceptions : présence d’un créancier conservatoire ou saisies réputées simultanées 

– Par exception et souci de cohérence, un concours des créanciers est maintenu dans deux cas 

spécifiques, présent également en droit allemand : le cas des saisies réputées simultanées, 

c’est-à-dire lorsque plusieurs créanciers signifient le même jour l’acte de saisie en compte 

bancaire et le cas d’une saisie conservatoire. 

En France, aucun aménagement de l’effet attributif n’est prévu, puisqu’il est 

« immédiat ». Par conséquent, l’ensemble des créanciers saisissants le même jour partagent le 

bénéfice de cet effet attributif : il se crée alors un concours de créanciers. Cependant, afin de 

respecter une stricte égalité des droits des créanciers saisissants simultanément, le paiement 

de la créance de la saisie se fait au marc le franc : chaque créancier saisissant obtiendra une 

somme en proportion de sa créance par rapport au montant de la créance saisie1806. Cette 

dérogation, qui permet le maintien d’un concours, assure le respect des droits égaux des 

créanciers saisissants dont la saisie a été mise en œuvre le même jour. 

Quant à la saisie conservatoire des créances monétaires, elle accorde au créancier 

saisissant conservatoire un droit de gage conservatoire sur la créance saisie. Si une pluralité de 

saisie vient à naître, le droit de gage conservatoire est maintenu et une hiérachie des droit à la 

                                                      
1805 Cependant, l’ancienne saisie-arrêt de droit français (avant 1991) prévoyait déjà cette articulation : la 
signification de celle-ci au tiers saisi éteignait tout concours de créanciers sur le solde bancaire. 
1806 Supposons le cas de deux créanciers qui saisissent de manière simultanée une créance en compte bancaire. 
Le premier saisit pour une créance de 600 € et le second pour une créance de 400 €, soit un ensemble de créances 
cause de 1.000 €. Après apurement des opérations antérieures, le solde saisissable est de 500 €. La distribution se 
fait de telle manière : 500/1.000= 0.5 ; soit pour chaque créancier : 600 x 0.5 = 300 et 400 x 0.5 = 200.  
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saisie sera ainsi prévue selon le moment de la signification des actes de saisie d’exécution et 

des actes de saisie conservatoires. La notification de la conversion de la saisie conservatoire en 

saisie d’exécution au tiers saisi entraînera celle du gage conservatoire en attribution immédiate 

de la créance saisie. Si aucun autre gage conservatoire n’existe, le concours de créanciers 

prendra alors fin avec cette conversion qui transfert désormais la créance saisie au créancier. 

b. Convergence sur la tenue d’un concours de créanciers dans les saisies française et 
allemande de valeurs mobilières inscrites en compte bancaire. 

457. - Concours de créanciers et saisie de valeurs mobilières inscrites en compte bancaire – Dans 

le cas de la saisie en compte de valeurs mobilières, la France et l’Allemagne établissent un 

concours de créanciers lors d’une pluralité de créancier saisissants, opposants ou 

conservatoires.  

En France, l’adage juridique « saisie sur saisie ne vaut » interdit seulement à un même 

créancier de saisir plusieurs fois le même bien. Elle ne fait pas obstacle à ce que d’autres 

créanciers saisissent individuellement un même bien au moyen d’une mesure d’exécution 

forcée avec vente, telle que la saisie-vente des droits d’associé et des valeurs mobilières. 

Comme pour la saisie-vente des biens meubles corporels, l’existence d’un tel concours se 

traduit par la possibilité offerte à tout créancier, qui remplit les conditions pour pratiquer une 

saisie, d’intervenir à une saisie-vente en cours par voie d’opposition et donc de s’inscrire dans 

un concours de créanciers saisissants. Une telle faculté est prévue à l’article L. 233-1 du CPCE 

qui impose la répartition du prix de vente des droits ou valeurs saisis entre les « créanciers 

saisissants ou opposants qui se sont manifestés avant la vente ». Si l’opposition est donc bien 

ouverte, elle doit intervenir toutefois avant la vente des valeurs mobilières. L’opposition 

régularisée1807 maintient la conduite de la saisie par le créancier saisissant, mais l’opposant 

bénéficie de tous les effets attachés à la saisie-vente, notamment en matière de répartition du 

produit de la vente des valeurs mobilières. 

En Allemagne, la saisie des valeurs mobilières inscrites en compte bancaire admet la 

tenue d’un concours de créanciers selon les mêmes règles que celle de la saisie en compte de 

créances monétaires (effet de gage et principe de chronologie [Kronologieprinzip]). Par 

conséquent, la hiérarchie des créanciers saisissants (ou conservatoires) s’établit selon le 

moment de la notification des différents actes de saisie d’exécution (ou conservatoire) au tiers 

saisi.  

Ces règles de classement des droits des créanciers concurrents à la saisie étant 

désomais clarifiés, les règles de distribution de la créance saisie doivent désormais être 

analysées. 

                                                      
1807 C’est-à-dire celle qui a été reconnue comme recevable selon les conditions et délais exigés. 
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II. La distribution du montant saisi lors d’une pluralité de créanciers saisissants. 

458. - Distribution lors d’une pluralité de créanciers saisissants – En droit français, la distribution 

des deniers d’une saisie en compte bancaire ne concerne1808 que celle de la saisie-vente des 

valeurs mobilières inscrites en compte, puisque seule celle-ci permet un concours de créanciers 

saisissants. En Allemagne, le maintien de cette hiérarchie est présent dans la saisie des créances 

monétaires ou des valeurs mobilières inscrites en compte bancaire 

459. - Conditions de mise en œuvre de la distribution — La mise en œuvre de la procédure de 

distribution exige deux conditions : une pluralité de créanciers saisissants (ou conservatoires) 

et l’insuffisance de la créance ou des valeurs mobilières saisies pour satisfaire l’ensemble de 

ces créanciers.  

Tout d’abord, la pluralité de créanciers saisissants est un critère évident, puisqu’aucune 

distribution n’est nécessaire si un seul créancier peut prétendre au prix de la vente des valeurs 

mobilières ou , pour l’Allemagne uniquement, à la créance du solde bancaire. En effet, le prix 

de la vente doit alors lui être remis jusqu’à concurrence de sa créance — principale et 

accessoire — et tout excédent revient au débiteur. 

Ensuite, la somme saisie ou le prix de la vente doivent être insuffisants pour payer 

l’ensemble des créanciers saisissants ou conservatoires ; sinon ils seraient tous satisfaits et la 

question d’une répartition de la saisie ne se poserait pas. 

La procédure de répartition des deniers présente deux aspects : tout d’abord, la 

recherche d’une distribution amiable (a) doit précéder la distribution par voie judiciaire, dont 

l’accès est seulement ouvert en cas de litige sur la répartition (b). 

a. L’étape préalable de la distribution amiable des deniers de la saisie. 

460. - Établissement d’un projet amiable de répartition en France – En France, l’huissier de 

justice ou l’agent chargé de la vente des valeurs mobilières (établissement de crédit) doit établir 

un projet de répartition du produit de la vente de celle-ci. Il doit tenir compte1809 des deniers à 

distribuer ainsi que de la nature et du rang des créanciers dans le concours (créancier saisissant, 

créanciers opposants1810 et créanciers conservatoires antérieurs à la saisie)1811. En outre, leurs 

droits de créance doivent être actualisées1812.  

                                                      
1808 Sauf en cas de présence de saisie conservatoire ou d’un concours du à des saisies réputées simultanées. 
1809 CPCE, art. R. 251-2. 
1810 Il vérifie notamment les actes d’exécution, acte de saisie ou actes d’opposition… Ceux-ci doivent comporter 
obligatoirement le montant de la créance cause (principal et accessoire). 
1811 CPCE, art. R. 522-13 et R. 522-14 ; l’auteur du projet doit se référer à la déclaration de la nature et du montant 
des créances que les créanciers lui ont adressée sous peine de déchéance de leur droit de concourir.  
1812 CPCE, art. R. 251-2 ; il s’agit notamment de la prise en compte de frais et des intérêts échus depuis leur date. 
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Ce projet de répartition doit être établi dans un délai d’un mois — prorogeable1813 — à 

compter de la vente forcée ou de la consignation du prix en cas de vente amiable1814. Dans ce 

délai, l’auteur du projet doit notifier par lettre recommandée avec avis de réception (LRAR) le 

projet de répartition au débiteur et à chacun des créanciers à la procédure1815. À peine de 

nullité, ce projet doit contenir les mentions portant sur le délai et les modalités d’une 

éventuelle contestation1816. Dès la réception du projet, tout destinataire peut le contester dans 

un délai de quinze jours. Cette contestation doit être adressée à l’auteur du projet et motivée 

au moyen de pièces justificatives1817.  

Deux hypothèses se présentent alors : l’absence ou la présence d’une contestation. 

À défaut de contestation, les destinataires sont réputés avoir accepté le projet1818, 

entraînant l’adoption définitive de celui-ci. L’agent chargé de la vente des valeurs mobilières 

doit alors verser les fonds aux créanciers saisissants et opposants dans un délai de huit jours1819. 

Quant aux sommes destinées aux créanciers conservatoires, elles doivent être consignées dans 

l’attente que soit signifié au tiers saisi un acte de conversion1820 de la mesure conservatoire en 

saisie d’exécution.  

En cas de contestation régulière, l’agent chargé de la vente des valeurs mobilières doit 

organiser une tentative de conciliation. Il convoque1821 le débiteur et les créanciers dans le mois 

de la réception de la première contestation. Deux solutions se présentent : ou bien un accord 

est trouvé (consentement exprès de toutes les personnes convoquées), alors un procès-verbal 

est dressé et remis ou notifié par lettre simple au débiteur et aux créanciers à la 

procédure1822, ou bien aucun accord n’est trouvé, et il s’ouvre alors une procédure judiciaire de 

distribution des deniers. 

461. - La répartition amiable des deniers en droit allemand – La répartition d’un produit de vente 

de valeurs mobilières ou d’une créance saisie1823 insuffisant pour satisfaire plusieurs créanciers 

                                                      
1813 Mais ce délai peut être prorogé soit d’un commun accord entre les parties soit par ordonnance rendue sur 
requête du juge de l’exécution ; CPCE, art. R. 251-9. 
1814 CPCE, art. R. 251-3 
1815 Il informe également les créanciers qui ne seraient pas compris dans la répartition des deniers faute de s’être 
manifestés dans les délais prescrits (CPCE, art. R. 251-4, al. 1). 
1816 CPCE, art. R. 251-4, al. 2. 
1817 CPCE, art. R. 251-4, al. 2-1o. 
1818 CPCE, art. R. 251-4, al. 2-2o.   
1819 CPCE, art. R. 251-10, al. 2 et 3 ; à compter de l’expiration de ce délai, ces sommes porteront intérêt au taux 
légal. 
1820 CPCE, art. R. 251-5; sur la saisie conservatoire des créances en France, infra n°488 et suivants. 
1821 CPCE, art. R. 251-6 ; cette convocation se fait par lettre recommandée avec accusé de réception.  
1822 Quant aux paiements, ils sont effectués dans les mêmes modalités que lors d’absence de contestation 
1823 La loi ne réglemente pas le cas où un huissier exécute une saisie pour un seul créancier, mais sur le fondement 
de diverses créances titrées exécutoires. Lorsque le produit n’est pas suffisant pour payer l’ensemble de ces 
créanciers, la question est de savoir si le produit compense de manière proportionnelle toutes les créances ou 
bien si le créancier peut déterminer une créance spécifique qui sera l’objet de la compensation. Le créancier s’y 
intéressera, par exemple, s’il peut faire valoir une de ses créances autrement que par voie d’exécution forcée. 
Pour ce faire, on peut imaginer en tout état de cause que le créancier a la possibilité de retirer un titre exécutoire 
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saisissants et conservatoires est régie selon le rang occupé par les droits de gage 

(Pfändungspfandrecht) à la saisie1824. Ainsi, cette créance saisie est partagée entre les 

créanciers dans l’ordre dans où ceux-ci ont acquis leurs privilèges1825. Cependant, lorsqu’un 

créancier subséquent exige une distribution du produit dans un ordre différent, l’huissier de 

justice doit rapporter la situation au tribunal de l’exécution (Vollstreckungsgericht) et consigner 

le produit de la vente1826. Il s’ensuit alors une procédure de répartition judiciaire prévue par les 

§§ 872 et suivant du ZPO. À titre de rappel, les créanciers saisissants simultanément 

bénéficieront d’une distribution au prorata de leurs créances respectives1827.  

Les conséquences du paiement résultant d’une répartition d’un produit de vente sont 

doubles puisqu’elles concernent aussi bien le paiement à l’huissier et le paiement au créancier. 

Tout d’abord, lorsque l’acquéreur verse le produit de la vente en échange des valeurs 

mobilières, ce montant se substitue aux biens saisis. La réception de cette somme par l’huissier 

de justice est considérée comme un paiement du débiteur1828. Bien entendu, ce paiement 

n’emporte pas l’attribution en tout état de cause au créancier du produit reçu par l’huissier de 

justice ; elle se limite à concurrence de la créance cause de la saisie. Dans le cas où une somme 

supérieure à la créance constatée dans le titre aurait été payée à l’huissier, puis au créancier, 

ce dernier doit remettre au débiteur l’excédent sur le fondement de la répétition d’un indu, 

puisque le paiement de cette somme constitue un enrichissement sans cause1829 

(Bereicherungsrecht) du créancier. 

Quant au versement du montant saisi (produit de la vente ou solde saisi) par l’huissier 

de justice au créancier, une distinction existe quant au fondement de son  paiement. Si le 

créancier saisissant acquiert la propriété du montant saisi à travers l’acte de transfert de la 

créance saisie, un éventuel transfert au débiteur (par exemple d’un excédent du produit de la 

vente) ne forme pas un transfert de propriété, mais bien un transfert de possession. En outre, 

lorsqu’un bien (valeur mobilière par exemple) n’appartenant pas au débiteur a été mis aux 

enchères, le produit de la vente est la propriété du véritable propriétaire du bien. En somme, 

le paiement du produit de la vente et sa qualification juridique dépendent des droits originels 

sur les valeurs mobilières vendues. C’est pourquoi, le paiement par l’huissier de justice ne peut 

pas accorder de droits supérieurs à ceux du propriétaire du bien, fondant ainsi une action pour 

enrichissement sans cause en cas de violation de ces dispositions. 

                                                      
dans la conduite de la saisie : ainsi il pourrait également obtenir que seule une certaine créance parmi plusieurs 
soit remboursée par le montant saisi. 
1824 ZPO, § 804 a, al. 3. 
1825 Geschäftsanweisung für Gerichtsvollzieher [GVGA], § 116, al. 4, ph. 2. 
1826 ZPO, § 827, al. 2. 
1827 GVGA, § 117, al. 2 et 5. 
1828 ZPO, § 819 : à moins que celui-ci n’ait omis de payer ou eu recours à la constitution d’une garantie pour éviter 
la procédure d’exécution. 
1829 BGB, § 821. 
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b. La distribution des deniers de la saisie en compte lors d’un litige entre créanciers de la 
saisie. 

462. - La phase judiciaire de répartition, conséquence de l’échec de la phase amiable — L’échec 

de la phase amiable, c’est-à-dire celle de l’application des règles de distributions des deniers 

conduit l’agent d’exécution et les créanciers à requérir l’intervention du juge, afin qu’il clarifie 

,en France (I) comme en Allemagne (II), les droits des créanciers saisissants et conservatoires. 

1. La distribution judiciaire des deniers en France.  

463. - Le jugement de répartition – Le juge compétent est le juge de l’exécution du lieu de la 

vente1830. Il est saisi soit par défaut d’établissement d’un projet dans les délais impartis (ce qui 

permet à tout intéressé de saisir le juge de l’exécution afin qu’il procède à la distribution1831), 

soit par défaut d’accord au terme d’une tentative de conciliation. Dans ce dernier cas, l’agent 

chargé de la vente établit un procès-verbal exposant les difficultés rencontrées en y annexant 

les pièces nécessaires à la résolution du litige. Il saisit le juge de l’exécution et lui transmet le 

dossier ainsi constitué1832. Dès la saisine du juge, les sommes à distribuer sont immédiatement 

consignées et le juge peut décider que les frais occasionnés par la contestation de la répartition 

seront provisoirement prélevés sur ces sommes1833. 

Dans tous les cas, le juge doit décider de la répartition des deniers selon les règles de la 

procédure ordinaire et trancher tous les points de désaccord entre les parties. À l’issue de cette 

procédure, un jugement de répartition des deniers est prononcé et permettra alors d’effectuer 

les différents paiements aux créanciers (saisissant, opposant et conservatoire). 

464. - Exécution du jugement et paiement des créanciers — Le paiement des créanciers s’opère 

sur présentation du jugement de répartition au tiers saisi. Mais suffit-il que ce jugement soit 

provisoirement exécutoire ou doit-il être passé en force de chose jugée ? Le paiement des 

créanciers doit « intervenir huit jours au plus tard après que la distribution est devenue 

définitive »1834. Comme ce texte ne fait aucune distinction, il faut admettre qu’il s’applique tant 

à la distribution amiable qu’à la distribution judiciaire et que le jugement de répartition doit 

donc avoir force de chose jugée. 

Il s’ensuit qu’en cas d’appel, aucun paiement ne devrait pouvoir être effectué tant que 

la juridiction ne s’est pas prononcée, même si cette voie de recours ne produit aucun effet 

suspensif lorsqu’est contestée une décision du juge de l’exécution1835. 

                                                      
1830 CPCE, art. R. 251-8. 
1831 CPCE, art. R. 251-10. 
1832 CPCE, art. R. 251-8, al. 1er.  
1833 CPCE, art. R. 251-8, al. 2 et 3. 
1834 CPCE, art. R. 251-10. 
1835 CPCE, art. R. 121-21. 
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Pour finir, tout paiement intervenu, sur la base d’un accord amiable ou d’une décision 

judiciaire, doit être accompagné d’un décompte détaillé des frais de recouvrement, qui 

mentionne que tout intéressé peut en demander la vérification au greffe du tribunal 

d’exécution de la vente1836. 

2. La procédure de distribution judiciaire des deniers en Allemagne. 

465. - Saisine du tribunal – Puisque l’huissier de justice (Gerichtsvollzieher) ne peut trancher 

d’un litige sur la répartition des deniers1837, une procédure de distribution judiciaire 

(Verteilungsverfahren) doit alors être ouverte1838, aux fins de clarifier les droits de gage à la 

saisie et de statuer sur la distribution de la créance saisie ou du produit de la vente. La 

procédure judiciaire de distribution des deniers peut être ouverte de trois manières1839. Seul 

deux nous intéressent dans notre étude : l’une à l’initiative de l’huissier et l’autre du tiers saisi. 

Dans le premier cas, l’huissier de justice a procédé à la vente des valeurs mobilières et 

consigné le produit de la vente en raison d’un litige avec un créancier. Il doit alors part de la 

situation au tribunal d’exécution1840. 

Dans le second cas, lors d’une pluralité de saisies sur une créance monétaire inscrite en 

compte bancaire, le tiers saisi peut parfois douter de l’ordre des créanciers et des montants à 

payer. C’est pourquoi il a le droit — et même le devoir si un créancier l’exige — de consigner la 

somme en question1841. Après la consignation, il doit en informer le tribunal cantonal, qui 

délivrera une ordonnance d’ouverture de la procédure de distribution1842.  

466. - Conditions préalables – L’ouverture d’une procédure de distribution judiciaire1843 est 

conditionnée à l’existence d’une procédure d’exécution forcée sur des biens mobiliers, d’une 

consignation d’une somme1844 et de l’insuffisance de celle-ci pour satisfaire les créanciers 

parties à la procédure1845. Concernant ces derniers, il s’agit des créanciers saisissants, des 

créanciers conservatoires antérieurs à la saisie1846 et des créanciers ayant commencé une 

procédure de saisie anticipée (Vorpfändung)1847.  

                                                      
1836 CPCE, art. R. 251-11. 
1837 ZPO, § 827, al. 2 ; ces dispositions s’appliquent également lorsque la saisie par plusieurs créanciers a eu lieu au 
même moment. 
1838 ZPO, § 827. 
1839 H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, 11e éd.,² 2018, Munich, Vahlen éd., spé. no no 477, p. 257. 
1840 ZPO, § 827, al. 2 et 3. 
1841 ZPO, § 853. 
1842 ZPO, § 853. 
1843 ZPO, §§ 852 et s. 
1844 ZPO, §§ 827, 853 et 854. 
1845 Ne sont donc pas concernés les créanciers détenteurs d’un gage, conventionnel ou légal ; ni même le débiteur 
saisi. 
1846 ZPO, § 930. 
1847 ZPO, § 845 ; infra n°497 à 500. 
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467. - Procédure – La compétence fonctionnelle revient au tribunal cantonal (Amtgericht) dans 

le ressort duquel l’actif saisi était présente1848. Il agit en tant que tribunal répartiteur1849 par la 

voie du greffier juridictionnel (Rechtspfleger)1850.  

Tout d’abord, le tribunal demande à l’ensemble des créanciers-parties, de faire parvenir 

dans un délai de deux semaines le calcul de leur créance et de ses droits accessoires1851. Au 

terme de ce délai, un projet de distribution (Teilungsplan)1852  de la somme saisie (créance ou 

produit de la vente des valeurs mobilières) est établi par le tribunal, qui fixe une audience1853 

aux fins d’éclaircir toute question sur la répartition et la conduite de la procédure de 

distribution1854.  

Lors de cette audience, le projet de distribution est présenté et chaque créancier-partie 

peut contester le plan pour tenter d’obtenir une modification de celui-ci en sa faveur. Cette 

faculté d’émettre des objections durant l’audience conduit à deux situations  : 

En premier lieu, l’absence d’objection contre le projet de distribution entraîne 

l’adoption définitive de celui-ci et il sera alors exécuté1855. 

En second lieu, lorsqu’une objection est soulevée, l’ensemble des créanciers doivent 

s’expliquer immédiatement durant l’audience1856. Deux solutions se présentent : si l’objection 

d’une partie est reconnue comme fondée ou qu’un accord entre les créanciers est trouvé, alors 

le plan de répartition est modifié en prenant en considération ces éléments1857 ; en revanche, 

l’absence d’accord sur une objection1858 entraîne l’exécution du plan de distribution établi par 

le tribunal, comme si aucune objection n’avait été soulevée1859.  

L’exécution du plan de distribution a lieu, dès que le tribunal demande au consignataire 

de procéder aux paiements correspondant au plan de distribution. 

468. - Ainsi, les trois droits nationaux n’abordent pas de la même manière la concurrence des 

créanciers dans la procédure de saisie en compte bancaire. L’effet principal donné au créancier 

saisissant conduit à répondre sur les questions de pluralité de saisies. Si la convergence entre 

                                                      
1848 ZPO, § 873 
1849 ZPO, § 873 ; § 879, al. 1. 
1850 Loi sur le greffier juridictionnel (RechtspflegerGesetz [RpflG]), § 20, no 17. 
1851 Le calcul de la créance comprend le principal, les intérêts et tout autre coût ; ZPO, § 873. 
1852 ZPO, § 874, al. 1. ; d’ailleurs, les frais de procédures de la distribution judiciaire seront d’abord retranchés de 
la somme à distribuer (ZPO, § 874, al. 2). 
1853 D’ailleurs, le plan de distribution doit être déposé au greffe du tribunal, au plus tard trois jours avant l’audience, 
pour procéder à sa vérification. 
1854 ZPO, § 875, al. 1, ph. 1. 
1855 ZPO, § 876, ph. 1. 
1856 ZPO, § 876, ph. 2. 
1857 ZPO, § 876, ph. 3. 
1858 On remarque ici que le texte ne précise pas le fait que l’objection soit infondée. Il laisse ainsi pleinement le 
droit aux créanciers d’accepter des revendications non fondées. 
1859 ZPO, § 876, ph. 4. ; cependant, l’absence de consensus des créanciers à une objection de l’un d’entre eux laisse 
planer une incertitude sur la validité du plan, puisque le créancier objectant peut effectuer un recours 
(Widerspruchklage) dans un délai d’un mois à compter de l’exécution du plan (ZPO, § 878, al. 1). Cette situation 
précaire se termine alors si le créancier n’effectue pas de recours sur la base de son objection non retenue lors de 
l’audience. 
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les modèles juridiques est assez présente pour les valeurs mobilières inscrites en compte 

bancaire, les divergences sont grandes en ce qui concerne la saisie des créances monétaires. 

La balance des intérêts peut être amener le créancier primo-saisissant, à l’exemple de la France, 

ou permettre à des créanciers pleinement à la saisie, sans leur garantir une quelconque 

satisfaction de leur droit, à l’image du droit allemand. Sur ce point, il semble que le droit 

allemand présente une balance des intérêts plus équilibrée que celle présente en France en 

permettant à chaque droit à l’exécution de pouvoir s’exercer sur la créance du débiteur.  

Néanmoins, la confrontation de l’intérêt du créancier avec celui d’autres créanciers du 

débiteur ne s’arrêtent pas que sur un plan individuel : ces derniers peuvent être réuni à travers 

une procédure collective d’exécution forcée sur le patrimoine du débiteur. 

B. Le créancier saisissant individuel face à la collectivité des créanciers du débiteur lors 
d’une procédure collective.  

469. - Parmi les procédures parallèles à la saisie en compte bancaire, une procédure collective  

est susceptible de s’ouvrir : le créancier individuel se trouve alors confronté aux intérêts de 

l’ensemble des créanciers du débiteur réunis au sein de la procédure collective. Dans ces 

développements, l’analyse se concentre uniquement sur les points d’achoppement existant 

entre les procédures collectives et les saisies en compte bancaire. Deux points particuliers 

seront traités : le déclenchement de la procédure collective et ses effets sur le droit individuel 

à l’exécution forcée (I) et l’articulation spécifique entre procédure collective et saisie en compte 

bancaire (II). 

I. L’interdiction et l’arrêt de l’exécution forcée individuelle lors d’une procédure 
collective.   

470. - Ouverture de la procédure collective et droit à l’exécution forcée – Les trois droits étudiés 

ont articulé leurs procédures collectives avec leurs procédures civiles d’exécution. La mise en 

œuvre de cette articulation naît avec l’ouverture d’une procédure collective dont les critères 

nationaux respectifs sont assez convergents (a) et dont la conséquence principale, en ce qui 

concerne l’étude entreprise, est l’interdiction et l’arrêt de l’exécution forcée individuelle pour 

assurer le bon déroulement de la procédure collective (b). 

a. Le déclenchement d’une procédure collective : protection de l’ensemble des 
créanciers et de la situation financière du débiteur saisi. 

471. - L’ouverture d’une procédure collective, événement impactant la saisie en compte – 

L’analyse de l’interaction entre les procédures collectives et la saisie en compte doit tout 

d’abord porter sur les questions relatives aux conditions préalables et au jour d’ouverture de 

la procédure collective. En effet, il faut vérifier si ces éléments sont identiques dans les trois 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre I. Les instruments nationaux équilibrant les intérêts en présence 

362 

ordres juridiques afin d’observer comment ceux-ci appréhendent la confrontation des intérêts 

du créancier saisissant individuel et de ceux de l’ensemble des créanciers du débiteur. 

472. - Le critère unique de la cessation de paiement dans les procédures collectives françaises — 

En France, l’article 622-21 du Code du commerce établit la limitation de la liberté d’action 

individuelle des créanciers, lorsqu’un débiteur professionnel1860, qu’il soit une personne morale 

ou physique1861, est sujet à une procédure collective.  

Ces procédures sont au nombre de trois : la sauvegarde judiciaire1862, le redressement 

judiciaire1863 et la liquidation judiciaire1864. Si la première d’entre elles vise à éviter l’ouverture 

d’une véritable procédure collective en essayant de protéger l’entreprise, les deux autres visent 

plutôt à sauvegarder la protection de l’ensemble des créanciers1865. À l’exception de la 

sauvegarde1866, le critère d’ouverture d’une procédure collective est la situation de « cessation 

de paiements » du débiteur. Celle-ci se définit par « l’impossibilité de faire face au passif exigible 

avec son actif disponible »1867. Cette notion démontre que la conception française de 

l’ouverture de ces procédures est fondée sur la notion de solvabilité de l’entreprise : en 

d’autres termes, sa capacité trésorière à satisfaire ses engagements. Ainsi le jugement 

d’ouverture de ces procédures apprécie1868 le risque imminent de cessation de paiement 

                                                      
1860 Le cas du débiteur physique, en tant que particulier, est régi par les dispositions portant sur le surendettement 
et le rétablissement personnel. Cette situation fait l’objet de développements séparés puisque dans cette 
situation, l’intérêt protégé est celui du débiteur physique en difficulté ; infra n°614 et suivants.  
1861 C. com., art. L. 620-2 : « La procédure de sauvegarde est applicable à toute personne exerçant une activité 
commerciale ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité 
professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou 
dont le titre est protégé, ainsi qu’à toute personne morale de droit privé ». 
1862 La sauvegarde judiciaire s’apparente à un mécanisme de protection du débiteur, lorsque celui-ci est 
susceptible de connaître dans un futur proche une situation de cessation de paiement. 
1863 Le redressement judiciaire est prononcé lorsqu’il est possible de sauver la personne morale de la liquidation. 
1864 A contrario, la liquidation judiciaire est appliquée lorsque la situation est jugée irrémédiablement compromise.  
1865 L’intérêt à défendre n’est pas identique dans ces procédures collectives. La liquidation ou le redressement 
judiciaires cherche à protéger respectivement la masse des créanciers ou l’entreprise en elle-même. L’objectif est 
que les créanciers puissent être satisfaits, sans qu’un seul d’entre eux ne puisse jouir de mesures au détriment 
des autres. 
1866 L’objectif de la sauvegarde judiciaire est justement d’éviter que le débiteur ne connaisse la situation de 
cessation de paiements, qui l’obligera alors à connaître de l’une des deux autres procédures collectives. 
1867 C. com., art. L. 631-1 : « […], qui dans l’impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est 
en cessation des paiements ». 
1868 La chambre commerciale de la Cour de cassation a rendu au visa de l’article L. 631-1, al. 1 du Code de 
commerce un arrêt définissant la cessation de paiement. Elle affirme que « pour se prononcer sur l’existence de 
l’état de cessation des paiements, il n’y a pas à rechercher si le passif exigible a été effectivement exigé dès lors 
que le débiteur n’a pas allégué qu’il disposait d’une réserve de crédit ou d’un moratoire de la part de ses créanciers 
lui permettant de faire face à son passif exigible et un fonds de commerce, non encore vendu, ne constitue pas un 
actif disponible » (Cass. com., 15 févr. 2011, no 10-13.625, Bull. civ. 2011, IV, n° 23. La Chambre commerciale 
rappelle donc la définition de l’état de cessation de paiement prévue à l’article L. 631-1 du Code de Commerce. 
Depuis l’ordonnance no 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des entreprises en difficulté 
(JORF n°295, 19 déc. 2008, p. 19462), le débiteur peut se prévaloir des réserves de crédit ou des moratoires 
accordés par le créancier (confirmé par la Cour de cassation : Cass. com., 28 avril 1998, no 95-21.969). Quant à 
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(sauvegarde judiciaire) ou l’insolvabilité (redressement ou liquidation judiciaire) du débiteur 

professionnel. Parallèlement à l’organisation et aux effets de ces procédures en matière 

d’insolvabilité1869, le jugement d’ouverture entraîne d’importantes conséquences pour les 

créanciers ; notamment en matière d’exigibilité de leur créance et d’accès à l’exécution forcée. 

473. - Trois voies d’ouverture des procédures collectives en Allemagne (Insolvenzrecht)1870 — Le 

droit allemand des procédures collectives (Insolvenzrecht) se divise également en deux 

branches : l’une concerne les personnes juridiques exerçant une activité économique, l’autre 

concerne le débiteur-personne physique, en tant que particulier, qui est soumis aux 

dispositions de la Verbraucheninsolvenz1871. Pour ce qui concerne les procédures collectives, 

elles ne sont ouvertes qu’aux personnes physiques ou sociétés (avec ou sans personnalité 

juridique) exerçant une activité économique. Comme en France, l’Allemagne connaît une 

procédure de redressement judiciaire1872, dont les modalités et la finalité équivalent à celles de 

la sauvegarde et du redressement judiciaire français, dans l’objectif de « sauver » l’entreprise, 

et une procédure de liquidation, utilisée lorsque la situation financière de l’entreprise est 

irrémédiablement compromise.  

De manière identique à la France, le recours à une procédure collective allemande est 

conditionné à l’existence d’un motif d’ouverture1873. Cependant, le droit allemand prévoit trois 

cas d’ouverture, dont deux s’apparentent à la cessation de paiements en droit français. 

Tout d’abord, le code allemand de l’insolvabilité (Insolvenzordnung [InsO]) dispose dans 

son § 17 que l’insolvabilité (Zahlungunfähigkeit) est le critère général d’ouverture des 

procédures collectives1874. Ainsi le débiteur doit être — ou supposé être1875 — en état 

d’insolvabilité, c’est-à-dire incapable de faire face à ses obligations exigibles. Ensuite, 

l’insolvabilité imminente, qui s’apparente à celui de la sauvegarde judiciaire en France, forme 

un deuxième critère d’ouverture. En somme, si le débiteur semble faire face actuellement à ses 

obligations, l’éventualité d’une insolvabilité future peut fonder l’ouverture d’une procédure 

collective1876. Par leur finalité, ces deux moyens se rapprochent du critère de cessation de 

                                                      
l’actif disponible, il ne peut comprendre des actifs qui ne sont pas immédiatement disponibles, tels des immeubles 
non encore vendus (Cass. com., 27 févr. 2007, no 06-10.170, Bull. civ. 2007, IV, n° 65). 
1869 Sur les questions portant sur les procédures collectives, de nombreux ouvrages peuvent être cités, notamment 
Ph. PETEL, Procédures collectives, 9e éd., 2017, Dalloz, 272 p. ; P.-M. LE CORRE, Droit et pratique des procédures 
collectives 2019/2020, 10e éd., 2018, Dalloz action, Dalloz, 3328 p. ; F. PEROCHON, Entreprises en difficulté, 10e éd., 
2014, LGDJ, 880 p.   
1870 Sur le droit des procédures collectives en droit allemand, voir notamment U. KELLER, Insolvenzrecht, 2e éd., 
2019, Vahlen éd., 850 p. 
1871 Sur les procédures de surendettement et d’insolvabilité concernant le particulier, infra n°626. 
1872 Il s’agit de la procédure de l’Insolvenzplan ; InsO, 6e partie (Sechter Teil) 
1873 Code allemand des procédures collectives (InsolvenzOrdnung [InsO]), § 16. 
1874 InsO, § 17, al. 1. 
1875 InsO, § 17, al. 2 : « Le débiteur est insolvable s’il n’est pas en mesure de remplir ses obligations de paiement. 
L’insolvabilité est généralement présumée si le débiteur a suspendu ses paiements ». 
1876 InsO, § 18, al. 2 : « Le débiteur risque de devenir insolvable s’il est peu probable qu’il soit en mesure de faire 
face aux obligations de paiement existantes au moment où elles deviennent exigibles ». 
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paiement en droit français. Mais un dernier cas d’ouverture existe en droit allemand : le 

surendettement1877 (Überschuldung) du débiteur. Ce dernier cas n’est ouvert que si les actifs 

du débiteur sont insuffisants pour couvrir les engagements à payer existants, mais que malgré 

ces circonstances, l’entreprise reste solvable (trésorerie suffisante). 

De plus, une précision doit être apportée quant aux personnes susceptibles d’être 

soumises à une procédure collective. Le § 11 de l’InsO prévoit l’ouverture de ces procédures 

sur les actifs possédés par une personne physique aussi bien que morale1878. En outre, elles 

peuvent être ouvertes contre des sociétés sans personnalité morale1879, contre le patrimoine 

d’une personne décédée1880 ou les actifs soumis à un contrat de mariage de communauté de 

biens1881. Enfin, les personnes publiques contrôlées par un Land ne sont pas soumises à ces 

procédures de droit commun, sous réserve qu’une législation régionale (Land) prévoie 

expressément cette immunité1882. 

474. - Deux tests d’analyse de la situation financière en droit anglais des procédures collectives 

(Insolvency Law) — Dès les débuts de la réglementation anglaise des procédures collectives au 

XIXe siècle, l’ouverture de celles-ci se fonde sur l’incapacité du débiteur à payer ses dettes1883. 

La généralité de cette terminologie est à relativiser en raison de l’appréciation faite de la 

situation financière de la société et de la procédure mise en œuvre. Deux méthodes 

d’appréciation existent : 

Tout d’abord, le test du « Cash-flow »1884 vérifie si « la société est incapable de payer ses 

dettes dès qu’elles deviennent exigibles ». Principal outil d’analyse utilisé, il permet au tribunal 

de choisir entre une procédure de liquidation judiciaire (winding up) ou de redressement 

                                                      
1877 InsO, § 19 : Surendettement (Überschuldung) : « (1) dans le cas d’une personne morale, le surendettement est 
également le motif d’ouverture. (2) Il y a surendettement lorsque l’actif du débiteur ne couvre plus les dettes 
existantes, à moins que la continuation de l’entreprise ne soit principalement probable dans les circonstances ». 
1878 D’ailleurs, une association non enregistrée est considérée comme une personne morale. 
1879 Il s’agit des sociétés régies par le Code civil allemand [BGB] : société en nom collectif (Offene 
Handelsgesellschaft), société en commandite (Kommanditgesellschaft), société en commandite 
(Partnerschaftsgesellschaft), société en nom collectif de droit civil (Gesellschaft des Bürgerlichen Rechts), société 
en nom collectif de droit maritime (Partenreederei), groupement européen d’intérêt économique (Europäische 
wirtschaftliche Interessenvereinigung). 
1880 InsO, 11e partie, 8e paragraphe. (Elfter Teil - Besondere Arten des Insolvenzverfahrens, Erster Abschnitt –
Nachlaßinsolvenzverfahren) 
1881 InsO, § 11, al. 2, ph. 2 . 
1882 InsO, § 12, al. 1 : « les procédures d’insolvabilité ne sont pas recevables s’agissant du patrimoine de (1) l’État 
fédééral ou d’un État fédéré (Land) ; (2) une personne morale de droit public détenue par un État fédéré à la 
condition que la loi d’un Land le prévoie ». Cette particularité va de pair avec l’absence d’un principe d’immunité 
juridictionnelle ou d’exécution pour les personnes morales de droit public. Ainsi un tel régime doit être établi par 
la législation régionale. Sur l’immunité de la personne morale de droit public contre les procédures d’exécution 
forcée de la personne en Allemagne, infra n°592 et suivants. 
1883 Companies Act de 1862, s. 80 (4). C’est d’ailleurs cette définition qui établit la différence avec la procédure de 
banqueroute (bankruptcy) qui requiert la commission d’un acte de banqueroute (act of bankruptcy) ; ce concept 
est repris dans la section 122 (1) (f) de l’Insolvency Act de 1986, qui établit que les procédures d’insolvabilité et la 
liquidation judiciaire sont recevables si « la société est incapable de payer ses dettes ». 
1884 Insolvency Act de 1986, section 123 (1). 
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judiciaire (administration) par la nomination d’un administrateur1885, tout en vérifiant le 

comportement des dirigeants sociaux1886. En réalité, cet outil privilégie une analyse selon une 

optique financière de l’insolvabilité, opposée à une vision légale1887. Cependant, la principale 

difficulté du créancier est de pouvoir établir concrètement la situation financière du débiteur. 

Toutefois ce manque de renseignement peut être pallié avec l’envoi par le créancier d’une 

lettre au débiteur, l’interrogeant sur sa position quant à la créance. L’absence de réponse crée 

une preuve de l’insolvabilité de celui-ci1888.  

Une seconde méthode d’appréciation est possible, en raison d’une distinction 

comptable opéré en droit anglais entre une créance (debt), relevant du test de cash-flow1889, 

et une dette (liability). Cette analyse porte sur l’équilibre du bilan financier de la société et 

permet d’avoir une vue sur son état d’endettement. Selon cette distinction, une créance (debt) 

est une somme exigible, quantifiée de manière monétaire, facilement incontestable et certaine 

en raison d’une inscription dans un compte, alors qu’une dette (liability) n’a pas à être 

quantifiée (droit à indemnité pour rupture de contrat, dommages qui n’ont pas encore été 

quantifiés de manière certaine). Ainsi, ce second test vérifie si « la valeur des actifs de la société 

est moindre que le montant de ses dettes, en prenant en compte les dettes présentes et 

futures1890 ». Il permet ainsi, tout comme le test du cash-flow, d’étudier quelle procédure 

collective semble adéquate à la situation1891. Face aux différentes méthodes comptables 

existantes, la loi exige que les comptes de la société doivent donner une vision « juste et de 

bonne foi1892 » de la situation financière de la société. 

Parmi les procédures anglaises d’insolvabilité, le choix est effectué selon l’intérêt des 

créanciers, mais également si la société en difficulté peut être potentiellement sauvée ou doit 

être liquidée. D’ailleurs, la distinction entre ces procédures présente également un intérêt 

quant à leur articulation avec les procédures civiles d’exécution. De manière identique aux 

procédures collectives françaises, le droit anglais prévoit trois procédures collectives se 

rapprochant de celles de France et d’Allemagne : l’accord volontaire de la société (Company 

                                                      
1885 Insolvency Act de 1986, Sch B1, §§ 11 et 35 (2). 
1886 Ce test conduit également un tribunal a déclaré les transactions par une société comme nulles sur le 
fondement qu’elles étaient sous-évaluées, était une préférence illégale ou créée une provision pour considération 
insuffisante ; Insolvency Act de 1986, ss. 240 (2) (a) et 245 (4) (a). 
1887 Néanmoins, la jurisprudence tend à accepter la prise en compte des dettes susceptible d’être exigible dans un 
futur proche : Re Cheyne Finance plc, [2007] All ER (D) 25. 
1888 Insolvency Act de 1986, section 122 (1) (a) ; si une société possède une créance certaine envers un créancier 
pour plus que 750 £, le créancier peut envoyer une demande écrite auprès de son débiteur pour lui demander s’il 
pourra payer. Si dans un délai de trois semaines, la somme n’est pas disponible pour le créancier, il obtiendra la 
preuve que la compagnie est insolvable ; Cornhill Insurance plc v Improvement Services Ltd, [32] [1986] 1 WLR 114 ; 
Taylors Industrial Flooring Ltd v M&H Plant Hire (Manchester) Ltd [1990] BCLC 216. 
1889 Insolvency Act de 1986, s. 123 (1) pour la créance (debt) et s. 123 (2) pour la dette (liability).  
1890 Insolvency Act de 1986, s. 123 (2). 
1891 Insolvency Act de 1986, s. 214 ; Company Directors Disqualification Act 1986, s.6; dans la pratique, ce dernier 
test est la seule méthode utilisée lors de l’ouverture d’une procédure fondée sur la mauvaise gestion de 
l’entreprise insolvable (wrongful trading) et permettant de motiver l’exclusion d’un dirigeant social. 
1892 Companies Act de 2006, ss. 393 et 464. 
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voluntary arrangement (CVA))1893 ; le redressement judiciaire (administration et administration 

receivership)1894 et la liquidation judiciaire (Winding up/Liquidation)1895.  

b. Le principe de l’interdiction et de l’arrêt des mesures individuelles d’exécution forcée. 

475. - Interdiction et arrêt des poursuites et voies d’exécution – En droit français, l’article L. 622-

21 du Code de commerce dispose que le jugement d’ouverture d’une sauvegarde1896 

« interrompt ou interdit toute action en justice de la part de tous les créanciers dont la créance 

n’est pas mentionnée au I de l’article L 622-17 [du Code de commerce]1897 » et qui tendrait « à 

la condamnation du débiteur au paiement d’une somme d’argent » ou « à la résolution d’un 

contrat pour défaut de paiement d’une somme d’argent  ». Par conséquent, toute action en 

justice contre le débiteur est interdite dès le prononcé du jugement d’ouverture d’une 

procédure collective.  

En outre, le second alinéa de l’article en question prévoit un deuxième moratoire1898. 

Celui-ci interdit et arrête « toute voie d’exécution de la part de ces créanciers [du débiteur] tant 

sur les meubles que sur les immeubles »1899. L’objectif d’une telle disposition est de figer le 

patrimoine du débiteur professionnel au jour du jugement d’ouverture. Toutefois, l’intérêt 

défendu n’est pas le même : dans le cas de la sauvegarde, il s’agit de protéger le débiteur en 

lui donnant un répit pour élaborer le plan (économique et social) d’une sauvegarde ; dans ceux 

                                                      
1893 Le Company voluntary arrangement permet aux dirigeants sociaux d’une société de parvenir à un accord avec 
ses créanciers, afin qu’ils acceptent potentiellement une diminution de la dette. Cette procédure s’apparente à la 
sauvegarde judiciaire en droit français, dont l’objectif est également de rééchelonner les dettes de l’entreprise.  
1894 Modifiée par l’Enterprise Act de 2002, l’administration constitue la procédure collective privilégiée dans l’esprit 
des procédures d’insolvabilité présentes en Angleterre. En revanche, l’Administraion receivership tend à 
disparaître. En effet, cette procédure est ouverte pour une liste exhaustive de huit types d’activité (partenariat 
public-privé, compagnies ferroviaires…). Après la réforme de l’Insolvability Act de 1986, il a été jugé inacceptable 
qu’un seul des créanciers puisse gérer une société alors que ses intérêts peuvent entrer en conflit avec d’autres 
créanciers chirographaires). Un administrateur judiciaire (insolvency practitionner) remplace alors les dirigeants 
sociaux et est chargé de secourir la société, selon l’intérêt public et ceux de tous les créanciers (vente d’actifs, 
continuation de contrats…). Si le redressement s’avère impossible, il peut ordonner la conversion de la procédure 
en une liquidation judiciaire, entraînant la liquidation des actifs et la distribution du prix de ceux-ci. 
1895 Enfin, la liquidation judiciaire (liquidation) entraîne la fin de l’activité de la société. Un liquidateur est alors 
nommé afin de procéder à la vente des actifs et d’en distribuer le produit aux différents créanciers, selon leur 
ordre de priorité.  
1896 L’article L. 641-3 du Code de commerce portant sur le jugement d’ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire prévoit un renvoi aux effets de l’article L. 622-21. Il est disposé que « Le jugement qui ouvre la liquidation 
judiciaire a les mêmes effets que ceux qui sont prévus en cas de sauvegarde par les premier et troisième alinéas du 
I et par le III de l’article L. 622-7, par les articles L. 622-21 et L. 622-22, par la première phrase de l’article L. 622-28 
et par l’article L. 622-30 ». Quant au redressement judiciaire, il est demandé lorsqu’une procédure de liquidation 
judiciaire a été demandée. Il suit, par conséquent, les dispositions de l’article L. 641-3 du Code de commerce. 
1897 Il s’agit des créances nées postérieurement au jugement d’ouverture. 
1898 Pour une application aux voies d’exécution comme aux actions en justice sur le fondement de l’article 35 de 
la loi du 13 juillet 1967 : Cass. com., 19 déc. 1995, D. 1996, p. 145, note M.-J. CAMPANA.  
1899 C. com., art. L. 622-21, al. 2. 
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du redressement et de la liquidation judiciaire, il s’agit de protéger l’intérêt de l’ensemble des 

créanciers du débiteur contre l’action d’un créancier individuel. 

Dès lors, il semble a priori impossible pour le créancier de mettre en œuvre une saisie 

en compte bancaire, ou de continuer celle-ci dès le prononcé du jugement d’ouverture de la 

procédure collective. Toutefois, des tempéraments existent en droit français quant à 

l’application de ce principe, notamment dans son articulation avec la saisie-attribution en 

compte bancaire de créances monétaires1900. 

476. - L’interdiction des mesures d’exécution en droit allemand –  À l’instar du droit français, le 

§ 89 du Code allemand de l’insolvabilité [InsO] interdit toute procédure parallèle à celle de la 

procédure d’insolvabilité. Cette interdiction porte sur l’ensemble des procédures civiles 

d’exécution et s’étend à l’ensemble des créanciers de droit privé comme de droit public1901. 

L’alinéa 1er de cette disposition consacre le gel de l’intégralité du patrimoine du débiteur, aussi 

bien la masse des biens visée par l’insolvabilité que le reste du patrimoine du débiteur1902. 

Comme en France, la nécessité de cette disposition s’explique par l’objectif de satisfaire 

l’ensemble des créanciers, en évitant qu’un seul d’entre eux ne puisse parvenir à contourner 

cette procédure collective pour obtenir une satisfaction individuelle. D’ailleurs, l’alinéa 2 du 

§ 89 de l’InsO évoque le cas des créances futures du débiteur (rémunération du débiteur 

professionnel, paiements réguliers en vertu de contrats) 1903 : celles-ci sont également soumises 

au principe d’interdiction des mesures d’exécution. Là encore, l’objectif est de permettre la 

détermination complète du patrimoine du débiteur afin de procéder à un apurement collectif 

de l’ensemble des dettes. 

477. - Moratoire conventionnel ou légal d’interdiction de l’action individuelle des créanciers en 

Angleterre – En Angleterre, deux moratoires sont possibles quant à l’exécution forcée lors d’une 

procédure collective. Le premier type de moratoire se réalise au moyen d’un Company 

Voluntary agreement (CVA). Il s’agit d’une procédure amiable portant sur la suspension de 

l’exigibilité des dettes. Depuis 20021904, la section 1A de l’Insolvability Act de 1986 permet aux 

                                                      
1900 Infra n°478. -481. -. 
1901 T. des finances [FG] de Basse-Saxe, 7 juil. 2014, 15 V 75/14, ZIP 2014, p. 2144 : les dispositions du § 90, al. 1 
de l’InsO interdisent toute mesure d’exécution fondée sur une créance fiscale (y compris celles conduites par les 
agents de recouvrement de l’autorité fiscale). 
1902 InsO, § 89, al. 1 : « Les mesures d’exécution pour les créanciers individuels de la procédure d’insolvabilité ne 
sont recevables ni sur les actifs concernés par la procédure d’insolvabilité ni dans les autres actifs du débiteur 
pendant la durée de la procédure ». 
1903 InsO, § 89, al. 2 ; l’exécution forcée sur des créances futures découlant de rémunérations liées à un contrat de 
travail ou un travail indépendant n’est pas possible, sauf si la créance cause de la saisie est une créance alimentaire 
ou bien qu’elle résulte d’une condamnation d’une infraction délictuelle intentionnelle. 
1904 Enterprise Act de 2002 ; auparavant, cette méthode d’organisation de l’insolvabilité était peu utilisée, en raison 
du fait qu’un seul créancier pouvait s’opposer au plan proposé par le CVA et donc continuer le recouvrement de 
ses créances. 
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petites sociétés1905 de demander un moratoire sur le recouvrement des créances, afin de 

rechercher un accord avec leurs créanciers sur l’organisation et le remboursement de leurs 

dettes. Cet accord doit être approuvé par ¾ d’entre eux afin qu’il soit opposable à l’ensemble 

des créanciers. Dès la mise en place de cet accord, le moratoire d’exigibilité prend fin et est 

remplacé par un plan de règlement de la dette qui établit les nouvelles règles d’échéances et 

d’exigibilité des créances. Toutefois, cette option reste tout de même assez rare en 

pratique1906.  

Quant au moratoire légal d’interdiction d’action individuelle des créanciers, il prend 

place lors d’un redressement judiciaire (administration) et d’une liquidation judiciaire (winding-

up/liquidation). Cette suspension de l’exigibilité des dettes répond aussi à l’objectif d’interdire 

ou de faire cesser toute exécution forcée individuelle d’un créancier sur le patrimoine du 

débiteur. Désormais la logique de recherche de la satisfaction des créanciers se veut collective. 

Ainsi la section 40 de l’Insolvency Act de 1986 établit que l’ensemble des créanciers sont soumis 

à un moratoire légal, portant sur l’ensemble des procédures d’exécutions, comprenant ainsi les 

saisies en comptes bancaires, qui est fondamental pour la conservation des actifs de la société 

et assurer dans de bonnes conditions la restructuration ou la liquidation de celle-ci1907. Cette 

suspension des procédures civiles d’exécution est d’une durée d’un an, mais peut être 

renouvelée avec la prorogation du redressement judiciaire.  

II. L’articulation entre l’arrêt des mesures d’exécution en cours et l’exercice d’une saisie 
en compte bancaire. 

478. - Aux côtés du principe d’interdiction des mesures individuelles d’exécution forcée, une 

seconde articulation relatives à une saisie en compte bancaire en cours doit être abordée, en 

raison d’une spécificité française due à l’effet attributif immédiat dans la saisie-attribution en 

compte bancaire (I). La mesure conservatoire n’échappe pas non plus à ces considérations (II). 

                                                      
1905 La qualification pour obtenir ce statut de petites entreprises est déterminée par la loi. Ainsi, une entreprise 
qui répond à deux des trois conditions suivantes pourra demander l’obtention d’un moratoire : un chiffre d’affaires 
inférieur à 6,5 M£, un bilan inférieur à 3,26 M£, ou une activité réunissant moins de 50 employés. 
1906 Les sociétés de plus grande taille ne sont pas sujettes régulièrement à ces accords, puisque les créanciers 
préfèrent nommer des administrateurs de manière extrajuridictionnelle. En outre, en comparaison avec les 
accords volontaires individuels (individual volontary agreement) visant les personnes physiques, les CVA restent 
assez exceptionnels. 
1907 Dans l’affaire Environmental Agency v Clark [2001] Ch. 57, la Cour d’appel a déclaré que l’agence de 
l’environnement devrait recueillir la nécessaire approbation du tribunal afin d’effectuer une poursuite pénale 
contre une société polluante, qui était dans une situation de redressement judiciaire (administration).  
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a. Le sort d’une saisie d’exécution en compte bancaire antérieure à l’ouverture de la 
procédure collective. 

479. - Les tempéraments au principe d’interdiction des procédures civiles d’exécution en France 

— Deux principaux aménagements au principe d’interdiction et d’arrêt de poursuite des 

mesures d’exécution en lien avec notre étude doivent être signalés : l’existence de créances 

nées postérieurement au jour d’ouverture de la procédure collective et la présence d’une 

saisie-attribution en compte bancaire signifiée au tiers saisi avant ce même jour.  

En premier lieu, l’article L. 622-17 du Code de commerce, applicable à la procédure de 

sauvegarde1908, établit que les créances privilégiées nées postérieurement au jour d’ouverture 

de la procédure collective ne sont pas soumises au principe d’interdiction et d’arrêt des 

poursuites individuelles, notamment des procédures civiles d’exécution. Toutefois cette 

dérogation est fortement encadrée par une liste exhaustive et hiérarchisée1909 de ces créances 

postérieures. L’absence de paiement de celles-ci peut entraîner deux conséquences selon que 

l’administrateur et, à défaut le mandataire judiciaire, ont été ou non avertis de l’existence de 

telles créances postérieures. Dans le cas où leur publicité a été faite auprès d’eux, ces créances 

bénéficient alors d’un privilège sur « toutes les autres créances, assorties ou non de privilèges 

ou sûretés, à l’exception de celles garanties par le privilège établi aux articles L. 3253-2, L. 3253-

4 et L. 7313-8 du Code du travail1910, des frais de justice nés régulièrement après le jugement 

d’ouverture pour les besoins du déroulement de la procédure et de celles garanties par le 

privilège établi par l’article L. 611-11 du présent code1911 ». L’absence de notification auprès de 

l’administrateur ou du mandataire entraînera la perte de ce privilège. 

Un second tempérament existe dans le cas de la saisie-attribution d’un compte bancaire 

de l’entreprise signifiée au tiers saisi antérieurement au jugement d’ouverture : cette saisie 

bénéficie de l’effet attributif immédiat de la créance saisie au profit du créancier dès sa 

signification au tiers saisi1912. 

                                                      
1908 Le redressement judiciaire est également soumis à ce tempérament par le biais d’un renvoi de l’article L. 631-
14 du Code du commerce, ainsi que la liquidation judiciaire par voie de l’article L. 640-13 du Code du commerce. 
1909 Il s’agit dans l’ordre, des créances de salaires (art. L. 622-17, al. 3, 1o du Code de commerce), les prêts consentis 
et les créances résultant de l’exécution des contrats poursuivis, dont le créancier accepte le paiement différé. 
Toutefois, ces prêts et délais de paiement doivent être autorisés par le juge commissaire. De plus, dans le cas 
d’une résiliation d’un contrat régulièrement poursuivi, les indemnités et pénalités sont exclues du bénéfice du 
présent article. Enfin viennent les autres créances selon leur rang et privilège. 
1910 Il s’agit des créances salariales. 
1911 Il s’agit de créances résultantes des personnes qui avaient consenti, dans le cadre d’une procédure de 
conciliation ayant donné lieu à l’accord homologué mentionné au II de l’article L. 611-8 du Code de commerce, un 
nouvel apport en trésorerie au débiteur en vue d’assurer la poursuite d’activité de l’entreprise. 
1912 La Cour de cassation a jugé que la saisie attribution ayant un effet attributif immédiat n’est pas remise en 
cause par la survenance de la procédure si elle est effectuée avant le jugement d’ouverture (Cass. com., 13 oct. 
1998, n° 96-14.295, Bull. civ. 1998, IV, n° 237 ; F. TASTEVIN, « le principe de l’effet attributif immédiat des saisies et 
le droit des entreprises en difficulté », LPA 1999, no 207, p. 6. 
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480. - Effet d’attribution immédiate de la saisie-attribution et procédure collective1913 — Lors de 

l’entrée en vigueur de la réforme des procédures civiles d’exécution, il a été à propos des effets 

énergiques de la saisie-attribution, que le législateur avait introduit en droit français le privilège 

au premier saisissant. Certes, la saisie-attribution entraîne un transfert immédiat de la créance 

saisie dès la signification de l’acte de saisie au créancier. Mais une telle transmission de la 

créance saisie ne constituait pas une innovation, puisqu’avant la réforme, la saisie-arrêt 

produisait dans un deuxième temps cet effet avec la signification du jugement de validité au 

tiers saisi. Par conséquent, une saisie-arrêt tombait sous le coup de l’arrêt des poursuites 

individuelles si le jugement d’ouverture était rendu avant que cette signification n’ait été 

effectuée1914. Dans le cas contraire, elle était considérée comme achevée et n’était pas 

géréralement remise en cause, sauf exception1915.  

L’effet d’attributif immédiat de la créance saisie attaché à la signification de l’acte de 

saisie conduit alors à deux hypothèses : lorsque la saisie est signifiée avant le jugement 

d’ouverture, elle n’est pas remise en cause ; lorsqu’elle lui est postérieure, elle se heurte alors 

à l’interdiction de toute mesure d’exécution pour obtenir paiement d’une créance 

antérieure1916. Même l’ouverture postérieure de la procédure collective d’un débiteur appelant 

ne produit aucun effet sur la saisie-attribution en comptes bancaires opérée sur la base d’un  

jugement, même si celui-ci n’a pas encore acquis la force de chose jugée1917 : la mesure 

d’exécution est donc maintenue. La solution est la même pour un jugement de liquidation 

judiciaire intervenu après l’expiration du délai de huit jours dans lequel le poursuivant devait 

dénoncer la saisie-attribution au débiteur. La liquidation judiciaire ne peut avoir pour effet de 

faire renaître ce délai de dénonciation, ni d’imposer le renouvellement de celle-ci  à l’égard du 

liquidateur alors qu’elle avait été régulièrement accomplie à l’encontre du débiteur1918. 

Il résulte de l’article L. 211-2 du CPCE que la signification de la saisie-attribution emporte 

l’attribution immédiate de la créance objet de la saisie ; la survenance d’un jugement portant 

ouverture d’un redressement ou d’une liquidation judiciaires ne remet pas en principe1919 en 

cause cette attribution1920. 

                                                      
1913 C. GARREAU, « Saisie-attribution, procédure collective et créances contractuelles », RTD. com 2004, p. 142 et s.   
1914 Cass. com., 2 mars 1993, no 91-10518, Bull. civ. 1993, IV, no 85, p. 59. 
1915 Notamment sur les créances relatives à des loyers. 
1916 J.-P. SENECHAL, « Procédures civiles d’exécution et procédures collectives », LPA, 22 déc. 1999, p. 34 ; Ph. THERY, 
« L’incidence d’une procédure collective sur les procédures civiles d’exécution », Dr. et procéd, 2002, p. 140 ; la 
même analyse pouvait s’appliquer à l’avis à tiers détenteur avant la réforme de 1991 (Cass. com., 2 oct. 1990, 
no 88-13709, Bull. civ. 1990, IV, no 224, p. 155). Depuis la réforme, les effets de l’avis à tiers détenteur sont calqués 
sur ceux de la saisie-attribution (Cass. com., 16 juin 1998, no 96-17050, Bull. civ. 1998, IV, no 200 ; JCP(E) 1998, 
no 52, 2065, obs. CABRILLAC). Elle vaut aussi pour toute mesure d’exécution sur les créances de sommes d’argent 
qui entraîne l’attribution immédiate de la créance saisie ; pour la procédure de paiement direct des pensions 
alimentaires, qui échappe à l’arrêt des poursuites individuelles depuis un arrêt de la Cour de cassation du 15 juillet 
1986 (Cass. com., 15 juillet 1986, n°84-16282, Bull. civ. 1986, IV, n° 158). 
1917 Aix-en-Provence, 20 sept. 2013, no 12/17358. 
1918 Cass. com., 2 oct. 2012, no 11-22.387, Rev. proc. coll. 2012, étude 39. 
1919 Pour une exception fondée sur la dénonciation au débiteur, infra n°481. - 
1920 Cass. com., 8 sept. 2015, no 14-12.984, non publié au bulletin. 
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481. - Dénonciation de la saisie en compte bancaire et procédure collective — Une fois la saisie-

attribution en compte bancaire signifiée au tiers, le créancier doit la dénoncer également au 

débiteur dans un délai de huit jours. La méconnaissance de cette obligation entraîne la caducité 

de la saisie. En effet, cette dénonciation fait courir le délai d’un mois ouvert au débiteur pour 

contester la saisie1921. Bien que le jugement d’ouverture de la procédure collective ne remette 

pas en cause l’attribution immédiate de la créance saisie, il est possible que le saisissant perde 

le bénéfice de la saisie si la dénonciation de la saisie n’est pas faite dans le délai requis. Sur 

cette question, la jurisprudence a précisé les obligations du créancier saisissant.  

Tout d’abord, une première difficulté peut surgir lorsque la procédure collective est 

ouverte après que la dénonciation ait été effectuée au débiteur, mais avant l’expiration du délai 

de contestation. Le problème vient de la capacité du débiteur, qui peut être représenté 

(obligatoirement en cas de liquidation judiciaire et possiblement en cas de redressement) ou 

assisté (redressement judiciaire). Il s’avère lorsque si le débiteur ne peut plus agir seul, une 

nouvelle dénonciation par voie de signification soit requise1922, commençant ainsi un nouveau 

délai d’un mois pour une éventuelle contestation par les organes de la procédure collective1923.  

Deuxième difficulté plus délicate pour le créancier, il s’agit du cas où le jugement 

d’ouverture est rendu au cours du délai de dénonciation, c’est-à-dire avant que le créancier 

saisissant ait effectué celle-ci. Pour être efficace, la dénonciation doit être faite auprès de la 

personne juridiquement apte à la recevoir, ce qui impose de se référer au jugement 

d’ouverture. La Cour de cassation y tient fermement et impose de vérifier à qui la dénonciation 

doit être faite1924. Ainsi, en cas de redressement judiciaire, la dénonciation doit être faite au 

débiteur ou le cas échéant à l’administrateur1925 et, en cas de liquidation, au mandataire-

liquidateur1926.  

En l’absence de publicité du jugement d’ouverture, il est vraisemblable que le créancier 

saisissant perde le bénéfice de la saisie puisque la dénonciation1927 doit être signifiée dans un 

délai très bref. Il n’est cependant pas certain qu’une telle jurisprudence, qui fait perdre au 

créancier le droit acquis contre le tiers saisi, faute d’avoir respecté un délai courant à compter 

                                                      
1921 Supra, n°221. - 
1922 Cette notification n’est enfermée dans aucun délai, mais le saisissant a évidemment intérêt à y procéder le 
plus rapidement possible puisqu’il ne peut demander paiement au tiers saisi avant que le délai d’un mois soit 
expiré. 
1923 Cass. com., 19 janv. 1999, n° 96-18256 : Bull. civ. 1999, IV, no 17, p. 15 ; D. 1999, jurispr. p. 245, note DERRIDA ; 
JCP(E) 1999, p. 815, no 14, obs. PETEL ; Cass. com., 16 févr. 1999, no 95-17928 : Procédures 1999, comm. 274, obs. 
LAPORTE. 
1924 Cass. com., 16 févr. 1999, précité ; sur renvoi, Grenoble, 13 nov. 2001 : Dr. et pr. 2001, comm. 121, note 
PUTMAN. 
1925 Cass. com., 19 févr. 2002, no 98-22727, Bull. civ. 2002, IV, no 37 ; D. 2002, p. 1070, note AVÉNA-ROBARDET ; 
Procédures 2002, comm. 92, obs. PERROT. 
1926 Cass. 2e civ., 5 avr. 2001, no 98-14107, Bull. civ. 2001, II, no 73 ; D. 2001, p. 1467, obs. LIENHARD ; Cass. com., 
4 mars 2003, no 00-13020, Bull. civ. 2003, IV, no 34 ; D. 2003, p. 907, obs. LIENHARD ; Procédures 2003, comm. 167, 
obs. PERROT ; Dr. et procéd. 2003, p. 306, obs. PUTMAN. .  
1927 Le problème se pose de manière moins aiguë pour la saisie administrative à tiers détenteur, puisque la 
dénonciation au redevable de l’impôt n’est enfermée dans aucun délai. 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22en315101F1R105VE0%22,%22title%22:%22Cass.%20com.,%2016 févr.%201999,%20pourvoi%20n° 95-17928%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-14708_0KSX%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22en315101F1R113VE0%22,%22title%22:%22Procédures%202002,%20comm.%2092%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-14708_0KSX%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22en315101F1R120VE0%22,%22title%22:%22Procédures%202003,%20comm.%20167%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-14708_0KSX%22%7d
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d’un jugement d’ouverture dont il peut parfaitement ignorer l’existence, soit conforme à la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 

qui protège le droit de propriété1928.  

482. - Annulation des mesures d’exécution antérieures à la procédure collective et saisissabilité 

des créances postérieures au jugement d’ouverture en Allemagne — Contrairement à la France, 

l’Allemagne ne maintient pas les privilèges aux créanciers saisissants antérieurement à la saisie 

lors d’une procédure collective. Cela s’explique par la différence des effets de la saisie entre 

l’Allemagne et la France1929.  

En effet, le § 88, al. 1 de l’InsO dispose qu’« une demande du créancier de l’insolvabilité, 

exigeant au moyen de l’exécution forcée, dans le mois1930 précédant la demande d’ouverture de 

la procédure collective ou après cette demande, une garantie sur le patrimoine du débiteur, y 

compris sur son propre patrimoine, sera déclarée sans effet avec l’ouverture de la procédure  ». 

Par conséquent, aucune saisie sur le compte bancaire du débiteur ne doit être menée à son 

terme.  

Pour autant, même si la saisie allemande en compte bancaire ne prévoit pas un effet 

attributif1931 de la créance saisie comparable à celui du droit français, la procédure fait naître 

un séquestre judiciaire (Verstrickung) ainsi qu’un droit de gage (Pfändungspfandsrecht)1932 au 

profit du créancier saisissant. Pourrait-on admettre, comme en droit français, la naissance 

d’une exception fondée sur l’état d’avancement de la procédure qui conduirait à accepter de 

finaliser une saisie en compte bancaire effectuée avant l’ouverture de la procédure collective ? 

À cette question, la Cour fédérale de justice a répondu négativement. Elle a affirmé que dès 

l’ouverture d’une procédure collective, les mesures d’exécution initiées contre le débiteur, 

mais non terminées, perdent leur effet, même si elles ont déjà conduit à la naissance d’un droit 

de gage en faveur du créancier1933. Cette décision démontre le soutien prétorien aux règles 

prévues par le ZPO : l’ouverture d’une procédure collective entraîne la caducité d’une saisie 

inachevée sur le compte bancaire du débiteur insolvable. L’Allemagne a fait clairement le choix 

de préserver les droits de l’ensemble des créanciers face à ceux d’un créancier individuel. Cette 

situation peut également s’expliquer par le maintien du concours de créanciers saisissants lors 

d’une pluralité de saisies. La procédure collective ne fait qu’élargir le spectre du concours à 

l’ensemble des créanciers du débiteur. Une créance gagée n’est qu’une créance privilégiée, 

comme toute autre créance privilégiée provenant de créanciers non saisissants. Le respect de 

cette règle par la jurisprudence est une question de simple cohérence avec les droits de chaque 

créancier. 

                                                      
1928 Conv. EDH, protocole additionnel no 1, art. 1 
1929 Sur les effets de la saisie en compte bancaire, infra n° 274. -. 
1930 Le § 88, al. 2 de l’InsO accorde également ce délai au débiteur-personne physique soumis à une procédure de 
faillite personnelle. Cependant, le § 304 de l’InsO dispose que ce délai de retour est de trois mois. 
1931 Sur l’effet attributif immédiat de la créance saisie en droit français, supra n° 280. -282. - 
1932 Concernant ces deux effets de la saisie allemande en compte bancaire , supra n°283. -287. - 
1933 C. féd. de justice [BGH], 26 janv. 1995, IX ZR 99/94, NJW 1995, p. 1159-1160. 
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Le droit allemand accepte un tempérament à l’interdiction des mesures d’exécution 

identique au droit français : le cas des créances nées durant la continuation de l’entreprise, 

c’est-à-dire postérieures au jour de l’ouverture de la procédure collective. Le cadre de ce 

régime juridique dérogatoire est prévu par le § 90 de l’InsO. L’exécution forcée pour les dettes 

liées à la continuation de l’entreprise, non causées par une opération de l’administrateur, est 

irrecevable pour une période de six mois à compter de l’ouverture de la procédure 

collective1934. Dès lors, il apparaît que le recours aux mesures d’exécution forcée est possible 

pour les créances résultant de l’action de l’administrateur. Toutefois, afin d’éviter des 

contentieux d’appréciation de l’action de l’administrateur, le législateur a pris soin d’établir une 

liste claire des engagements qui doivent être reconnus comme avoir été pris avec l’aval de 

l’administrateur1935. À titre d’exemple, nous pouvons citer les dettes résultant d’un contrat 

successif, que l’administrateur a maintenu pour le fonctionnement de la société1936. Dans une 

logique partagée, les droits français et allemand assurent le maintien du recours à la saisie en 

compte pour les créanciers qui ont accepté de participer à la continuation et la pérennité de 

l’entreprise durant une procédure collective. 

483. - Interdiction anglaise de la saisie inachevée d’un compte bancaire — Contrairement aux 

droits français et allemand, l’Angleterre refuse tout aménagement entre l’exécution forcée sur 

le compte bancaire et une procédure collective visant le débiteur saisi. En effet la loi sur 

l’insolvabilité (Insolvency Act) prévoit, aussi bien pour la liquidation judiciaire (winding up)1937 

que pour la banqueroute du débiteur professionnel (bankruptcy)1938, l’arrêt de toute mesure 

d’exécution sur un compte bancaire, sauf1939 si celle-ci a été terminée avant l’ouverture de la 

procédure collective. La loi définit d’ailleurs le moment de l’achèvement de la saisie : elle est 

considérée comme achevée dès lors que la créance saisie a été reçue par le créancier saisissant, 

c’est-à-dire lorsque le paiement a été réalisé par le tiers saisi1940. Ainsi, la saisie est opposable 

                                                      
1934 InsO, § 90, al. 1. 
1935 InsO, § 90, al. 2. 
1936 Le § 90, al. 2 de l’InsO évoque également les dettes résultant d’un contrat à long terme pour la période après 
le premier terme où l’administrateur pouvait y mettre fin et de celles résultant d’un contrat continué par 
l’administrateur en raison du caractère nécessaire de celui-ci à la procédure collective (surtout dans une situation 
de redressement judiciaire). 
1937 Insolvency act 1986, chap. 45, part IV, chapter VIII, sec. 183 (1) : « lorsqu’un créancier a déclenché une exécution 
force sur les comptes bancaires et que la compagnie est soumise à une procédure de liquidation, il n’est pas habilité 
de retenir le bénéfice de la saisie des comptes contre le liquidateur judiciaire, c’est-à-dire le débiteur, sauf si la 
procédure d’exécution était complète avant le commencement de la procédure de liquidation  ». 
1938 Insolvency act 1986, chap. 45, part IX, chapter V, sec. 346 (1) : « lorsque le créancier de toute personne, soumise 
à une procédure de banqueroute, a, avant le commencement de la procédure de banqueroute, saisi une créance 
auprès d’un tiers saisi, ce créancier n’est pas habilité à retenir, contre le trust de banqueroute ou l’administrateur 
de la liquidation, le bénéfice de la saisie en compte ou de toute somme pour l’éviter, à moins que l’exécution ait été 
terminée, ou les sommes payées, avant le commencement de la banqueroute ». 
1939 Pour la liquidation judiciaire : Insolvency act 1986, chap. 45, part IV, chapter VIII, sec. 183 (1) ; pour la 
banqueroute : Insolvency act 1986, chap. 45, part IX, Chapter V, sec. 346 (1).  
1940 Pour la liquidation judiciaire : Insolvency act 1986, chap. 45, part IV, chapter VIII, sec. 183 (3) ; pour la 
banqueroute : Insolvency act 1986, chap. 45, part IX, Chapter V, sec. 346 (5). 
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à la procédure collective à la condition que le paiement ait été effectué avant l’ouverture de la 

procédure collective. Enfin, les dispositions relatives à la banqueroute rappellent que l’agent 

d’exécution (et par corrolaire l’établissement de crédit) qui détiendrait toute somme 

appartenant au débiteur saisi ou qui imposerait une mesure sur le solde d’un compte bancaire, 

doit reverser cette somme au patrimoine fiduciaire de la banqueroute (Bankruptcy Trust) ou 

du liquidateur (officer)1941. 

b. Le sort d’une saisie conservatoire en cours avec l’ouverture d’une procédure 
collective. 

484. - Mesure conservatoire et procédure collective — Bien que cette procédure soit évoquée 

ultérieurement1942, l’étude de l’articulation entre une mesure conservatoire et une procédure 

collective doit être abordée ici. Les trois ordres juridiques autorisent la mise en place de 

mesures conservatoires sur les actifs inscrits en compte bancaire (créance monétaire ou 

valeurs mobilières) : saisie conservatoire en France et en Allemagne ou ordonnance de gel des 

actifs (Freezing order) en Angleterre. 

485. - En France, la saisie conservatoire des créances ou des valeurs mobilières peut être 

convertie en une mesure d’exécution (saisie-attribution en compte bancaire ou saisie-vente 

des valeurs mobilières) au moyen d’un acte de conversion réalisé par l’huissier de justice. Cet 

acte de conversion entraîne les effets de la mesure d’exécution1943. 

Cette articulation entre mesure conservatoire et procédure collective résulte de la 

jurisprudence. Il a été décidé que le jugement d’ouverture de la procédure collective interdisait 

toute conversion en saisie-attribution de la saisie conservatoire pratiquée antérieurement1944. 

En effet, il résulte de la « combinaison de l’art. 47 de la loi du 25 janv. 1985 [C. com., art. L. 622-

21] et des art. 240 à 242 du Décr. no 92-755 du 31 juill. 1992 [CPCE, art. R. 523-7 à R. 523-9], 

qu’une saisie conservatoire signifiée au tiers saisi avant la date de cessation des paiements qui 

n’a pas été convertie en saisie-attribution avant la date du jugement d’ouverture n’emporte 

plus, dès lors, affectation spéciale et privilège au profit du créancier saisissant »1945. Les juges du 

                                                      
1941 Insolvency act 1986, chap. 45, part IX, chapter V, sec. 346 (4) : « (a) Dans le cas où une exécution serait en cours 
en respect d’un jugement, l’agent d’exécution ne peut disposer du solde bancaire, dans une période de 14 jours ou 
durant la période de banqueroute ; (b) mais il doit également payer ce solde à, non pas au créancier saisissant, mais 
à la masse indivise de la banqueroute ». 
1942 Sur les mesures conservatoires d’actifs inscrits en compte bancaire, infra n°488. -  
1943 Sur la saisie conservatoire en France, infra n°548. - 551. -  ; spécifiquement sur l’acte de conversion de la 
mesure conservatoire en saisie d’exécution en compte, infra n°554. -557. - 
1944 Cass com., 22 avr. 1997, no 94-19.420, Bull. civ. 1997 IV, no 100 ; RDBB 1997, p. 134, obs. CAMPANA et CALENDINI ; 
JCP(E) 1997, I, p. 681, no 16, obs. CABRILLAC ; RTD com. 1998, p. 208, obs. MARTIN-SERF ; F. AUBERT, « Interférences 
entre les procédures collectives et les procédures civiles d’exécution », Rapport annuel de la Cour de 
cassation 1999, 2000, site web de la cour de Cassation. 
1945  Cass com., 22 avr. 1997, no 94-19.420, Bull. civ. 1997 IV, no 100 ; RDBB 1997, p. 134, obs. CAMPANA et CALENDINI ; 
JCP(E) 1997, I, p. 681, no 16, obs. CABRILLAC ; RTD com. 1998, p. 208, obs. MARTIN-SERF ; F. AUBERT, « Interférences 
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fond ont d’ailleurs souligné que « c’est la demande de paiement contenue dans l’acte de 

conversion qui emporte attribution immédiate, au profit du créancier, de la créance saisie 

conservatoirement et non la saisie conservatoire elle-même »1946. Ainsi, l’absence de 

signification d’un acte de conversion de la saisie conservatoire en saisie-attribution, avant 

l’ouverture de la procédure collective, empêche le créancier de se prévaloir d’un droit acquis 

avant le jugement d’ouverture1947.  

Une saisie conservatoire non convertie en saisie-attribution à la date du jugement 

d’ouverture1948 ou, le cas échéant la consignation des sommes entre les mains d’un 

séquestre1949 doivent faire alors l’objet d’une mainlevée. En outre, cette absence de conversion 

s’oppose à ce que le créancier poursuivant puisse demander la condamnation du tiers saisi pour 

manquement à son devoir de déclaration1950. En revanche, la conversion régulière d’une saisie 

conservatoire en saisie-attribution avant l’ouverture du redressement judiciaire empêche toute 

contestation fondée sur le principe de l’arrêt des mesures d’exécution lors d’une procédure 

collective1951.  

En ce qui concerne la saisie-vente des valeurs mobilières inscrites en compte bancaire, 

le principe de l’arrêt des procédures civiles d’exécution implique la mainlevée d’une procédure 

de saisie-vente lorsque, à la date du jugement d’ouverture, la vente des valeurs mobilières n’a 

pas eu lieu1952.  

486. - L’arrêt allemand de la mesure conservatoire ou absence d’effet en Angleterre – Dans ces 

deux États, l’articulation entre une mesure conservatoire et une procédure collective est claire : 

puisque la saisie d’exécution, qui accorde un gage ne peut être poursuivie lors de la mise en 

place d’une procédure collective contre le débiteur, alors il n’y a aucune raison d’accorder un 

tel privilège à une mesure conservatoire.  

                                                      
entre les procédures collectives et les procédures civiles d’exécution », Rapport annuel de la Cour de 
cassation 1999, 2000, site web de la cour de Cassation. 
1946 TGI Lyon (JEX), 26 sept. 1995, BICC 1996, no 193 ; RPC 1996, 343, obs. CANET. Par contre, le jugement 
d’ouverture n’anéantit ni la saisie conservatoire ni ses effets déjà produits : TGI Lyon (JEX), 20 févr. 1996, D. 1996, 
p. 188. 
1947 Cass. 2e civ., 19 mai 1999, no 97-13.672, Bull. civ. 1999, II, no 97 ; D. 1999, p. 549, note PRÉVAULT  
1948 Cass. com., 31 mars 1998, Procédures 1998, no 139, obs. Perrot ; ibid. no 144, obs. CROZE ; Paris, 16 juin 1998, 
D. Affaires 1998, p. 1450, obs. LEBORGNE. 
1949 Lyon, 17 juin 1998, JCP 2000, IV, p. 1389 ; en effet, la substitution d’un séquestre judiciaire à une saisie 
conservatoire n’a pas pour conséquence de faire échapper la créance séquestrée au régime juridique de la saisie 
conservatoire dont les effets sont maintenus : Cass. com., 6 mars 2001, précité.  
1950 CPCE, art. L. 211-3 ; Cass. 2e civ., 20 oct. 2005, no 04-10.870, D. 2005, AJ 2804, obs. LIENHARD ; Gaz. Pal. 2-4 juil. 
2006, obs. BRENNER ; RDBF 2006, no 28, obs. S. PIEDELIÈVRE ; Dr. et patr. 7- 8/2006. 92, obs. Lefort ; Cass. 2e civ., 14 
sept. 2006, no 05-16.584, Gaz. Pal. 19–20janv. 2007, p. 37, obs. ROUSSEL GALLE. 
1951 Cass. com., 2 mars 2010, no 08-19.898, Bull. civ. 2010, IV, no 45 ; RDBF 2010, no 103, obs. S. PIEDELIÈVRE ; 
JCP(E) 2010, 1716, note LAUVERGNAT. 
1952 Cass. com., 27 mars 2012, no 18.585, Bull. civ. 2012, IV, no 69 ; D. 2012. Actu. 942, obs. LIENHARD ; JCP(E) 2012, 
p. 1508, obs. PÉTEL ; RDBF 2012, no 98, obs. PIEDELIÈVRE ; Cass. 2e civ., 28 janv. 2016, no 15-13.222, Bull. civ. II, 2016, 
no 34 ; D. 2016, actu. 309 ; Rev. sociétés 2016, p. 196, obs. ROUSSEL GALLE ; RTD. com. 2016, p. 847, obs. MARTIN-SERF ; 
Bull. Joly Soc. 2016, p. 361, note ANSAULT. 
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En Allemagne, la saisie conservatoire est considérée comme une procédure relevant 

des procédures civiles d’exécution. Elle est donc soumise aux mêmes dispositions des §§ 88 et 

89 du Code allemand de l’insolvabilité (InsolvenzOrdnung [InsO]) : c’est-à-dire l’arrêt de toute 

procédure civile d’exécution non achevée le jour de l’ouverture de la procédure collective. 

En Angleterre, l’arrêt fondateur relatif à l’injonction de gel (freezing order) avait déjà 

établi que celle-ci ne créait ni un privilège ni une sûreté, au profit du créancier, sur le patrimoine 

soumis à cette injonction1953. Dès lors, aucune articulation des droits entre le créancier 

individuel et l’ensemble des créanciers de la procédure collective n’est prévue, puisque 

l’injonction de gel ne crée aucun droit en faveur du créancier individuel1954.  

487. - La saisie en compte bancaire voit ainsi la confrontation d’une multitude d’intérets, aussi 

ceux des partis que ceux de tiers à la saisie. L’élaboration d’une balance des intérêts en 

présence exige ainsi de prendre en compte la totalité de ceux-ci afin de parvenir à une 

procédure articulée avec d’autres mécanismes et de garantir une exécution forcée effective  

garante d’une préservation des intérêts de chacun : c’est pourquoi le créancier saisissant peut 

voir son droit individuel à l’exécution  être aménagé par d’autres intérêts et considérations qui 

priment sur l’intérêt individuel du créancier saisissant. Les choix résultent d’ailleurs de l’effet 

principal donné à la saisie, c’est-à-dire l’effet pour le créancier saisissant. 

Toutefois, la défense des intérêts du créancier s’apprécie également avant la mise en 

place d’une saisie d’exécution avec la mise en place d’une mesure destinée à garantir la 

présence éventuelle d’une créance saisissable du débiteur : la saisie conservatoire des créances 

et valeurs mobilières en compte bancaire. 

Section 2. La préservation des intérêts du créancier individuel antérieurement à 
la saisie en compte bancaire : les mesures conservatoires. 

488. - L’un des mécanismes préservant fortement les intérêts du créancier lors d’une 

inexécution  des obligations de son débiteur est le recours à une mesure provisoire, avant la 

détention d’un titre exécutoire constatant formellement la créance, qui appréhende à titre 

conservatoire un éventuel actif du débiteur avant la mise en œuvre d’une saisie d’exécution :  

la saisie conservatoire en compte bancaire. Les trois États établissent ce type de mécanisme 

conservatoire et provisoire. A l’instar de la procédure de saisie d’exécution, la procédure 

conseravatoire sera analysée sur la base de ses étapes de mise en oeuvre : l’accès du créancier 

à la saisie conservatoire en compte bancaire (§ 1) et l’exécution et la contestation de la saisie 

conservatoire en compte bancaire (§ 2).  

                                                      
1953 Mareva Compania Naviera SA v International Bulkcarriers SA (The Mareva) [1975] 2 Lloyd’s Rep 509. 
1954 Certes, il est possible de poursuivre une injonction de gel avant ou après l’ouverture d’une procédure 
collective : mais cela concerne plutôt la liberté d’action du liquidateur ou de l’administrateur de la procédure 
collective, dont l’action en matière de faillite est hors de notre champ d’étude. 
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 L’accès direct ou indirect du créancier à une saisie conservatoire en compte 
bancaire. 

489. - Contrairement à la saisie d’exécution en compte bancaire, dont l’accès est conditionné 

à la détention d’un titre exécutoire, la saisie conservatoire dispose de deux accès selon la 

situation dans laquelle se trouve le créancier : soit il détient un titre exécutoire, il dispose alors 

d’un accès direct à la mise en œuvre d’une saisie conservatoire (A) soit il n’en détient aucun, il 

doit alors demander une autorisation judiciaire lui accordant la mise en œuvre d’une telle 

mesure conservatoire (B) 

A. La détention d’un titre donnant un accès direct à la mise en œuvre d’une saisie 
conservatoire 

490. - Seul la France et l’Allemagne autorise la mise en œuvre d’une mesure conservatoire sans 

recours à une autorisation judiciaire. Toutefois, les modalités procédurales sont différentes. Si 

l’ouverture de l’accès direct est conditionnée par la détention d’un titre spécifique, la 

procédure française de mise en œuvre de la saisie conservatoire est la même que celle de droit 

commun (I), alors que l’Allemagne établit une procédure spécifique d’accès direct à une mesure 

conservatoire, qui doit être considéré comme un mécanisme d’anticipation de la saisie en 

compte bancaire : la procédure de Vorpfändung (II). 

I. Les titres français ouvrant l’accès direct à la saisie conservatoire  

491. - L’accès direct français est conditionnée à la détention par le créancier de certains titres 

constatant une créance impayée par le débiteur. Si la détention d’un titre exécutoire forme une 

voie d’accès par excellence, un titre judiciaire exécutoire provisoirement ouvre également 

l’accès direct à la saisie conservatoire (a). Certains titres spécifiques désignés par la loi ouvrent 

également cet accès direct, en raison du souhait du législateur de protéger certaines créances 

spécifiques (b). 

a. La détention d’un titre judiciaire, passeport principal à l’accès direct. 

492. - La détention d’un titre exécutoire par le créancier — L’accès direct à la saisie 

conservatoire de créances ou de valeurs mobilières inscrites en compte bancaire est autorisée 

dès lors que le créancier détient un titre exécutoire. L’article L. 511-2 du CPCE prévoit qu’« une 

autorisation préalable du juge n’est pas nécessaire lorsque le créancier se prévaut d’un titre 

exécutoire […] ». Cet accès, dérogatoire au principe d’autorisation préalable du juge s’explique 

par le fait que le titre exécutoire permet déjà d’accèder à la procédure de saisie d’exécution en 

compte bancaire. En somme, qui peut le plus, peut le moins… le titre exécutoire peut donc 

fonder une saisie conservatoire en ce que celle-ci ne met en œuvre des effets provisoires visant 
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à préserver les droits du créancier. En outre, un jugement étranger exequaturé ou bien 

provenant d’un des États membres de l’Union européenne peut fonder une saisie 

conservatoire sans recours préalable à une autorisation judiciaire. 

Par conséquent, le créancier peut demander directement à un huissier de justice1955 de 

mettre en œuvre une mesure conservatoire en compte bancaire sur le fondement d’un titre 

exécutoire prévu par les dispositions de l’article L. 111-3 du CPCE1956. 

493. - La détention d’un titre judiciaire sans force exécutoire : l’exécution provisoire — L’article 

L. 511-2 du CPCE autorise également l’accès à la saisie conservatoire lorsque le créancier 

détient « une décision de justice qui n’a pas encore force exécutoire ». Cependant, la 

jurisprudence a apporté des précisions sur ces décisions de justice qui ouvrent cet accès direct. 

Il a ainsi été jugé que l’injonction de payer ne pouvait bénéficiait d’un tel privilège1957, à la 

différence des sentence arbitrales1958 

Cette faveur accordée au créancier s’explique par le caractère conservatoire de la 

mesure. Elle a pour objectif de préserver les droits du créancier et en tentant de garantir une 

créance du débiteur, jusqu’à la conduite d’une saisie d’exécution. Par son caractère provisoire 

et conservatoire, cette mesure d’exécution n’entraine pas de modifications du patrimoine du 

débiteur, dans le sens où la créance saisie de manière conservatoire n’est pas transféré dans le 

patrimoine du créancier, mais est seulement sujette à un gage. Dès lors, une décision 

bénéficiant de l’exécution provisoire1959 ouvre également au créancier l’accès direct à la 

mesure conservatoire. 

En outre, l’existence d’un espace européen de circulation des décisions de justice a 

amené à se questionner sur l’accès direct de la saisie conservatoire pour un jugement étranger, 

notamment si celui-ci n’est pas encore exequaturé. La doctrine est divisé sur ce point.  Si la 

majorité de la doctrine, à laquelle nous souscrivons, considère qu'une décision étrangère non 

exquaturée constitue à tout le moins une décision de justice non revêtue de la force de chose 

                                                      
1955 Sur la compétence de l’huissier dans les procédures d’exécution françaises, supra n° 189. - 
1956 Sur les différents titres exécutoires français, supra n° 57. -. 
1957 L'ordonnance d’injonction de payer n'est qu'une simple autorisation du créancier à délivrer une injonction de 
payer au débiteur : elle forme une « décision de justice en devenir » si l'on veut, mais pas un jugement avec autorité 
de chose jugée ; O. SALATI, « Chapitre 11. Le titre exécutoire du créancier », in S. GUINCHARD et T. MOUSSA (dir.), 
pratique des voies d’exécution, op. cit., spéc. n° 111.23, p. 12-13 ; Cass. 2e  civ., 13 sept. 2007, n°06-14.730, Bull. 
civ. II, n° 218 ; RTD civ. 2007, p. 813, obs. PERROT; Dr. et procéd. 2008, comm. 29, obs. LEFORT : la Cour de cassation 
a affirmé qu’une « ordonnance portant injonction de payer n'est une décision de justice, au sens de l'article [C. pr. 
exéc., art. L. 511- 2], qu'en l'absence d'opposition dans le mois de sa signification » , et dans ces conditions « elle 
ne [peut] servir de fondement à une mesure conservatoire ». En somme, c’est l’absence d'opposition dans le mois 
qui suit la signification de l'ordonnance, qui donne à l’ordonnance tous les effets d'un jugement contradictoire 
(CPC, art. 1422). 
1958 Cass. 2e civ., 12 oct. 2006, n° 04- 19.062, Bull. civ. II, n° 270; RTD civ. 2007, 183, obs. PERROT; D. 2006. Pan. 
3028, obs. CLAY : la Cour de cassation a jugé que la sentence arbitrale formait une décision de justice à part entière, 
permettant au créancier de pratiquer deux saisies conservatoires de créances sans autorisation préalable.  
1959 Sur la récente adoption française d’un mécanisme d’exécution provisoire de droit de la décision de justice, 
supra n°66. -69. - 
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jugée au sens de l'article L. 511- 2 du CPCE ; ce qui ouvre ainsi l’accès direct à la mesure 

conservatoire à ces titres1960. D’autres auteurs considèrent qu’un tel accès est contraire au 

principe selon lequel les mesures d'exécution ne peuvent avoir pour fondement qu'un titre 

émanant d'une autorité française1961. 

Par conséquent, le titre exécutoire et le titre judiciaire provisoirement exécutoire sont 

deux clés d’accès direct à la mise en œuvre d’une saisie conservatoire en compte bancaire. 

Actuellement, le législateur a aussi élargi cet accès direct à la saisie conservatoire à certains 

actes juridiques motivées par la particularité des créances qu’ils constatent. 

b. L’ouverture de l’accès à des titres spécifiques 

494. - Dérogation accordée aux titres cambiaires et assimilés – L’article L. 511-2 du CPCE accorde 

le bénéfice de l’accès direct à la mise en œuvre d’une saisie conservatoire en compte bancaire 

à d’autres actes juridiques notamment de nature commerciale. D’ailleurs, l’existence de cette 

dérogation interroge, car même si cette liste est exhaustive, elle augmente de manière 

considérable l’accès direct à la saisie conservatoire dans la matière commerciale. 

Il s’agit principalement des titres cambiaires et assimilés. Ainsi, en cas de défaut de 

paiement, l’accès direct à la saisie conservatoire est permis à la créance impayée résultant 

« d’une lettre de change acceptée, d’un billet à ordre, d’un chèque ». Ces dérogations 

s’expliquent par les dispositions relatives au droit bancaire. En effet, la créance de ces titres 

échappe à tout contestation et le montant est constatée dans ce même titre. Il en est ainsi de 

la lettre de change acceptée par le tiré1962, qui ne serait pas payée à son échéance ; en effet, le 

crainte1963 d’une insolvabilité du tiré autorise le porteur de cet effet de commerce à demander 

une saisie conservatoire. Il en va de même pour le billet à ordre, lorsqu’il n’est pas payé par le 

                                                      
1960 G. CUNIBERTI, « La mesure conservatoire pratiquée sur le fondement d'un jugement étranger : un nouveau défi 
pour l'huissier de justice » , Dr. et procéd. 2004, p. 190 ; G. COUCHEZ, « Les incidences de la réforme des voies 
d'exécution sur le droit international privé » , Trav. Com. fr. DIP 1995- 1998, p. 123 ; M. MUIR-WATT, « Au pays des 
merveilles : le contentieux du provisoire dans l'ordre international », Justices 1997, p. 179 ;  J.- P. FAGET, « 
L'exécution de la saisie conservatoire des meubles corporels effectué sur la base des titres énumérés par l'article 
68 de la loi de 1991 » , Rev. huiss. 1994, p. 385. 
1961 R. PERROT et Ph. THÉRY, op.cit., n° 1145, p. 898-899. 
1962 C. com., art. L. 511- 1 
1963 Cependant, la Cour de cassation a pu parfois exiger qu'elle soit caractérisée ; Cass. 1ère civ., 12 mai 2011, n°10- 
15.700, non publié ; dans cette affaire, le juge rappele que « si une autorisation du juge n'est pas nécessaire pour 
faire pratiquer une mesure conservatoire […] lorsque le créancier se prévaut d'une lettre de change acceptée, il doit 
néanmoins être justifié de circonstances susceptibles de menacer le recouvrement de la créance » ; or « le double 
protêt ne [suffit] pas, par lui- même, à caractériser une telle menace ». 
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souscripteur à sa présentation1964. Enfin, lorsque le protêt est dressé faute de paiement1965, le 

chèque impayé peut aussi fonder l’accès direct à la saisie conservatoire en compte bancaire1966. 

Ces dérogations pourraient d’ailleurs souligner la volonté de défendre un intérêt 

abstrait déjà signaléen droit français : celui de la sécurité des transactions commerciales et 

financières1967 ; cette remarque expliquerait ce régime de faveur accordée aux créances de 

nature cambiaire.  

495. - Dérogation relative au loyer impayé d’un contrat écrit de louage d’immeubles – Dernier 

cas prévu par l’article L. 511-2 du CPCE, l’accès direct à la saisie conservatoire en compte 

bancaire est autorisé à « un loyer resté impayé dès lors qu’il résulte d’un contrat écrit de louage 

d’immeubles ». Cette dernière dérogation est surement l’une des plus fragiles juridiquement 

parlant, en raison du caractère « purement privé de l’acte »1968. La jurisprudence des juridictions 

du fond a rappelé d’ailleurs que « ce n'est qu'exceptionnellement que le créancier est autorisé 

à se passer d'une telle autorisation dans les cas précis limitativement énumérés par le législateur 

» , et que « la liste de l'article [ L. 511- 2 C. pr. exéc.] ne saurait être interprétée de façon 

extensive »1969. Cela explique d’autant plus la nécessité de la jurisprudence afin d’interpréter la 

portée de cette dérogation1970, l’assiette même de la dette de loyer1971 et les conséquences 

notamment en présence d’une caution du débiteur1972. 

496. - Tous ces titres ouvrent ainsi l’accès direct à la saisie conservatoire de droit français, sans 

que le créancier n’ait besoin d’une autorisation judiciaire. Il faut remarquer l’exécution direct 

d’une mesure conservatoire répond aux mêmes dispositions que celle obtenue par une 

autorisation judiciaire de saisie conservatoire (accès indirect). Sur ce point, il s’agit d’une 

                                                      
1964 C. com., art. L. 512-1 ; Cass. com. 19 mai 2015, n°14-17.401, Bull. civ. I, n° 81 : la saisie conservatoire peut 
égalemment être faite sur les biens du donneur d'aval pour le compte du souscripteur. En effet, il est tenu de la 
même manière que celui dont il s'est porté garant. 
1965 C. mon. fin., art. R. 131-10. 
1966 C. mon. fin., art. L. 131-2. 
1967 Cet intérêt a déjà été observé lors de l’étude de la procédure française de régularisation des opérations 
antérieures à la saisie-attribution en compte bancaire, supra n°366. - 
1968 « Chapitre 11. Le titre exécutoire du créancier », in S. Guinchard et T. Moussa (dir.), pratique des voies 
d’exécution, op. cit., spéc. n° 111.25, p. 14-15 
1969 Paris, 23 févr. 2006 : Dr. et pr. 2006. 225, obs. Bourdillat. 
1970 Paris, 23 févr. 2006, Droit et procéd. 2006. 225, obs. BOURDILLAT. L’exception prévue par l’art. 68 est 
d’interprétation stricte et ne s’étend pas à une saisie conservatoire pratiquée au seul fondement d’un contrat de 
location-gérance de fonds de commerce. 
1971 Si par une interprétation large et bienveillante de ce texte la dette de loyer peut être étendue au loyer 
proprement dit, aux charges contractuelles et au droit au bail, cette dette ne peut en revanche inclure d’autres 
sommes comme la clause pénale et les frais de relance ;  TGI Lyon, 22 févr. 1994, RTD civ. 1994. 688, obs. PERROT ; 
D. 1994. Somm. 346, obs. JULIEN 
1972 Mais la mesure conservatoire prévue à ce texte (sans autorisation du juge) ne peut être prise contre la caution 
du débiteur du loyer ;  TGI Lyon, 23 nov. 1993, RTD civ. 1994. 688, obs. PERROT ; D. 1994. Somm. 346, obs. (crit.) 
JULIEN.  



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre I. Les instruments nationaux équilibrant les intérêts en présence 

381 

différence d’avec le droit allemand, qui prévoit une procédure spécifique pour la mise en œuvre 

directe d’une mesure conservatoire : la procédure de saisie anticipée (Vorpfändung).  

II. La procédure allemande de saisie anticipée en compte bancaire (Vorpfändung) 

497. - Une procédure de saisie anticipée en compte bancaire – Le droit allemand permet au 

créancier d’appréhender de manière ancitipée une créance du débiteur inscrité en compte 

bancaire avant que toutes les conditions à la saisie d’exécution en compte bancaire ne soient 

réunies. En effet, le § 845 du ZPO prévoit une procédure de saisie anticipée (Vorpfändung) 

susceptible d’être mise en oeuvre avant que la clause exécutoire ne soit apposée1973 et que le 

titre exécutoire ne soit notifiée au débiteur1974. En somme, la condition d’accès de cette 

procédure de saisie anticipée est la seule détention d’un titre exécutoire1975.  

498. - Conduite de la procédure – La procédure de saisie anticipée (Vorpfändung) débute par la 

saisine de l’huissier de justice1976 (Gerichtsvollzieher) par le créancier. L’huissier doit notifier, au 

tiers saisi et au débiteur saisi1977, un avis préalable (Benachrichtigung) avertissant d’une saisie 

imminente en compte bancaire.  

L’avis de l’huissier doit contenir les informations prévues par le § 845, al. 1, ph. 1 du 

ZPO. S’il n’existe pas de formulaire national prévu pour cette procédure, les services judiciaires 

des Länder mettent souvent à la disposition du créancier des formulaires standards 

téléchargeables gratuitement1978. À l’instar de la procédure d’exécution saisie en compte 

bancaire (Kontopfändung) et de la saisie conservatoire en compte bancaire (Arrest), la 

notification de l’avis préalable au tiers saisi suffit à emporter les effets de la procédure de saisie 

anticipée1979. 

499. - Effet de la saisie anticipée – Le mécanisme de saisie anticipée du § 845 du ZPO permet 

au créancier, détenteur d’un titre exécutoire, d’appréhender une créance du débiteur afin 

                                                      
1973 Sur la condition de l’apposition de la clause exécutoire en droit allemand, supra n°122. -124. - 
1974 Sur la condition allemande de la notification du titre exécutoire au débiteur, supra n° 130. -132. - 
1975 ZPO, §845, al. 1, ph.3 ; § 802a, al. 2, ph.1, no5. 
1976 Une signification immédiate de l’avertissement par le créancier sans participation de l’huissier de justice est 
inefficace. Une révision palliative par le greffier juridictionnel (Heilung) n’est pas possible : U. BECKER, commentaire 
du § 845, in H.-J. MUSIELAK (dir), Zivilprozessordnung kommentar, op. cit., spéc. no 4, p. 2368. 
1977 Face à la possibilité d’un débiteur résident à l’étranger et au caractère urgent de cette procédure, le droit 
allemand prévoit aussi une spécificité en matière de notification au débiteur dans le § 845 al. 1, ph. 3 ; La 
signification ou la notification au débiteur à l’étranger s’effectue par voie postale, à moins qu’il ne s’agisse du 
règlement [CE] no 1393/2007 ou de l’accord entre la Communauté européenne et le Royaume de Danemark relatif 
à la signification et à la notification des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et commerciale (JOUE 
L324, 10 déc. 2007, p. 79–120). 
1978Exemple de formulaire téléchargeable avec le land de Saxe : https://fs.egov.sachsen.de/formserv/find 
form?shortname=smjus_gv_64&formtecid=2&areashortname=SMJus.  
1979 ZPO, § 845, al. 2, ph. 1.   
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d’éviter tout manœuvre (menace sur le recouvrement, dispersion de la créance) susceptible de 

survenir jusqu’à la notification au tiers saisi d’un acte de saisie en compte bancaire1980.  

Dès sa notification aux personnes concernées, l’avis (Benachrichtigung) de l’huissier de 

justice interdit au tiers saisi de payer le débiteur (Arrestatorium)1981 et interdit au débiteur 

d’effectuer toute opération1982 sur la créance saisie de manière anticipée (Inhibitorium)1983. 

L’avis préalable doit décrire la créance objet de la saisie aussi précisément que s’il s’agissait 

d’un acte de saisie d’exécution1984 ; dans le cas contraire, la saisie anticipée est nulle.  

Comme pour la saisie d’exécution ou la saisie conservatoire, la saisie anticipée met en 

place, du fait sa notification au tiers saisi1985, son effet principal : l’inscription d’un gage du 

créancier à la créancie saisie, susceptible d’entraîner son insertion dans un concours de 

créanciers en cas de pluralité de saisies. La créance saisie sera calculé selon les mêmes 

modalités que celles de la saisie d’exécution en compte bancaire1986 

500. - Conversion de la saisie anticipée en une saisie en compte bancaire – Les effets de la 

procédure de saisie anticipée sont ceux de la saisie conservatoire des créances (Arreste) prévue 

au § 930 du ZPO. À ce titre, ces effets sont limités à une durée d’un mois1987, durant lequel le 

créancier doit notifier un acte de saisie d’exécution au tiers saisi. En somme, le créancier a un 

mois pour effectuer une saisie d’exécution en compte bancaire1988.  

L’absence de notification d’un acte de saisie d’exécution entraîne la caducité de la saisie 

anticipée1989. Selon le § 222 du ZPO, ce délai commence le jour où l’avertissement de saisie 

anticipée a été notifié au tiers saisi. A contrario, la notification de l’acte de saisie d’exécution 

                                                      
1980 Dans le sens du § 845 : T. rég. sup. [OLG] Cologne, 26 oct. 1990, 2 Wx 50/90, Rpfleger 1991, p. 241 ; T. rég. du 
travail [LAG] Cologne, 12 janv. 1993, 14 Ta 228/92, JurBüro 1993, p. 622. 
1981 Sur l’interdiction de paiement faite au tiers saisi, supra n°302. - 
1982 Il s’agit d’un effet d’indisponibilité de la créance ; si une saisie anticipée est effectuée sur un solde présent 
dans un compte indivis, la procédure n’affecte pas le droit de disposition du solde bancaire dont bénéficie l’autre 
titulaire du compte : T. rég. sup. [OLG] Dresde, 21 fév. 2001, 18 U 1948/00, WM 2001, p. 1148. 
1983 Sur l’indisponibilité de la créance saisie, supra n°290. -292. - 
1984 C. féd. justice [BGH], 7 avril 2005, IX ZR 258/01, NJW-RR 2005, p. 1361-1362 ; C. féd. justice [BGH], 8 mai 2001, 
IX ZR 9/99, NJW 2001, p. 2976 : « a) la notification du tiers débiteur de la saisie doit être aussi claire que la saisie 
de la créance elle-même que la notification de la saisie ; b) dans le cas d’une nouvelle saisie définitive, l’effet de 
saisie prioritaire d’une saisie antérieure est limité aux créances saisies antérieurement » ; R. LACKMANN, 
Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., spéc. no 284 et s., p. 106-107. 
1985 C. féd. justice [BGH], 30 mars 1983, VIII ZR 7/82, BGHZ 87, p. 166-168 : il a été jugé que la dénonciation de la 
contestation ne sert qu’à respecter le délai et ne constitue pas un acte d’exécution. Il n’est pas nécessaire de 
notifier formellement la partie adverse si sa réception peut être prouvée hors de tout doute. 
1986 Ainsi la détermination du solde saisissable et les protections relatives au débiteur-personne physique 
s’appliquent ; T. rég. du travail [LAG] Hessen, 25 nov. 1988, 13 Sa 359/88, DB 1989, p. 1732 ; une extension du 
montant saisi en faveur de créanciers privilégiés, tel que les créanciers alimentaire (ZPO, § 850d) peut être 
demandée par le créancier. 
1987 ZPO, § 845, al. 2. 
1988 Pour rappel, jusqu’à la signification d’un acte de saisie, aucune obligation d’information ne pèse sur le tiers 
saisi : T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 29 mars 2006, 23 U 77/05, NZG 2006, p. 914 ; supra, n° 226. - 
1989 C. féd. justice [BGH], 9 juin 2016, V ZB 37/15, Rpfleger 2017, p. 40 ; même si une nouvelle saisie anticipée 
pourrait être effectuée, l’effet de celle-ci ne prendra qu’à compter de la date de sa propre notification, sans que 
ne soit repris les effets de la précédent procédure. 
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convertit le droit de gage de saisie conservatoire (Arrestepfandrecht) résultant de la saisie en 

droit de gage à la saisie (Pfändungspfandrecht). En cas de pluralité de saisies, le rang du 

créancier de la saisie anticipée est établit selon le jour de la notification de la saisie anticipée 

au tiers saisi : il y a donc fusion entre les effets de la saisie anticipée et ceux de la saisie 

d’exécution1990.  

Tout manquement à la procédure est susceptible d’un recours du débiteur ou du tiers 

saisi1991, qui peut conduire à la nullité de la procédure : il s’agit des mêmes recours que ceux à 

l’encontre de la saisie conservatoire en compte bancaire1992.  

501. - Ainsi, le droit allemand, comme le droit français, autorise la mise en œuvre direct d’une 

mesure conservatoire en compte bancaire. Toutefois, cet accès direct forme l’exception due à 

la détention d’un titre exécutoire ou d’un titre spécifique. L’absence de ce titre exécutoire 

requiert une demande d’autorisation préalable du juge pour mettre en œuvre la saisie 

conservatoire ; en somme, la procédure de saisie conservatoire de droit commun a un accès 

conditionné. 

B. L’accès indirect conditionné à l’obtention d’une autorisation judiciaire de saisie 
conservatoire en compte bancaire. 

502. - Les trois États prévoient une mesure conservatoire et provisoire autorisée judiciairement 

dont l’objectif est de préserver les droits du créancier dans l’attente de l’obtention d’un titre 

exécutoire (France et Allemagne) ou une décision judiciaire (Angleterre), qui ouvrira alors 

l’accès à la saisie d’exécution en compte bancaire. Néanmoins, les deux droits continentaux 

prévoient l’appréhension d’une créance du débiteur saisi à titre conservatoire, qui pourra faire 

l’objet d’une saisie par le transfert de l’effet conservatoire à la saisie d’exécution, alors que 

l’injonction anglaise gèle seulement des actifs, qui pourront par la suite faire l’objet d’une saisie 

d’exécution en compte. Cependant, l’équivalence des conditions préalables nationales d’une 

telle autorisation judiciaire (I) et de l’obtention même de cette autorisation du juge (II) est à 

souligner. 

I. L’équivalence des conditions nationales préalables à l’ obtention d’une autorisation 
judiciaire de saisie conservatoire.  

503. - Similarités des conditions françaises et allemandes, originalité anglaise – Les conditions 

d’obtention d’une mesure conservatoire sont sensiblement les mêmes dans les trois droits 

                                                      
1990 C. féd. justice [BGH], 8 mai 2001, IX ZR 9/99, précité 
1991 Il peuvent contester à travers le recours contre les mesures d’exécution (Vollstreckungserinerung) : T. rég. sup. 
[OLG] Düsseldorf, 30 sept. 1992, 3 W 205/92, NJW-RR 1993, p. 831 ; toutefois, si la procédure de saisie anticipée 
est déjà sans effet (dépassement du délai), l’intérêt légitime à agir vient à manquer. Si par contre, la saisie est 
régulière, la contestation pourra avoir lieu, notamment pour remettre en cause le rang du créancier à la créance 
saisie. 
1992 Infra, n°569. -577. - 
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étudiés : l’existence d’une créance ou d’un droit au profit du créancier (a) et la présence d’un 

péril de recouvrement (b). Toutefois l’Angleterre ajoute une dernière condition inconnue des 

autres ordres juridiques : la localisation de biens dans le ressort de la juridiction anglaise (c). 

a. L’existence d’un fondement à la saisie : créance ou droit du créancier. 

504. - Existence d’une créance – L’existence d’une créance est requise dans les trois systèmes 

juridiques pour obtenir une saisie conservatoire. En effet, le créancier doit disposer a minima 

d’une créance avant de demander une mesure conservatoire sur un bien défini du patrimoine 

(saisie conservatoire réelle) ou sur l’action du débiteur sur son patrimoine (saisie conservatoire 

personnelle) de son débiteur. En comparaison des conditions préalables requises pour une 

saisie d’exécution en compte bancaire, celles de la saisie conservatoire sont plus souples ; 

notamment sur les caractéristiques de la créance revendiquée. Dès lors, la France exige 

seulement une créance paraissant fondée en son principe (1) et l’Allemagne requiert 

l’existence d’un droit (Anspruch) du créancier (2). L’Angleterre adopte une autre approche. 

Pour rappel, l’accès à la procédure anglaise de saisie d’exécution en compte bancaire n’exige 

aucune caractéristique intrinsèque de la créance constatée dans le jugement. C’est pourquoi, 

la demande de mesure conservatoire d’outre-Manche est fondée seulement en présence d’une 

prétention considérée comme sérieuse (3). 

1. La condition française : une créance paraissant fondée en son principe 

505. - L’apparence d’une créance fondée en son principe — En France, l’article L. 511-1 du CPCE 

dispose que la saisie conservatoire — qu’il s’agisse de celle de créances monétaires ou de celle 

des valeurs mobilières et droit d’associés — se fonde sur l’existence d’une créance de somme 

d’argent au profit du créancier. En réalité, le texte ne précise pas expressément cette 

caractéristique « monétaire », mais l’usage du terme de « recouvrement » permet de ne pas en 

douter1993. Toutefois, cette notion de créance s’entend lato sensu : elle comprend ainsi toute 

créance, civile ou commerciale, (quasi) contractuelle ou (quasi) délictuelle. 

Contrairement au droit antérieur, le Code des procédures civiles d’exécution ne requiert 

pas l’existence d’une créance certaine pour demander l’autorisation judiciaire d’une saisie 

conservatoire. D’ailleurs, la Cour de cassation rappelle régulièrement que le juge doit 

rechercher l’existence « non pas d’un principe certain de créance, mais seulement d’une créance 

paraissant fondée en son principe1994 ». Ainsi, la simple apparence de certitude de la créance 

                                                      
1993 CPCE, art. L. 511-1, al. 1 : « Toute personne dont la créance paraît fondée en son principe peut solliciter du juge 
l’autorisation de pratiquer une mesure conservatoire sur les biens de son débiteur, sans commandement préalable, 
si elle justifie de circonstances susceptibles d’en menacer le recouvrement ». 
1994 Cass. 1ère civ., 2 févr. 1999, no 96-16718, Bull. civ. I, no 37. Dans le même sens, à propos d’une décision qui avait 
exigé la preuve de l’existence d’une créance : Cass. com., 9 oct. 2001, no 98-18487, Bull. civ. IV, no 164 ; JCP(E), 
jurispr. p. 762, no 725, note O. SALVAT. En outre, une décision de cour d’appel qui avait privé d’effet une saisie 
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suffit. Ainsi, la créance invoquée peut donc être simplement conditionnelle, éventuelle ou 

même contestée1995. L’appréciation discrétionnaire du juge de cette apparence est effectuée à 

partir de toutes les circonstances de fait et des pièces justificatives produites1996 par le 

créancier.  

Enfin, il va de soi que si la créance invoquée est reconnue comme certaine, elle est a 

fortiori fondée en son principe1997. 

506. - Absence de liquidité et d’exigibilité – Une créance liquide est une créance dont le montant 

est déterminé ou déterminable de manière certaine en argent1998. En se contentant d’une 

créance paraissant fondée en son principe, l’article L. 511-1 du CPCE ne requiert pas que celle-

ci soit déjà évaluée de manière définitive. Cependant, même si elle n’est pas encore liquide, la 

créance doit tout de même faire l’objet d’une évaluation provisoire : la saisie conservatoire 

française des créances est une mesure réelle et l’acte de saisie conservatoire doit indiquer, à 

peine de nullité, le montant pour lequel cette mesure est autorisée. 

En ce qui concerne le caractère exigible d’une créance, celle-ci peut aussi bien être à 

terme, future ou n’exister qu’en germe. Néanmoins, le créancier doit être conscient que le juge 

est bien plus enclin à autoriser une saisie conservatoire sur le fondement d’une créance échue, 

si la condition de menace sur le recouvrement (deuxième condition préalable à l’accès indirect) 

est également remplie. 

2. La condition allemande de l’existence d’un droit [à la saisie conservatoire] 
(Arrestanspruch). 

507. - L’existence d’une créance monétaire ou d’un droit à la saisie en Allemagne — La saisie 

conservatoire allemande se fonde uniquement sur une créance pécuniaire (Geldforderung) ou 

une créance pouvant donner lieu à une créance pécuniaire détenue par le créancier1999. Par 

                                                      
conservatoire au motif que la créance du saisissant n’était pas certaine a été également censurée par la Cour de 
cassation au motif que la cour d’appel devait se borner à rechercher si la créance était apparemment fondée en 
son principe : Cass. 2e civ., 8 nov. 2001, no 00-13235 et Cass. 2e civ., 19 déc. 2002, no 01-02858 ; même chose, Cass. 
com., 15 déc. 2009, no 08-19.432, Procédures 2010, no 35, note PERROT ; Gaz. Pal. 28-30 mars 2010, p. 20, obs. 
BRENNER. 
1995 En effet, le juge ne peut refuser de donner l’autorisation au seul motif qu’il y aurait une contestation de la 
créance. Dans ce cas, il lui appartient d’examiner les contestations élevées pour vérifier si elles sont de nature à 
priver la créance invoquée de l’apparence de fondement qui est le seul critère requis : Cass. 2e civ., 13 oct. 2016, 
no 15-13.302, Procédures 2016, no 358, comm. RASCHEL. 
1996 Il peut s’agir notamment de lettres échangées entre les parties, de bulletins de commande, de bons de 
livraison, de factures, de lettre d’intention, de conventions, d’attestation de témoins, etc. ; le juge apprécie 
discrétionnairement ces éléments : par exemple, la seule lettre d’un avocat d’une société créancière ne suffit pas 
à établir l’existence d’une créance fondée en son principe : TGI Bastia, 13 janv. 1993, Rev. huiss. 1994, p. 577, obs. 
BOURDILLAT. 
1997 D’ailleurs, c’est en raison de ce caractère certain que le créancier est dispensé d’une autorisation préalable du 
juge pour l’exécution d’une mesure conservatoire fondée sur une telle créance ; CPCE, art. L. 511-2. 
1998 Sur les conditions requises de la créance pour une saisie d’exécution en compte française, supra n°117. -118. 
- 
1999 ZPO, § 916, al. 1. 
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dérogation, certains droits spécifiques peuvent également fonder le recours à une saisie 

conservatoire. 

Une créance monétaire est un droit au paiement d’une somme monétaire2000. 

D’ailleurs, celle-ci n’a pas à être exigible : il peut s’agir de droits anciens (betagter Anspruch). 

En outre, une créance assujettie à une condition suspensive est recevable, à moins qu’il n’y ait 

pas d’actif disponible à court terme en raison de la faible probabilité de survenance de cette 

condition2001. Sous cette réserve, des droits de créances futurs peuvent fonder une demande 

de saisie conservatoire, à la condition que la créance principale soit exigible au moment de la 

décision de saisie conservatoire2002. D’ailleurs, la demande au principal peut être dirigée contre 

une condamnation (Leistung) future2003 ; mais la seule possibilité d’intenter une action 

déclaratoire (Feststellungsklage) est également suffisante2004. Enfin, le § 916, al. 1 du ZPO 

permet également de fonder une saisie conservatoire sur un droit pouvant donner lieu à une 

créance pécuniaire. Par ceux-ci, on entend tous les droits à obtenir des dommages et intérêts 

et ceux fondés sur la restitution (Rückgewähr)2005 ou la répétition de l’indu (Bereicherung)2006.  

Une créance monétaire ressort également des droits à la responsabilité et à la tolérance 

(Haftungs – und Duldungsansprüche). Par exemple, il peut s’agir du droit du créancier à 

l’encontre de l’exécuteur testamentaire sur la tolérance de l’exécution forcée contre les 

héritiers2007. Il s’agit également des droits prévus par le § 11 de la AnfG2008.  

                                                      
2000 La prétention peut également être fondée sur des droits patrimoniaux ou une créance monétaire (C. féd. 
justice [BGH], 19 oct. 1995, IX ZR 82/94, NJW 1996, 321-325 ; JR 1996, p. 499, comm. WALKER). 
2001 ZPO, § 916, al. 2. 
2002 Cette solution provient de la lecture du § 926 du ZPO ; C. MELLER-HANNICH, « Die Sicherung der 
Zwangsvollstreckung durch Arrest wegen künftiger Forderungen », ZZP 115 (2002), p. 161-183 ; T. rég. sup. [OLG] 
Brandebourg, 29 sept. 2008, 13 UF 68/08, NJW-RR 2009, p. 801, sur l’acceptation d’une saisie conservatoire sur 
des prétentions futures de prestation compensatoire dues à un divorce ; a contrario : T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 
15 mars 1995, 17 WF 103/95, NJW-RR 1996, p. 961-962 : dans cette affaire, les juges ont considéré qu’il n’était 
pas possible de garantir une créance de prestation compensatoire par une saisie conservatoire réelle au cours de 
la procédure de divorce. En effet, la créance ne naît qu’avec le divorce et une décision effective sur cette créance 
ne peut donc être prise avant le prononcé de celui-ci. 
2003 ZPO, §§ 257 et 259.  
2004 L. ROSENBERG, H.F. GAUL et E. SCHILKEN, Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit., spéc. § 75, no 4, p. 1214 – 1215 ; 
M. HUBER, Commentaire du § 916, in H.-J. MUSIELAK (dir), Zivilprozessordnung kommentar, op.cit., spéc. no 16, 
p. 2615 ; H. BROX et W. D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., no 217, p. 139-140 ; W. SCHUSCHKE et W.-D. 
WALKER, Vollstreckung und vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. § 916, no 7, p. 1598 ; autre opinion : E. ULLMANN, 
« Einstweiliges Verfügungsverbot zur Sicherung des Zugewinns vor rechtskräftiger Scheidung der Ehe », NJW 1971, 
p. 1294-1296. 
2005 BGB, §§ 346 et s.  
2006 BGB, §§ 812 à 818, al. 2. 
2007 BGB, § 2213, al. 3. 
2008 Loi sur l’annulation des actes juridiques d’un débiteur en dehors d’une procédure d’insolvabilité 
(Anfechtungsgesetz [AnfG]) du 5 oct. 1994, BGBl. I p. 2911. Ces droits doivent cependant être distingués : la 
demande d’indemnisation au lieu de la restitution devenue impossible de la chose acquise par acte juridique est 
assurée par la voie de la saisie ; la demande de restitution de la chose acquise par l’acte juridique attaqué est 
également assurée par la voie de la saisie. Toutefois, la demande de restitution de la chose en elle-même peut 
être assurée par une mesure provisoire. Même le droit à la tolérance de la détention obligatoire d’un bien peut 
être susceptible d’une mesure conservatoire ; sur ces problématiques, C. féd. justice [BGH], 19 mars 1992, IX ZR 
14/91, NJW-RR 1992, p. 733-736 ; T. rég. sup. [OLG] Coblence, 12 nov. 1992, 6 U 1310/92, ZIP 1992, p. 1754-1756 ; 
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3. La condition anglaise d’une prétention fondée où le tribunal est compétent 

508. - Prétention sérieuse et appréciation de la compétence du juge — Les règles anglaises de 

procédure civile (civil proceedings rules [CPR]) développent la mesure conservatoire en compte 

bancaire selon les dispositions prévues pour les injonctions provisoires (interim injunction). 

Puisque la question des conditions préalables n’est pas traitée textuellement, la jurisprudence 

a apporté un cadre juridique à l’injonction anglaise de gel des actifs (Freezing order). Les juges 

anglais2009 ont souligné que le créancier peut demander une injonction de gel des actifs par la 

seule démonstration de l’existence d’une « prétention sérieuse d’agir à l’encontre du débiteur » 

(substantive cause of action against the defendant). Certaines décisions ont considéré cette 

condition remplie lorsqu’une affaire est susceptible de connaître plus de 50 % de chances de 

succès devant un tribunal2010. Toutefois, la Cour d’appel (Court of Appeal)2011 considère 

actuellement qu’une appréciation fondée sur ce taux était trop exigeante2012. À l’heure 

actuelle, il apparaît que le créancier doit au moins présenter une créance existante et 

sérieusement fondée2013. 

À côté de la condition de créance sérieuse, celle de la compétence du tribunal a suscité 

d’importants débats prétoriens. En effet, dans un cas d’école, le créancier fait une demande 

d’injonction de gel soit en parallèle d’une procédure d’exécution soit en étant sur le point d’en 

engager une. Or dans ces cas, la compétence du tribunal est évidente puisqu’il a déjà eu 

l’occasion de statuer sur les prétentions formulées contre le défendeur. Ainsi il en ressort 

qu’une telle injonction ne peut être demandée que si la prétention provient de la violation d’un 

droit légal2014. Toutefois, cette position nous semble restrictive, puisque l’appréciation de la 

violation d’un droit légal ou équitable ne porte pas sur la compétence du tribunal, mais sur la 

                                                      
W. SCHUSCHKE et W.-D. WALKER, Vollstreckung und vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. § 916, no 2, p. 1596-1597 ; 
G. VOLLKOMMER, Commentaire du § 916, in R. ZÖLLER (dir.), Zivilprozessordnung Kommentar zur ZPO, op. cit., spéc. 
no 5, p. 1922. 
2009 American Cyanamid Co v Ethicon Ltd [1975] A.C. 396, HL. 
2010 The Niedersachsen [1983] 1 WLR 1412 ; Lakatamia Shipping Co Ltd v Nobu SU Ltd [2012] EWCA civ 1195. 
2011 La Cour d’appel d’Angleterre et du Pays de Galles (Court of Appeal of England and Wales) est la plus haute 
cour de justice de l’Angleterre et du Pays de Galles après la Cour suprême du Royaume-Uni (United Kingdom 
Suprem Court). 
2012 Kazakhstan Kagazy plc v Arip [2014] EWCA Civ 381. 
2013 Veracruz Transportation Inc v V.C. Shipping Co Inc [1992] 1 Lloyd’s Rep. 353 
2014 Dans l’affaire Siskina v Distos Cia Naviera SA (The Siskina) [1979] A.C. 210, Lord Diplock a affirmé au 
point 256 que le pouvoir d’accorder une injonction interlocutoire ne peut être exercé que « dans la protection ou 
l’affirmation d’un droit légal ou équitable qu’il a compétence pour faire exécuter par jugement définitif ». Sur la 
base de cette proposition, il a été conclu qu’une injonction interlocutoire sous la forme d’une injonction de gel ne 
sera pas accordée à un demandeur qui n’a aucune cause d’action contre le défendeur au moment de la demande 
(Siporex Trade SA v Comdel Commodities Ltd [1986] 2 Lloyd’s Rep. 428 at 436, par J. BINGHAM ; Veracruz 
Transportation Inc v V.C. Shipping Co Inc [1992] 1 Lloyd’s Rep. 353 at 358, CA, par L.J. BELDAM ; Mercedes-Benz A.G. 
v Leiduck [1995] 3 All E.R. 929, PC ( lorsque Lord Mustill dit « the order cannot simply be made in the air »). Il ne 
peut être accordé que s’il existe une atteinte réelle ou menacée à un droit légal ; il ne peut être fait à l’égard d’un 
contrat qui n’a pas été violé et n’est pas menacé de violation ; Zucker v Tyndall Holdings Plc [1992] 1 W.L.R. 1127 ; 
v. aussi, CA. v B. [1989] 2 Lloyd’s Rep. 423. 
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recevabilité même de l’affaire2015. La Chambre des Lords a ainsi jugé2016 que l’exigence d’un 

droit légal ou équitable dans l’analyse de la requête ne relevait pas d’une question de 

compétence au sens strict. Dans cette affaire, la juridiction suprême de l’époque avait 

cependant annulé l’injonction de gel au motif qu’« aucune demande de réparation en fond n’a 

été formulée par le demandeur et n’a été présentée au juge ». Par conséquent, le demandeur 

doit signaler les procédures parallèles ou à venir, afin de démontrer son action pour obtenir un 

jugement au principal contre le défendeur2017. 

Il faut souligner également le caractère concordant de cette jurisprudence, car si une 

demande d’injonction est présentée devant un tribunal anglais alors que la prétention de fond 

est traitée par un tribunal étranger2018, le tribunal anglais conserve la compétence de 

statuer2019 sur la demande d’une injonction même s’il ne traite pas du fond.  

b. Le risque d’un recouvrement difficile ou impossible. 

509. - L’appréciation française de « menace sur le recouvrement » – Selon l’article L. 511-1 du 

CPCE2020, le demandeur d’une mesure conservatoire doit justifier sa requête avec des 

« circonstances susceptibles d’en menacer le recouvrement [de sa créance] ». Sur ce point, la loi 

du 12 novembre 19552021 avait déjà posé deux conditions : l’urgence et le péril dans le 

recouvrement. Mais la jurisprudence avait fini par admettre que l’urgence résulte 

nécessairement du péril, de sorte que ces deux conditions n’en faisaient qu’une et qu’elles 

étaient réunies en cas d’insolvabilité imminente du débiteur. Cette conception prétorienne est 

reprise par la réforme de 19912022 qui gomme toute notion d’urgence et de péril. Désormais, il 

leur est préféré les termes de « menace sur le recouvrement ». 

Toute la difficulté pour le créancier, qui supporte la charge de la preuve, est d’établir ce 

risque. Cette tâche n’est pas aisée, puisqu’il ne dispose pas nécessairement d’informations sur 

                                                      
2015 Mercedes-Benz AG v Leiduck, précité 
2016 Fourie contre Le Roux [2007] UKHL 1. 
2017 Fourie contre Le Roux [2007] UKHL 1, § 3. 
2018 Le créancier peut exiger l’autorisation en vertu de la règle 6.2.20 des CPR pour statuer sur le débiteur hors de 
la juridiction. Dans Tasarruf Mevduati Sigorta Fonu v Demirel [2007] EWCA Civ 79, la Cour d’appel a rejeté la 
communication selon laquelle la compétence pour nous servir dans ces circonstances n’existe que lorsque, au 
moment de la demande, il existe des actifs dans la juridiction contre laquelle le jugement peut être exécuté ou, 
au moins, lorsque le jugement est autrement applicable en Angleterre et au Pays de Galles. 
2019 Le tribunal peut alors rendre une injonction de gel national. D’ailleurs, il est peu probable qu’il prononce une 
injonction à portée mondiale dans de telles circonstances ; Rossel NV v Oriental Commercial and Shipping (UK) Ltd 
[1990] 1 WLR 1387 ; Banco Nacional de Comercio Exterior SNC v Société de Télécommunications de Cuba SA [2007] 
EWCA Civ 662. 
2020 CPCE, art. L. 511-1 : « Toute personne dont la créance paraît fondée en son principe peut solliciter du juge 
l’autorisation de pratiquer une mesure conservatoire sur les biens de son débiteur, sans commandement préalable, 
si elle justifie de circonstances susceptibles d’en menacer le recouvrement ». 
2021 Loi no 55-1475 du 12 novembre 1955 relative aux mesures conservatoires, JORF 15 nov. 1955, p.11115 et s. 
2022 Loi no 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution, codifiée désormais dans la 
partie législative du CPCE. 
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la situation patrimoniale du débiteur, notamment sur sa situation financière. De manière 

générale, il doit se contenter d’indices, d’informations ou de pièces parcellaires, qui seront 

appréciés souverainement2023 par le juge. Par exemple, il a été jugé que le risque d’insolvabilité 

résulte suffisamment de l’existence d’un compte bancaire en position débitrice, de l’absence 

de réponse à sept lettres de rappel et d’une mention au fichier des incidents de 

remboursement des crédits aux particuliers (FICP)2024. Parfois, ce risque se déduit de la seule 

carence du débiteur ou de son comportement, qui peuvent laisser craindre qu’il ne se soustraie 

à ses obligations. 

510. - La présence d’un motif de la saisie conservatoire (Arrestgrund) en Allemagne – Le droit 

allemand prévoit une saisie conservatoire réelle (dinglicher Arrest) et une saisie conservatoire 

personnelle (persönlicher Arrest)2025. Cette dernière est une voie subsidiaire à la première2026 : 

en somme, elle ne peut être demandée que si une saisie conservatoire réelle ne peut être 

effectuée. Puisque notre étude concerne la saisie conservatoire de créances de somme 

d’argent inscrites sur un compte allemand, l’analyse se concentre sur le motif du créancier pour 

obtenir une saisie conservatoire réelle. 

Le motif de saisie conservatoire en Allemagne (Arrestgrund) est défini par le § 917 du 

ZPO. Dans son premier alinéa, il énonce que la saisie conservatoire réelle peut être demandée 

par le créancier dès lors qu’en l’absence de celle-ci, l’exécution d’un titre exécutoire pourrait 

être empêchée (Vollstreckungsvereitelung) ou menacée (Vollstreckungserschwerung)2027. 

L’appréciation de ces deux caractères doit être faite in abstracto : c’est-à-dire selon le point de 

vue d’un tiers et non celui du créancier2028. Aucune autre condition n’a besoin d’être vérifiée 

et l’appréciation de l’équilibre entre les intérêts des parties (Interessenabwägung) n’est pas 

requise2029.  

De manière générale, les circonstances rapportées par le créancier doivent mettre en 

exergue un risque pour l’efficacité de l’exécution forcée. Le comportement du débiteur dans la 

mise en péril du recouvrement est également observé. Par exemple, celui-ci peut mettre à mal 

l’exécution forcée de manière intentionnelle ou négligente : c’est le cas lorsque le débiteur 

dilapide son patrimoine sans justification, le cède de manière anormale ou grève celui-ci. C’est 

                                                      
2023 Cette condition est une notion de fait qui relève du pouvoir d’appréciation souverain du juge du fond, étant 
précisé que la jurisprudence ancienne conserve toute sa valeur (Cass. 3e civ., 8 mai 1969, no 68-12.204 ; Cass. 2e 
civ., 29 janv. 2004, no 01-17161, Bull. civ. 2004 II, no 35). 
2024 Le fichier des incidents de remboursement des crédits aux particuliers (FICP) recense les informations sur les 
incidents de remboursement des crédits aux particuliers et sur les mesures de traitement des situations de 
surendettement ; arrêté du 26 octobre 2010 relatif au fichier national des incidents de remboursement des crédits 
aux particuliers, JORF no 253, 30 oct. 2010, p. 19545. 
2025 ZPO, § 918. 
2026 W.-D. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit., p. 734. 
2027 ZPO, § 917, al. 1. 
2028 T. rég. sup. [OLG] Rostock, 12 déc. 2011, 3 W 193/11, NJW-RR 2012, p. 222 ; W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER, 
Vollstreckung und vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. no 917, p. 1602–1610. 
2029 Idem. 
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également le cas, lorsque sa conduite professionnelle conduit à ce qu’il se crée lui-même un 

préjudice. En outre, la doctrine majoritaire considère qu’un motif de saisie conservatoire peut 

toujours exister, même si le débiteur n’est pas responsable de la mise en danger de l’exécution 

forcée : la faute du débiteur n’est donc pas une condition préalable à une saisie 

conservatoire2030. Cependant, il faut tout de même nuancer cette interprétation : une 

application du § 917, al. 1 du ZPO nous paraît contestable, lorsque le débiteur ne commet aucun 

acte à l’encontre d’une possible exécution forcée. 

En outre, et de manière exceptionnelle, une présomption irréfragable (unwiderleglich 

vermutet) d’une menace sur l’exécution forcée est posée, lorsque le créancier doit exécuter un 

jugement à l’étranger et qu’aucune réciprocité d’exécution entre les États n’est garantie2031. 

Cependant, cette dérogation ne s’applique pas, lorsqu’une créance peut être saisie sur le 

territoire allemand, même si le débiteur ou le tiers saisi réside à l’étranger.  

Enfin, une saisie conservatoire est exclue dans les cas suivants : si le créancier bénéficie 

d’une garantie par un autre moyen (constitution d’une garantie d’exécution, gage 

hypothécaire), ou s’il dispose d’un titre bénéficiant de l’exécution provisoire. Dans ce dernier 

cas, l’exécution d’un tel titre n’est certes pas forcément plus difficile du fait que son exécution 

est conditionnée à la constitution d’une garantie. C’est pourquoi un motif de mesure 

conservatoire peut être partiellement retenu, si le créancier ne peut pas constituer la garantie 

requise2032. Dans ce dernier cas, il ne peut saisir que les biens mobiliers2033. 

511. - L’appréciation anglaise d’un péril certain de dispersion ou dissimulation des actifs — Cette 

condition anglaise est certainement la plus difficile à remplir. Mais son objet est de s’assurer 

que la mesure conservatoire ne produise pas sans fondement un « gel illimité d’actifs2034 ». Le 

demandeur doit démontrer qu’en l’absence de cette injonction, il existe un risque réel qu’un 

jugement ou un contrat ne soit pas exécuté2035 ou bien que le débiteur vienne à entraver 

                                                      
2030 C. BERGER, O. JAUERNIG, Zwangsvollstreckungs- und Insolvenzrecht, 23e éd., 2010, Munich, Beck éd., spéc. § 35, 
no 8, p. 133-134 ; P. SCHWERDTNER, « Zur Dogmatik des Arrestprozesses », NJW 1970, p. 222-224 ; W. SCHUSCHKE, W.-
D. WALKER, Vollstreckung und vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. no 917, p. 1602-1610 ; C. SEILER, Commentaire 
du § 917, in H. THOMAS, H. PUTZO (dir.), ZPO : Zivilprossesordnung, 38e éd., 2017, Munich, Beck éd., spéc. no 1, 
p. 1326. 
2031 ZPO, § 917, al. 2, ph. 1 ; l’existence d’une réciprocité, pour laquelle la présomption d’un motif de SC ne 
s’applique pas, dès lors qu’il existe des possibilités d’exécuter comparables au droit allemand. Celle-ci peut 
d’ailleurs provenir des conventions internationales entre états ou organisations internationales, voire même de la 
législation allemande (W.-D. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op.cit., p. 733). 
2032 A. BAUMBACH, W. LAUTERBACH, J. ALBERS, P. HARTMANN [BLAH], Zivilprozessordnung: ZPO, 77e éd., 2018, Münich, 
Beck. éd., spéc. § 917, no 5 et 14, p. 2632 et 2634 ; H. GÖPPINGER, « Erledigung der Hauptsache (durch Erledigung 
des Hauptprozesses) », NJW 1967, p. 177. 
2033 Les biens immobiliers ne peuvent être alors sujets à une telle mesure du fait de leur importance patrimoniale 
pour le débiteur ; W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER, Vollstreckung und vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. § 917, p. 
1602-1610. 
2034 Ketchum International Plc v Group Public Relations Holdings Ltd [1997] 1 W.L.R. 4, CA. 
2035 Dans le sens où, en l’absence d’injonction de gel, le défendeur dissiperait ou aliénerait ses biens autrement 
que dans le cours normal des affaires : Ninemia Maritime Corporation/Trave Schiffahrtsgesellschaft mbh und Co 
KG [1983] 1 WLR p. 1412.  
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l’exécution d’un jugement (à l’exception des transactions justifiées à des fins professionnelles 

courantes et appropriées2036). Cette interprétation de la jurisprudence ne doit pas être stricte. 

En effet, un défendeur peut prendre des dispositions « normales », telles que le paiement de 

dettes courantes ordinaires, qui peuvent également réduire les chances de satisfaction du 

créancier. Face à ce constat, il serait loisible de souligner que l’absence de ces paiements aurait 

pu entraîner une meilleure satisfaction des créanciers, justifiant ainsi une demande d’injonction 

de gel2037.  

Néanmoins, la preuve d’un risque de dispersion est difficile à rapporter par le créancier. 

Dans la pratique, cela est souvent lié à la fraude, c’est-à-dire à un comportement malhonnête 

du débiteur, dont le tribunal doit apprécier l’existence2038 sur la base d’arguments et de 

preuves solides2039. Plusieurs indices peuvent aider le juge : par exemple, la gestion 

« sophistiquée » de biens et d’actifs au moyen de comptes bancaires, sociétés ou actifs 

internationaux2040, le transfert d’actifs hors du Royaume-Uni2041, la composition du patrimoine 

du débiteur, la nationalité du débiteur-personne morale2042, le comportement du débiteur dans 

les procédures antérieures2043… 

Quoi qu’il en soit, l’analyse de cette condition par les juges est faite de manière 

objective. Le créancier doit rapporter des preuves solides du bien-fondé de sa demande2044 et 

les déclarations ou réactions suscitées par la peur non soutenues par des éléments n’ont pas 

de véritable poids devant le juge2045.  

En réalité, l’injonction de gel n’a pas pour objectif de fournir une garantie au profit du 

créancier demandeur. Ce dernier ne retirera aucune forme de priorité lors de la saisie 

d’exécution en compte bancaire2046. En outre, la situation financière du débiteur (risque 

d’insolvabilité) ou son comportement réel ou redouté2047 n’entraîne pas le prononcé 

automatique d’une injonction de gel des actifs par le juge. 

                                                      
2036 Congentra AG v Sixteen Thirteen Marine SA [2008] EWHC, p. 1615, § 49. 
2037 TTMI Ltd d’Angleterre v ASM Shipping Ltd de l’Inde [2005] EWHC, p. 2666. 
2038 Lorsque le défendeur aurait été malhonnête, le tribunal devrait examiner avec soin si ce qui est allégué à cet 
égard en soi justifie lui-même l’inférence qu’il est susceptible de dissiper des actifs à moins d’y être retenu (Thane 
Investments Ltd contre Tomlinson [2003] EWCA Civ 1272 ; dans Metropolitan Housing Trust v Taylor [2015] 
EWHC 2897 [Ch], le 19 octobre 2015, non approuvé, le juge Warren a expliqué que, lorsque la malhonnêteté est 
alléguée, il est parfois possible d’inférer un risque de dissipation du fait de la malhonnêteté [Paragraphe 18], et a 
noté qu’un exposé des principes et des conseils sur le point se trouve dans l’arrêt de la Cour d’appel dans VTB 
Capital plc v Nutritek International Corp [2012] EWCA Civ 808, CA, § 172 à 179. 
2039 Holyoake v Candy [2017] EWCA 92. 
2040 JSC BTA Bank v Ablyazov [2009] EWCH 2840. 
2041 Stronghold Ins v Overseas Union [1996] LRLR 13. 
2042 Third Chandris Shipping v Unimarine [1979] 1 QB 645. 
2043 Global Maritime Investments Cyprus Ltd v Gorgonia di Navagazione SRL [2014] EWCH 706. 
2044 The Nierdersachsen [1983] 2 Lloyds rep 606. 
2045 Rosen v Rosen [2003] EWCH 309 (QB) ; O’Regan v Iambic Productions [1989] 139 NLJ 1378. 
2046 Sur l’articulation anglaise de l’injonction de gel des actifs avec une saisie d’exécution en compte bancaire, infra 
n°560. -. 
2047 La seule détention des biens du défendeur dans une structure complexe, opaque et offshore, ne suffit pas 
pour déduire un risque de dissipation. Cependant, elle peut être considérée comme un élément de preuve au 
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Par conséquent, force est de constater que ce qui est observé et combattu par le juge 

anglais, c’est la conduite injustifiable d’un débiteur, qui tente de se dédouaner de ses 

engagements contractuels2048 jusqu’au point d’inexécuter une décision de justice.  

c. La condition anglaise de la localisation et d’identification des actifs du débiteur. 

512. - Identification des actifs soumis à l’injonction de gel – L’injonction de gel peut restreindre 

la liberté d’action d’une partie, en empêchant celui-ci de « disposer, disperser ou de toute autre 

manière de gérer2049 » des actifs situés dans la juridiction du tribunal. D’ailleurs, ce terme 

« actif » comprend l’ensemble des biens susceptibles d’être la propriété du défendeur2050. À 

moins que l’affaire ne présente un caractère exceptionnel, le tribunal gèlera des actifs 

appartenant au défendeur jusqu’à une somme correspondant aux prétentions au fond du 

demandeur. Pour des raisons évidentes d’équité et de protection des biens du débiteur, le gel 

des actifs ne peut être général2051. 

L’identification des actifs susceptible d’être gelés peut nécessiter le recours à d’autres 

procédures, notamment la procédure d’information sur le patrimoine du débiteur2052, puisque 

le créancier ne dispose pas forcément de renseignements sur celui-ci. Cependant, la seule 

identification des biens suffit, même si leur valeur monétaire n’est pas connue. 

Quoi qu’il en soit, afin de parvenir à une efficacité optimale de l’injonction de gel, le 

demandeur doit fournir tous les éléments qui lui sont connus. Cependant, cette injonction reste 

de nature in personam : les effets du gel s’appliquent également à tout actif2053 sur lequel le 

débiteur a un pouvoir, direct ou indirect, de disposer ou de gérer2054 comme s’il s’agissait du 

sien2055. Il en va de même pour les actifs détenus conjointement2056.  

Ainsi pour éviter d’éventuels litiges sur la propriété des actifs, l’affaire S.C.F Finance Co 

LTF v Masri de 1985 a permis de formuler les principes suivants2057 : « (1) si les actifs semblent 

                                                      
soutien d’autres démontrant la présence d’un danger pour l’exécution de décision de justice [Holyoake v Candy 
[2016] EWHC 970 (Ch) ; [2016] 3 WLR 357, § 27. 
2048 Mobil Cerro Negro Ltd contre Petroleos de Venezuela SA [2008] 1 Lloyd’s Rep. 684 (Walker J), §§ 36 et 41. 
2049 CPR, lignes directrices [PD] 25A, § 5. Cette formulation est entendue de manière large. Cela inclut la 
disposition, la vente ou la mise en gage de l’actif concerné ; C.B.S. UK Ltd v. Lambert [1982] 3 All E.R. 237. 
2050 Il inclut les navires, les avions, le mobilier (véhicules, les bijoux, les objets d’art) et d’autres valeurs aussi bien 
que des choses in action, dont les créances font partie (C.B.S. UK Ltd v. Lambert [1982] précité.) 
2051 Z Ltd v A-Z and AA-LL [1982] 2 W.L.R. 288; [1982] 1 All E.R., spéc. p. 556, pp. 574–575 et 589. 
2052 Sur la procédure anglaise d’information sur le patrimoine du débiteur, supra n°. 
2053 CPR, lignes directrices [PD] 25A, § 6. 
2054 Dans les litiges commerciaux, une définition plus large était utilisée : elle comprenait les actifs où le défendeur 
était intéressé à eux de manière légale, en retirer un bénéfice ou de tout autre lien. Toutefois, ce conflit 
jurisprudentiel sur la définition2054 s’est éteint par le prononcé de plusieurs décisions qui affirment qu’il appartient 
au tribunal de statuer au cas par cas ; JSC BTA v Solodchenko [2010] EWCA Civ 1436 : il a été reconnu que la 
formulation large inclut des actifs détenus par le défendeur en tant que trustee ou représentant d’un tiers. 
2055 Pour ces objectifs, le répondant a un tel pouvoir si un tiers détient ou contrôle l’actif en accord avec les 
instructions directe ou indirecte du répondant cible. Ces réponses sont faites par l’arrêt de la Cour d’appel 
d’Angleterre Federal Bank of the Middle East Ltd v Hadkinson [2000] 1 W.L.R. 1695, CA. 
2056 CPR, lignes directrices [PD] 25A, § 6. 
2057 S.C.F. Finance Co Ltd v Masri [1985] 1 W.L.R. 876. 
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appartenir à un tiers, ils ne devront pas être soumis à l’injonction, sauf en cas de preuve qu’ils 

appartiennent bien au défendeur ; (2) la simple affirmation du défendeur que les actifs sont 

possédés par un tiers n’a pas à être admise sans enquête […] ; (3) le tribunal doit faire de son 

mieux pour effectuer ce qui est juste et convenable parmi toutes les parties concernées, et (4) 

dans une affaire, le tribunal peut statuer sur toute question relative à la propriété des actifs ». 

513. - Il apparait que les conditions d’accès à la mesure conservatoire semblent quelques 

équivalentes dans les trois droits étudiés, à l’exception de la conditon spécifique anglaise de la 

localisation des actifs. Cette convergence est donc d’autant plus grande entre les deux droits 

continentaux. Ces conditions préalables ont le même objectif : s’assurer que le créancier 

dispose bien d’un droit à faire valoir pour obtenir du juge une autorisation de mise en œuvre 

d’une saisie conservatoire en compte bancaire. 

II. L’obtention de l’autorisation judiciaire ouvrant la saisie conservatoire en compte 
bancaire 

514. - Nécessité d’une autorisation préalable judiciaire — Si les deux droits continentaux étudiés 

prévoient un accès direct à la mise en œuvre d’une saisie conservatoire, soit par la détention 

de titres spécifiques (France)2058, soit par l’existence d’une procédure particulière 

(Allemagne)2059, les trois États s’accordent toutefois sur le fait que la mise en œuvre d’une saisie 

conservatoire ou d’une injonction de gel des actifs exige en principe l’autorisation préalable du 

juge. Cette autorisation est encadré par une procédure spécifique (a), liée à l’urgence de la 

situation, et la décision en résultant doit être exécutée dans un délai limité (b). 

a. Une procédure rapide liée à l’urgence de la situation.  

515. - Compétence juridictionnelle et territoriale – En France, l’autorisation des mesures 

conservatoires est une compétence d’attribution du juge de l’exécution2060. En principe, cette 

compétence se révèle être exclusive, si bien que tout autre juge doit, même d’office2061, se 

déclarer incompétent. Néanmoins, cette exclusivité a été aménagée : le législateur a partagé 

partiellement la compétence de la saisie conservatoire avec le Président du tribunal de 

commerce2062.  

                                                      
2058 Sur l’accès direct à la saisie conservatoire française des créances en compte bancaire, supra n° 505. -506. -
509. -511. - 
2059 Sur la procédure allemande de saisie anticipée (Vorpfändung), supra n°497. -500. - 
2060 Code de l’organisation judiciaire [COJ], art. L. 213-6, al. 2 ; CPCE, art. L. 511-3 et R. 511-2.  
2061 CPCE, art. R. 121-1, al. 1 : « En matière de compétence d’attribution, tout juge autre que le juge de l’exécution 
doit relever d’office son incompétence ». 
2062 CPCE, art. L. 511-3.  
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Ce dernier peut statuer sur une telle mesure conservatoire lorsque deux conditions sont 

réunies2063. Tout d’abord, la créance invoquée doit relever de la compétence de la juridiction 

commerciale2064. Ensuite la demande de saisie conservatoire doit être présentée « avant tout 

procès », c’est-à-dire avant l’engagement de toute procédure (au fond ou en référé) en 

recouvrement devant le tribunal de commerce. Si les deux conditions sont réunies, le créancier 

dispose d’une option de compétence entre la juridiction commerciale et le juge de l’exécution. 

À défaut, le juge de l’exécution reste exclusivement compétent2065. Quant à la compétence 

territoriale, elle appartient au seul juge du domicile du débiteur2066, dérogeant ainsi à l’option 

de compétence prévue à l’article R. 121-2 du CPCE2067. 

En Allemagne, la demande d’une saisie conservatoire relève exclusivement2068 de la 

compétence des juridictions définies au § 919 du ZPO. Toutefois, à la différence de la France, il 

existe une véritable option de compétence pour le créancier. La compétence de principe 

revient au tribunal du litige au principal2069 — c’est-à-dire au tribunal de première instance 

devant lequel doit être portée la procédure au principal2070. Cependant, le tribunal de première 

instance (Amtsgericht) du ressort du bien visé est également compétent pour la délivrance 

d’une saisie conservatoire, lorsque la mesure conservatoire se fonde sur une obligation de faire 

ou de ne pas faire2071. Par conséquent, dans le cas d’une saisie conservatoire de créances 

monétaires, le tribunal compétente est le premier. 

En Angleterre, la demande d’injonction de gel peut être demandée auprès des juges de 

la High court, mais également auprès de tout juge autorisé à en prononcer une2072. En effet, les 

juges de la High court — Master ou district judges — peuvent prononcer une injonction de gel 

dès lors qu’elle est en lien avec un charging order ou bien qu’elle forme une aide à l’exécution 

                                                      
2063 Idem. 
2064 Notamment, 20 déc. 2001., art. L. 721-3 : « Les tribunaux de commerce connaissent : 1o des contestations 
relatives aux engagements entre commerçants, entre établissements de crédit, entre sociétés de financement ou 
entre eux ; 2o de celles relatives aux sociétés commerciales ; 3o de celles relatives aux actes de commerce entre 
toutes personnes. Toutefois, les parties peuvent, au moment où elles contractent, convenir de soumettre à 
l’arbitrage les contestations ci-dessus énumérées ». 
2065 Néanmoins, si le Président du tribunal de commerce est saisi à tort, il doit se dessaisir et refuser la requête 
présentée par le demandeur. 
2066 Cass. 2e civ., 9 nov. 2006, no 04-19138, Bull. civ. no II, no 310, à propos d’un débiteur demeurant à l’étranger : 
lorsque le débiteur n’a pas de domicile connu ou s’il réside à l’étranger tout en disposant de biens en France, 
l’alinéa 2 de l’article R. 121-2 du CPCE s’applique. Ainsi le créancier doit saisir le juge de l’exécution du lieu de la 
situation des biens à saisir. 
2067 L’article R. 121-2 prévoit une option de compétence au tribunal du lieu d’exécution de la mesure. 
2068 ZPO, § 802 : « Exclusivité des juridictions. Les compétences énoncées dans le présent ouvrage sont exclusives ». 
Toutes les compétences concernant le livre 8 du ZPO (§§ 704 - 945 b) portant sur l’exécution forcée sont donc 
exclusives et ne connaissent aucune dérogation.    
2069 ZPO, § 919. 
2070 ZPO, § 943. 
2071 ZPO, § 919 ; cette voie de compétence n’est pas ouverte lorsque le tribunal compétent du principal est une 
juridiction du travail : T. rég. du travail [LAG] Hessen, 6 janv. 1992, 9 Ta 268/91, DB 1992, p. 1636 ; W.-D. WALKER, 
« Zwangvollstreckung », in N. SCHWAB, S. WETH, Arbeitsgerichtsgesetz – ArbGG, 5e éd., 2017, Cologne, Dr. Otto 
Schmidt éd., spé. § 62, no 114, p. 933-986. 
2072 CPR, lignes directrices [PD] 25A, § 1.1 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre I. Les instruments nationaux équilibrant les intérêts en présence 

395 

d’un jugement2073. Pour les autres juridictions, leur compétence se fonde sur le traitement 

d’une demande au principal2074. Cependant, toute modification ou annulation peut être faite 

par les Master ou district judges avec le consentement de toutes les parties2075. 

516. - Requête en autorisation de saisie conservatoire en France – La demande d’autorisation 

de saisie conservatoire est faite par le créancier selon la procédure de requête devant le 

juge2076. Il s’agit d’une procédure non contradictoire, c’est-à-dire qu’une décision peut être 

prise sans que l’adversaire ait été informé2077. La requête du demandeur doit être présentée 

en double exemplaire au greffe de la juridiction compétente2078. Elle doit préciser, 

accompagnée de preuves, la raison pour laquelle le demandeur sollicite une saisie 

conservatoire : créance paraissant fondée en son principe et menace sur le recouvrement. 

517. - Requête en obtention d’une saisie conservatoire en Allemagne – Le créancier peut 

demander une saisie conservatoire par écrit ou par déclaration auprès du greffe du tribunal 

compétent pour la saisie conservatoire2079. S’agissant du contenu, la demande doit décrire le 

droit (Arrestanspruch) et le fondement (Arrestgrund) à la saisie conservatoire2080. Le créancier 

doit rapporter les faits et les preuves soutenant sa demande2081. Enfin, il doit signaler la saisie 

conservatoire qu’il souhaite mener : réelle ou personnelle, puisque le tribunal n’a aucune 

compétence pour opérer ce choix2082. 

La demande de saisie conservatoire entraîne l’ouverture d’une procédure de mesure 

conservatoire qui est pendante (rechtshängig) devant une juridiction. Ainsi une décision peut 

être rendue, voire exécutée, avant que la notification de la demande d’une saisie conservatoire 

(Arrestgesuch) soit faite au débiteur2083. L’instance a pour conséquence que toute autre 

demande de mesure conservatoire du créancier durant la durée de la première procédure 

seront irrecevables2084. Comme pour toute procédure de droit commun prévue par le § 269 du 

                                                      
2073 CPR, lignes directrices [PD] 25A, § 1.2 
2074 CPR, lignes directrices [PD] 25A, § 1.3 
2075 CPR, lignes directrices [PD] 25A, § 1.4 
2076 CPCE, art. R. 511-1. 
2077 CPC, art. 58. 
2078 Pour une requête adressée devant le TGI, c’est à l’avocat du créancier de présenter sa requête. 
2079 ZPO, § 920, al. 3 ; dans ce cas, le ministère d’avocat n’est pas requis, même si la demande doit être faite devant 
le tribunal régional [LG] ; ZPO, § 78, al. 3. 
2080 ZPO, § 920, al. 1. 
2081 ZPO, § 920, al. 2. 
2082 H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., no 1507, p. 736.  
2083 A. OSTLER, « Wichtige prozessuale Fragen des Eilverfahrens der ZPO », MDR 1968, p. 713-715 ; T. rég. sup. [OLG] 
Hambourg, 8 juin 1989, 6 U 135/88, VersR 1989, p. 1164. 
2084 ZPO, § 261, al. 3, no 1 ; s’agissant de l’effet de l’instance contre d’autres procédures provisoires et 
conservatoires : I. DRESCHER, commentaire introductif au § 916, in W. KRÜGER, T. RAUSCHER (dir.), Münchener 
Kommentar zur Zivilprozessordnung : ZPO [Müko-ZPO], vol. 2, 5e éd., 2016, Munich, Beck éd., spéc. no15, p. 2331- 
2340 ; W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER, Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. § 920, no10 à 15, 
p. 1623-1625. 
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ZPO, une rétractation de la demande par le créancier est possible, à la condition qu’elle soit 

faite avant le début2085 de l’audience2086 portant sur la mesure conservatoire. 

518. - Requête anglaise pour une ordonnance de gel des actifs – La requête anglaise pour une 

ordonnance de gel des actifs (freezing order) peut être effectuée selon deux méthodes : soit 

avec notification au défendeur soit sans notification à celui-ci. 

Lorsque la demande est faite avec notification au défendeur, la requête du créancier 

doit préciser le type d’injonction sollicité. Il doit énoncer les date, place et lieu de l’audience au 

principal ainsi que sa demande d’injonction de gel des actifs. Cette requête s’accompagne des 

faits et des preuves2087 au soutien de sa demande. La demande et les preuves doivent être 

notifiées au plus vite au débiteur et au moins trois jours avant l’audience devant le juge. Dans 

le cas où il revient au tribunal de notifier la demande au débiteur, le demandeur doit fournir 

des copies suffisantes de celle-ci, y compris des preuves, dans le nombre correspondant aux 

parties à qui doit être notifiée l’injonction de gel. En outre, le créancier peut, si cela lui est 

possible2088, fournir un modèle (draft) de l’injonction de gel, modifiable par le juge lors de 

l’audience.  

Toutefois, le créancier peut également demander, sans notification au débiteur, une 

injonction de gel ; d’ailleurs, il s’agit du cas de figure le plus courant. Néanmoins, la procédure 

diverge selon qu’une demande au principal a été faite ou non. Dans les deux cas, une audience 

devant le juge aura lieu2089.  

Dans le cas où une demande au principal a été formée, la notification de la demande 

d’injonction de gel, les preuves la soutenant ainsi que le modèle proposé d’ordonnance de gel 

doivent avoir été fournies, si cela est possible, au tribunal deux heures avant la tenue de 

l’audience. Cependant si la demande a été faite avant notification au débiteur, un modèle 

d’injonction doit être fourni lors de l’audience et la notification de la demande doit en être faite 

soit le jour même ou le prochain jour ouvrable soit selon la date fixée par le tribunal.  

En l’absence de demande au principal, le débiteur doit s’engager à déposer 

immédiatement2090 une demande au principal ou suivre les instructions du tribunal portant sur 

                                                      
2085 W.-D. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., no1515, p. 740-741 : dans le cas d’une 
procédure de jugement, une telle demande est recevable après le début de l’audience, dans le cas où le débiteur 
est d’accord. Néanmoins, en accord avec la doctrine majoritaire, nous pensons que cette solution accorde une 
plus grande protection au débiteur qu’au créancier. En effet, le débiteur peut être tenté de faire durer la 
procédure, d’autant que si celle-ci n’est pas terminée, le créancier ne peut faire aucune autre demande de saisie. 
C’est alors un moyen dilatoire. 
2086 Lors d’une procédure en référé, cette condition ne pose pas de difficulté puisqu’aucune audience n’est 
prévue : W.-D. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., no1514, p. 740. 
2087 Les preuves produites par le créancier doivent être certifiées par une attestation (affidavit). 
2088 En effet, pour réaliser un tel modèle d’injonction, le créancier a besoin d’informations qu’il ne détient pas 
forcément. Toutefois, l’intérêt de ce projet d’ordonnance de gel proposé par le créancier est de permettre au juge 
de rendre au plus vite une telle injonction. 
2089 Une dérogation est prévue pour les cas  « d’extrême urgence » : ceux-ci pourront être traités par téléphone. 
Il s’agit notamment des situations où la dispersion d’actifs du débiteur semble être imminente. 
2090 Sauf si le tribunal vient à en décider autrement. 
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l’introduction d’une telle demande. Quant à la notification de l’ordonnance de gel, elle doit se 

faire, si possible, avec celle de la demande au principal. D’ailleurs, l’ordonnance de gel doit 

contenir les noms du demandeur et du défendeur à l’injonction de gel, ainsi que la mention 

qu’ils sont également parties dans un litige au principal. 

Il faut enfin souligner que dans les cas d’extrême urgence (risque imminent de 

dispersion d’actifs), le juge peut accepter que la demande d’injonction soit faite sans 

notification et sans exigence d’une demande au principal. 

b. Une autorisation judiciaire d’une durée de validité limitée. 

519. - Forme et durée de validité de l’autorisation judiciaire — Quel que soit le droit national 

étudié, l’autorisation de saisie conservatoire ou de gel des actifs est rendue par le juge. Pour 

autant, si l’ordonnance du juge est la forme prévue par le droit français ou anglais, le droit 

allemand prévoit également la possibilité de prononcer une telle mesure par la voie de 

jugement (1). En outre, l’injonction a une durée de validité, soit en raison de son caractère 

dérogatoire aux règles de l’exécution forcée (droit français et droit allemand) soit en raison du 

caractère provisoire de l’injonction en droit anglais (2). 

1. La forme de l’autorisation judiciaire de saisie conservatoire : unicité de la forme en 
France et en Angleterre, dualité en Allemagne. 

520. - Forme et contenu de la décision rendue — Dans l’ensemble des droits étudiés, la saisie 

conservatoire prend principalement2091 la forme d’une ordonnance du tribunal. Néanmoins, 

l’Allemagne accorde également la possibilité d’obtenir une telle mesure conservatoire par le 

biais d’un jugement. 

521. - Ordonnance de saisie conservatoire française – En France, l’autorisation judiciaire d’une 

saisie conservatoire est délivrée par ordonnance du juge. Celle-ci doit être motivée2092 et viser 

les pièces produites avec la requête du demandeur. En tout état de cause, le juge doit motiver 

sa décision autorisant la saisie conservatoire.  

Néanmoins, à peine de nullité de l’ordonnance, le juge doit toujours préciser, de 

manière expresse, l’objet de la mesure autorisée2093, c’est-à-dire le montant des sommes pour 

lesquelles la mesure est autorisée et la nature des biens sur lesquels porte la saisie 

conservatoire2094. 

                                                      
2091 Hormis le cas de l’accès direct où la détentio d’un titre spécifique permet de demander à l’huissier la mise en 
œuvre d’une saisie conservatoire sans autorisation du juge ; infra n°491. -495. - 
2092 CPC, art. 495. 
2093 CPCE, art. R. 511-4. 
2094 Ces mentions peuvent être suppléées par un simple visa de la requête. En ce sens, à propos de l’indication du 
montant de l’autorisation : Cass. 2e civ., 10 juill. 2003, no01-15874, Bull. civ. II, no246 ; Dr. et Procéd, 2004, p. 36, 
obs. Ph. HOONAKKER. 
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Le droit français permet également au juge de réexaminer d’office son ordonnance 

d’autorisation ou les modalités d’exécution de celles-ci. Si tel est le cas, il lui revient de fixer 

immédiatement une date d’audience des parties2095. En tout état de cause, il y sera contraint 

dans le cas de contestations recevables de l’ordonnance par les parties. 

522. - Forme de la décision de saisie conservatoire en Allemagne – La saisie conservatoire 

allemande peut prendre deux formes2096 : soit une décision autorisant la saisie conservatoire 

(Arrestbeschluss), soit un jugement de saisie conservatoire (Arresturteil). 

523. - Décision autorisant la saisie conservatoire (Arrestbeschluss) — La décision de saisie 

conservatoire allemande est sous la forme d’une injonction lorsqu’aucune audience devant le 

juge n’a eu lieu2097. Ainsi, elle se fonde sur la seule requête du créancier. À l’instar de la France, 

elle doit être solidement motivée, lorsque la demande du créancier est rejetée2098. Le tribunal 

notifie seulement la décision autorisant la saisie conservatoire au créancier. La notification au 

débiteur est réalisée à l’initiative du créancier, en dérogation aux dispositions du § 317 du 

ZPO2099, par voie de signification à personne2100, c’est-à-dire par le biais de l’huissier de justice 

(Gerichtsvollzieher). Ainsi, le créancier décide seul de l’opportunité d’exécuter la décision 

autorisant la saisie conservatoire. En effet, il se peut que le débiteur ait changé de 

comportement ou ait procédé au paiement de la créance. Enfin, les textes précisent que la 

décision ne doit pas être notifiée au débiteur lorsque la demande est rejetée ou que son 

acceptation est conditionnée à la constitution d’une garantie par le créancier2101. Cette 

précision est cohérente, puisqu’il faut empêcher que le débiteur n’ait connaissance de la 

volonté du créancier de mettre en œuvre une saisie conservatoire. 

524. - Jugement de saisie conservatoire (Arresturteil) – Un jugement de saisie conservatoire est 

rendu lorsqu’il y a eu une audience devant le juge2102, permettant un débat contradictoire. Dès 

le prononcé du jugement de saisie conservatoire, celui-ci est notifié obligatoirement par le 

tribunal au débiteur. De toute évidence, le débiteur a déjà connaissance des intentions de son 

créancier en raison de sa convocation ou de sa présence à l’audience devant le tribunal. 

                                                      
2095 CPCE, art. R. 511-5. 
2096 Sur la définition de Beschluss en droit allemand, supra note 1201 
2097 ZPO, § 922, al. 1. 
2098 T. rég. du travail [LAG] Nuremberg, 23 avr. 1996, 6 Sa 287/96, NZA-RR 1997, p. 188-189 ;  A. BAUMBACH, W. 
LAUTERBACH, J. ALBERS, P. HARTMANN, [BLAH], Zivilprozessordnung: ZPO, op. cit., spéc. § 922, no 26, p. 2645-2646 ; 
W.-D. WALKER, Der einstweilige Rechtsschutz im Zivilprozess und im arbeitsgerichtlichen Verfahren, 1993, Tübingen, 
Mohr Siebeck éd., spéc. no366 ; W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER, Vollstreckung und Vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., 
spéc. § 922, no 23, p. 1646 ; C. THÜMMEL, Commentaire du § 922, B. WIECZOREK, R.A. SCHÜTZE et R.C. THÜMMEL (dir.), 
Zivilprozessordnung und Nebengesetze : Grosskommentar, 4e éd., 2014, Berlin, De Gruyter éd., p. 71-81. 
2099 Cet article porte sur les règles de notification d’un jugement ou d’une ordonnance. 
2100 ZPO, § 922, al. 2. 
2101 ZPO, § 922, al. 2 et 3. 
2102 ZPO, § 922, al. 1 ; il s’agit d’une reprise des dispositions des §§ 310 et suivants du ZPO. 
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525. - Ordonnance anglaise de gel des actifs – Les lignes directrices [PD] 25A des CPR renvoient 

à une annexe décrivant un formulaire standard de l’ordonnance de gel. La présence de celui-ci 

dans les CPR s’explique par la possibilité offerte au créancier de proposer au juge un modèle 

d’injonction de gel. Cependant, celle-ci doit comporter des mentions obligatoires.  

Tout d’abord, elle doit contenir un engagement du demandeur à réparer tout préjudice 

que le débiteur pourrait subir du fait de l’injonction et que le tribunal mettrait à la charge du 

demandeur. Le tribunal doit également considérer si le créancier doit également payer tout 

préjudice subi par un tiers, qui résulterait des effets de l’injonction de gel. 

Ensuite, si aucune notification préalable de la demande ne doit être faite au débiteur 

ou à des tiers, l’injonction doit toutefois mentionner l’engagement du demandeur de notifier 

aussi vite que possible la demande d’injonction, les preuves, toute autre injonction judiciaire 

ainsi que la date du retour des informations pour fixer celle de l’audience relative au maintien 

de l’injonction de gel. 

Si une injonction est rendue avant la notification de la demande, elle doit comprendre 

un engagement du créancier à payer les frais appropriés. En outre, si elle est délivrée avant le 

dépôt d’une demande au principal, l’injonction doit contenir un engagement du créancier de 

commencer une procédure sur le fond et de payer les frais.  

Une ordonnance délivrée en présence de toutes les parties, durant une audience à 

laquelle elles étaient notifiées, peut déclarer qu’elle est pleinement effective jusqu’au 

prononcé du jugement sur le principal ou la délivrance de toute autre injonction.  

Enfin l’ordonnance doit déclarer toutes les actions qui sont autorisées ou interdites au 

défendeur. 

2. Une autorisation judiciaire sujette à prescription.  

526. - Délai français de validité de l’autorisation judiciaire de saisie conservatoire — 

L’autorisation du juge est caduque aux termes de l’article R. 511-6 du CPCE si la mesure 

conservatoire n’a pas été exécutée dans les trois mois à compter de la délivrance de 

l’ordonnance. C’est donc à dater du prononcé de celle-ci que commence à courir le délai, 

conformément aux dispositions relatives à l’ordonnance sur requête sans notification2103.   

Le texte indique que la mesure doit être « exécutée », ce qui semble signifier qu’elle doit 

être accomplie et qu’une simple tentative non suivie d’effet, sauf cas de force majeure, serait 

inopérante et n’empêcherait pas la caducité de se réaliser. Par ailleurs, si la mesure 

conservatoire initiée au vu de l’ordonnance est devenue caduque, l’ordonnance ne peut de 

nouveau servir pour une nouvelle saisie conservatoire, même si l’on est encore dans le délai de 

trois mois : l’ordonnance a épuisé ses effets par le premier usage qui en a été fait2104. 

                                                      
2103 CPC, art. 640. 
2104 TGI Nice, 20 avr. 1994, D. 1994, somm. p. 347, obs. JULIEN ; RTD civ. 1995, p. 197, obs. R. PERROT ; Paris, 22 oct. 
1999, Bull. inf. C. cass. 2000, no 278.  
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527. - Délai français pour introduire une procédure d’obtention d’un titre exécutoire — Sauf 

dans le cas où le créancier possède déjà un titre exécutoire, il doit, dans le mois qui suit 

l’exécution de la mesure, à peine de caducité, introduire une procédure ou accomplir les 

formalités nécessaires pour obtenir un titre exécutoire2105.  

Bien entendu si l’instance au fond est déjà en cours, il n’est pas nécessaire de réitérer 

une action en justice. Il n’existe plus d’ailleurs de procédure de validité des mesures 

conservatoires. La décision au fond, si elle est exécutoire, permet de plein droit de convertir la 

mesure conservatoire en saisie d’exécution2106. 

La procédure sur le fond doit être réputée introduite lorsque l’assignation a été délivrée 

conformément aux dispositions de l’article 54 du CPC. Ceci implique que l’assignation doit être 

signifiée dans le mois, puis inscrit au rôle de façon à éviter la caducité2107.  

La formule « accomplir les formalités nécessaires » vise le cas où un jugement a déjà été 

rendu, mais n’a pas encore le caractère exécutoire, tels un jugement étranger ou une sentence 

arbitrale dont l’exequatur est requise. Sont aussi visées toutes les procédures préalables, mais 

obligatoires, pour parvenir à un titre exécutoire. Ainsi la Cour de cassation a estimé que la 

procédure de vérification de comptabilité notifiée par l’administration fiscale dans le mois 

suivant l’existence d’une mesure conservatoire respectait les exigences requises2108. 

528. - Délai de mise en exécution d’une décision de saisie conservatoire en droit allemand — Le 

§ 929, al. 2 du ZPO dispose que l’exécution de l’autorisation judiciaire de saisie conservatoire 

doit se faire dans un délai d’un mois à compter soit du prononcé d’un jugement (Arresturteil), 

soit du jour de la notification au créancier de la décision autorisant la saisie conservatoire 

(Arrestbeschluss). La Cour constitutionnelle fédérale2109 a d’ailleurs précisé que ces règles 

s’appliquent, même si le demandeur ne peut pas exécuter immédiatement l’autorisation de 

saisie conservatoire : par exemple, le créancier n’a pas encore obtenu l’acte formel de la 

décision de saisie conservatoire pour le notifier aux parties concernées. 

Passé ce délai, toute exécution de la mesure conservatoire est irrecevable. Cette 

prescription est réalisée dans l’intérêt du débiteur. En effet, l’autorisation judiciaire de mesure 

conservatoire a été obtenue au moyen d’une procédure d’urgence fondée sur des 

considérations, qui peuvent avoir changé entre le jour du prononcé de la décision et le jour de 

son exécution. Le droit allemand considère que la mise en œuvre d’une mesure conservatoire 

doit être faite en respect des conditions préalables (prétention et motif à la saisie 

                                                      
2105 CPCE, art. R. 511-7. 
2106 Cass. 2e civ., 30 mai 2002, n°99-21.957, Procédures 2002, comm. 160, R. PERROT. 
2107 Rennes, 19 janv. 1995, Rev. jur. Ouest 1995, p. 413. 
2108 Cass. 2e civ., 4 oct. 2001, n°99-19986, Bull. civ. 2001, II, no 151. 
2109 C. const. féd. [BVerfG], 27 avr. 1988, 1 BvR 549/87, NJW 1988, p. 3141-3143 : la Cour a jugé que l’objectif de 
la protection du § 929, al. 2 du ZPO est constitutionnellement tout aussi valable que l’interprétation de la 
disposition dans la pratique du tribunal spécialisé, selon laquelle la signification du titre est requise pour 
l’exécution. 
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conservatoire) retenues par le juge dans l’obtention de l’autorisation judiciaire de la saisie 

conservatoire.  

529. - Computation du délai (Fristwahrung) et contentieux — Toutefois, de nombreux doutes 

existent sur le point de départ du délai lorsque la décision de saisie conservatoire est contestée 

par le débiteur et se retrouve être confirmée par la suite. Trois cas de figure ont été relevés.  

Le premier cas porte sur le cas d’un jugement confirmatif de la décision lors d’une 

procédure d’opposition (Widerspruchverfahren) : aucun nouveau délai d’un mois ne peut courir 

selon la doctrine majoritaire2110. L’opinion contraire affirme que le délai est reconduit dès 

l’obtention d’un jugement confirmatif en raison de la protection accordée par la 

Schutzzweck2111 du § 929, al. 2 du ZPO2112. 

La deuxième porte sur le cas d’un jugement qui rejetterait une demande d’annulation 

de la saisie conservatoire fondée sur l’existence d’un changement de circonstances. Dans ce 

cas, un nouveau délai débute dès le prononcé de la décision. Cette position résulte de la 

protection accordée par la Schutzzweck2113. 

Le dernier cas, certes rare, porte sur une saisie conservatoire prononcée par d’une 

juridiction d’appel, alors qu’une telle décision avait été ordonnée en première instance, mais 

                                                      
2110 F. BAUR, A. BRUNS et R. STÜRNER, Zwangsvollstreckungsrecht, 13e éd., op. cit., spéc. no 52.4, p. 623-634 ; U. 
WEDEMYER, « Vermeidbare Klippen des Wettbewerbs rechts », NJW 1979, p. 293-294 ; C. THÜMMEL, Commentaire 
du § 929, B. WIECZOREK, R.A. SCHU ̈TZE et R.C. THU ̈MMEL (dir.), Zivilprozessordnung und Nebengesetze : 
Grosskommentar, 4e éd., 2014, Berlin, De Gruyter, spéc. no 6, p. 125-126 ; T. rég [LG] Kassel, 2 juin 1993, 3 T 
188/93,  WuM 1993, p. 418. 
2111 L'objectif de « protection de la norme » (Schutzzweck) est un concept juridique issu des sciences juridiques. La 
question de la finalité protectrice de la norme fait partie de l'interprétation téléologique de la loi. En droit pénal, 
mais aussi dans l'examen des demandes de dommages et intérêts en droit civil, elle représente un critère de 
délimitation pour les questions de causalité et d'attribution. L'objectif de protection de la norme signifie que la 
norme pertinente est destinée à protéger précisément contre le dommage que le comportement illicite (en soi) a 
causé. Cette limitation est nécessaire car il existe des cas dans lesquels la théorie de l'équivalence et la théorie de 
l'adéquation conduisent toutes deux à des résultats inéquitables. 
2112 T. rég. sup. [OLG] Francfort, 16 avr. 1985, 20 W 397/84, MDR 1985, p. 681 : cas d’un renouvellement du délai 
d’exécution en raison d’une décision de justice (en l’espèce : décision d’appel) examinant les circonstances qui ont 
motivé la saisie conservatoire ; T. rég. sup. [OLG] Zweibrücken, 27 août 2002, 5 WF 60/02, NJW-RR 2002, p.1657 
et s. : il a été décidé qu’une saisie conservatoire confirmée en appel — même sans modification substantielle — 
obtient un nouveau délai d’exécution de la saisie conservatoire commençant toujours dès le prononcé du 
jugement d’appel ; H.-F. GAUL, E. SCHILKEN, E. BECKER-EBERHARD et ALI., Zwangsvollstreckungsrecht, 12e éd., 2010, 
Munich, Beck éd., § 78, no 2, p. 1252 ; R. DIERCK, T. MORVILIUS, G. VOLLKOMMER et ALI, Handbuch 
Zwangsvollstreckungsrecht, 2e éd., 2016, Beck éd., Kap. 8, no 82, p. 876 ; W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER, Vollstreckung 
und vorläufiger Rechtsschutz, 6e éd., op. cit., spéc. § 929, no 11 et 14, p. 1728-1730 ; W. GRUNSKY, Commentaire du 
929, in F. STEIN et M. JONAS (dir.), Kommentar zur Zivilprozessordnung, tome 9 - §§ 704-827, 22e éd., 2002, Munich, 
Mohr siebeck éd., spéc. no 4, p. 134-135 ; G. VOLLKOMMER, Commentaire du § 929, in R. ZÖLLER (dir.), 
Zivilprozessordnung Kommentar zur ZPO, 32e éd., 2018, Cologne, Dr. Otto Schmidt éd., spéc. no 7, p. 1954-1955. 
2113 I. DRESCHER, Commentaire du § 929, in W. KRÜGER, T. RAUSCHER (dir.), Münchener Kommentar zur 
Zivilprozessordnung : ZPO [Müko-ZPO], vol. 2, 5e éd., 2016, Munich, Beck éd., spéc. no 6, p. 2405-2406 ; M. HUBER, 
Commentaire du § 929, in H.-J. MUSIELAK, Zivilprozessordnung : ZPO, 15e éd., 2018, Munich, Beck éd., spéc. no 5, 
p. 2643 ; W. SCHUSCHKE, W.-D. WALKER, Vollstreckung und vorläufiger Rechtsschutz, 6e éd., op. cit., spéc. no 14 ; pour 
une opinion contraire : C. THÜMMEL, Commentaire du § 929, B. WIECZOREK, R.-A. SCHU ̈TZE et R.-C. THU ̈MMEL (dir.), 
Zivilprozessordnung und Nebengesetze : Grosskommentar, 4e éd., 2014, Berlin, De Gruyter, spéc. no 6, p. 125-126. 
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annulée en raison d’une opposition du débiteur. Ici, la jurisprudence et la doctrine 

majoritaire2114 affirment que, dans tous les cas, un nouveau délai d’un mois à compter du 

jugement commence. En effet, la juridiction d’appel prononce une nouvelle décision de saisie 

conservatoire et n’en confirme aucune. Passé ce délai d’un mois, toute exécution d’une 

décision de saisie conservatoire (ordonnance ou jugement) est irrecevable. La fin du délai doit 

être prise d’office en considération par l’autorité d’exécution. Faceà cette autorisation, le 

débiteur conserve la possibilité de former des recours d’une décision de saisie conservatoire 

par la voie de l’opposition2115 ou d’un recours contentieux (Vollstreckungserrinerung)2116. 

 L’exécution et les recours de la saisie conservatoire en compte bancaire. 

530. - Après avoir étudié l’accès (direct et indirect) à la saisie conservatoire en compte bancaire, 

il convient d’abord l’exécution de celle-ci, c’est-à-dire sa mise en œuvre et sa susceptible 

conversion en saisie d’exécution en compte bancaire (A). La détention et l’exécution de la saisie 

conservatoire sont sujettes à la contestation des parties selon l’étape de procédure contestée 

(B). 

A. Mise en oeuvre et effets distinctes entre saisie conservatoire réelle française ou 
allemande et saisie conservatoire personnelle anglaise. 

531. - L’autorisation de saisie obtenu du juge (et la détention d’un titre spécifique pour le droit 

français) permet au créancier de pouvoir débuter la mise en œuvre concrète de la saisie 

conservatoire sur la créance ou les valeurs mobilières inscrites en compte bancaire (I). 

Cependant, la mesure conservatoire reste une procédure provisoire dans ses effets. Il 

appartient au créancier de convertir la dite mesure conservatoire en une saisie d’exécution, qui 

lui permettra d’obtenir alors satisfaction (II). 

                                                      
2114 T. rég. sup. de Berlin [KG], 11 juil. 1980, 1 W 2535/80, Rpfleger 1981, p. 119 ; T. rég. sup. [OLG] Celle, 24 juil. 
1986, 5 U 139/86, NJW-RR 1987, p. 64 : demande de révocation d’une injonction temporaire en raison d’un 
changement de circonstances ; T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 20 déc. 2001, 6 U 79/01, NJW-RR 2002, 
p. 1080 ; F. BAUR, A. BRUNS et R. STU ̈RNER, Zwangsvollstreckungsrecht, 13e éd., op. cit., spéc. no 52.4, p. 623-634 ; I. 
DRESCHER, Commentaire du § 929, in W. KRÜGER et T. RAUSCHER (dir.), Müko-ZPO, vol. 2, op. cit., spé no 6, p. 2405-
2406 ; M. HUBER, Commentaire du § 929, in H.-J. MUSIELAK, op. cit., spéc. no 5, p. 2643 ; W. SCHUSCHKE et W.-D. 
WALKER, Vollstreckung und vorläufiger Rechtsschutz, 6e éd., op. cit., § 929 no 13, p. 1729-1730 ; pour un point de 
vue contraire : C. THÜMMEL, Commentaire du § 929, B. WIECZOREK, R.-A. SCHÜTZE et R.-C. THU ̈MMEL (dir.), 
Zivilprozessordnung und Nebengesetze : Grosskommentar, op.cit., spéc. no 6, p. 125-126. 
2115 L’opposition permettra de faire constater la prescription du délai et donc l’annulation constatée juridiquement 
de la saisie conservatoire (T. rég. du travail [LAG] Hessen, 20 fév. 1990, 5 TaBVGa 171/89, NZA 1991, p. 30). 
2116 Le recours contentieux fondé sur le § 766 du ZPO permet également de constater la prescription du délai et 
de demander l’annulation de la saisie conservatoire. L’intérêt légitime du débiteur réside dans le souhait de faire 
disparaître l’apparence d’une exécution effective (C. féd. justice [BGH], 25 oct. 1990, IX ZR 211/89, WM 1990, 
p. 2089-2090). 
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I. L’exécution de l’autorisation de mesure conservatoire : la mise en œuvre concrète de la 
saisie conservatoire en compte bancaire. 

532. - Modalités de mise en œuvre et effet de la saisie conservatoire – L’obtention d’une 

autorisation judiciaire de mesure conservatoire ou de gel des actifs permet au créancier de 

mettre en place une telle mesure sur les actifs inscrits en compte bancaire (créances 

monétaires ou valeurs mobilières). Pour autant, la différence entre saisie conservatoire réelle 

(France et Allemagne) et saisie conservatoire personnelle (Angleterre) conduit à d’importantes 

distinctions aussi bien sur les modalités de mise en œuvre (a) que sur les effets de la saisie 

conservatoire (b). 

a. Les modalités d’exécution de l’autorisation judiciaire de la mesure conservatoire. 

533. - De l’autorisation judiciaire à la mesure conservatoire – En ce qui concerne la mise en 

œuvre d’une mesure conservatoire, l’autorisation judiciaire de saisie conservatoire en compte 

bancaire (France et Allemagne) n’est pas identique à l’injonction de gel du droit anglais. En 

effet, si dans les droits allemand et français, le créancier conserve un pouvoir discrétionnaire 

de mise en œuvre de l’autorisation judiciaire (2), l’injonction de droit anglais suppose une mise 

en œuvre dès le prononcé de celle-ci par le juge, en raison du caractère provisoire de 

l’ordonnance de gel des actifs (1).  

1. L’exécution de l’ordonnance anglaise de gel dès son prononcé par le juge. 

534. - Une injonction exécutoire dès son prononcé – La philosophie anglaise de la mise en œuvre 

d’une injonction de gel est complètement différente de celles présentes en France et en 

Allemagne. L’injonction de gel (Freezing order) forme une décision anglaise de justice et doit 

être appliquée en tant que telle ; en somme, la mise en œuvre de la mesure conservatoire n’est 

pas déjudiciarisée : l’injonction de gel suffit pour la mise en œuvre, contrairement à la France 

et à l’Allemagne, où l’intermédiaire d’un agent d’exécution est nécessaire. Ainsi, les effets de 

l’injonction s’appliqueront dès sa notification au débiteur et aux autres personnes visés, tels les 

établissements de crédit.  

D’ailleurs, le demandeur a tout intérêt à notifier au plus vite cette injonction aux 

personnes concernées. Il n’y a pas de véritable pouvoir discrétionnaire du créancier quant à sa 

mise en œuvre, puisque cette injonction n’est que provisoire. En effet, une audience de 

conversion en injonction à caractère définitif est prévue ; durant celle-ci, le juge appréciera les 

éléments rapportés par le débiteur ou le tiers saisi. C’est à l’issue de cette audience que 

l’injonction de gel sera ou non maintenue. Il faut toutefois souligner que durant toute la période 

entre la notification de l’injonction et l’audience, le débiteur ou le tiers saisi ne peuvent pas 

s’opposer à l’injonction de gel : toute contestation ne peut se faire que lors de l’audience de 

maintien. 
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Certes, rien n’empêche le créancier d’attendre et d’apprécier la meilleure opportunité 

pour effectuer la notification, mais les courts délais (celui accordé pour la réponse des 

destinataires de l’injonction et la date de l’audience) incite le créancier à ne pas retarder la 

notification de l’injonction de gel. D’autant plus que l’injonction de gel (freezing order) n’a pas 

pour effet d’accorder un gage sur le actifs du créancier, mais de maintenir dans le patrimoine 

du débiteur des actifs qui sont susceptibles d’être appréhendés par une saisie d’exécution. 

 Enfin, aucune condition temporelle n’est à prendre en compte pour la mise en oeuvre 

(comme le jour de la notification) : les destinataires de l’injonction (débiteur et, le cas échéant, 

le tiers saisi) ont l’obligation de maintenir, jusqu’au terme de l’injonction, un montant d’actifs 

jusqu’à concurrence de la somme mentionnée dans l’injonction de gel.  

2. Le recours à l’agent d’exécution pour l’exécution de la saisie conservatoire en France et 
en Allemagne. 

535. - En France et en Allemagne, la procédure judiciaire de saisie conservatoire ne permet 

d’obtenir qu’une autorisation du juge pour mettre en œuvre une telle mesure conservatoire 

sur les biens (créances ou valeurs mobilières) inscrits en compte bancaire. Cependant, 

autorisation ne signifie pas automaticité de l’exécution de celle-ci. En effet, dans ces deux États, 

le créancier conserve toute latitude pour déterminer le moment de mise en œuvre de la saisie 

conservatoire à la condition de respecter le délai de validité de l’autorisation judiciaire. 

i. Une mise en œuvre française calquée sur la procédure de saisie 

d’exécution en compte bancaire. 

536. - Un acte d’huissier de saisie conservatoire — L’autorisation de saisie conservatoire n’est 

pas suffisante pour s’appliquer par elle-même. Suivant un certain parallélisme de forme avec 

la saisie d’exécution en compte bancaire, le créancier doit saisir un huissier2117. La saisie 

conservatoire des créances est pratiquée « au moyen d’un acte d’huissier de justice signifié au 

tiers »2118, qui doit comporter, à peine de nullité, des mentions obligatoires. Celles-ci sont de 

deux catégories. Les premières portent sur les mentions relatives au débiteur saisi et à 

l’ordonnance d’autorisation judiciaire2119. Les secondes portent sur les obligations du tiers 

saisi2120, notamment son obligation de renseignements envers l’huissier de justice 

instrumentaire. 

                                                      
2117 Selon les règles de compétences de droit commun prévues par le Code de procédure civile. 
2118 CPCE, art. L. 523-1. 
2119 Il s’agit de l’identité du débiteur, l’indication de l’autorisation ou du titre en vertu duquel la saisie est pratiquée 
ainsi que le décompte des sommes réclamées. 
2120 La défense de disposer des sommes réclamées résultant des effets produits par la saisie avec la reproduction 
de l’article L. 141-2 du CPCE de la loi, ainsi que de l’article L. 211-3 relatif à l’obligation de renseignement qui lui 
incombe. 
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537. - Obligation identique de renseignement du tiers – Par renvoi à l’article L. 211-3 du CPCE 

relatif à la saisie d’exécution en compte bancaire, l’article R. 523-4 du même code impose une 

obligation de renseignements au tiers saisi lors d’une signification d’une saisie conservatoire 

en compte bancaire. Ainsi les renseignements à fournir sont identiques à ceux exigés dans la 

procédure de saisie d’exécution et la déclaration du tiers saisi doit être faite immédiatement2121 

et mentionnée dans l’acte de signification de l’huissier.  

À la différence de la saisie d’exécution en compte, un droit à l’erreur est accordé au tiers 

saisi, à la condition qu’il rectifie celle-ci avant la conversion de la mesure conservatoire en saisie 

d’exécution. Dans le cas contraire, sa déclaration sera reconnue comme exacte pour les besoins 

de la saisie2122. Deux hypothèses se présentent : si l’erreur est favorable au créancier, le tiers 

doit payer les sommes déclarées, mais il peut réclamer au débiteur saisi le trop-donné, puisque 

les rapports juridiques de la convention bancaire sont maintenus. Toutefois, si l’erreur est en 

défaveur du créancier, le tiers peut voir sa responsabilité engagée au titre des sanctions à 

l’obligation de renseignement2123.  

Les manquements à l’obligation de renseignement sont sanctionnés de manière 

identique à ceux de la saisie d’exécution en compte bancaire2124. Toutefois leur mise en œuvre 

est conditionnée par l’existence d’une véritable condamnation du débiteur2125, c’est-à-dire par 

l’obtention d’un titre exécutoire. Avant cet événement, la créance n’est pas encore certaine : 

il n’existe donc pas de préjudice subi par le créancier. Enfin, en raison de leur caractère 

rétroactif, le tiers saisi bénéficie également des effets de la caducité ou la nullité de la saisie 

conservatoire. 

538. - Dénonciation au débiteur — L’huissier de justice doit dénoncer l’acte de saisie 

conservatoire au débiteur dans les huit jours à compter de la signification au tiers saisi. Ici aussi, 

un acte d’huissier doit être signifié comportant, sous peine de nullité, les annexes2126 et 

mentions obligatoires prévues par le CPCE2127. Ces mentions portent sur les contestations 

ouvertes au débiteur2128 : en premier lieu, en caractères très apparents, le droit du débiteur, si 

les conditions de validité de la saisie ne sont pas réunies, de demander la mainlevée au juge de 

                                                      
2121 Bien que les textes ne le prévoient pas expressément, la jurisprudence l’a admise : Cass. 2e civ., 7 nov. 2002, 
n° 99-16322, Bull. civ. 2002, II, n° 249 ; D. 2003, somm. p.1474, obs. TAORMINA ; Procédures 2003, comm. n° 9, obs. 
PERROT ; Dr. et procéd. 2003, p.118, obs. HOONAKKER. 
2122 CPCE, art. R. 523-6. 
2123 CPCE, art. R. 523-5. 
2124 Sur les sanctions suite à un manquement à la déclaration d’information, supra n°322. -325. -  ; pour rappel, il 
s’agit du paiement des causes de la saisie en cas d’absence d’informations et l’attribution de dommages et intérêts 
visant la négligence fautive et les informations inexactes ou mensongères. 
2125 CPCE, art. R. 523-5. 
2126 Il s’agit de la copie de l’autorisation judiciaire de la saisie conservatoire et de la copie du procès-verbal de 
saisie. 
2127 CPCE, art. R. 523-3, al. 2, 1o à 5o. 
2128 Elles sont accompagnées d’une reproduction des articles R. 512-1 à R. 512-3 du CPCE. 
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l’exécution du lieu de son domicile ; en second lieu, la désignation du juge de l’exécution du lieu 

de situation des créances saisies devant lequel devront être portées les autres contestations.  

Toute méconnaissance du délai de dénonciation dans les huit jours entraîne la caducité 

de l’acte d’huissier de saisie conservatoire ; il en va de même si l’acte était régularisé dans ce 

délai, mais que l’autorisation judiciaire venait à être annulée. Par son effet rétroactif, la 

caducité recrée la situation juridique antérieure à l’acte d’huissier de saisie conservatoire, mais 

laisse intacte l’autorisation judiciaire de saisie conservatoire. Le créancier peut alors renouveler 

sa demande à l’huissier, à la condition que l’autorisation judiciaire soit toujours valide2129. 

ii. L’exécution de la saisie conservatoire allemande dérogeant aux règles 

communes de l’exécution forcée. 

539. - Exécution d’une saisie conservatoire allemande — L’exécution d’une saisie conservatoire 

est réglementée par le § 928 du ZPO. Celui-ci dispose que les dispositions relatives à une 

mesure d’exécution forcée s’appliquent à l’exécution de la saisie conservatoire, sauf si les §§ 

929 et suivants du ZPO prévoient des aménagements. Ces paragraphes dérogatoires 

aménagent l’exécution de l’ordonnance de saisie conservatoire afin qu’elle atteigne son 

principal objectif : créer une gage sur les actifs en compte bancaire pour tenter de donner une 

éventuelle satisfaction au créancier.  

540. - Compétence du tribunal ayant autorisé la saisie conservatoire pour l’exécution de celle-ci 

– En raison d’une concentration de compétences prévue par le § 930, al. 1, ph. 3 du ZPO, le 

tribunal ayant délivré la décision autorisant la saisie conservatoire ou le jugement de saisie 

conservatoire est exclusivement compétent pour la conduite de l’exécution de ladite mesure. 

Toutefois, cette compétence exclusive en matière d’exécution de la saisie conservatoire fait 

l’objet de débats dans le cas où la décision ait été obtenue lors d’un recours devant un tribunal 

de deuxième instance. Un premier point de vue affirme que le tribunal de première instance 

devrait être toujours compétent, puisque la concentration des compétences se limiterait au 

tribunal de la première demande (Eingangsgericht). Selon ces théoriciens, une exécution de la 

saisie conservatoire réalisée par un tribunal de deuxième instance conduirait à une réduction 

de la protection du débiteur2130. Le point de vue opposé, soutenu par une doctrine majoritaire, 

mérite la préférence, puisque la juridiction du second degré peut également bénéficier de la 

concentration de compétences : en effet, le texte du paragraphe du ZPO susmentionné évoque 

seulement la fonction des juridictions par les termes de tribunal (de la délivrance) de la saisie 

                                                      
2129 Par exemple, il ne faut pas que l’autorisation judiciaire de saisie conservatoire soit prescrite. 
2130 T. rég. sup. [OLG] Bamberg, 12 nov. 2012, 4 U 168/12, WM 2013, p. 649 – 651 : concernant un motif justifiant 
une mesure provisoire en raison d’une concurrence imminente entre créanciers après la découverte d’un modèle 
d’investissement frauduleux, mais qui s’est éteint [le motif de saisie conservatoire] après le prononcé par le juge 
pénal de mesures de recouvrement d’avoirs d’origine criminelle. 
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conservatoire (Arrestgericht) et de tribunal d’exécution (Vollstreckungsgericht)2131. En outre, 

on ne voit pas en quoi une exécution immédiate de la décision de saisie conservatoire par une 

juridiction d’appel diminuerait la protection juridique du débiteur, d’autant que la saisie 

conservatoire se fonde sur un objectif de célérité.  

Toutefois, il faut remarquer que si la décision de saisie conservatoire n’est pas exécutée 

immédiatement, elle est transmise au greffier juridictionnel (Rechtspfleger)2132, à qui revient la 

compétence de l’exécution.  

541. - Modalités d’exécution de la mesure conservatoire — En droit allemand comme en droit 

français, l’accès à l’exécution forcée est en principe conditionné par la réunion d’exigences 

préalables par le créancier : un titre exécutoire, une clause exécutoire et la notification du titre 

au débiteur2133.  

Bien que considérée comme une mesure d’exécution forcée2134, la saisie conservatoire 

allemande bénéficie de certains aménagements vis-à-vis de ces exigences. Ces dérogations 

sont destinées à permettre une exécution rapide de la mesure conservatoire.  

Tout d’abord, la décision de saisie conservatoire (décisions sous la forme de 

Beschluss2135, jugement, voire une décision obtenue lors d’une procédure contradictoire 

[Widerspruchverfahren]2136) est exécutoire. Par conséquent, nul besoin qu’elle soit revêtue de 

l’exécution provisoire.  

Ensuite, la clause exécutoire n’est pas requise en principe2137 pour l’exécution d’une 

saisie conservatoire.  

Enfin, l’exécution de la saisie conservatoire est autorisée avant la notification de la 

décision de saisie conservatoire au débiteur2138. Cette dérogation au principe de notification 

préalable avant toute mesure d’exécution forcée2139 sert évidemment l’efficacité de la saisie 

                                                      
2131  T. rég. sup. [OLG] Munich, 12 juil. 2004, 7 W 1797/04, MDR 2004, p. 1383, portant sur la crédibilité d’un motif 
de saisie conservatoire et la compétence de la Cour d’appel pour rendre une ordonnance de saisie ; L. HAERTLEIN, 
Commentaire du § 930, in J. KINDL, C. MELLER-HANNICH, H.-J. WOLF (dir.), Gesamtes Recht der Zwangsvollstreckung, 
3e éd., 2016, Baden-Baden, Nomos éd., spéc. § 930, no 3, p. 1248 ; M. HUBER, Commentaire du § 930, in H.-J. 
MUSIELAK (dir), Zivilprozessordnung kommentar, op.cit., spéc. § 930, no 3, p. 2646-2647 ; T. rég. sup. [OLG] Bamberg, 
12 nov. 2012, 4 U 168/12, WuB 2013, no VI, D, 1.13, comm. de W.-D. WALKER et A. SCHMITT-KÄSTNER ; W. SCHUSCHKE, 
W.-D. WALKER, Vollstreckung und vorläufiger Rechtsschutz, op. cit., spéc. § 930, no 7, p. 1751-1753. 
2132 RpflgG., § 20, no 16 ; H. BROX et W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., no 1503, p. 713.  
2133 Sur les conditions préalables allemandes à l’exécution forcée, supra n°56. - 
2134 Cette considération s’explique notamment par sa présence dans le livre 8 du ZPO portant sur les procédures 
civiles d’exécution. 
2135 Sur la notion de Beschluss, supra note 1206. 
2136 F. BAUR, A. BRUNS et R. STÜRNER, Zwangsvollstreckungsrecht, 13e éd., 2006, Heidelberg, C.F. Müller éd., spéc. no 
52.2, p. 624. 
2137 Par exception, la clause exécutoire est nécessaire dans le cas où la mesure conservatoire est réalisée par une 
autre personne que le créancier ou sur un autre débiteur, que ceux cités dans la décision. (ZPO, § 929, al. 1). 
2138 ZPO, § 929, al. 3, ph. 1. 
2139 Ce principe est prévu au § 750, al. 1, ph. 1 du ZPO 
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conservatoire, afin d’éviter de prévenir le débiteur de l’existence d’une telle mesure2140. 

Toutefois, cet aménagement de la notification préalable n’empêche pas que le débiteur doive 

être obligatoirement tenu au courant de l’exécution de la mesure conservatoire2141, ne serait-

ce que pour qu’il puisse utiliser les voies de recours… C’est pourquoi la dénonciation de 

l’exécution de la saisie conservatoire au débiteur doit avoir lieu dans un délai d’une semaine à 

compter du jour de la notification de la mesure au tiers saisi. D’ailleurs, le respect de ce délai 

doit se faire dans celui de la validité de la saisie conservatoire qui est d’un mois2142. Tout 

manquement à ce délai d’une semaine entraîne l’inefficacité de la mesure conservatoire et 

peut faire l’objet d’un recours aussi bien par le débiteur que par d’autres créanciers au moyen 

du recours contre l’exécution forcée du § 766 du ZPO (Vollstreckungerrinerung)2143. 

b. Les effets d’une saisie conservatoire en compte bancaire. 

542. - Dichotomie des effets entre saisie conservatoire réelle ou personnelle – En raison de la 

cible de la saisie conservatoire dans les trois États étudiés, les effets d’une telle mesure ne 

peuvent être identiques. En effet, la différence entre le caractère réel ou personnel de la saisie 

conservatoire entraîne également des divergences quant à leurs effets juridiques. Ce constat 

impose d’étudier séparément le droit anglais, en raison du caractère personnel de l’injonction 

de gel (i). Cependant, la France et l’Allemagne peuvent être traitées simultanément du fait du 

caractère réel de leur mesure conservatoire en compte bancaire (ii). 

1. Les effets de la saisie conservatoire personnelle en Angleterre 

543. - Effet conservatoire et devoir du tiers saisi — En raison de son caractère personnel, 

l’injonction anglaise de gel des actifs (freezing order ou anciennement Mareva injunction) 

entraîne des effets différents de la saisie conservatoire en France et en Allemagne. En effet, la 

mesure conservatoire anglaise ne vise pas spécifiquement des actifs du débiteur — créances 

de somme d’argent ou valeurs mobilières —, mais elle limite l’exercice des droits de celui-ci sur 

sur son patrimoine. L’action du débiteur est alors encadré, par le gel et l’indisponibilité de ces 

actifs (1), et l’injonction exige du tiers saisi la fourniture de certaines informations au créancier 

demandeur (2). 

                                                      
2140 Une exception notable existe : la décision obtenue par un jugement informe le débiteur de l’existence d’une 
volonté de mettre en œuvre une saisie conservatoire dès le début de la procédure. En outre, ce jugement doit 
être notifié au débiteur par le tribunal. 
2141 ZPO, § 929, al. 3, ph. 2. 
2142 ZPO, § 929, al. 2. 
2143 Sur le recours contre l’exécution forcée (Vollstreckungserrinerung), supra n°246. -248. -. 
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i. L’indisponibilité des actifs gelés par l’injonction de gel (freezing 

order). 

544. - Indisponibilité et gel des actifs – La saisie conservatoire anglaise (freezing order) prévoit 

tout d’abord un gel des actifs du débiteur visé par l’injonction. Cependant la portée de cet effet 

dépend également du caractère national ou mondial de l’injonction prononcée par le juge. 

Lorsque celle-ci est nationale, c’est-à-dire d’une portée limitée à l’Angleterre et au Pays 

de Galles, le débiteur (respondant) (ou le tiers saisi qui peut également être destinataire de 

l’injonction) voit son action sur son patrimoine limité jusqu’à la date de retour des informations 

ou à une date fixée par le juge. En effet, le débiteur ne peut ni supprimer, ni disposer ou gérer 

des actifs présents dans la juridiction anglaise, ni en diminuer la valeur à concurrence de la 

somme prévue par la Freezing order2144.  

Quant à l’injonction à portée mondiale (worldwide injunction), le débiteur ne peut dans 

les mêmes limites temporelles, ni supprimer ses actifs présents en Angleterre jusqu’à la somme 

prévue par l’injonction, ni disposer, gérer ou diminuer la valeur d’actifs localisés en Angleterre 

ou à l’étranger à concurrence de la même somme. 

Le Freezing order assure ainsi le maintien d’un patrimoine — s’il existe — du débiteur 

afin que celui-ci puisse honorer ses engagements ; en somme, il organise un gel du patrimoine 

de ce dernier. 

545. - Biens soumis à un Freezing order — Le § 5 des lignes directrices [PD] 25A apportent 

également des précisions sur les actifs susceptibles d’être soumis à une ordonnance de gel. 

Ainsi, l’ensemble des actifs du débiteur peuvent être sujets à cette injonction (qu’ils soient 

détenus en nom propre ou non, individuellement ou collectivement). Tout bien dont le 

débiteur a le pouvoir, directement ou indirectement, de disposer ou de gérer est susceptible 

d’être appréhendé par l’injonction de gel. Il a été reconnu que le débiteur détient un tel 

pouvoir, même si un tiers (c’est notamment le cas du tiers saisi) détient ou contrôle les actifs 

en question, et obéit à des instructions directes ou indirectes. C’est le cas notamment de la 

gestion d’un portefeuille de valeurs mobilières. Enfin le gel s’applique tout particulièrement2145 

à « toute somme tenue au crédit de tout compte bancaire incluant également le montant de 

tout chèque bancaire émis sur un tel compte sans avoir été en appliquer2146 ».  

                                                      
2144 CPR, lignes directrices [PD] 25A, Annex 1 : « 5. Until the return date or further order of the court, the Respondent 
must not remove from England and Wales or in any way dispose of, deal with or diminish the value of any of his 
assets which are in England and Wales up to the value of £ ». 
2145 CPR, Lignes directrices [PD] 25A, Annex 1 : « 7. This prohibition includes the following assets in particular – (a) 
the property known as [title/address] or the net sale money after payment of any mortgages if it has been sold; (b) 
the property and assets of the Respondent’s business [known as [name]] [carried on at [address]] or the sale money 
if any of them have been sold; and …». 
2146 CPR, Lignes directrices [PD] 25A, Annex 1 : « (c) any money standing to the credit of any bank account including 
the amount of any cheque drawn on such account which has not been cleared ». 
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546. - Articulation de l’indisponibilité et de l’existence de sûretés sur les biens — Une dérogation 

au principe d’indisponibilité des sommes soumises à l’injonction existe dès lors qu’un gage ou 

une autre garantie existe sur celles-ci.  

Ainsi, dans le cas d’une injonction à portée nationale, il apparaît que si la valeur totale 

gagée ou soumise à une sûreté des actifs présents en Angleterre (encumbered value) excède la 

somme déterminée pour la mesure provisoire, le débiteur détient toujours ses pouvoirs sur 

tout actif présent sur le sol anglais aussi longtemps que la valeur des actifs gagés présents en 

Angleterre et en Galle corresponde à la somme prévue par l’injonction. Ainsi, le débiteur, en 

raison des gages et autres sûretés sur ces actifs, peut récupérer ses droits sur ces sommes non 

soumises à l’indisponibilité. 

Dans le cas d’une injonction à portée mondiale, les mêmes dispositions que celle de 

niveau national sont reprises. Cependant, il est prévu le cas où la valeur garantie est inférieure 

à la somme prévue dans l’injonction. Dans ce cas, le débiteur est soumis au principe 

d’indisponibilité et ne peut plus supprimer, disposer ou gérer ceux-ci. Toutefois, s’il détient 

d’autres actifs à l’étranger, il peut disposer ou gérer ceux-ci aussi longtemps que la valeur gagée 

de la totalité de ces actifs nationaux ou étrangers est équivalente au montant prévu dans 

l’injonction. En somme, le principe d’indisponibilité reste entier en Angleterre, mais une 

dérogation est prévue pour les biens situés à l’étranger.  

Une question se pose lorsqu’il n’existe pas une valeur totale suffisante d’actifs gelés à 

l’étranger. Le texte soutiendrait que le débiteur n’aurait plus de droit sur des biens situés hors 

du territoire anglais. On observe tout de même une importante limite au caractère 

extraterritorial de l’injonction de gel anglaise, qui ne pourra développer ses effets qu’à la 

condition que l’État étranger reconnaisse et donne exécution à ces injonctions2147.  

ii. L’obligation de délivrer des informations sur les biens sujets à la 

mesure conservatoire anglaise. 

547. - Obligation et portée de la délivrance d’informations — Outre les effets de gel et 

d’indisponibilité des actifs, une dernière obligation incombe au destinataire de l’injonction 

(débiteur et/ou tiers saisi)  : la délivrance d’informations sur les actifs gelés par l’injonction. 

Hormis l’exception du § 2 des lignes directrices [PD] 25A, le destinataire de l’injonction doit 

informer immédiatement, c’est-à-dire dans les heures suivant la notification de l’injonction et 

de la meilleure manière possible, les représentants (solicitor) du demandeur de la composition 

de ses actifs. Il doit signaler, en fonction du caractère national ou mondial de l’injonction, les 

actifs présents en Angleterre et dans le monde qui excèdent une certaine valeur. Il doit 

mentionner tout bien détenu (en nom propre ou collectif, individuellement ou conjointement) 

ainsi que leur valorisation, leur localisation et leurs caractéristiques spécifiques. 

                                                      
2147 Cass. 1re civ., 30 juin 2004, 01-03.248 et 01-15.452, Bull. civ. I, no 191, p. 157 ; Cass. 1re civ., 3 oct. 2018, no 17-
20.296, Dalloz actualité, 22.oct. 2018, comm. MELIN. 
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Cependant, le droit anglais nuance la portée de la divulgation de telles informations. 

Dans le cas où leur révélation est susceptible de conduire le débiteur à reconnaître une faute 

pénalement répréhensible, il lui est permis de refuser de fournir certaines informations2148. 

Néanmoins, l’appréciation de ce refus est laissée au juge. Dès lors, un refus qui serait considéré 

par ce dernier comme infondé est susceptible de conduire à l’ouverte d’une procédure 

d’outrage au tribunal, entraînant des sanctions2149. 

Enfin, l’injonction informe le destinataire qu’il doit certifier sa déclaration, à compter de 

la notification de l’injonction et dans un délai défini par le tribunal. Cette déclaration doit être 

alors notifiée aux représentants du demandeur sous la forme d’un affidavit exposant 

l’intégralité des informations fournies. 

2. Les effets de la saisie conservatoire réelle en France et en Allemagne.  

548. - Actifs figés et droit de gage réalisés par la saisie conservatoire – En France comme en 

Allemagne, la saisie conservatoire réalisée sur un compte bancaire de créances monétaires ou 

de valeurs mobilières produit deux effets identiques : l’indisponibilité de la créance objet de la 

mesure conservatoire (i) et la mise en place d’un droit de gage en faveur du créancier 

conservatoire sur cette créance (ii). 

i. La relativité de l’indisponibilité ou l’interdiction de paiement de la 

créance objet de la mesure conservatoire. 

549. - Indisponibilité de la créance objet de la saisie conservatoire française – En France, la saisie 

conservatoire en compte bancaire présente des effets distincts de ceux de la saisie-attribution 

en compte bancaire, mais similaires à ceux de la saisie-vente des valeurs mobilières2150. 

L’absence de titre exécutoire empêche la reprise de l’effet principal de la saisie-attribution 

française en compte bancaire : l’attribution immédiate de la créance objet de la saisie dès la 

signification de l’acte de saisie au tiers saisi2151. 

Cependant, si les effets de la saisie conservatoire sont moins favorables au créancier, ils 

restent tout aussi contraignants pour le débiteur. Hormis l’interruption de la prescription de la 

créance cause et de la créance objet de la mesure conservatoire, l’effet premier de la saisie 

conservatoire française est l’indisponibilité de la créance objet de la mesure conservatoire à 

concurrence du montant prévu par l’acte d’huissier de saisie conservatoire, qui reprend les 

                                                      
2148 Cette dérogation évite de débiteur de déclarer sa propre faute pénale. L’expression latine ne pas s'incriminer 
(nemo se ipsum accusez tenetur) exprime un principe général de la procédure pénale selon laquelle personne ne 
peut être contraint d'affirmer ou reconnaître sa responsabilité pénale (auto-incrimination). Cette protection fait 
d’ailleurs partie de l’Habeas corpus, texte à valeur constitutionnelle sur le territoire anglais. 
2149 La sanction de l’outrage au tribunal a été développée auparavant ; supra n°327. -329. - 
2150 Sur les effets en France de la saisie-vente des valeurs mobilières inscrites en compte bancaire, supra n° 293. -
294. -. 
2151 Sur l’effet attributif immédiat de la créance saisie dans la saisie-attribution en compte bancaire en France, 
supra n°280. -à 281. -. 
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dispositions de l’ordonnance d’autorisation de saisie conservatoire, si celle-ci était requise. Elle 

serait limitée au montant de la créance prévue dans cette ordonnance2152. Concrètement, 

lorsque la créance objet de la mesure conservatoire est supérieure à la créance cause de celle-

ci, l’indisponibilité de la créance monétaire ou des valeurs mobilières inscrites en compte 

bancaire n’est que partielle : le débiteur conserve la pleine disposition des sommes ou des 

valeurs mobilières qui excédent le montant prévu par l’acte de saisie conservatoire.  

En outre, l’indisponibilité entraîne la consignation par le tiers saisi de la créance objet 

de la saisie conservatoire. Il est interdit à ce dernier de la payer, quels qu’en soit la forme ou le 

bénéficiaire2153. Néanmoins, tout intéressé (créancier, débiteur, tiers saisi ou autre tiers) peut, 

à tout moment, demander la consignation de cette somme sous forme d’un séquestre2154 

désigné, en l’absence d’accord, par le juge de l’exécution saisi par requête. 

550. - Interdiction relative de paiement en Allemagne — La saisie conservatoire allemande 

impose au tiers saisi une interdiction relative de paiement : en effet, le paiement entre le 

débiteur et le créancier est encore autorisé (relatives Arrestatorium)2155. Par conséquent, le 

tiers saisi peut payer avec effet libératoire le créancier. Pourtant, la banque doit agir 

prudemment, car ce paiement ne doit pas se faire au détriment d’autres créanciers du débiteur 

saisi. Dans la saisie en compte bancaire, cette prudence était formalisée par l’interdiction de 

paiement de la créance objet de la saisie qui empêche le paiement de celle-ci par le tiers saisi. 

Cette interdiction relative de paiement de la saisie conservatoire ne permet pas pour autant au 

tiers saisi de préférer — c’est-à-dire de payer — un créancier vis-à-vis d’un autre, d’autant qu’il 

n’y a pas de certitude sur l’obtention d’un titre exécutoire par le créancier demandeur de la 

mesure conservatoire. C’est pourquoi un paiement hasardeux du tiers saisi est susceptible 

d’entraîner sa responsabilité extracontractuelle2156 vis-à-vis du créancier saisissant, mais 

également du débiteur saisi2157, ainsi que d’autres créanciers non satisfaits. 

                                                      
2152 CPCE, art. L. 523-1 ; cette précision n’est pas nécessaire lorsque la saisie conservatoire est pratiquée sans 
autorisation du juge, c’est-à-dire sur le fondement d’un titre accordant l’accès direct à la saisie conservatoire ; 
infra n°491. - 495. -.  
2153 CPCE, art. R. 523-1, 4o ; la vente des valeurs mobilières peut être effectuée, mais le produit de leur vente est 
soumis à cette interdiction de paiement. 
2154 Cette méthode permet de protéger le créancier saisissant d’une insolvabilité du tiers-saisi, mais arrête 
également le cours des intérêts (CPCE, art. R. 523-2). 
2155 Sur les effets de la saisie en compte bancaire en Allemagne, supra n°283. -287. - et n°300. -. 
2156 Sur la responsabilité extracontractuelle du tiers saisi en Allemagne, supra n°333. -. 
2157 Le débiteur saisi peut également engager la responsabilité du tiers saisi, puisque l’acte commis par celui-ci le 
met lui-même en porte à faux vis-à-vis de ses créanciers saisissants. Il faut souligner que ce paiement interdit par 
le tiers saisi entraîne de facto une diminution de son patrimoine sans autorisation de celui-ci, l’empêchant par 
exemple de faire un paiement amiable au créancier saisissant. 
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ii. La mise en place d’un droit de gage sur la créance objet de la saisie 

conservatoire. 

551. - Droit de gage sur la créance conservatoire en droit français — Selon l’article L. 523-1 du 

CPCE, la saisie conservatoire française emporte de plein droit la consignation d’un montant ou 

des valeurs mobilières équivalentes à ce qui a été autorisé par le juge. Cette consignation se 

fait selon le privilège prévu à l’article 2350 du Code civil2158. Ce dernier fait référence à 

l’article 2333 du Code civil qui porte sur le gage2159. Ainsi, le créancier conservatoire bénéficie 

d’un privilège spécial sur la créance monétaire (solde bancaire) ou les valeurs mobilières 

soumises à la mesure conservatoire. S’ils existent, la consignation de ces actifs (créance 

monétaire du solde bancaire ou valeurs mobilières) permet de garantir une certaine 

satisfaction au créancier conservatoire, lorsqu’il convertira la saisie conservatoire en saisie 

d’exécution en compte bancaire. D’ailleurs, l’existence de ce privilège explique l’impossibilité 

d’effectuer d’autres saisies conservatoires sur une même créance consignée. En effet, seules 

la partie du solde excédentaire ou les valeurs mobilières non soumises à la mesure 

conservatoire peuvent faire l’objet d’une saisie conservatoire par un autre créancier. 

Néanmoins, il convient de souligner qu’aucune disposition n’empêche de mettre en 

œuvre une mesure d’exécution forcée portant sur un compte bancaire contenant une créance 

indisponible en raison d’une mesure conservatoire. Cela ne pose aucune difficulté dans le cas 

des valeurs mobilières inscrites dans un compte bancaire, puisque la saisie-vente des valeurs 

mobilières prévoit déjà un concours de créanciers. Mais même dans le cas d’une créance 

monétaire en compte bancaire, l’effet principal de la saisie-attribution n’a pas lieu : le créancier 

saisissant s’insère dans une hiérarchie de créanciers saisissants ou conservatoires. Il s’agit d’un 

des rares cas de l’existence d’un hiérarchie des créanciers lors d’une saisie-attribution en 

compte bancaire2160. Le privilège accordé par la saisie conservatoire prend alors tout son sens, 

car le créancier conservatoire ne peut être primé que par un créancier saisissant (et non 

                                                      
2158 C. civil, art. 2350 : « Le dépôt ou la consignation de sommes, effets ou valeurs, ordonné judiciairement à titre 
de garantie ou à titre conservatoire, emporte affectation spéciale et droit de préférence au sens de l’article 2333 ». 
2159 C. civil, art. 2333 : « Le gage est une convention par laquelle le constituant accorde à un créancier le droit de se 
faire payer par préférence à ses autres créanciers sur un bien mobilier ou un ensemble de biens mobiliers corporels, 
présents ou futurs. Les créances garanties peuvent être présentes ou futures ; dans ce dernier cas, elles doivent être 
déterminables ». 
2160 L’autre cas est celui de saisies réputées simultanées, c’est-à-dire qu’elles sont signifiées le même jour au tiers 
saisi. Dans ce cas-là, il existe un ordre hiérarchique des créanciers et la distribution de la créance saisie se fait au 
marc le franc ; supra n°456. -. 
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conservatoire) d’un rang supérieur : un créancier d’aliments lors d’une demande de paiement 

direct2161 ou l’administration fiscale ayant notifié un avis à tiers détenteur2162.  

552. - Droit de gage allemand sur la créance en compte (Arrestpfandrecht) – L’effet principal de 

la saisie conservatoire allemande est l’établissement d’un droit de gage en faveur du créancier 

sur un actif inscrit en compte bancaire, c’est-à-dire la créance résultant d’un solde bancaire ou 

les valeurs mobilières. Il s’agit de la reprise d’un seul des deux effets principaux pour le 

créancier de la procédure allemande de saisie en compte bancaire2163. La mise en place de ce 

gage entraîne l’inscription du créancier conservatoire dans une hiérarchie de créanciers 

(saisissant ou conservatoire) individuels sur la créance objet de la saisie. Ce privilège donné au 

créancier de la mesure conservatoire lui attribue une garantie lors de la transition de la mesure 

conservatoire vers une saisie d’exécution en compte bancaire, à la condition qu’il obtienne un 

titre exécutoire. En effet, lors du passage à la saisie en compte, le droit de gage lié à la saisie du 

compte (Pfändungspfandrecht)2164 ne naît pas ex nihilo de la seule existence de cette 

procédure : il est fusionné avec le droit au gage créé par la mesure conservatoire 

(Arrestpfandrecht). Par conséquent, dès la conversion du droit de gage conservatoire en droit 

de gage de saisie, le créancier de la mesure conservatoire obtient la priorité de paiement à 

l’encontre d’autres créanciers saisissants, qui ont fait une demande après l’exécution de la 

mesure conservatoire2165. 

II. De la mesure conservatoire à la saisie d’exécution en compte bancaire : conversion en 
saisie d’exécution ou demande d’une nouvelle procédure de saisie ? 

553. - Conversion ou corrélation des procédures ? — L’exécution et l’efficacité de la saisie 

conservatoire imposent également de se questionner sur la transition de la mesure 

conservatoire vers la procédure d’exécution forcée sur le compte bancaire. L’analyse des trois 

droits fait ressortir l’existence de deux modèles : la France établit une procédure de conversion 

de la mesure conservatoire en saisie en compte (a), alors que l’Allemagne et l’Angleterre 

requièrent du créancier l’initiation d’une procédure de saisie en compte bancaire, dans laquelle 

les effets de la saisie conservatoire seront repris (b). 

                                                      
2161 La procédure de paiement direct permet au créancier d’une pension alimentaire d’obtenir le paiement de la 
pension par des tiers (employeur, organisme bancaire…) disposant de sommes dues au débiteur. Il peut lancer la 
procédure dès la première échéance de pension non payée à son terme. Cette procédure est applicable pour les 
pensions impayées lors des 6 derniers mois avant demande de paiement direct, et pour les échéances de paiement 
à venir ; CPCE, art. L. 213-1 à L. 213-6 et R. 213-1 à R. 213-10. 
2162 Cass. 2e civ., 18 janv. 2007, no 06-10598, Bull. civ. 2007, II, no 14 ; Procédures 2007, comm. no 85, obs R. PERROT ; 
Gaz. Pal. , 11 oct. 2007, p. 10, obs. C. BRENNER. 
2163 Sur l’effet du gage de la créance saisie en Allemagne, supra n°286. -.  
2164 Ibidem. 
2165 C. féd. justice [BGH], 9 juin 1976, VIII ZR 19/75, BGHZ 66, p. 394-397 ; W. SCHUSCHKE et W.-D. WALKER, 
Vollstreckung und vorläufiger Rechtsschutz, 6e éd., op. cit., spéc. § 930 no 12, p. 1753  
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a. La conversion française de la saisie conservatoire en une saisie en compte bancaire. 

554. - Saisie conservatoire et saisie en compte bancaire — Contrairement au droit allemand et 

au droit anglais, le droit français permet au créancier, dès l’obtention du titre exécutoire, de 

demander la conversion de la saisie conservatoire en une saisie-exécution en compte bancaire. 

Le créancier n’a pas à commencer une nouvelle procédure de saisie en compte bancaire. Les 

développements suivants traitent du cas de figure général où aucun obstacle précédant la 

conversion ne remet en cause l’effectivité de celle-ci2166. En raison de la dichotomie de 

procédure entre comptes de créances de somme d’argent (saisie-attribution en compte 

bancaire) et les comptes contenant des valeurs mobilières (saisie-vente de valeurs mobilières), 

le droit français opère une même distinction procédurale quant à la conversion des mesures 

conservatoires. Ainsi sera traitée la conversion de la saisie conservatoire des créances de 

somme d’argent (1), puis celles des valeurs mobilières inscrites en compte bancaire (2). 

1. La conversion française de la saisie conservatoire des créances en saisie-attribution en 
compte bancaire. 

555. - Acte d’huissier de conversion — Comme tout acte de procédure de saisie en compte 

bancaire, l’acte de conversion de la mesure conservatoire est un acte d’huissier de justice. 

Celui-ci doit contenir, à peine de nullité, les mentions prévues par les 1o à 4o de l’alinéa premier 

de l’article R. 523-7 du CPCE. Celles-ci portent sur le fondement de la conversion2167, les 

modalités de paiement de la créance objet de la saisie2168 et la substitution du gage sur celle-ci 

par son attribution immédiate au profit du créancier2169. 

L’acte de conversion doit être signifié au tiers saisi2170 et sa copie doit également être 

signifiée, sans obligation de délai, au débiteur2171. Toutefois, malgré l’absence de délai légal, 

l’huissier de justice a tout intérêt à se montrer diligent. En effet, la signification de l’acte de 

conversion au débiteur est le point de départ du délai de contestation ouvert à celui-ci ; 

également point de départ pour la réalisation du paiement de la créance objet de la saisie2172. 

556. - Attribution immédiate et paiement de la créance – L’acte de conversion entraîne les 

mêmes effets que ceux étudiés pour la saisie-attribution en compte bancaire2173. Si l’effet 

                                                      
2166 D’ailleurs, nous avons déjà eu l’occasion de traiter de l’articulation de l’acte de conversion lors d’une procédure 
collective ouverte contre le débiteur. Pour rappel, les effets de l’acte de conversion dépendent du moment de la 
réalisation de celle-ci lors de la procédure collective. 
2167 CPCE, art. R. 523-7, al. 1 : référence au procès-verbal de saisie conservatoire (1o) et l’énonciation du titre 
exécutoire obtenu par le créancier (2o). 
2168CPCE, art. R. 523-7, al. 1 : décompte détaillé des sommes dues selon le titre exécutoire (3o) et la demande au 
tiers saisi de les payer dans la limite de ce qu’il détient au nom du débiteur saisi (4o). 
2169 CPCE, art. R. 523-7, al. 2 
2170 CPCE, art. R. 523-7, al. 1. 
2171 CPCE, art. R. 523-8. 
2172 On retrouve ici l’effet de la dénonciation de l’acte de saisie-attribution en compte bancaire au débiteur ; supra 
n°220. -224. -. 
2173 Sur les effets de la saisie-attribution en compte bancaire en France, supra n°280. -282. -.  
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attributif est réalisé dès la signification de l’acte de conversion au tiers saisi, le paiement de la 

créance saisie est différé en raison du délai de contestation ouvert au débiteur. 

Le transfert de propriété s’exerce sur la créance objet de la saisie conservatoire, c’est-

à-dire celle résultant du gage de la mesure conservatoire. Cependant, une difficulté peut naître 

de l’inadéquation entre la créance cause de la saisie à recouvrer (titre exécutoire) avec le 

montant de la saisie conservatoire autorisée par le juge. Une distinction de traitement va alors 

s’opérer. 

Lorsque la créance constatée dans le titre exécutoire est supérieure au montant de la 

saisie conservatoire, l’obligation de paiement du tiers saisi s’étend au maximum au montant de 

la créance prévue par l’autorisation judiciaire de saisie conservatoire. Cette solution va de soi : 

la conversion de la saisie conservatoire en saisie-attribution n’étend pas les droits établis par la 

mesure conservatoire. Dès lors, le créancier doit opérer une nouvelle saisie-attribution pour 

obtenir le reliquat de la créance prévue par le titre exécutoire. Inversement, dans la situation 

où la créance du titre exécutoire est inférieure à celle de la mesure conservatoire, le paiement 

par le tiers saisi est limité au montant de la créance prévue par le titre exécutoire. 

Quant au paiement de la créance saisie, le droit français prévoit que celui-ci est différé, 

à l’instar de la saisie-attribution en compte bancaire, afin de permettre au débiteur de 

contester la conversion de la saisie conservatoire dans un délai de quinze jours à compter de 

sa dénonciation2174. 

Le paiement peut avoir lieu dès la présentation au tiers saisi d’un jugement de rejet 

d’une contestation du débiteur. En l’absence de contestation dans le délai suscité, le paiement 

par le tiers saisi est effectué que sur présentation par l’huissier de justice d’un certificat de non-

contestation. Bien que le terme du délai rende le paiement exigible, cette formalité apporte 

une certaine sécurité au tiers saisi, qui dispose alors d’un acte sur lequel il peut s’appuyer. Ce 

certificat de non-contestation peut être obtenu auprès du greffe ou, et cela est plus simple 

pour le créancier, être délivré par l’huissier de justice qui a procédé à la conversion de la mesure 

conservatoire2175.  

Enfin, le débiteur peut également faire le choix de renoncer à toute contestation par 

consentement écrit2176, accélérant ainsi le paiement de la somme due.  

Quant aux modalités de paiement2177 et aux sanctions attachées en cas de non-

paiement par le tiers saisi, elles relèvent toutes des mêmes règles que la saisie-attribution2178. 

                                                      
2174 CPCE, art. R. 523-9 ; ce délai est prescrit à peine d’irrecevabilité. La contestation doit en outre être dénoncée 
le même jour et sous peine de la même sanction à l’huissier qui a procédé à la saisie.Le tiers saisi quant à lui, est 
informé de la contestation par son auteur et par lettre simple ; sur la contestation de la saisie conservatoire en 
France, infra n°566. - 568. - 
2175 Décret no 2005-1678 du 28 décembre 2005 relatif à la procédure civile, à certaines procédures d'exécution et 
à la procédure de changement de nom, JORF n°302, 29 déc. 2005, p. 20350 
2176 CPCE, art. R. 523-9, al. 4 et 5. 
2177 Cela est également le cas pour l’établissement d’un paiement provisionnel en cas de contestation. 
2178 Sur les sanctions à l’encontre du tiers saisi lors d’une saisie-attribution en compte bancaire, supra n°322. -324. 
-.  
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2. La conversion de la saisie conservatoire des valeurs mobilières inscrites en compte en 
saisie-vente des valeurs mobilières. 

557. - Acte d’huissier de conversion en saisie-vente de valeurs mobilières et de droits d’associés 

– La conversion de la saisie conservatoire des valeurs mobilières inscrites en compte en saisie-

vente des valeurs mobilières et des droits associés suppose également que le créancier ait 

obtenu un titre exécutoire qui constate l’existence, la certitude et l’exigibilité de sa créance2179.  

L’acte de conversion de la mesure conservatoire est un acte d’huissier devant contenir 

les mentions obligatoires2180 ainsi qu’un commandement de paiement de la somme. L’absence 

de paiement volontaire entraînera la vente des biens saisis. En outre, l’acte de conversion doit 

indiquer, en caractères très apparents, que le débiteur dispose d’un délai d’un mois pour 

procéder à la vente amiable des valeurs saisies dans les conditions prescrites à l’article R. 233-

3 du CPCE. Celles-ci font référence aux procédures de la vente amiable des valeurs 

mobilières2181. Les dispositions légales portant sur les conditions de vente doivent également 

être reproduites2182.  

L’acte de conservation doit être signifié à peine de nullité au débiteur2183. 

Contrairement à la conversion d’une saisie conservatoire en une saisie-attribution en compte 

bancaire, le tiers saisi est averti, en second, par voie de signification2184 d’une copie de l’acte 

de conversion. Cet ordre de notification des parties s’explique par la phase amiable lors de la 

saisie-vente des valeurs mobilières ; en effet, cette conversion entraîne la vente de ces biens 

selon les mêmes règles que pour la saisie-vente des valeurs mobilières inscrites en compte 

bancaire, en raison du renvoi à ces procédures effectué par l’article R. 524-6 du CPCE2185. 

b. L’obligation allemande et anglaise de commencer une procédure de saisie autonome : 
reprise des effets ou absence de lien entre mesure conservatoire et mesure 
d’exécution.  

558. - Contrairement à la France, l’Allemagne et l’Angleterre n’établissent pas de conversion 

de la mesure conservatoire en une saisie d’exécution en compte bancaire. Les droits anglais et 

allemand ont préféré préserver l’autonomie de ces deux procédures (conservatoire et 

                                                      
2179 Sur les conditions préalables de la saisie en compte bancaire quant à la créance constatée dans le titre 
exécutoire, supra n°117. -. 
2180 Il doit contenir la référence au procès-verbal de saisie conservatoire, l'énonciation du titre exécutoire, le 
décompte distinct des sommes à payer en principal, frais et intérêts échus, ainsi que l'indication du taux des 
intérêts. 
2181 Supra n°396. -406. -  ; s’il s’agit de droits d’associés ou de valeurs mobilières non admis à la cote officielle ou à 
celle du second marché, à l’article R. 221-30 du CPCE, à l’article R. 221-31 du CPCE et à l’article R. 221-32 du CPCE ; 
s’il s’agit de valeurs mobilières cotées, l’indication que le débiteur peut, en cas de vente forcée et jusqu’à la 
réalisation de celle-ci, faire connaître au tiers saisi l’ordre dans lequel elles devront être vendues. 
2182 Il s’agit des articles R. 221-30, R. 221-31, R. 221-32 et R. 233-3 du CPCE. 
2183 CPCE, art. R. 524-4. 
2184 CPCE, art. R. 524-5. 
2185 CPCE, arts. R. 233-3 et R. 233-9. 
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d’exécution). Cependant, l’Allemagne lie celles-ci, par la reprise des effets de la saisie 

conservatoire dans la demande d’une saisie-exécution (1) alors que l’Angleterre sépare 

strictement l’injonction de gel des actifs (freezing order) de la saisie-exécution en compte 

bancaire (third party debtor) (2). 

1. Une procédure de saisie autonome reprenant les effets de la saisie conservatoire en 
Allemagne. 

559. - Reprise des effets de la saisie conservatoire sans conversion de procédure – En Allemagne, 

la saisie conservatoire de créances monétaire ou de valeurs mobilières inscrites en compte ne 

peut être suivie que par une procédure de saisie en compte bancaire autonome (Pfändungs- 

und Überweisungsbeschluss). En effet, le Code allemand de procédure civile (ZPO) prévoit dans 

les §§ 829 et suivants que la transformation de la mesure conservatoire en mesure d’exécution 

forcée sur les créances doit être demandée par le créancier au moyen d’une demande de saisie 

des créances (Forderungspfändung), spécifiquement en compte bancaire. 

Pour autant, l’obligation de commencer une procédure de saisie-exécution en compte 

bancaire ne signifie pas l’absence de connexion entre la mesure conservatoire et la saisie 

d’exécution2186. En effet, le droit allemand aménage cette dernière par la reprise des effets de 

la mesure conservatoire et maintient ainsi une articulation entre ces deux procédures. Certains 

aménagements de la saisie-exécution en compte bancaire découlent de ces considérations.  

En premier lieu, la compétence de la procédure de saisie-exécution revient 

exclusivement au tribunal qui a délivré l’autorisation de saisie conservatoire : celui-ci devient 

alors le tribunal de l’exécution (Vollestreckungsgericht)2187. 

Ensuite la saisie en compte bancaire reprend les effets du gage de la saisie 

conservatoire. Le droit de gage du créancier conservatoire (Arrestpfandrecht) est transformé 

en droit de gage du créancier saisissant (Pfändungpfandrecht)2188. En outre, l’interdiction de 

paiement incombant au tiers saisi (Arrestatorium) s’applique pleinement : aucun paiement avec 

effet libératoire aussi bien pour des créanciers que pour le débiteur ne peut plus être effectué. 

L’objectif de cette interdiction est de protéger le créancier de la disparition de la créance, 

puisqu’il était inséré, dès la notification de la mesure conservatoire, dans le rang des créanciers 

saisissants en cas de pluralité de saisie. En effet, le créancier auparavant conservatoire est payé 

prioritairement à tout autre créancier saisissant ayant notifié au tiers saisi postérieurement à 

la saisie conservatoire. 

                                                      
2186 La décision de saisie conservatoire et la saisie en compte peuvent être prononcées dans une même décision, 
de sorte que l’exécution de la saisie conservatoire n’est pas dépendante de la constitution d’une garantie 
d’exécution. Ainsi, les deux procédures ne perdent pas leur propre autonomie juridique ; cela se démontre aussi 
bien dans la notification de ces décisions que dans leur contestation. C’est pourquoi, et contrairement à l’opinion 
de la doctrine majoritaire, il semble qu’un certain lien entre la décision de saisie conservatoire et l’acte de saisie 
soit autorisé.  
2187 ZPO, § 930, al. 1, ph.3  
2188 Sur l’effet de gage de la saisie d’exécution en compte bancaire en droit allemand, supra n°286. -. 
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Toutefois, le créancier est également empêché de réaliser le gage selon les conditions 

du droit commun. Si celle-ci est menée jusqu’au bout, la saisie conservatoire s’éteint par la 

procédure de saisie d’exécution, c’est-à-dire avec la phase de dénouement de la saisie 

d’exécution débouchant par le transfert de la créance saisie vers le patrimoine du créancier2189 

ou le transfert selon les règles de distribution s’appliquant lors d’une pluralité de créanciers 

saisissants ou conservatoires2190.  

2. L’absence d’articulation juridique entre l’ordonnance de gel et la saisie en compte 
anglaise. 

560. - En Angleterre, il n’existe aucun texte évoquant la conversion de l’injonction de gel en 

saisie en compte bancaire. L’injonction de gel ne permet que de maintenir des actifs suffisants 

pour réaliser avec satisfaction une procédure de saisie ; elle n’emporte aucun privilège de ces 

actifs appréhendés pour le créancier. Celui-ci doit donc faire de nouvelles demandes, soit en 

saisie de créances monétaires inscrites en compte bancaire (Third party debt order), soit pour 

les valeurs mobilières inscrites en compte (Charging order). 

B. Les contestations ouvertes à la saisie conservatoire en compte bancaire. 

561. - Moment de la contestation – Le débiteur et le créancier peuvent contester la saisie 

conservatoire en compte bancaire. Dans les trois droits, la contestation se place à des moments 

différents. En Angleterre, elle a lieu essentiellement lors de l’audience devant le juge portant 

sur le maintien de l’injonction de gel des actifs (freezing order) (I). En France et en Allemagne, 

la contestation prend place après le prononcé de l’autorisation de la saisie conservatoire par le 

juge (II). 

I. Une phase de contestation prévue lors de l’audience devant le juge en Angleterre. 

562. - La contestation devant le juge - Le destinataire (débiteur ou tiers saisi) d’une injonction 

de gel des actifs (freezing order) peut demander à vérifier à ce que le demandeur (créancier) se 

soit conformé aux conditions préalables requise pour ce type d’injonction et que les preuves 

fournies par celui-ci justifient le maintien de la décision.  

C’est pourquoi, le défendeur peut demander à ce que l’ensemble des documents et des 

preuves lié à la demande lui soient fournis, ainsi que les éléments cités lors de l’audience ayant 

prononcé l’injonction de gel des actifs (Freezing order)2191. Une telle demande doit être 

effectuée avant la date prévue pour le retour des informations sur les actifs gelés.   

                                                      
2189 ZPO, § 835 et s. ; sur le dénouement de la saisie en compte bancaire en Allemagne, supra n°373. -390. -.  
2190 ZPO, § 856. 
2191 Flightwise Travel Service Ltd v Gill [2003] EWHC 3082 (Ch). 
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Pour rappel, tant que l’injonction de gel des actifs n’a pas été annulée par le juge, le 

défendeur doit se conformer aux obligations prescrites par celle-ci (notamment la fourniture 

d’informations sur les biens soumis au gel). 

Dans le cas où le débiteur ou le tiers saisi connaît des difficultés pour respecter les 

obligations prévues par l’injonction (par exemple, en ce qui concerne les délais), il peut 

demander amiablement au créancier une modification de l’ordonnance ou, si nécessaire, en 

référer au tribunal aux fins d’une même demande. 

Le débiteur a deux options pour obtenir l’annulation de l’injonction de gel des actifs : 

soit il fait immédiatement une demande d’annulation de l’ordonnance auprès du juge soit il 

attend l’audience devant le juge. C’est pourquoi, à moins qu’il n’existe un préjudice extrême2192 

du fait de l’ordonnance ou d’une preuve évidente que celle-ci n’aurait pas dû être rendue, une 

demande de mainlevée anticipée sera ajournée afin de donner au demandeur (créancier) le 

temps d’examiner les preuves rapportées par le défendeur (débiteur).  

563. - Garantie contre mainlevée de l’injonction de gel – Dans le cas où le tribunal maintient 

l’injonction de gel des actifs, le débiteur peut envisager soit d’accepter le maintien de 

l’ordonnance soit d’offrir des garanties afin d’obtenir du créancier une mainlevée de la mesure 

provisoire. Dans tous les cas, l’engagement réciproque de pourvoir en dommages et intérêts 

du fait de l’ordonnance devrait être maintenu. Cette garantie peut prendre la forme d’un 

cautionnement bancaire irrévocable ou d’un séquestre de biens par exemple. 

Le créancier doit également prévoir le cas d’une contestation du débiteur et 

notamment apprécier la survenance tout changement important de circonstances qui pourrait 

ainsi le conduire à demander le retrait de l’injonction de gel2193. En effe,t sa responsabilitér 

pourrait être engagée s’il ne prête pas une attention particulière à un changement de 

circonstances, qui créerait un préjudice pour le débiteur. 

II. Une contestation postérieure à la délivrance de la saisie conservatoire en France et en 
Allemagne.  

564. - Double contestation en France et en Allemagne – Dans ces deux ordres juridiques, la 

contestation de la saisie conservatoire des créances ou des valeurs mobilières peut porter sur 

deux points : l’acte de saisie conservatoire (a) et l’exécution de la saisie conservatoire (b). 

                                                      
2192 En effet, le juge peut être amené à s’interroger sur plusieurs questions : la somme gelée est-elle trop élevée ? 
L’allocation hebdomadaire est-elle suffisante et/ou serait-elle mieux payée mensuellement pour permettre le 
paiement de factures importantes comme les hypothèques ? Une modification est-elle nécessaire pour permettre 
au défendeur de commercer efficacement ? 
2193 Chanel c. Woolworth [1981] 1 WLR 485. 
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a. La contestation de l’acte de saisie conservatoire 

565. - Si la France et l’Allemagne connaissent les mêmes problématiques en matière de recours 

contre la décision autorisant la saisie conservatoire, les deux droits nationaux se divise sur la 

conduite des procédures. Ainsi, la France maintient la concentration du contentieux avec une 

seule voie de recours, alors que l’Allemagne prévoit une pluralité de recours selon l’objet de 

celui-ci. 

1. Concentration du contentieux en France. 

566. - Cas du réexamen à l’initiative du juge – L’article R. 511-5 du CPCE énonce que le juge, qui 

a autorisé la mesure conservatoire, peut décider « de réexaminer sa décision ou ses modalités 

d’exécution » au vu d’un débat contradictoire.  

Un tel réexamen permet au juge, qui serait convaincu du danger encouru par le 

créancier, mais doutant de la validité ou de l’opportunité de la décision, de provoquer lui-même 

un débat contradictoire entre les parties. À la suite de celui-ci, il peut rétracter sa décision et 

ordonner la mainlevée de la saisie conservatoire ou bien modifier celle-ci, notamment avec la 

substitution de la saisie conservatoire par une mesure mieux adaptée à la situation du débiteur. 

Pour provoquer un tel débat contradictoire, le juge va fixer immédiatement la date de 

l’audience dans l’ordonnance d’autorisation de saisie conservatoire. Le créancier doit alors 

assigner le débiteur pour cette date. Il peut le faire au moyen de l’acte de dénonciation de la 

saisie conservatoire2194. Il appartiendra alors au débiteur de faire valoir toutes ses contestations 

devant le juge. Cependant, le débiteur n’est jamais tenu d’attendre l’audience fixée par le juge 

demandant un réexamen ; il peut toujours prendre lui-même l’initiative d’une contestation et 

obtenir une date d’audience plus rapprochée que celle fixée par le juge2195. 

567. - Objet des contestations du débiteur — L’article R. 512-1 du CPCE dispose que « si les 

conditions prescrites aux articles R. 511-1 à R. 511-8 ne sont pas réunies, la mainlevée de la 

mesure peut être ordonnée à tout moment ». Ces textes contiennent les conditions de validité 

de la saisie conservatoire. Ceux-ci peuvent se diviser en trois catégories : les conditions de fond 

de l’article L. 511-1, al. 1er du CPCE sur l’existence d’une créance paraissant fondée en son 

principe et la menace dans le recouvrement ; les conditions tenant à la procédure de 

l’autorisation judiciaire2196 et enfin les conditions de délais2197 (délais de trois mois de validité 

de la mesure, d’un mois pour l’obtention du titre exécutoire et de huit jours pour la 

dénonciation de la mesure au débiteur). Que la mesure soit prise avec ou sans l’autorisation du 

                                                      
2194 CPCE, art. R. 511-5, al. 3. 
2195 CPCE, art. R. 511-5, al. 2. 
2196 CPCE, art. R. 511-1, al.2 et R. 511-2 à R. 511-3. 
2197 CPCE, art. R. 511-4 à R. 511-6. 
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juge2198, toutes ces contestations peuvent être élevées par le débiteur2199. Le créancier devra 

alors rapporter la preuve que l’ensemble des conditions sont remplies2200. 

568. - Compétence et procédure – La compétence de la contestation d’un acte de saisie 

conservatoire se divise selon la base légale de celui-ci : si la mesure est fondée sur la base d’une 

décision judiciaire d’autorisation de saisie conservatoire, la compétence revient au juge qui a 

prononcé celle-ci , si la mesure est fondée sur l’accès direct (détention par le créancier de titres 

spécifiques2201), la compétence de la contestation revient au juge qui aurait été compétent 

pour autoriser la saisie conservatoire.2202. 

Concernant la procédure, le juge peut être saisi à tout moment dans les formes du 

procès contradictoire2203, puisque toutes les parties doivent être entendues2204. Dans le cas où 

la contestation est jugée fondée, la décision judiciaire d’autorisation de saisie conservatoire est 

rétractée et la mainlevée de la mesure conservatoire est ordonnée, de manière totale ou 

partielle.  

En outre, le créancier peut également être condamné à réparer un préjudice occasionné 

par l’exécution de la saisie conservatoire désormais reconnue comme infondée. La décision 

reconnaissant la contestation est sujette à appel dans un délai de 15 jours2205. Il faut remarquer 

que cette décision ne dispose pas de l’autorité de la chose jugée sur le principal ; si bien que le 

juge saisi au fond peut toujours ordonner, à titre accessoire, la mainlevée d’une mesure 

conservatoire, dans le cas où il rejette la demande du créancier (par exemple, en constatant 

l’absence de créance).  

2. Diversité de procédures en Allemagne. 

569. - À la différence du droit français, le droit allemand connaît plusieurs voies de recours 

possibles contre une décision de saisie conservatoire. Celle-ci se divise en deux catégories : la 

première comporte les voies générales de recours contre une décision autorisant la saisie 

conservatoire (i) et la seconde est la procédure spécifique d’infirmation (Aufhebungverfahren) 

                                                      
2198 En cas de contestation, il appartient au créancier ayant agi sans autorisation préalable du juge de démontrer, 
le respect des conditions de fond requises. Démontrer l’existence d’une créance paraissant fondée en son principe 
n’est pas d’une difficulté insurmontable, mais rapporter les circonstances démontrant une menace de son 
recouvrement est moins aisé.  
2199 CPCE, art. R. 512-1, al. 1. 
2200 CPCE, art. R. 512-1, al. 2. 
2201 Sur l’accès direct à la saisie conservatoire en France, supra n°489. - 496. - 
2202 CPCE, art. R. 512-2 ; concrètement, il s’agit du juge de l’exécution ou le président du tribunal de commerce. La 
compétence territoriale reste celle du domicile du défendeur. 
2203 Il s’agira de la procédure ordinaire pour le juge de l’exécution et de la procédure de référé pour le président 
du tribunal de commerce. 
2204 CPCE, art. L. 512-1, al. 1er. 
2205 La faculté de l’appel s’applique à toute décision portant sur ces contestations, quelle que soit la juridiction 
ayant rendu la décision contestée. 
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ouverte au débiteur en raison de circonstances nouvelles ou de l’absence de demande sur le 

principal par le créancier (ii). 

i. Les recours généraux contre la décision autorisant la saisie 

conservatoire. 

570. - Recours contre un Urteil de saisie conservatoire — Lorsqu’un jugement de saisie 

conservatoire a été prononcé, celui-ci peut — comme pour tout autre jugement — être 

contesté par la voie de l’appel (Berufung)2206. Cependant, la Revision (cassation en Allemagne) 

est exclue2207 contre l’arrêt d’appel. 

571. - Recours contre une Beschluss2208 de saisie conservatoire – Dans le cas d’une contestation 

d’une ordonnance de saisie conservatoire, la procédure se divise selon l’auteur de la 

contestation. 

Dans le cas d’un rejet de la demande d’autorisation de mesure conservatoire, le 

créancier (demandeur) peut utiliser la voie du recours immédiat (sofortige Beschwerde)2209, 

dont la décision n’est pas susceptible d’appel2210. 

Dans le cas où une ordonnance de saisie conservatoire a été prononcée, le débiteur 

peut former une opposition (Widerspruch). Toutefois, il ne s’agit pas d’une voie de recours, car 

il n’y a aucun effet suspensif ou dévolutif : en effet, la mise en œuvre de la saisie conservatoire 

n’est pas empêchée. La compétence sur l’opposition revient au tribunal2211 qui a ordonné la 

saisie conservatoire et sa saisine n’est pas enfermée dans un délai ; il peut être saisi — 

longtemps — après le prononcé de l’ordonnance. La demande se fait par requête par écrit ou 

par déclaration au greffe2212. Le juge va alors vérifier l’ordonnance de saisie conservatoire lors 

d’une audience2213 ; il prendra en considération l’apport de nouveaux faits par les parties2214. 

Finalement, le tribunal décidera par jugement2215 s’il confirme2216, modifie ou annule2217 

                                                      
2206 ZPO, § 511. 
2207 ZPO, § 542, al. 2, ph. 1. 
2208 Sur la définition allemande de Beschluss, supra note n°1201 
2209 ZPO, § 567, al. 1, no 2. 
2210 ZPO, §§ 574, al. 1, ph. 2 ; ZPO, § 542, al. 2 ; C. féd. justice [BGH], 27 févr. 2003, I ZB 22/02, NJW 2003, p. 1531. 
2211Ainsi, la procédure n’est pas transférée auprès d’une autre juridiction ; l’absence de transfert se fonde sur le 
fait que le tribunal de première instance n’a pas considéré lors de la procédure d’ordonnance, la position de toutes 
les parties (débiteur et tiers) ; il faut noter également le ministère d’avocat est obligatoire lorsque la procédure a 
lieu devant le tribunal régional (Landgericht). 
2212 ZPO, § 924, al. 2, ph. 3. 
2213 ZPO, § 924, al. 2, ph. 2. 
2214 La question n’est pas de savoir si l’injonction contestée doit être rendue, mais si la saisie conservatoire doit 
être ordonnée. 
2215 ZPO, § 925, al. 1. 
2216 Si confirmation, alors cela devient un jugement exécutoire sans autre forme (ZPO, § 929, al. 1) (Quant à la 
décision des frais judiciaire, une demande d’exécution provisoire est possible, mais elle n’est pas obligatoire) 
2217 Si changement ou annulation, le dispositif doit déclarer l’exécution provisoire et les coûts de procédure. Il peut 
également opérer les mêmes modifications sur la garantie d’exécution à constituer. 
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l’ordonnance de saisie conservatoire. Jusqu’à l’obtention d’un titre exécutoire, le jugement sur 

opposition bénéficie de la force exécutoire2218. Dès le prononcé d’une décision au principal 

devenue exécutoire, ce jugement sur opposition devient alors sans effet.  

ii. Le recours spécifique contre l’acte de saisie conservatoire : le § 927 du 

ZPO .  

572. - Circonstances nouvelles ou absence de demande sur le principal – Un recours en 

annulation contre une décision de saisie conservatoire est possible sur deux fondements : la 

présence de circonstances nouvelles ou l’absence de demande au principal formulé par le 

créancier. 

Selon le § 927 du ZPO, une modification des circonstances ayant fondé l’autorisation de 

saisie conservatoire peut être invoquée pour obtenir l’annulation de celle-ci. Par exemple, le 

droit à la saisie conservatoire (Arrestanspruch), c’est-à-dire la créance, est désormais éteint en 

raison d’un paiement volontaire du débiteur au créancier. De plus, certains événements ou 

décisions peuvent être la source d’une modification des circonstances (délai de grâce ou sursis 

d’exécution, Stundung, prescription, Verjährung). Le tribunal compétent est celui qui a ordonné 

la saisie conservatoire ou celui devant lequel l’action au principal est pendante. La demande en 

annulation de l’autorisation de saisie conservatoire sur la base du § 927 du ZPO se conclut par 

un jugement définitif (Endurteil)2219 exécutoire provisoirement sans constitution de garantie2220 

par le créancier. 

Le second fondement énoncé par l’alinéa 2 du § 927 du ZPO est le cas où le débiteur 

soutient que le créancier n’a pas introduit de demande au principal, et ce malgré l’injonction 

du tribunal d’en débuter une dans un délai précis2221. Si le créancier ne s’exécute pas, la 

mainlevée de la saisie conservatoire est prononcée par jugement définitif sur saisine du 

débiteur. 

b. La contestation de la mise en œuvre de la saisie conservatoire. 

573. - Voie duale de contestation en France et voie unique en Allemagne – La contestation de la 

mise en œuvre de la saisie conservatoire est possible en France comme en Allemagne. 

Cependant, la France autorise une double contestation, celle de la mise en œuvre et celle de la 

conversion de la saisie conservatoire en saisie d’exécution en compte (1). En revanche, du fait 

de l’absence d’une telle phase de conversion dans sa législation, l’Allemagne ne prévoit que la 

contestation de l’exécution de la mesure conservatoire, puisque la saisie d’exécution est 

contestable selon des modalités propres traitées auparavant2222 (2). 

                                                      
2218 ZPO, § 925. 
2219 ZPO, § 927 al. 1 et 2, ph 1. 
2220 ZPO, § 708. 
2221 ZPO, § 926, al. 1. 
2222 Sur la contestation de la saisie allemande en compte bancaire, supra, n°244. -264. -. 
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1. Les contestations françaises quant à l’exécution et la conversion de la saisie 
conservatoire. 

574. - Contestation de l’exécution ou de la substitution de la saisie conservatoire — L’article 

R. 512-3 du CPCE porte sur les contestations relatives à l’exécution de la saisie conservatoire, 

mais aussi à la substitution de celle-ci par d’autres sûretés. 

Tout d’abord, le débiteur peut contester la régularité de l’exécution de la saisie 

conservatoire. Par exemple, il peut faire valoir une irrégularité de fond portant sur le caractère 

saisissable du bien ou une irrégularité de forme due à l’inobservation d’une formalité 

substantielle ou prescrite à peine de nullité. Toutes ces contestations relèvent de la seule 

compétence du juge de l’exécution du lieu de la situation des biens, saisi selon les règles de la 

procédure ordinaire2223. S’il est fait droit à la contestation, le juge ordonne la mainlevée de la 

mesure pratiquée. En outre, il peut condamner le créancier à réparer le préjudice causé par 

l’exécution de la mesure provisoire désormais annulée2224. Bien entendu, cette décision du juge 

est susceptible d’appel dans les conditions de droit commun. 

Ensuite, le débiteur peut toujours demander au juge de substituer à la mesure 

conservatoire toute autre mesure propre à protéger les intérêts des parties : par exemple, la 

constitution d’une caution bancaire irrévocable à hauteur des montants visés par la mesure 

conservatoire. Toute substitution autorisée par le juge entraîne la mainlevée de la saisie 

conservatoire2225. Cette contestation n’a pas pour objet de s’opposer à la validité ou à la 

régularité de la mesure conservatoire, mais porte sur l’opportunité de celle-ci au regard des 

biens grevés. Elle permet ainsi de remplacer les effets de la saisie conservatoire par la 

constitution d’une garantie assurant la satisfaction du créancier. Le juge doit être saisi selon les 

formes d’une procédure contradictoire, car le créancier doit être entendu ou a minima invité à 

présenter d’éventuelles objections.  

575. - Contestation de la phase de conversion. Depuis 20052226, les contestations de l’acte de 

conversion sont soumises aux mêmes règles que celles applicables à la saisie attribution2227 

sous une réserve : le délai de contestation n’est pas d’un mois, mais de quinze jours à compter 

de la dénonciation au débiteur saisi. À peine d’irrecevabilité, toute contestation doit être 

formée dans ce délai par acte d’assignation délivré au créancier saisissant et dénoncée, le 

même jour par lettre recommandée avec avis de réception à l’huissier de justice qui a procédé 

à la conversion. Le tiers saisi doit aussi être informé par lettre simple, mais il n’est prévu ni délai 

                                                      
2223 CPCE, art. R. 512-3. 
2224 CPCE, art. L. 512-2. 
2225 CPCE, art. L. 512-1, al. 3, sous réserve des dispositions de l’article 511-4 du même code, qui prévoit l’obligation 
pour le créancier d’initier une procédure d’obtention d’un titre exécutoire.  
2226 Décret no 2005-1678 du 28 décembre 2005 relatif à la procédure civile, à certaines procédures d’exécution et 
à la procédure de changement de nom, JORF n°302, 29 déc. 2005, p. 20350 ; ce décret avait modifié les articles 242 
et 243 du décret de 1992. 
2227 CPCE, art. R. 523-10 : « En tant que de besoin, les dispositions des articles R. 211-7, R. 211-8, R. 211-9, R. 211-
12, du deuxième alinéa de l’article R. 211-15 et R. 211-22 sont applicables à la conversion de la saisie 
conservatoire ». Ces derniers articles portent notamment sur la contestation. 
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ni sanction à ce titre. Comme pour la saisie-attribution, ces contestations conditionnent le 

paiement du créancier saisissant, qui est l’un des effets attachés à la conversion de la saisie 

conservatoire. 

2. La contestation de la seule mise en œuvre de la saisie conservatoire en Allemagne. 

576. - Recours contre l’exécution de la saisie conservatoire allemande – Le recours contre 

l’exécution de la saisie conservatoire peut être à l’initiative du débiteur, mais aussi du créancier. 

Il est indépendant du recours en annulation de l’exécution de la saisie conservatoire. D’ailleurs, 

lorsqu’il s’agit d’objections matérielles contre le caractère exécutoire de la saisie conservatoire, 

l’exécution de la saisie ne peut pas être annulée au moyen de la Vollstreckungsgegenklage, 

mais seulement par la procédure spécifique d’annulation prévue au § 927 du ZPO2228.  

En cas de manquement lors de l’exécution de la saisie conservatoire conduite aussi bien 

par le juge ou par le greffier juridictionnel2229, le débiteur peut utiliser le recours contre les 

mesures d’exécution (Vollstreckungerrinerung)2230 ou le recours immédiat (sofortige 

Beschwerde)2231. 

Quant au créancier, il peut aussi bien contester un rejet de l’exécution par la voie du 

recours immédiat ou contester sur le fondement d’une exécution contraire aux règles des 

procédures civiles d’exécution par la voie du recours contre l’exécution 

(Vollstreckungserrinerung)2232. 

577. - Annulation de l’exécution de la saisie conservatoire – L’annulation de l’exécution de la 

saisie conservatoire — et non pas celle de la décision judiciaire autorisant la saisie conservatoire 

— est prévue par le § 934 du ZPO. Deux moyens sont susceptibles de soutenir une telle 

demande : le montant prévu dans la saisie conservatoire a été consigné par le débiteur2233 ou 

bien la poursuite de la saisie conservatoire nécessite des dépenses spéciales et le créancier n’a 

pas avancé les frais nécessaires (par exemple, les frais de la consignation). Dans les deux cas, le 

débiteur doit saisir par requête le tribunal de l’exécution2234 de la juridiction qui a prononcé la 

décision autorisant la saisie conservatoire2235. Lorsque l’annulation est demandée sur le 

fondement de l’existence d’une consignation de la somme exigée par la saisie conservatoire, la 

décision est rendue par le greffier juridictionnel2236. Toute décision annulant l’exécution de la 

saisie conservatoire prend la forme d’une « Beschluss », même si une audience a eu lieu devant 

                                                      
2228 Il s’agit du recours en annulation fondé sur un changement de circonstances ; H. BROX, W.-D. WALKER, 
Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., spéc. no 1527, p. 746. 
2229 RpflG, § 11, al. 1. 
2230 Sur le recours contre les mesures d’exécution (Vollstreckungerrinerung), supra n°246. -248. -  
2231 Sur le recours immédiat (sofortige Beschwerde), supra n°249. -251. - 
2232 H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungrecht, op. cit., spéc. no 1163, p. 586. 
2233 ZPO, § 934, al. 1. 
2234 ZPO, § 934, al. 1 et 2. 
2235 ZPO, § 930, al. 1, ph. 3. 
2236 RpflG, § 20, Nr. 15. 
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le juge2237. Quant au recours ouvert contre la décision rendue par le greffier juridictionnel ou 

le juge, il est le même pour le débiteur comme pour le créancier : le recours immédiat (sofortige 

Beschwerde)2238.  

578. - Conclusion du chapitre – Dans les trois droits nationaux étudiés, il apparait que des 

mécanismes ou des procédures complémentaires permettent ainsi de présever les intérêts du 

créancier dans sa recherche à obtenir satisfaction d’une créance impayée par le débiteur.  

Premièrement, ces mécanismes spécifiques s’articulent directement avec la procédure 

de saisie (attribution de la charge financière de l’exécution forcée au débiteur, articulation avec 

les droits individuels d’autres créanciers ou avec l’intérêt collectif de l’ensemble des créanciers 

lors de l’ouverture d’une procédure collective). Pour autant, il s’est avéré que ces États ne 

défendent pas similairement l’intérêt du créancier individuel face à la collectivité des créanciers 

du débiteur, comme l’a démontré la spécificité française du maintien de la saisie attribution 

signifié au tiers saisi malgré l’ouverture d’une procédure collective. Hormis cette spécificité, les 

trois droits nationaux s’accordent sur une approche somme toute équivalente sur la plupart de 

ces questions. 

Secondement, l’intérêt du créancier dans la saisie passe aussi par l’existence d’une 

créance ou de valeurs mobilières inscrites en compte bancaire, qui serait susceptible d’être 

appréhendé par la saisie d’exécution. C’est pourquoi, la sauvegarde de cet intérêt peut être 

soutenu par une procédure dont l’objectif est de maintenir (injonction de gel d’actif) ou 

d’appréhender à titre conservatoire (saisie conservatoire) les biens ou la créance visés par une 

saisie d’exécution en compte bancaire. Sur cette question, la France et l’Allemagne présente 

de nombreuses similitudes, notamment en matière de conditions préalables et d’effet de la 

saisie conservatoire, alors que l’Angleterre prévoit une approche toute différente par la mise 

en œuvre d’un gel des actifs, sans accorder un privilège au créancier. Cette divergence 

s’observe d’autant plus dans l’articulation de la saisie conservatoire avec la saisie d’exécution 

en compte bancaire. Là où la France prévoit une véritable conversion articulé entre la saisie 

conservatoire et celle d’exécution, l’Allemagne maintient l’autonomie des procédures, avec 

une reprise des effets de la mesure conservatoire. Quant à l’Angleterre, l’injonction de gel 

permet seulement de limiter l’action du débiteur sur son patrimoine et de rechercher à 

maintenir une somme suffisante pour la mise en œuvre d’une saisie en compte bancaire. 

Par conséquent, en complément de la procédure de saisie, différentes dispositions 

permettent aussi de préserver les intérêts du créancier. Cependant, il n’est pas le seul à voir 

ceux-ci défendus, l’équilibre d’avec ceux du débiteur exige également qu’il bénéficie également 

de moyens de protection à l’encontre d’une saisie en compte bancaire.  

                                                      
2237 ZPO, § 934, al. 3 et 4. 
2238 ZPO, § 934, al. 4. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE I 

579. - Durant ce chapitre, il fut observé que la préservation des intérêts du créancier tournait 

autour de deux axes principaux : la défense de l’intérêt individuel du créancier saisissant dans 

la procédure de saisie face à des intérêts de tiers et la préservation (pratique) de son droit à 

l’exécution avec l’appréhension, à titre conservatoire, d’un actif inscrit en compte bancaire. 

580. - S’agissant de la préservation des intérêts du créancier durant la saisie, diverses 

articulations procédurales soutiennent le droit à l’exécution du créancier. C’est notamment le 

cas avec l’attribution de la charge financière de l’exécution forcée au débiteur ; ce dernier ayant 

méconnu ses obligations, il est de bon sens qu’il paie les frais résultants d’une saisie.  

La préservation des intérêts du créancier saisissant doit s’articuler aussi avec ceux 

d’autres créanciers individuels (saisissants ou conservatoires). Les divergences quant aux effets 

nationaux de la saisie de créances monétaires expliquent la disparité des réponses avec 

l’absence (Angleterre), le maintien en principe (Allemagne) ou exceptionnel (France) d’un 

concours de créanciers à la saisie. Cette disparité s’éteint dans la saisie des valeurs mobilières 

en raison de la convergence observée sur les effets de cette procédure de saisie.  

L’intérêt individuel du créancier saisissant peut être confronté à l’intérêt collectif de 

l’ensemble des créanciers du débiteur réunis par la procédure collective. Si les trois droits 

prévoient l’interdiction et l’arrêt des mesures d’exécution pour la saisie des valeurs mobilières 

inscrites en compte, la saisie française de créances monétaires fait figure d’exception avec le 

maintien d’une saisie signifiée au tiers saisi avant l’ouverture de la procédure collective. Sur ce 

point, l’exception française est regrettable. Non seulement elle forme déjà une exception vis-

à-vis de ses autres mesures d’exécution, mais il serait aussi cohérent de faire primer l’intérêt 

collectif des créanciers sur celui du créancier individuel ; encore un argument invitant à 

s’interroger sur le maintien de l’effet français d’attribution immédiate dans la saisie-attribution 

en compte bancaire. 

581. - L’intérêt du créancier individuel peut être préservé par la mise en œuvre d’une saisie 

conservatoire en compte bancaire. Ce mécanisme se justifie par le souci de protéger les intérêts 

du créancier de manœuvres du débiteur qui chercherait à se dédouaner de ces obligations. Les 

trois procédures nationales convergent pour mettre à mal un tel comportement. En principe, 

l’absence d’un titre ouvrant l’accès à l’exécution forcée requiert l’autorisation du juge pour 

mettre en œuvre une saisie conservatoire. Cependant, ces procédures sont de deux types : une 

mesure conservatoire réelle ou une mesure conservatoire personnelle, dont la principale 

distinction repose sur l’octroi (saisie conservatoire réelle française et allemande) ou non (saisie 

conservatoire personnelle anglaise) d’un privilège au créancier, qui pourra être repris lors d’une 

procédure de saisie d’exécution ; privilège qui participe sans nul doute à la préservation de 

l’intérêt du créancier. 
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Après avoir étudié les mécanismes en faveur du créancier, il convient d’aborder ceux 

relatifs au débiteur. 
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CHAPITRE II.  IMMUNITE, SUSPENSION D’EXECUTION ET 
INSAISISSABILITE : TROIS NOTIONS AU SERVICE DE LA PROTECTION DU 

DEBITEUR. 

582. - Immunité versus insaisissabilité – La protection des intérêts du débiteur dans la saisie en 

compte bancaire s’articule principalement autour de deux concepts : l’immunité de celui-ci ou 

l’insaisissabilité de certaines de ses créances inscrites en compte bancaire. Dès leurs énoncés, 

on observe que l’objet de ces protections est différent. L’immunité constitue un obstacle au 

recours à la saisie en compte bancaire du seul fait de la qualité du débiteur ou de sa situation 

financière dégradée (section I). Quant à l’insaisissabilité, elle vise des créances2239 détenues par 

le débiteur qui n’entrent pas dans le calcul de l’assiette de la saisie. De deux formes, cette 

dernière protection peut être aussi bien une insaisissabilité de jure, c’est-à-dire l’énoncé exprès 

d’une impossible appréhension de la créance ou une insaisissabilité de facto, c’est-à-dire la 

soustraction de l’assiette de la saisie de certaines sommes destinées à assurer le paiement de 

dépenses nécessaires à la vie quotidienne du débiteur et de sa famille (section II). 

Section 1. Immunité et suspension d’exécution : des protections fondées 
sur la qualité ou la situation financière du débiteur 

583. - Immunités d’exécution — Bien que toutes les conditions préalables à la mise en œuvre 

d’une saisie en compte bancaire soient réunies, certaines situations peuvent mettre en échec 

l’accès du créancier à cette mesure d’exécution : il s’agit des immunités d’exécution. Ces 

dernières interdisent ou limitent la conduite d’une saisie en compte bancaire à l’encontre de 

certains débiteurs. Pour autant, une distinction s’opère sur la temporalité de ces immunités. 

En effet, celles-ci peuvent être intégrales et illimitées, en raison de la qualité du débiteur (§ 1) 

ou accordées de manière temporaire, sous forme de suspension ou d’arrêt des mesures 

d’exécution, du fait de la situation financière dégradée du débiteur (§ 2). 

 L’immunité d’exécution permanente : la qualité du débiteur comme 
obstacle à l’exécution. 

584. - Immunités d’exécution et personnes juridiques de droit public — En raison de l’exercice 

de la souveraineté nationale, les trois droits nationaux étudiés accordent, en matière de 

                                                      
2239 De manière générale, l’insaisissabilité peut concerner tout type de biens. Mais dans le cadre de la saisie en 
compte bancaire, ce sont bien les créances monétaires qui sont visées par cette protection. 
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procédures civiles d’exécution de droit commun, une certaine immunité aux personnes 

morales de droit public en vue de garantir le fonctionnement de l’appareil étatique et du service 

public (A). Sur le même fondement conjugué à l’intérêt de préserver les relations 

internationales, les ordres juridiques nationaux ont étendu le bénéfice de cette immunité 

d’exécution nationale à l’État étranger, à ses dirigeants et à son personnel diplomatique (B). 

Enfin, l’accroissement du nombre d’organisations internationales au XXe siècle a nécessité la 

création d’un régime spécial en faveur de ces institutions qui exercent diverses activités à 

l’échelle internationale (C).  

A. L’immunité d’exécution interne : une protection des intérêts de l’État dans l’ensemble 
des droits nationaux étudiés. 

585. - Immunité d’exécution ou insaisissabilité des biens de l’État — L’ensemble des systèmes 

étudiés s’accorde sur la nécessité de protéger certains biens des personnes publiques de la 

mise en œuvre de procédures d’exécution forcée. La personne publique peut être créancière, 

mais également débitrice. Par conséquent, une telle immunité doit être compatible avec le 

concept de « l’État de droit2240 », c’est-à-dire la soumission de l’État à ses propres règles 

juridiques2241. Les trois systèmes juridiques étudiés ne répondent pas de la même manière à 

cette problématique : une véritable divergence philosophique et juridique est présente dès le 

champ d’application de cette protection. Face à une immunité générale en France (1) et une 

immunité relative en Angleterre (2), qui sont toutes les deux fondées sur la nature organique 

du débiteur, l’Allemagne ne reconnaît pas un principe général d’immunité de ses personnes 

publiques, mais elle consacre l’insaisissabilité de certains biens affectés à l’exercice des 

missions de l’État et pose des conditions à l’accès aux procédures d’exécution de droit commun 

menées à l’encontre des personnes morales de droit public (3). 

                                                      
2240 É. CARPANO, État de droit et droits européens. L’évolution du modèle de l’État de droit dans le cadre de 
l’européanisation des systèmes juridiques, 2005, Paris, L’Harmattan, p. ; MEME AUTEUR, « La crise de l’État de droit 
en Europe. De quoi parle-t-on ? », in Quel État de droit dans une Europe en crise ? RDLF 2019, chron. n° 29 ; K. 
STERN, Das Staatsrecht der Bundesrepublik Deutschland, 1984, Munich, Beck éd., spéc. § 20, al. 2, ph. 1, p. 781 ; L. 
HEUSCHLING, État de droit, Rechtsstaat, Rule of Law, 2002, Paris, Dalloz, 739 p. ; L’État de droit (Rechtsstaat) est une 
doctrine empruntée à la jurisprudence allemande, qui désigne un système institutionnel dans lequel la puissance 
publique doit respecter le droit. L’État de droit se veut l’opposé de la notion d’État fondée sur l’utilisation arbitraire 
du pouvoir (Obrigkeitsstaat) et il est très étroitement lié au respect de la hiérarchie des normes, de la séparation 
des pouvoirs et des droits fondamentaux. 
2241 Hans Kelsen, juriste autrichien, a redéfini la notion d’État de droit au début du XXe siècle, comme un « État dans 
lequel les normes juridiques sont hiérarchisées de telle sorte que sa puissance s’en trouve limitée  ». En ce sens, 
H. KELSEN, Théorie pure du droit, trad. Ch. EISENMANN, 2e éd., 1999, Bruxelles, Bruylant, 367 p. 
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I. Les immunités française et anglaise fondées sur la personne même du débiteur-
personne publique 

586. - Une immunité liée au principe historique d’inaliénabilité des biens de l’État – En France et 

en Angleterre, l’interdiction de recourir aux procédures civiles d’exécution de droit commun 

est liée à la nature même du débiteur : celle de personne morale de droit public. Une telle 

prohibition vise donc à protéger ces institutions (et leurs biens) de l’action de créanciers privés, 

afin qu’elles assurent leurs missions liées au service public et à la protection de l’intérêt général. 

La source de cette interdiction n’est pas récente et découle directement de l’histoire juridique 

nationale. Elle vient d’un principe d’inaliénabilité des biens de l’État ou de la Couronne, qui est 

né avec le développement des États-nations et de l’institution monarchique2242. La portée de 

ce principe d’inaliénabilité entraînait une fusion avec le concept plus actuel d’immunité, 

puisque si l’ensemble des biens est inaliénable, il en résulte de facto une immunité d’exécution. 

Déjà appliqué pour le domaine royal sur la base des Lois fondamentales du royaume de 

France2243, ce principe trouve sa consécration écrite au travers de l’Édit de Moulins2244 et sera 

repris dans la législation dès la Révolution française.  

En Angleterre2245, l’application du droit féodal et du principe de l’allodial title2246 

conduisait à ce que toutes les terres d’Angleterre appartenaient, par fiction juridique, au Roi. 

Par conséquent, il n’existait aucune distinction entre le patrimoine du Roi et celui du 

Royaume2247. Dès la fin du Moyen-âge, cette philosophie connut certaines évolutions. En effet, 

la séparation entre la personne du roi et la « Couronne (Crown) » prît forme en faisant de cette 

                                                      
2242 En 1225, le Pape Honorius III s’adressa, par bulle pontificale, au roi de Hongrie André II afin de lui faire part de 
vivres critiques vis-à-vis des aliénations de territoires du domaine royal au profit des nobles. La bulle soulignait 
que le devoir d’un bon roi était de conserver intacts les droits de son royaume et l’honneur de sa couronne. Cette 
bulle pontificale est une réponse à la politique domaniale du roi André II et à la promulgation de sa bulle d’or de 
1222 ; M. MOLNAR, Histoire de la Hongrie, 2004, Paris, Perrin, p. 46-48. 
2243 Les loys du Royaume, devenues par la suite, les lois fondamentales du Royaume forment un ensemble de règles 
constitutionnelles non écrites établissant des principes fondamentaux de droit public, auxquels le monarque est 
soumis. Les fondements de cette règle proviendraient dès le règne de Philippe IV le Bel (1285-1314). En 1329, 
Philippe VI convoque une assemblée de notables. À cette occasion, le légiste Pierre de Cugnières déclare que le 
roi ne peut aliéner les droits de la couronne, car ils ne sont pas sa propriété. Cette affirmation a été reprise dans 
la cérémonie du sacre, expliquant peut-être sa reconnaissance comme une loi fondamentale du royaume de 
France ; voir A. GOURON, « L’inaliénabilité du domaine public : à l’origine du principe », in Comptes rendus des 
séances de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 145ᵉ année, n° 2, 2001, p. 817-825. 
2244 L’édit de Moulins est un édit royal de février 1566 pris par le roi de France Charles IX. Préparé par le 
chancelier Michel de L’Hospital, il avait pour but de réglementer définitivement les aliénations au domaine royal. 
2245 Notamment, J. MCLEAN, « Property as Power and Resistance », in Property and the Constitution, 1999, Londres, 
Bloomsbury Publishing éd., p. 1-10. 
2246 L’allodial title est une théorie de droit des biens qui établit la détention de la propriété foncière comme 
indépendante de tout entité ou propriétaire supérieur. En somme, à cette époque, il s’agit d’une propriété qui 
n’est liée par aucun droit féodal supérieur. Seul le roi, qui est au sommet de la hiérarchie féodale formait le 
propriétaire terrestre de dernier ressort ; K. MCNEIL, Common Law Aboriginal Title, 1989, Oxford, Clarendon Press 
éd., p. 108 et s. 
2247 Cette situation a donné lieu à d’importantes aliénations territoriales. D’ailleurs, Richard II (1367-1400) a été 
accusé d’avoir porté atteinte à la Couronne d’Angleterre par la vente de l’île d’Oléron. 
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dernière un « corps politique »2248. Ensuite, la distinction en droit romain entre imperium et 

dominium fût reprise et traitée par plusieurs philosophes tels que Locke, pour aboutir à 

considérer le « Crown estate » comme des biens de la Couronne désormais inaliénables2249. 

Cependant, la reconnaissance de l’immunité d’exécution, découlant de ce principe 

d’inaliénabilité, n’est pas similaire dans les deux États. En effet, si tous deux s’accordent sur 

l’interdiction des mesures d’exécution de droit commun contre les personnes publiques, la 

France consacre une interdiction générale du recours aux règles de droit commun (a), alors que 

l’Angleterre crée une procédure spécifique intégrée dans le corpus des règles de droit commun 

(b). 

a. Une interdiction française générale d’user de l’exécution forcée de droit commun. 

587. - Immunité d’exécution générale des personnes publiques en France – L’article L. 111-1, al. 

3 du CPCE dispose que « l’exécution forcée et les mesures conservatoires ne sont pas applicables 

aux personnes qui bénéficient d’une immunité d’exécution  ». L’immunité d’exécution est un 

« privilège personnel accordé à certains débiteurs les mettant hors d’atteinte des mesures de 

contrainte »2250, entraînant ainsi, par dérogation au droit commun2251, une protection de leurs 

biens face à toute mesure d’exécution forcée ou conservatoire2252 de droit commun2253. 

Illustration des prérogatives exorbitantes du droit commun attribuées aux personnes 

publiques2254, l’ensemble des biens de celle-ci est donc protégé « qu’ils soient corporels ou 

incorporels […] qu’il s’agisse, ou non, d’ouvrages publics ; qu’ils figurent dans le domaine public 

ou dans le domaine privé »2255, qu’ils soient affectés ou non au service public. Par conséquent, 

l’immunité d’exécution des personnes publiques françaises se fonde sur un critère purement 

                                                      
2248 Quelques fois, la « Crown » personnifie les biens de la Couronne et se transmet de père en fils. En ce sens, E. 
H. KANTOROWICZ, The King’s Two Bodies : A study in Medieval Political Theology, 2016, Princeton, Princeton 
University Press éd., 631 p. 
2249 J.-F. SPITZ, « Imperium et dominium chez Locke », Droits, 1995, n° 22, p. 27-38 ; bien que de nombreuses 
dérogations existent, le principe est désormais établi. 
2250 N. CAYROL, Droit de l’exécution, 3e éd., 2019, Paris, LGDJ, spéc. n° 56, p. 34-38. 
2251 Elle déroge au principe énoncé par l’article 2284 du Code civil, selon lequel : « Quiconque s’est obligé 
personnellement, est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à 
venir », sur cette question, C. CHAMARD-HEIM, La distinction des biens publics et des biens privés, Contribution à la 
définition de la notion des biens publics, 2004, Paris, Dalloz, § 693, p. 523 ; C. ROUX, Propriété publique et droit de 
l’Union européenne, 2015, Paris, LGDJ, § 432 et suivants ; B. PLESSIX, « L’éternelle jouvence du service public », JCP(A) 
2005, p. 1350, selon lequel « la personne publique n’a pas la responsabilité de ses dettes ». 
2252 R. PERROT et P. THERY, op.cit., n° 247, p. 250 ; C. BRENNER, Procédures civiles d’exécution, 10e éd., 2019, Paris, 
Dalloz, n° 60, p. 35-36 ; sur ce caractère personnel, A. LEBORGNE, Droit de l’exécution, 2e éd., 2014, Paris, Dalloz, 
n° 686, p. 317-318. 
2253 La doctrine parle ainsi de privilège d’exemption de l’exercice des voies d’exécution du droit commun ; en ce 
sens, C. CHAMARD-HEIM, op. cit. § 630, p. 479-480.  
2254 Idem, § 645, p. 491-492.  
2255 P. YOLKA, JCl. Propriétés publiques, fasc. 60, n° 52. 
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organique2256 sur la base de multiples justifications (règles de la comptabilité publique2257, 

l’impossibilité théorique de voir « la puissance publique être mise en œuvre contre la puissance 

publique »2258, le bon fonctionnement du service public2259, le principe de continuité des 

personnes morales de droit public2260). 

Cependant, l’immunité des personnes publiques peut être relativisée en raison de 

l’existence de procédures propres à l’exécution des décisions de justice à l’encontre des 

personnes publiques2261. Ces procédures sont considérées comme « voies d’exécution 

administrative »2262 et peuvent conduire éventuellement à la vente forcée de biens publics. 

588. - Principe général du droit fondé sur la loi — Jusqu’à la fin du XIXe siècle, l’immunité n’était 

pas séparée de l’insaisissabilité des biens publics2263. C’est la Cour de cassation qui est venue 

qualifier l’immunité d’exécution de « principe absolu du droit2264 ». Aujourd’hui encore, la haute 

juridiction judiciaire maintient cette protection sur la base d’un critère purement organique2265 

en jugeant que « l’insaisissabilité générale des biens des personnes publiques  » constitue un 

principe général du droit2266.  

L’article L. 111-1, al. 3 du CPCE a consacré textuellement la notion d’immunité 

d’exécution et il dispose que « les mesures d’exécution et les mesures conservatoires ne sont 

                                                      
2256 C. CHAMARD-HEIM, op. cit., § 645 et s., p. 491-494 ; la situation des institutions de l’Union européenne peut 
conduire à proposer l’abandon du critère exclusivement organique au profit d’une approche plus « organico-
fonctionnelle » : en ce sens, Ch. ROUX, op. cit., § 1060 s. et § 1102 s., p.  
2257 P. AMSELEK, « Les établissements publics sans comptable public et le principe de l’insaisissabilité des biens des 
personnes publiques », JCP(G)  1986, I, p. 3236, n° 32. 
2258 P. DELVOLVE, « L’exécution contre l’administration », RTD civ. 1993, p. 151 et 152. 
2259 R. PERROT et P. THERY, op. cit., n° 248, p. 250-251 ; Cass. req., 15 févr. 1938, Grenouiller : DP 1938, 1, p. 126, 
note MONTSARRAT ; Paris, 22 déc. 1948, Sté d’exploitation et d’affermage de journaux et de publications, RTD com. 
1949, p. 106, obs. LIET-VEAUX ; Paris, 18 mars 1986, BRGM, D. 1987, jurispr. p. 310, note NICOD. ; T. civ. Seine, 18 oct. 
1933, Office national du tourisme, DP 1938, 1, p. 126, note MONTSARRAT. 
2260 C. CHAMARD-HEIM, op. cit., § 643 et s., p. 488-491. 
2261 L. n ° 80-539, 16 juill. 1980, sur l’exécution des jugements par les personnes morales de droit public, JORF 
17 juill. 1980 ; partiellement codifié dans le Code de justice administrative [CJA], art. L. 911-9. 
2262 M. LOMBARD, G. DUMONT et J. SIRINELLI, Droit administratif, 12e éd., 2017, Paris, Dalloz, n° 179, p. 108-109 
2263 P. AMSELEK, « Les établissements publics sans comptable public et le principe de l’insaisissabilité des biens des 
personnes publiques », op. cit., n° 28, p. ; la jurisprudence l’a reconnu dès le Premier Empire (Trib. cass. 16 
thermidor an X [août 1802] : S. chr. 1791-an XIII, 1, p. 677 ; cité par P. MORVAN, Les principes généraux du droit et 
la technique des visas dans les arrêts de la Cour de cassation, conférence du 4 avr. 2006 : 
courdecassation.fr/IMG/File/intervention_morvan.pdf) ; elle n’était alors pas séparée de l’inaliénabilité des biens. 
2264 Cass. civ., 5 mai 1885, Caratier-Terrasson : S. 1886, I, p. 353, note CHAVEGRIN. À la même époque, le Tribunal 
des conflits (T. confl., 9 déc. 1899, Assoc. syndicale du canal de Gignac, S. 1900, III, p. 49, note HAURIOU) a statué 
que les voies d’exécution du Code de procédure civile pour le recouvrement des créances contre les particuliers 
ne peuvent être employées contre les établissements publics. De manière identique, le Conseil d’État (CE avis, 
6 févr. 1979, EDCE 1979-1980, n° 31, p. 216) a considéré que ces procédures ne peuvent être utilisées « à 
l’encontre tant des offices publics d’HLM que des OPAC ». 
2265 C. ROUX, op. cit., § 91, p.  
2266 Cass. 1ère civ., 21 déc. 1987, n° 86-14.167, BRGM : Bull. civ. 1987, I, n° 348 ; JCP(G)  1989, II, 21183, note 
B. NICOD ; RTD civ. 1989, p. 145, obs. R. PERROT ; P. SARGOS, « L’exécution des décisions judiciaires portant 
condamnation pécuniaire d’une personne publique » in Rapport de la Cour de cassation 1987, la documentation 
française, 1987, p. 123. 
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pas applicables aux personnes » bénéficiant d’une telle faveur. Cependant, aucune désignation 

n’est faite, tout du moins explicitement2267, des bénéficiaires de l’immunité. C’est l’ordonnance 

n° 2006-460 du 21 avril 2006 relative à la partie législative du Code général de la propriété des 

personnes publiques (CG3P) qui codifie une règle explicite. L’article L. 2311-1 du CG3P affirme 

expressément que les biens des personnes publiques mentionnées dans son article L. 1 sont 

insaisissables. Certes, il faut noter la différence entre les termes « immunité » et 

« insaisissabilité »2268, mais étant donné l’étendue de cette dernière, les deux concepts se 

confondent dans leur finalité. Pour autant, le Conseil constitutionnel n’a jamais accordé une 

valeur constitutionnelle ni au principe d’insaisissabilité ni à l’immunité d’exécution, qui peuvent 

tous deux être supprimés par la loi2269. Même si la garantie constitutionnelle de la continuité 

du service public2270 a permis de consacrer que les mesures conservatoires ou d’exécution 

forcée et les sûretés ne peuvent « avoir pour effet d’interrompre le fonctionnement du service 

public2271 ». Toutefois, cette interprétation constitutionnelle portait sur une loi sur la gestion du 

domaine public et ne promouvait pas une interdiction générale de saisir les biens affectés à un 

service public géré par une personne privée. 

589. - Bénéfice et critiques de l’immunité à toutes les personnes publiques — L’article L. 1 du 

CG3P définit la « personne publique »2272. Ainsi, l’insaisissabilité vise l’État2273 et trois catégories 

de personnes publiques : les collectivités territoriales2274, leurs groupements2275 et les 

établissements publics administratifs et commerciaux2276. Quant aux entreprises publiques, 

                                                      
2267 P. DELVOLVE, op. cit., spéc. n° 22, p. 153, selon qui la désignation est implicite. 
2268 La différence entre le terme choisi par le Code des procédures civiles d’exécution, « immunité » et l’expression 
employée par le CG3P « insaisissabilité de tous les biens » s’explique par le fait que le premier « concerne les 
procédures d’exécution et exclut de son champ les personnes qui ne peuvent les subir » alors que le second, 
« portant sur la propriété publique traite des biens et se réfère donc à la seule mesure réelle en la matière » : 
C. CHAMARD in P. GONOD, F. MELLERAY et P. YOLKA, Traité de droit administratif, tome 2, 2011, Paris, Dalloz, p. 330. 
2269 La suppression de l’immunité de l’État ne semble cependant pas envisageable, ni même envisagée par la 
doctrine. Un arrêt de la Cour de cassation (Cass. 2e civ., 16 déc. 1965, n°64-13 989, Bull. civ. 1965, II, n° 1038) avait 
été rendu au visa de l’article 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 sur l’organisation judiciaire. Mais ce texte n’a pas 
en lui-même de valeur constitutionnelle (C. C., 23 janv. 1987, n° 86-224 DC : AJDA 1987, p. 315, note J. CHEVALLIER). 
2270 C. C., 25 juill. 1979, n° 79-105 DC, Rec. Cons. const. 1979, p. 33 ; AJDA 1979, n° 9, p. 46 et 1980, p. 191, note 
LEGRAND ; D. 1980, jurispr. p. 101, note PAILLET ; JCP(G)  1980, II, 19547, note BEGUIN. 
2271 C. C., 21 juill. 1994, n° 94-346 DC, Rec. Cons. const.  1994, p. 598. 
2272 CGPPP, art. L. 1 : « Le présent code s’applique aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, 
appartenant à l’État, aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu’aux établissements publics ».  
2273 Cass. civ., 31 mars 1819, Jousselin, S. 1819-1821, p. 51. 
2274 Il s’agit en premier lieu des collectivités territoriales : commune, département, région, collectivités à statut 
particulier (Constitution française, art. 72), la Corse et la métropole de Lyon (CGCT, art. L. 4421-1 et L. 3611-1). 
Cela concerne aussi les collectivités d’outre-mer (Constitution française, art. 74). La Nouvelle-Calédonie est une 
collectivité sui generis (Constitution française, titre XIII).  
2275 À titre d’exemple, cette catégorie comprend les établissements publics de coopération intercommunale et les 
syndicats mixtes (CGCT, art L. 5711-1 et L. 5721-8). Il s’agit des syndicats intercommunaux (CGCT, art. L. 5212-1), 
des communautés urbaines (CGCT, art. L. 5215-1), des communautés d’agglomération (CGCT, art. L. 5216-1), des 
communautés de communes (CGCT, art. L. 5214-1) et des métropoles (CGCT, art. L. 5217-1).  
2276 Cette catégorie vise l’ensemble des établissements publics. Aucune distinction n’est faite ni entre les 
établissements publics administratifs et les établissements publics industriels et commerciaux, ni entre leur 
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elles peuvent être aussi bien des établissements publics que des sociétés commerciales. Dans 

ce dernier cas, elles ne bénéficient pas d’une immunité d’exécution, puisqu’elles sont de droit 

privé2277. 

D’autres personnes morales spéciales ou sui generis2278 disposent de la personnalité 

morale de droit public. Cependant, l’absence de texte général pose la question de l’extension 

ou de la stricte lecture de l’immunité2279. Tout d’abord, le Conseil constitutionnel2280 tend à 

étendre cette immunité à ces personnes morales afin d’assurer le bon fonctionnement des 

missions de l’État. En outre, certains textes prévoient explicitement l’immunité pour leur 

personne au moyen d’un renvoi aux dispositions générales du CG3P, telles que la Banque de 

France2281 ou les autorités administratives indépendantes2282. Quoi qu’il en soit, la 

jurisprudence administrative fait référence à plusieurs reprises au « principe d’insaisissabilité 

des biens des personnes publiques », sans faire de distinction entre celles-ci2283. De plus, la Cour 

de cassation a expressément réaffirmé que le « principe d’insaisissabilité des biens des 

personnes publiques […] s’oppose à la mise en œuvre, à leur encontre, des voies d’exécution 

du droit commun »2284.  

Cependant, depuis deux décennies, l’usage du seul critère organique pour l’attribution 

de l’immunité d’exécution des personnes publiques est de plus en plus contesté au sein de la 

doctrine publiciste2285. Certains auteurs souhaitent limiter l’insaisissabilité aux seuls biens 

                                                      
caractère local ou national ; Cass. 1ère civ., 21 déc. 1987, préc. n° 6 ; Cass. soc., 9 juill. 1951, sté nationale des 
entreprises de presse, D. 1952, p. 141 ; contra, TGI Paris, 1er févr. 1984, JCP(G)  1984, II, 20294, note J. PREVAULT.  
2277 Il s’agit des entreprises sous forme de société, de groupement d’intérêt économique ou de groupement 
européen d’intérêt économique, même si le capital est détenu entièrement ou partiellement par une personne 
publique. À titre d’exemple, les sociétés d’économie mixte locales (CGCT, art. L. 1521-1 s.), les sociétés publiques 
locales (CGCT, art. L. 1531-1), les sociétés aéroportuaires (C. transp. art. L. 6322-2.), les associations (même 
cultuelles : Versailles, 1ère ch., sect. 1, 31 mars 1987, JCP(G) 1987, IV, p. 336, au sujet d’une mosquée), etc. 
2278 Sur ces personnes, A. ROUYERE in P. GONOD, F. MELLERAY et P. YOLKA, Traité de droit administratif, t. 1, 2011, Paris, 
Dalloz, p. 348. À titre d’exemple, la Banque de France (C. mon. fin., art. L. 142-1), les autorités publiques 
indépendantes (L. n° 2017-55, 20 janv. 2017 portant statut général des autorités administratives indépendantes 
et des autorités publiques indépendantes). 
2279 Deux interprétations sont possibles : s’agit-il d’un principe général du droit qui s’étend même en l’absence de 
texte ou bien un tel privilège ne peut s’appliquer que dans les cas exprès ? D’ailleurs, la loi d’habilitation n’exigeait 
pas que la codification soit réalisée à droit constant (L. n° 2005-842, 26 juill. 2005, pour la confiance et la 
modernisation de l’économie, art. 48 [JORF 27 juill. 2005, n° 173]). 
2280 Le Conseil constitutionnel (Cons. const., 26 juin 2003, n° 2003-473 DC, JORF 3 juill. 2003, n° 152, cons. 27) a 
admis que la codification par ordonnance puisse se faire à droit non constant dès lors qu’elle « tend, sans en 
bouleverser l’économie générale, à adapter ces législations à l’évolution des circonstances de droit et de fait, à 
abroger des dispositions désuètes et, le cas échéant, à modifier celles dont la pratique aurait révélé le caractère 
inadéquat ». La remise en cause du principe général d’insaisissabilité des personnes publiques semble outrepasser 
ces objectifs. 
2281 C. mon. fin., art. L. 144-2-1. 
2282 Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017 portant création du statut général des autorités administratives 
indépendantes et des autorités publiques indépendantes, JORF du 21 janv. 2017. 
2283 CAA Bordeaux, 31 mai 2011, n° 10BX00996 et n° 10BX0216 ; CAA Paris, 25 avr. 2013, n° 12PA03838. 
2284 Cass. com., 21 janv. 2014, n° 12-29.475, Bull. civ. IV, n° 10 ; JCP(A) 2014, doctr. 913, G. EVEILLARD ; RDBF 2014, 
comm. 79, D. MARTIN et G. GIULIANI ; AJDA 2014, p. 191 et 460, note Ph. YOLKA. 
2285 Sur cette question, V. S. CLAMENS, « Vers la remise en cause du principe d’insaisissabilité des biens des 
personnes publiques », AJDA 2000, p. 767 ; Y. GAUDEMET et L. DERUY, « Les travaux de législation privée, Rapport de 
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nécessaires à la continuité du service public, comme c’est le cas en Allemagne2286. Beaucoup 

d’entre eux2287 critiquent ce régime de faveur, notamment pour les établissements publics 

industriels et commerciaux2288, qui serait « aléatoire et néfaste par les entreprises publiques 

qu’il entend protéger2289 », puisqu’il conduit à une restriction dans l’accès au crédit. Au regard 

des règles de droit international et européen2290, il apparaît qu’une telle protection fondée sur 

le critère organique semble vouée à se transformer. 

590. - L’interdiction des mesures d’exécutions : obstacle à l’exécution forcée contre les 

personnes publiques — Selon l’article L. 111-1, al. 3 du CPCE, « l’exécution forcée et les mesures 

conservatoires ne sont pas applicables aux personnes qui bénéficient d’une immunité 

d’exécution ». Cette immunité d’exécution entraîne une insaisissabilité générale qui ne souffre 

d’aucune exception ; au point d’être d’ordre public2291. L’immunité d’exécution de la personne 

publique rend donc insaisissables « ses biens et ses créances »2292 du domaine public comme du 

domaine privé2293. Leur affectation au fonctionnement du service public n’a aucune 

importance. Toutes les procédures civiles d’exécution sont exclues sur les biens appartenant à 

la personne publique2294. Cette immunité joue, quelle que soit la nature du créancier, même si 

celui-ci est une personne publique2295. Non seulement les mesures d’exécutions sont interdites, 

mais cela s’étend également aux mesures conservatoires2296, puisque cette dernière procédure 

                                                      
l’institut de gestion déléguée », LPA 23 juill. 2004, p. 9, spéc. n° 3 ; Ph. YOLKA, « L’insaisissabilité des biens publics à 
l’épreuve de l’internationalisation du droit », JCP(A) 2012, act. 104. 
2286 L’Allemagne prévoit une insaisissabilité des biens du service public, infra p. 
2287 Y. GAUDEMET, « L’entreprise à l’épreuve du droit public [domanialité publique, insaisissabilité, arbitrabilité] », in 
Mél. R. Drago, 1996, Paris, Économica, p. 259 ; G. ECKERT, « De la garantie implicite à la mise en cause explicite des 
EPIC », JCP(A) 2014, 2160, n° 32. 
2288 Parmi les très nombreux écrits : D. BAILLEUL, « Vers la fin de l’EPIC ? », RJEP 2006, p. 105 ; M. LOMBARD, « L’EPIC 
est-il condamné ? », AJDA 2006, p. 79 ; H. MOUTOUH, « L’EPIC. Chronique d’une mort annoncée ? » in Mél. de Bois de 
Gaudusson, t. II, 2014, Bordeaux, PU Bordeaux, p. 1307 ; M. KARPENSCHIF, « Les EPIC dans tous leurs états », JCP(A) 
2009, p. 2202. 
2289 Y. GAUDEMET, « Retour sur l’insaisissabilité des biens des entreprises publiques », RJEP, août-sept. 2007, p. 285. 
2290 Sur la position de ces deux ordres juridiques quant à l’immunité d’exécution, infra p. 
2291 L’immunité des personnes publiques françaises est d’ordre public (R. PERROT et P. THERY, op. cit., n° 247, p. 250 : 
évoquant d’« impérieuses raisons tenant à l’ordre public » ; A. LEBORGNE, op. cit., n° 686, p. 317-318). Si le CPCE 
envisage la renonciation à l’immunité en droit international (CPCE, art. L. 111-1-2), il reste silencieux sur celle du 
droit interne. Même la jurisprudence ne semble pas s’être prononcée. Toutefois, l’interdiction des sûretés 
conventionnelles sur les biens publics démontre l’impossible renonciation de l’immunité par la personne publique. 
2292 T. confl., 19 mars 2007, n° 3497 à propos de l’État ; C. CHAMARD in P. GONOD, F. MELLERAY et P. YOLKA, op.cit., 
p. 331. 
2293 T. civ., 18 oct. 1933 : DP 1934, 2, p. 65, note P. WALINE ; Cass. 2e civ., 16 déc. 1965, n°64-13 989, Bull. civ. 1965, 
II, n° 1038 ; P.-L. FRIER et J. PETIT, op. cit., n° 365, p. : deniers d’une commune. 
2294 À cet égard, on peut signaler que la formule exécutoire apposée sur la décision du juge administratif ne 
mentionne que le débiteur personne privée : « la République mande et ordonne au […] en ce qui le (les) concerne 
ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision » ; CJA, art. R. 751-1. 
2295 Cass. req., 15 févr. 1938, Grenouiller, DP 1938, 1, p. 126, note MONTSARRAT ; Cass. com., 9 juill. 1951, RTD com. 
1951, p. 738, obs. LIET-VEAUX. 
2296 Paris, 1ère ch., 9 juill. 1992, Rev. arb. 1994, p. 133, n° 2, note P. THÉRY. 
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entraîne une indisponibilité des biens qui n’est pas compatible avec la gestion du service public 

et du domaine public. 

La personne publique débitrice peut soulever son immunité d’exécution dans le cadre 

d’une contestation à l’occasion d’une saisie ou d’une mesure conservatoire dès la dénonciation 

de celle-ci. En outre, il convient de rappeler que l’huissier de justice doit refuser son concours 

à l’exécution forcée à l’encontre d’une personne bénéficiant de l’immunité, puisque la mesure 

est illicite2297. La reconnaissance de l’immunité par le juge de la contestation conduit à 

l’annulation de tous les actes d’exécution2298, tels que l’acte de saisie en compte bancaire.  

b. L’interdiction relative anglaise de recourir aux mesures d’exécution de droit commun  

591. - Immunité d’exécution des procédures de droit commun — À l’instar du droit français, la 

législation anglaise accorde en principe le bénéfice d’une immunité d’exécution à l’État. Dès le 

Moyen-âge, la Couronne (Crown) ne pouvait ni être poursuivie sur le terrain contractuel ou 

extracontractuel. Mais au XIXe siècle, le législateur a accepté que les cocontractants de la 

Couronne puissent obtenir réparation lors d’un litige par voie d’une pétition (Petition of 

right)2299 susceptible d’être entendue par les tribunaux2300. De manière similaire, la Couronne 

ne pouvait être poursuivie sur le terrain de la responsabilité que sur la base du fait du 

fonctionnaire2301. Bien que dès le XIXe siècle, Henry Broughman2302 ait appelé à la création d’un 

régime juridique mettant la Couronne et ses sujets sur un même pied d’égalité, la proposition 

de loi ne verra le jour qu’un siècle après2303. Après d’importantes résistances, la loi a été votée 

et promulguée en 1947. 

Le Crown Proceedings Act de 19472304 a diminué l’immunité complète dont bénéficiait 

la Couronne auparavant. Depuis ce texte, celle-ci est devenue une « justiciable » et est soumise 

aux juridictions de droit commun. Cependant, la règle 66.6 des CPR maintient une immunité 

d’exécution au profit de la Couronne (Crown). À ce titre, les procédures civiles d’exécution de 

                                                      
2297 CPCE, art. L. 122-1, al. 2. 
2298 Rennes, 1ère ch., sect. B, 9 déc. 2010, n° 09/06006 ; Paris, 8ème ch., 2 mars 2000, n° 1999/16445 ; Nancy, ch. ex., 
27 mai 2004, n° 02/02633 ; contra, T. civ. Seine, 18 oct. 1933, D. 1934, 2, p. 65, note WALINE. 
2299 Cette ouverture d’un recours est apparue particulièrement avec le Petitions of right Act de 1860. 
2300 Cette procédure s’intitulait « fiat justitia ». 
2301 Le recours était que le plaignant poursuivait le fonctionnaire responsable de son dommage (affaire Entick v. 
Carrington [1765] EWHC KB J98). Ensuite, la Couronne indemnisait, en principe, le fonctionnaire en cas de 
condamnation de celui-ci. 
2302 Henry P. Brougham (1778 – 1868), politicien et écrivain anglais, a dirigé en 1833 une commission 
parlementaire chargée de préparer un code pénal englobant le droit statutaire et les règles coutumières de 
common law. Ce projet de codification a avorté en 1853 sous la pression des magistrats et du Chancelier 
Cranworth. 
2303 En effet, en 1921, une commission sur les procédures en lien avec la Couronne avait été nommée et soutenue 
aussi bien par les professions juridiques que les fonctionnaires de justice de la Couronne. 
2304 Crown Proceedings Act, 1947, chapter 44. 
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droit commun ne s’appliquent pas à elle, notamment la saisie anglaise en compte bancaire 

(Third party debt order) 2305 prévu à la partie 72 des CPR. 

D’ailleurs, ce terme de crown2306 comprend la Couronne en elle-même, les organismes 

gouvernementaux (government department)2307 et les fonctionnaires (officer) de la Couronne. 

Quant à l’immunité d’exécution, elle s’applique à l’encontre de toute injonction réalisée, en 

matière civile ou administrative, en faveur ou à l’encontre de la Couronne. Elle s’applique 

également contre tout litige présenté devant un tribunal arbitral devant lequel la Couronne est 

partie. 

Ainsi, la loi interdit le recours aux procédures civiles d’exécution de droit commun, et 

donc la saisie en compte bancaire, à l’encontre de la Couronne. Pour autant, cette immunité 

envers les procédures de droit commun est à relativiser en raison de l’existence d’une 

procédure spéciale2308 incitant la Couronne à remplir ses engagements et payer les créances.  

II. L’insaisissabilité allemande des biens affectés aux missions de l’État et à l’intérêt 
public. 

592. - Une insaisissabilité de principe des biens affectés au service public – L’ensemble de la 

législation portant sur l’exécution forcée d’une créance titrée à l’encontre des personnes 

publiques de droit allemand se trouve concentré dans un seul paragraphe du ZPO : le § 882a. 

Tout d’abord, il est important de souligner que, contrairement à la France et à l’Angleterre, il 

n’existe aucun principe général d’immunité d’exécution des personnes publiques en 

Allemagne. Dès lors, celles-ci semblent être de prime abord soumises au droit commun. 

Le droit allemand opère une distinction entre les biens susceptibles d’être saisis par ces 

procédures. Toute exécution est interdite sur les biens « indispensables à l’accomplissement 

des missions publiques du débiteur ou dont la vente serait contraire à l’intérêt public  ». Cette 

précision explique dès lors qu’il ne faut pas parler d’immunité de l’état, mais d’insaisissabilité 

                                                      
2305 CPRs, règle 66.6 : « Exécution contre la Couronne – Les règles suivantes ne s’appliquent pas pour tout ordre 
contre la couronne : (a) [...] les parts 69 - 73 [...] ».  
2306 CPRs, règle 66.6, art. 2. 
2307 Ce terme comprend toutes les émanations du pouvoir exécutif : ministères, agences de l’administration, etc. 
2308 Crown proceedings Act de 1947, art. 25 ; un créancier peut demander de faire exécuter sa créance contre la 
Couronne. Il est prévu que dans toute procédure civile2308 initiée par ou contre la Couronne, le créancier peut 
bénéficier de cette procédure dès qu’une injonction est réalisée à l’encontre de la Couronne. Après l’expiration 
d’un délai de vingt-deux jours à compter de la date du prononcé de l’ordonnance où la Couronne pouvait payer 
amiablement, le créancier peut demander à tout moment au greffe du tribunal compétent la délivrance d’un 
certificat permettant l’exécution contre la Couronne. Une copie de celui-ci doit être notifiée au mandataire du 
dossier (solicitor mandaté) ou à l’avocat (solicitor) agissant pour le compte de la Couronne. Dès la présentation de 
ce certificat, le représentant doit payer le créancier. Dans le cas où un appel contre l’injonction est effectué, le 
paiement de la créance est suspendu partiellement ou intégralement par la juridiction dans l’attente du résultat 
de l’appel. Lorsque le certificat n’a pas encore été délivré au créancier, le tribunal peut ordonner l’insertion de 
telles instructions dans celui-ci. Enfin, la section 25 du Crown proceedings Act rappelle le caractère exclusif de 
cette procédure pour obtenir le paiement de créance à l’encontre de la Couronne. Aucune exécution forcée ou 
saisie de droit commun ne peut parvenir au même effet, dégageant ainsi la responsabilité individuelle de 
fonctionnaires pour le paiement de celle-ci, sans le certificat prévu dans cette section. 
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de biens appartenant à l’État. Cela constitue une différence majeure avec les deux autres 

systèmes étudiés, dans le sens où ce n’est pas protégé la personne même du débiteur qui est 

protégé, mais ses biens. 

593. - Un recours conditionné à la saisie des créances monétaires — Cependant, le droit 

allemand prévoit un aménagement dans le recours à l’exécution forcée contre certaines 

personnes publiques sur le fondement d’une créance pécuniaire de droit privé.  

En effet, le 1er alinéa du § 882a du ZPO prévoit de garantir l’accomplissement des tâches 

publiques incombant à l’État ou à d’autres entreprises de droit public ou d’intérêt public2309 en 

préservant la possibilité pour l’administration de fournir des fonds aux personnes de droit 

public et en restreignant l’accès à l’exécution forcée grâce à un délai d’attente et à la limitation 

des droits des créanciers2310.  

Selon le libellé, le champ d’application de la norme s’étend à l’État fédéral (Bund), à un 

État fédéré (Land) et aux entreprises, institutions et fondations de droit public2311. Cependant, 

cette règle ne s’applique pas2312 pour les banques et établissements de crédit publics2313, les 

communes2314 et associations de communes2315. 

En outre, il doit s’agir d’une exécution en raison d’une créance pécuniaire découlant 

d’un titre de droit civil d’une juridiction ordinaire ou de la juridiction du travail. Cette disposition 

ne s’applique pas dans le domaine de la juridiction administrative2316, puisque des dispositions 

spéciales existent dans ce dernier cas2317. En outre, il est prévu dans l’alinéa 3 du § 882a du ZPO 

que les règles des alinéas 2 et 3 s’appliquent également aux mesures d’exécution à l’encontre 

des « sociétés, institutions et fondations de droit public, étant entendu que l’autorité visée au 

paragraphe 1 est remplacée par les représentants légaux ». Si bien qu’à la stricte exception de 

                                                      
2309 T. rég. [LG] Berlin, 4 févr. 2010, 13 O 48/10, Kunst und Recht 2010, p. 130, quant à la saisissabilité des oeuvres 
d’art exposées. 
2310 T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 10 août 2007, 26 W 86/06, FoVo 2008, p. 121-124 ; C. const. féd. 
[BverfG], 26 janv. 1982, 1 BvR 1295/80, 1 BvR 201/81, 1 BvR 881/81, 1 BvR 1074/81, 1 BvR 1319/81, NJW 1982, p. 
2860 ; C. const. féd. [BverfG], 10 déc. 1998, 2 BvR 1516/93, NJW 1999, p. 778.  
2311 ZPO, § 882 a, al. 1. 
2312 À titre d’information, certaines dérogations législatives pouvaient exister. C. féd. adm. [BverwG], 21 oct. 1960, 
VII C 133.59, BVerwGE 11, p. 174 : l’exécution contre des actifs de l’ancienne Deutsche Reichsbahn située à Berlin-
Ouest devait être autorisée officiellement comme prévu par le § 25, al. 2 de la Reichsbahngesetz (Gesetz über die 
Deutsche Reichsbahn-Gesellschaft (Reichsbahngesetz), vom 30. August 1924 - [Loi du 30 août 1924, relative à la 
Deutsche Reichsbahn-Gesellschaft (Société des chemins de fer d'Empire)] [Reichsgesetzblatt 1924, II, p. 272). 
2313 ZPO, § 882 a, al. 3, ph. 2. 
2314 K. WILLENBRUCH, « Zwangsvollstreckung gegen Gemeinden wegen Geldforderungen »,  ZIP 1998, p. 817-821. 
2315 Dans le cas des communes et leurs associations, L’article 15 n° 3 de l’EGZPO s’applique ici, c’est-à-dire la 
législation municipale respective des Länder. 
2316 C. rég. adm [VGH] Bavière, 2 mars 2004, 13 A 01.2055, BayVBl 2004, p. 571 ; T. adm. [VG] Cottbus, résolution 
du 1.2.2010, 6 M 15/09 ; T. adm. [VG] Stade, 6 avr. 2005, 6 D 287/05, NVwZ-RR 2006, p. 743, portant sur l’exécution 
d’une décision fixant les frais de justice devant une juridiction administrative. 
2317 Loi allemande sur le tribunal social (Sozialgerichtsgesetz [SGG]), § 198, al. 1 ; Code allemand de la juridiction 
administrative (Verwaltungsgerichtsordnung [VwGO]), § 170 ; Code allemand de la juridiction fiscale 
(Finanzgerichtsordnung [FGO]), § 151 al. 1.   
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ces dernières où le droit commun s’applique sans aménagement, le droit allemand permet le 

recours à l’exécution forcée de droit commun contre toutes les personnes morales de droit 

public, à la condition de remplir les conditions processuelles prévues dans l’alinéa 2 du § 882a 

du ZPO. 

594. - Une procédure amiable avant l’autorisation à la saisie de droit commun — En réalité, il ne 

s’agit pas d’un régime dérogatoire, mais de la mise en place d’une phase amiable de 

recouvrement avant de pouvoir accéder à l’exécution forcée, à l’exception des injonctions 

prononcées par le juge2318. En effet, le paragraphe en question établit une procédure avant 

tout recours aux procédures d’exécution de droit commun2319.  

À cet égard, la disposition énonce que l’exécution à l’encontre du Gouvernement 

fédéral ou d’un État fédéré au titre d’une créance pécuniaire ne peut commencer que quatre 

semaines2320 après la date à laquelle le créancier a notifié son intention de poursuivre 

l’exécution, sauf si des droits réels sont exercés2321. 

Avant le début de l’exécution, le créancier doit donc d’abord notifier son intention à 

l’autorité ou à ses représentants autorisés2322. La notification n’est qu’une mesure préparatoire 

à l’exécution et doit être considérée comme un acte de procédure. Sur demande, le créancier 

doit faire certifier que la notification a été reçue2323 ; car elle est essentielle pour déterminer le 

début du délai de quatre semaines.   

 Dans le cas des autorités, le délai raisonnable (de paiement) est généralement d’un 

mois. Toutefois, si le transfert au créancier nécessite la mise à disposition de fonds budgétaires 

imprévus, le délai peut être de six semaines2324.  

Si l’exécution doit avoir lieu sur un bien administré par une autre personne juridique 

qu’un État fédéra ou que l’État fédéral, l’annonce doit également être faite au ministre fédéral 

ou régional responsable des Finances. Seule l’intention d’exécution doit être notifiée. Il n’est 

pas nécessaire de fournir des informations plus détaillées sur le lieu et la date et, en particulier, 

sur l’objet de l’exécution2325.  

                                                      
2318 Dans le cas de l’exécution d’une injonction, il n’est ni nécessaire de notifier la demander d’exécution forcée ni 
de respecter le délai d’attente de quatre semaines. 
2319 Il ne s’applique pas dans les cas où des droits réels sont exercés. Ceux-ci sont soumis aux dispositions spéciales 
citées plus haut. 
2320 La disposition ne s’applique pas dans le domaine de l’exécution administrative (T. administratif [VG] Fribourg-
en-Brisgau, résolution du 24 avril 2014, A 4 K 807/14 ; C. rég. adm [VGH] Bavière, 2 mars 2004, 13 A 01.2055, 
précité) ; également dans le domaine du FGO : T. des finances [FG] Hambourg, 2 mai 2007, 4 K 12/07, EFG 2007, 
p. 1797. 
2321 ZPO, § 882 a, al. 1, ph.1. Le calcul du délai se fait selon les dispositions générales du § 222 du ZPO. Ce délai 
s’applique aussi dans le cas d’une procédure allemande de pré-saisie (vorpfändung) ; voir supra, p. 
2322 ZPO, § 81. 
2323 ZPO, § 882 a, al. 1, ph. 2. 
2324 C. rég. adm [VGH] Bavière, 2 mars 2004, 13 A 01.2055, BayVBl 2004, p. 571 
2325 D. EICKMANN, « commentaire du § 882a », in W. KRÜGER et T. RAUSCHER, Münchener Kommentar zur 
Zivilprozessordnung : ZPO (Müko-ZPO), 5e éd., 2017, Munich, Beck éd., spéc. n° 7.  
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Lorsqu’après l’expiration du délai d’attente de quatre semaines, la personne publique 

informée n’a pas procédé au paiement volontaire, le créancier peut commencer l’exécution. 

L’exécution devra être effectuée par l’huissier de justice (Gerichtsvollzieher), qui est désigné 

par la juridiction chargée de l’exécution à la demande du créancier. L’huissier de justice doit 

d’office vérifier au préalable si le délai est expiré. Pour que le délai courre, il n’est pas nécessaire 

que toutes les conditions préalables à l’exécution soient réunies, sinon le délai d’attente serait 

prolongé illégalement2326.  

III. La position du droit de la Convention EDH et du droit de l’Union européenne quant aux 
immunités d’exécution. 

595. - Deux interprétations différentes – Les problématiques portant sur l’immunité d’exécution 

dont bénéficie l’État sont aussi bien traitées par le droit de la Convention EDH que par le droit 

de l’UE. Néanmoins, deux interprétations différentes se dessinent en raison du champ de 

compétences de ces organisations internationales. Si la Cour EDH interprète ces questions sous 

l’angle du droit à l’exécution à l’encontre de la personne publique, le droit de l’Union apprécie 

cette immunité selon des considérations liées au fonctionnement du marché intérieur.  

596. - Appréciation juridique de l’immunité d’exécution interne en droit européen – Les 

personnes publiques ne bénéficient pas de la protection accordée par l’article 1er du premier 

protocole additionnel de la Convention EDH portant sur le droit au respect des biens2327. 

Cependant, la Cour a consacré un droit à l’exécution forcée à l’encontre d’une personne 

publique sur le fondement du droit au procès équitable prévu à l’article 6, § 1 de la Convention 

EDH2328. Une telle reconnaissance fut saluée par la doctrine, puisqu’elle rappelle que 

l’application de la Convention implique « le devoir de l’État ou d’une autorité publique de se plier 

à un jugement ou à un arrêt rendu à leur encontre2329 ». De ce devoir, il découle deux obligations 

de l’État en matière d’exécution selon que la décision concerne « le débiteur-particulier ou le 

débiteur-administration de l’État2330 ».  

Le premier cas concerne l’obligation de l’État d’assurer « l’assistance nécessaire afin que 

le droit revendiqué trouve sa réalisation effective » ; cela l’oblige à mettre en place des 

                                                      
2326 U. BECKER, « commentaire du § 882a », in H.-J. MUSIELAK (dir.), Kommentar zur Zivilprozessordnung, 16e éd., 
2019, Munich, Verlag éd., spéc. § 882a, n° 3, p. 2147.   
2327 CE, 23 mai 2007, n° 288378, Dpt Landes et a., JCP(A) 2007, act. 559, obs. ROUAULT ; CE, 19 nov. 2008, n° 312095, 
Communauté urbaine Strasbourg, Dr. adm. 2009, comm. 2. 
2328 Cour EDH, 19 mars 1997, Hornsby c/Grèce, JCP(G) 1997, II, 22949, note O. DUGRIP et F. SUDRE ; RTD civ. 1997, 
p. 1009, obs. J.-P. MARGUENAUD ; Rev. huissiers 2001, p. 6, note N. FRICERO. 
2329 Cour EDH, 5 oct. 2017, n° 32269/09, Mazzeo c/Italie, Procédures 2017, comm. 267, N. FRICERO. 
2330 Cour EDH, 14 sept. 2017, n° 17739/09, Bozza c/Italie, § 43. 
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procédures effectives qui assurent l’exécution des décisions judiciaires entre les personnes 

privées2331. 

Le second cas est en lien avec la question de l’immunité interne. Dans plusieurs arrêts, 

la Cour EDH a renforcé les obligations de l’État en tant que débiteur2332. Tout d’abord, il doit 

trouver les fonds nécessaires au paiement de ses obligations2333. De plus, le créancier d’une 

personne publique ne doit pas commencer une procédure distincte pour obtenir l’exécution 

forcée2334. Celui-ci doit seulement signifier le jugement « en bonne et due forme à l’autorité 

concernée de l’État ». Dès lors, il revient à la personne publique d’effectuer les 

démarches nécessaires à l’exécution de ses obligations, notamment en évitant de créer des 

procédures complexes d’exécution forcée qui créeraient chez le justiciable un doute 

raisonnable quant à l’autorité à laquelle signifier2335. Bien entendu, l’État peut imposer des 

démarches2336, mais il incombe à l’administration d’agir de sa propre initiative et dans les délais 

prévus, afin d’exécuter le jugement rendu contre l’État2337. Ainsi, il échoit « aux autorités de 

l’État (…) de garantir l’exécution d’une décision de justice rendue contre celui-ci, et ce dès la 

date à laquelle cette décision devient obligatoire et exécutoire »2338. La position de la Cour EDH 

se résume dans une affaire portant sur l’inexécution d’un jugement condamnant 

pécuniairement une collectivité territoriale2339. Si elle a condamné la France sur le double 

fondement de l’article 1er du premier protocole additionnel de la convention EDH, dans la 

mesure où « toute créance pécuniaire fondée sur une décision de justice définitive (judgment 

debt) est un bien »2340 et de l’article 6, § 1 de la Convention, elle ne s’est pas attachée à la 

question de l’existence d’immunité d’exécution interne ou de procédures spéciales 

d’exécution. Elle a surtout souligné qu’en « s’abstenant pendant 14 ans de prendre les mesures 

nécessaires pour se conformer aux décisions judiciaires définitives rendues en l’espèce, les 

autorités françaises ont privé les dispositions [sus-citées] de leur effet utile ».  

Par conséquent, la jurisprudence de la Cour EDH ne traite pas du régime juridique de 

l’immunité d’exécution ou de l’insaisissabilité des biens de l’État.  Celui-ci conserve toute 

                                                      
2331 La responsabilité de l’État peut être engagée si « les autorités publiques impliquées dans les procédures 
d’exécution manquent de la diligence requise ou encore empêchent l’exécution » (Cour EDH, 14 sept. 2017, 
précité.). 
2332 Cour EDH, 14 sept. 2017, précité, § 45. 
2333 Cour EDH, 7 mai 2002, n° 59498/00, Bourdov c/Russie, Europe 2002, comm. n° 310, V. LECHEVALLIER : « l’autorité 
de l’État ne saurait prétexter du manque de ressources pour ne pas honorer une dette fondée sur une décision de 
justice ». 
2334 Cour EDH, 27 mai 2004, n° 8415/02, Metaxas c/Grèce. 
2335 Cour EDH, 12 juin 2008, n° 30616/05, Akachev c/Russie. 
2336 Cour EDH, 20 oct. 2005, n° 69306/01, Chvedov c/Russie, § 29-37 ; par exemple la communication des 
coordonnées bancaires du créancier (Cour EDH, 8 nov. 2007, n° 32141/04, Kosmidis et Kosmidou c/Grèce). 
2337 Cour EDH, 12 juin 2008, Akachev c/Russie, précité. 
2338 Cour EDH, 15 janv. 2009, n° 33509/04, Bourdov c/Russie (second arrêt). 
2339 Cour EDH, 26 sept. 2006, n° 57516/00, Sté de gestion du port de Campoloro et Sté fermière de Campoloro 
c/France, AJDA 2006, p. 1752, obs. AUBERT ; D. 2007, p. 545, note HUGON ; S. GUINCHARD et AL., Droit processuel, 9e 
éd., 2017, Dalloz, Paris, n° 477, p. 1187. 
2340 Cour EDH, 7 mai 2002, Bourdov c/Russie, précité. 
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latitude pour organiser l’exécution des décisions le condamnant. Toutefois, elle exige que celui-

ci s’exécute, en accord avec le concept d’État de droit2341, volontairement lorsqu’il est 

condamné. La position de la Cour EDH est compréhensible, car l’insaisissabilité des biens 

publics reste une question hautement politique dont le régime juridique est le fruit de 

traditions et concepts juridiques propres à chaque État. La Cour promeut toutefois l’existence 

d’une obligation de résultat, en ce que l’État doit payer, mais en lui laissant le choix d’établir 

ses procédures, à la condition que celles-ci ne soient ni dissuasives ni dilatoires. C’est pourquoi 

certains auteurs ont souligné que la « pression de la Cour européenne des droits de l’homme, en 

particulier » a contribué à faire évoluer de manière effective le droit à l’exécution forcée des 

créanciers à l’encontre des personnes morales de droit public2342.  

597. - Appréciation économique de l’immunité d’exécution interne en droit de l’Union 

européenne — Contrairement au droit de la Convention EDH, qui aborde la question de 

l’immunité de l’État sous l’angle de la procédure d’exécution forcée, l’Union européenne traite 

celle-ci sous celui du marché intérieur et à travers les règles du droit de la concurrence et des 

aides d’État. Cette interprétation s’explique par la répartition des compétences dans l’UE, en 

ce que le régime juridique des personnes publiques est du ressort des États membres.  

Sur la base de ces règles, une incompatibilité peut apparaître entre le droit de l’Union 

européenne et le régime des dettes des établissements publics lorsque ceux-ci exercent une 

activité dans le secteur concurrentiel ; autrement dit lorsqu’il s’agit d’EPIC2343. C’est pourquoi 

le droit de l’Union s’est interrogé sur le point de savoir si l’existence d’une immunité 

d’exécution ne produit pas un effet d’aubaine pour les EPIC, en laissant supposer l’existence 

d’une garantie illimitée de leurs dettes par l’État, garantie qui serait constitutive alors d’une 

aide d’État prohibée. 

La Commission européenne a eu l’occasion de se prononcer notamment dans une 

décision relative à la Poste en France2344. Son raisonnement s’est axé sur les « particularités 

intrinsèques liées à son statut d’établissement public2345 ». Sans développer ici l’ensemble des 

questions que pose cette communication2346, la Commission a remarqué que les EPIC ne sont 

non seulement pas assujettis aux procédures collectives de droit commun — ce qui 

« découlerait du principe général d’insaisissabilité des biens des personnes morales de droit 

public » —, mais qu’en plus « un créancier qui n’aurait pas obtenu le règlement de sa créance 

                                                      
2341 Supra n° 584. -. 
2342 Voir en ce sens, C. BRENNER, op.cit., spéc. n° 60, p. 36 
2343 Sur la notion d’établissement public industriel et commercial (EPIC), supra, p. ; communication de la 
Commission sur l’application des articles 87 et 88 du Traité UE aux aides d’État sous forme de garantie, 2000, C-
71/07, JOUE, 11 mars 2000, C-71/74 à C-71/18 ; Comm., recomm. du 4 oct. 2006, IP/06/1305. 
2344 Comm. UE, déc. n° 2010/605 du 26 janv. 2010, JOUE 19 oct. 2010, relative à la Poste ; même chose pour EDF et 
l’Institut français du pétrole : Comm. CE, déc. n° 2005/145/CE, 16 déc. 2003, JOUE 22 févr. 2005 ; comm. UE, déc. 
n° 2012/26/UE, 29 juin 2011, JOUE 17 janv. 2012. 
2345 Comm. UE, déc. n° 2010/605/UE, précité. 
2346 Pour une analyse plus approfondie, Ch. ROUX, op.cit., § 920 et s. 
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par l’utilisation des procédures de la loi du 16 juillet 1980 peut recevoir l’intégralité des sommes 

correspondant à la créance non honorée en invoquant la responsabilité de l’État en dernier 

recours ». La Commission en déduit que la responsabilité de l’État doit être « traitée comme une 

garantie […] qui ne fait l’objet d’aucune limitation par un texte de droit français  » et « est 

intrinsèquement liée au statut de droit public de l’organisme débiteur  ». C’est pourquoi la 

Commission2347, le tribunal de l’Union européenne2348 et la Cour de justice2349 voient cette 

garantie accordée aux EPIC comme incompatible avec le droit de l’UE.  

Cependant, cette incompatibilité entre droit national et droit de l’Union ne doit pas être 

vue comme une remise en cause du principe d’immunité d’exécution ou d’insaisissabilité des 

biens de l’État, mais plutôt comme une condamnation du champ d’application trop étendue 

d’une immunité d’exécution accordée sur la base du seul critère organique2350. 

L’insaisissabilité des biens de l’État ne doit pas « dépasser visiblement le seuil de 

tolérance concurrentiel »2351. Aussi l’immunité d’exécution à la française semble, non seulement 

du point de vue du droit européen à l’exécution, mais aussi selon une appréciation économique 

du droit de l’UE, remise en cause en raison de sa large portée. De manière implicite, une 

certaine préférence est accordée aux systèmes juridiques, à l’exemple de l’Allemagne, qui 

fondent la protection des biens de l’État sur le concept de l’insaisissabilité des biens affectés à 

la continuité du service public.  

B. L’immunité d’exécution internationale : une protection fondée sur la personnalité de 
droit public international.  

598. - Immunités d’exécution internationale – À l’échelle internationale, le développement des 

relations politiques et économiques entre les États a conduit à la création d’immunités 

d’exécution sur les biens des États étrangers et envers leurs représentants (I). Au XXème siècle, 

l’accroissement du nombre d’organisations internationales a mené également à prévoir une 

certaine protection de celles-ci contre les règles nationales de l’exécution forcée (II). 

I. Le droit international comme source de la protection des biens des États étrangers et 
de leurs représentants. 

599. - Une deuxième immunité d’exécution permanente provient de la conjugaison de deux 

caractéristiques du débiteur : la qualité de personne morale de droit public et la présence d’un 

élément d’extranéité. Ces situations s’illustrent dans les cas où une saisie nationale en compte 

                                                      
2347 Comm. UE, déc. n° 2010/605, 26 janv. 2010, art. 1er. 
2348 Trib. UE, 20 sept. 2012, aff. T-154/10, France c/Commission, JCP(G) 2012, 1086, obs. D. BERLIN ; Europe 2012, 
comm. 448, obs. L. IDOT ; AJDA 2012, p. 2313, obs. LOMBARD. 
2349 CJUE, 3 avr. 2014, aff. C-559/12, République française c/Comm. : AJDA 2014, p. 1242, obs. LOMBARD ; G. ECKERT, 
« De la garantie implicite à la mise en cause explicite des EPIC », JCP(A) 2014, p. 2160. 
2350 Supra, p. 
2351 Ch. ROUX, op. cit., § 921. 
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bancaire doit s’opérer sur des comptes détenus par un État étranger ou bien par ses agents 

représentatifs ou consulaires2352. L’origine d’une telle immunité vient également de la volonté 

de sauvegarder la souveraineté des États étrangers, quelle que soit leur puissance politique, 

économique ou militaire. C’est pourquoi, pour des raisons identiques à celles étudiées en droit 

interne et pour la bonne conduite des relations diplomatiques, les trois droits étudiés protègent 

les biens et les représentants de l’État étranger face à un recours à l’exécution forcée par un 

créancier. De ces considérations, l’analyse de cette immunité sera traitée en deux volets : la 

protection des biens de l’État étranger (a) et ceux de ses représentants et agents consulaires 

(b). 

a. L’immunité d’exécution quant aux biens et intérêts des États étrangers. 

600. - Principe de l’insaisissabilité des biens de l’État étranger — Consacrées par la maxime latine 

« in parem non habet iudicium », les immunités de juridiction et d’exécution des États étrangers 

sont le fruit d’une longue histoire juridique2353. Alliant la courtoisie2354 et la coutume 

internationale2355, il fut d’abord tiré de la maxime latine une immunité d’exécution en faveur 

d’un État étranger face à toute procédure juridique de droit commun d’un État d’accueil. Mais 

l’intensité des relations diplomatiques entre les États dès le XIXème siècle et le développement 

du multilatéralisme au lendemain de la Seconde Guerre mondiale a conduit à des tentatives de 

consécration conventionnelle de cette immunité. Cependant, elles n’ont débouché sur aucun 

texte positif. En effet, les pays du Conseil de l’Europe2356 ont échoué2357 dans leur tentative de 

consacrer les immunités d’un État lors d’une procédure judiciaire nationale. Quant à la 

Convention des Nations Unies du 2 décembre 2004 sur l’immunité juridictionnelle des États et 

                                                      
2352 Seuls les biens présents sur le territoire de l’État d’exécution pourraient être soumis, car le principe de 
territorialité du droit de l’exécution empêche qu’une mesure prise dans un pays puisse s’appliquer dans un État 
étranger. 
2353 K. DOEHRING, Völkerrecht : ein Lehrbuch, 2004, Munich, C.F. Müller éd., spéc. § 12, p. 285 ; K. IPSEN, V. EPPING, E. 
MENZEL, Völkerrecht, 14e éd., 2014, Munich, Beck éd., spéc. § 26, n° 16 ; cependant, malgré l’ancienneté de cette 
norme, les problématiques de l’exécution forcée sur les biens d’un État étranger sont relativement récentes. 
L’absence (ou plutôt le déni) de reconnaissance par les juridictions nationales de systèmes juridiques étrangers 
accompagnée de la rareté d’actifs appartenant à des États étrangers sur le territoire d’un État, hormis dans le 
cadre des fonctions diplomatiques, ne donnait à cette interrogation qu’une portée pratique très limitée. 
2354 Par courtoisie internationale, il faut entendre des « usages suivis à titre de simple convenance et pour des 
raisons de commodité » : D. RUZIE, G. TEBOUL, Droit international public, 24e éd., 2017, Dalloz, Paris, p. 1 ; S. 
GUINCHARD, T. DEBARD et ALI, Lexique de termes juridiques 2018-2019, 26e éd., 2018, Dalloz, Paris, p. 318. 
2355 Avant la mise en place de traités multilatéraux, ces deux corpus permettaient de régler les conflits entre les 
États jusqu’au milieu du XXème siècle. Aujourd’hui encore, ils servent de sources subsidiaires en l’absence de traité 
international. 
2356 B. WASSENBERG, Histoire du Conseil de l’Europe, 2013, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 260 p. 
2357 Néanmoins, cet accord de Bâle n’a pas connu le succès escompté. L’accord du 16 août 1990 pour l’Allemagne 
(BGBl. 1990, II, p. 34), réuni le 11 juin 1976 en Autriche et le 7 octobre 1982 pour la Suisse en vigueur. En sus des 
pays cités, sont seuls parties à la convention, à ce jour, la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Royaume-Uni 
et Chypre. 
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de leurs biens, elle n’est pas encore entrée en vigueur2358. D’ailleurs, les trois États étudiés ne 

sont pas tous signataires de cette convention, malgré la reprise dans la convention de 

dispositions identiques aux évolutions prétoriennes et législatives connues dans ces États2359.  

Néanmoins, ces immunités de juridiction et d’exécution sont ancrées dans la tradition 

juridique des États. De plus, elles bénéficient d’une reconnaissance jurisprudentielle par la Cour 

EDH. Dans une analyse de la compatibilité de ces immunités avec l’article 6 de la Convention 

EDH, la Cour EDH a reconnu leur validité dans la mesure où elles répondent à un objectif 

légitime et sont proportionnées à celui-ci ; ce qui est le cas, lorsque ces entraves « reflètent des 

principes de droit international généralement reconnus en matière d’immunité »2360. Cette 

jurisprudence de la Cour EDH formulée surtout en matière d’immunité de juridiction des États 

étrangers est parfaitement transposable à celle de l’immunité d’exécution2361. 

601. - En France, la loi dite « Sapin II »2362 a consacré en partie textuellement les apports 

jurisprudentiels de la Cour de cassation et les dispositions de la Convention des Nations Unies 

sur l’immunité juridictionnelle des États. Ces dispositions codifiées dans le CPCE reconnaissent 

une immunité d’exécution en faveur de l’État étranger, qui a d’ailleurs toujours existé en 

France. Cependant, celle-ci est désormais aménagée par des exceptions textuelles. 

Tout d’abord, seule l’autorisation préalable du juge par ordonnance sur requête permet 

au créancier de recourir à l’exécution forcée. Cette autorisation lui ouvre l’accès aux 

procédures civiles d’exécution2363, sous réserve qu’il réunisse aussi l’ensemble des conditions 

préalables à l’exécution forcée. Par la suite, en accord avec la jurisprudence, le juge doit vérifier 

si une des trois conditions spécifiques2364 est remplie : la renonciation expresse2365 de l’État 

                                                      
2358 Il est prévu dans l’article 30 de la convention que celle-ci entrera en vigueur au dépôt du 30ème instrument de 
ratification. En novembre 2018, bien que la convention compte 28 signataires, seules 22 parties ont ratifié la 
convention.  
2359 D’ailleurs, la situation des signatures et de ratifications est différente dans les États étudiés : si la France a 
déposé son instrument de ratification le 12 août 2011, le Royaume-Uni n’est qu’au stade de la signature réalisée 
le 30 septembre 2005. Quant à l’Allemagne, elle n’est ni signataire ni partie de la convention.  
2360 Cour EDH, 21 nov. 2001, Fogarty c.Royaume-Uni, req. n° 35763/97, pt 36, D. 2003. Chron. 1246, par FLAUSS ; 
Cour EDH, 29 juin 2011, Sabeh el Leil c. France, req. n° 34869/05, Dalloz actualité, 1er sept. 2011, obs. DEMUNCK ; 
D. 2011. p. 2434, obs. D’AVOUT et BOLLEE ; Cour EDH, 14 mars 2013, Oleynikov c.Russia, req. n° 36703/04, pt. 57, 
Dalloz actualité, 10 avr. 2013, obs. DEVOUEZE. 
2361 La jurisprudence de la Cour EDH a reconnu que l’exécution était un élément appartenant au procès équitable ; 
supra n°36. -37. -. 
2362 Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique. 
2363 CPCE, art. L. 111-1-1 : « Des mesures conservatoires ou des mesures d’exécution forcée ne peuvent être mises 
en œuvre sur un bien appartenant à un État étranger que sur autorisation préalable du juge par ordonnance rendue 
sur requête ». 
2364 CPCE, art. L. 111-1-2. 
2365 Le caractère exprès a été souligné par la Cour de cassation dans l’un des arrêts du 28 mars 2013 (n° 11-10.450). 
Celle-ci considère que dès que l’exécution d’une décision de justice constitue le prolongement nécessaire du droit 
d’accès à un tribunal, la renonciation à l’immunité d’exécution d’un État doit se faire de manière non équivoque, 
en plein accord avec les arrêts de la Cour EDH du 19 mars 1997, Hornsby c. Grèce, req. n° 18357/91 et du 26 juill. 
2007, Hirschhorn c. Roumanie, req. n° 294/02.  



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre I. Les instruments nationaux équilibrant les intérêts en présence 

449 

étranger au bénéfice de l’immunité2366 ; la mise en réserve ou l’affectation par l’État étranger 

d’un bien dédié à satisfaire la demande du créancier ou l’affectation du bien visé par la 

demande en exécution forcée à des fins autres que celle du service public non commercial2367. 

Sur ce dernier point, la législation donne une liste exhaustive des activités du service public 

considérées comme telles et des biens qui y sont attachés de manière directe ou indirecte, telle 

que les comptes bancaires2368 et les créances fiscales et sociales2369.  

602. - Outre-Rhin, le principe d’une immunité de l’État étranger est également présent. 

Toutefois, les évolutions prétoriennes et la philosophie allemande de l’immunité d’exécution 

internationale ont été influencées par les relations diplomatiques entre la République fédérale 

d’Allemagne (RFA) et l’ancienne République démocratique d’Allemagne (RDA), en raison de la 

quasi-nationalisation de l’ensemble de l’économie et de la détention des actifs par des 

entreprises d’État (Volkseigener Betrieb [VEB])2370. Lors de litiges contractuels entre la RDA et 

des personnes juridiques2371 ouest-allemandes, le juge allemand n’a pas souhaité décliner sa 

compétence sur ces litiges au seul motif que l’un des cocontractants était systématiquement 

lié à une agence publique relevant d’un État étranger. À l’instar de la France, l’Allemagne fonde 

son régime d’immunité sur la nature de l’acte litigieux de l’État étranger : acte iure imperii ou 

                                                      
2366 Comme l’avait établi la jurisprudence : Cass. 1ère civ., 28 mars 2013, n° 10-25.938, n° 11-10.450 et n° 11-13.323, 
Bull. civ. 2013, I, n° 62, n°63 et n°64  ; d’ailleurs, la Cour de cassation a par exemple admis que l’engagement d’un 
État à exécuter une sentence arbitrale équivalait à la renonciation à l’immunité d’exécution (Cass. 1ère civ., 6 juill. 
2000, n° 98-19.068, D.  2001. 2139, chron. J. MOURY ; RTD com. 2001. 409, obs. LOQUIN ; Rev. arb. 2001. 114, note 
LEBOULANGER). Elle a toutefois adopté une conception plus restrictive en jugeant que les missions diplomatiques 
des États étrangers bénéficient, pour le fonctionnement de la représentation de l’État accréditaire et les besoins 
de sa mission de souveraineté, d’une immunité d’exécution autonome à laquelle il ne peut être renoncé que de 
façon expresse et spéciale (Cass. 1ère civ., 28 sept. 2011, n° 09-72.057, Rev. crit. DIP 2012, p. 124, note H. GAUDEMET-
TALLON ; V. égal., dans un sens également plus restrictif : Cass. 1ère civ., 25 avr. 2006, n° 02-17.344, Bull. civ. I, n° 202 ; 
D. 2006. 1335, obs. GALLMEISTER ; Rev. crit. DIP 2007, p. 113, note S. LEMAIRE).  
2367 La jurisprudence fondant la dichotomie entre service public commercial et non existait depuis plusieurs 
décennies : Cass. 1ère civ., 14 mars 1984, n° 82-12.462, D. 1984, jur. 629, rapp. FABRE, note ROBERT ; Cass. 1ère civ., 
19 nov. 2008, n° 07-10.570, D. 2008, 3012, obs. GALLMEISTER ; D. 2009. 1168, obs. A. LEBORGNE. 
2368 Sont considérés comme spécifiquement utilisés ou bien destinés à être utilisés par l’État à des fins de service 
public non commerciales, les biens suivants : a) les biens, y compris les comptes bancaires, utilisés ou destinés à 
être utilisés dans l’exercice des fonctions de la mission diplomatique de l’État ou de ses postes consulaires, de ses 
missions spéciales, de ses missions auprès des organisations internationales, ou de ses délégations dans les 
organes des organisations internationales ou aux conférences internationales 
2369 La Cour de cassation a eu l’occasion d’ordonner la mainlevée des saisies conservatoires sur des comptes 
bancaires, sur lesquels se trouvaient de telles créances. La créance fiscale étant d’effet d’attributif dès la réception 
du rôle, elle appartenait donc au patrimoine du débiteur, c’est-à-dire à l’État. La Haute juridiction judiciaire 
française consacrera que « toute saisie qui porte sur des créances se rattachant nécessairement à l’exercice par 
l’État des prérogatives liées à sa souveraineté » est nulle et que, si l’État peut renoncer à son immunité d’exécution, 
il doit le faire « de manière expresse et spéciale » dans un contrat écrit, « en mentionnant les biens ou la catégorie 
de biens pour lesquels la renonciation est consentie » : Cass. 1ère civ., 28 mars 2013, FS-P+B+I, n° 10-25.938, n° 11-
10.450 et n° 11-13.323, Bull. civ. 2013, I, n° 62, n°63 et n°64. 
2370 Volkseigener Betrieb [VEB] est la dénomination des entreprises étatiques dans l’ex-République démocratique 
allemande (RDA). Celles-ci étaient donc sous la forme d’entreprises publiques et donc titulaires de la personnalité 
morale de droit public. 
2371 C’est notamment le cas avec des artisans effectuant des travaux au sein d’une ambassade ou d’un consulat. 
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acte iure gestionis2372. Ce dernier acte ne bénéficie pas des immunités de juridiction et 

d’exécution, en raison de l’absence de caractère souverain de l’action de l’État. Toutefois, la 

jurisprudence allemande a précisé cette dichotomie, en jugeant qu’une action en justice et 

l’exécution d’une décision de justice pouvaient avoir lieu même lorsqu’une relation 

contractuelle se déroulait au sein d’un environnement « souverain »2373. Par conséquent, la 

qualification du comportement de l’État par le juge entraîne le maintien ou non de son 

immunité. 

Le cas de certains contrats sous forme de partenariat public-privé permet d’illustrer 

notre propos : par exemple, le cas de conventions de mise en œuvre d’un essai d’armes en 

commun. Si l’État étranger peut invoquer son immunité d’exécution devant le tribunal (achat 

de matériel militaire)2374, il en va différemment pour l’achat d’aliments ou d’équipement, où le 

droit prétorien considère que l’État étranger agit en tant que personne privée et doit donc être 

soumis aux règles nationales. Cela démontre que la qualification d’acte même ayant un but 

d’utilité publique2375 est sans importance : c’est la nature objective de l’entreprise qui est 

étudiée2376. Cette interprétation s’applique également pour les activités opérées par des 

institutions gouvernementales étrangères, telles que les banques d’État et les entreprises 

publiques2377.  

603. - Outre-Manche, l’ensemble de la législation portant sur l’immunité des États étrangers 

(State immunity) est prévue par le State Immunity Act de 1978. Cette loi rappelle l’attachement 

du droit anglais au principe général de l’immunité de juridiction2378 et par corollaire celle de 

l’exécution des États étrangers devant les tribunaux anglais2379, notamment pour certaines 

institutions étrangères2380. Néanmoins, le texte prévoit plusieurs cas de levée de ces 

immunités.  

                                                      
2372 Acta jure gestionis désigne les activités de nature commerciale exercées par un État étranger ou l’une de ses 
subdivisions ou agences. En ce sens, R. DE GOUTTES, « L’évolution de l’immunité de juridiction des États étrangers », 
in Rapport annuel de la Cour de cassation, 2003, la documentation française, p. 218-235. 
2373 C. const. féd. [BVerfG], 30 avr. 1963, 2 BvM 1/62, NJW 1963, p. 1732 et s. : la Cour constitutionnelle fédérale 
a interprété la demande de paiement d’un artisan contre l’Iran devant un tribunal allemand pour la réparation du 
système de chauffage de l’ambassade iranienne à Bonn comme ne violant pas l’immunité de l’État 
2374 K. DOEHRING, Völkerrecht, op. cit., p. 287. 
2375 C’est notamment le cas pour la mission d’approvisionnement de la population lors de catastrophes naturelles 
2376 C. const. féd. [BVerfG], 30 avr. 1963, précité. 
2377 En ce sens, C. const. féd. [BVerfG], 12 avr. 1983, 2 BvR 678/81, 2 BvR 679/81, 2 BvR 680/81, 2 BvR 681/81, 2 
BvR 683/81, concernant les mesures conservatoires de plusieurs créanciers étrangers à l’encontre de la National 
Iranian Oil Company, une entreprise d’État de l’Iran (l’immunité de l’État est refusée). 
2378 State Immunity Act de 1978, part I, art. 1, al. 1 : « a state is immune from the jurisdiction of the courts of the 
United Kingdom […] ». 
2379 State Immunity Act de 1978, part I, art. 1, al. 2 : « a court shall give effect to the immunity conferred by this 
section even though the state does not appear in the proceedings in question ». 
2380 State Immunity Act 1978, art. 14, al. 4 : « Property of a State's central bank or other monetary authority shall 
not be regarded for the purposes of subsection (4) of section 13 above as in use or intended for use for commercial 
purposes » ; par conséquent, les banques centrales étrangères bénéficient des immunités de juridiction et 
d’exécution accordées à l’État étranger. 
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Ainsi la renonciation au bénéfice de l’immunité et l’accord exprès de l’État d’être soumis 

à la procédure suffisent pour lever l’immunité2381. Sans se fonder sur une distinction entre les 

actes d’imperium et de gestionis, l’Angleterre admet une liste de cas où l’immunité est levée 

d’office, sur le fondement du comportement de l’État étranger lors ses relations contractuelles 

avec des personnes juridiques anglaises. Par exemple, l’État étranger ne peut invoquer son 

immunité dans les procédures portant une transaction commerciale2382 ou une obligation 

prévue dans un contrat2383 dont l’exécution a lieu entièrement ou partiellement au Royaume-

Uni, et ce même si le jugement exécutoire est un jugement étranger2384. D’autres cas en 

matière de contrat de travail2385 ou de responsabilité sont développés2386. Enfin, l’État étranger 

ne dispose d’aucune immunité en tant qu’actionnaire d’une personne morale, si cette dernière 

est détenue aussi par d’autres personnes morales de droit privé. L’applicabilité de cette 

exception est conditionnée à ce que cette personne morale (dont les actions sont susceptibles 

d’être saisies) soit de droit anglais ou que son principal établissement se trouve au Royaume-

Uni.  

Pour finir, la levée de cette immunité s’accompagne d’un mécanisme de signification 

spécifique en raison de l’importance des délais en matière de procédures civiles d’exécution. 

C’est pourquoi tout acte juridique ou autre document devant être signifié à un État étranger 

doit être transmis au ministère des Affaires étrangères (Foreign and Commonwealth Office to 

the Ministry of Foreign Affairs of the State). La réception de ces documents par ce ministère, 

qui se chargera de sa transmission à l’État étranger, correspond à une signification à personne 

de l’acte. 

                                                      
2381 On considère que L’État a renoncé à son immunité, lorsqu’il lance la procédure ou bien lorsqu’il est intervenu 
dans l’une de ces procédures (sauf pour le cas où il revendique son immunité ou en raison d’un intérêt 
patrimonial). Toutefois, le texte précise qu’une disposition dans un accord qui est régi par le droit anglais ne peut 
être considérée comme une renonciation de l’État à son immunité. Quant à l’arbitrage, il est considéré que son 
recours équivaut à une renonciation de l’immunité de l’État étranger. 
2382 State Immunty Act de 1978, art. 3, al. 3 ; il s’agit de « tout contrat de vente de marchandises ou de prestation 
de services, de tout prêt ou toute autre transaction financière, de garantie ou d’assurance ainsi que toutes autres 
transaction ou activité, quel que soit le secteur d’activité, dans lequel un État s’engage autrement que par l’exercice 
de sa souveraineté ». 
2383 Sauf si les parties sont toutes des États ou si le contrat est régi par le droit administratif d’un État étranger. 
2384 Dans l’arrêt NML Capital Limited (Appellant) v Republic of Argentina [2011] UKSC 31, la Cour suprême du 
Royaume-Uni confirme que les États ne peuvent pas invoquer l’immunité face à l’exécution sur le sol anglais d’une 
décision étrangère en matière commerciale. 
2385 Les litiges portant sur les contrats de travail entre un individu et l’État étranger sont sujets à ces immunités, 
sauf si l’emploi est réalisé de la même manière au Royaume-Uni. Sauf si l’individu est un ressortissant du pays 
concerné, si au moment du contrat l’individu n’était ni un ressortissant ni un résident anglais ou bien que les 
parties ont en décidé autrement par contrat écrit. 
2386 L’immunité n’a pas lieu à l’encontre des procédures portant sur la mort d’un individu, d’un dommage corporel 
ou d’un dommage ou perte sur une propriété, causé par commission ou omission au Royaume-Uni. De surcroît, 
elle ne s’applique pas à celles portant sur la propriété immobilière ou son utilisation sur le sol anglais, et toute 
obligation découlant de la détention de celle-ci. 
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b. L’immunité des biens des représentants de l’État étranger et des agents 
diplomatiques. 

604. - Parmi les personnes bénéficiant d’une immunité d’exécution internationale, deux 

catégories sont à citer : les chefs d’État et autres gouvernants (1) et le personnel diplomatique 

de l’État étranger (2). 

1. L’immunité des chefs d’État et des représentants étatiques. 

605. - Principe de l’immunité des chefs d’État et des gouvernants – L’immunité des chefs d’État 

et des gouvernants ne s’entend pas seulement sur un plan national2387. En effet, une immunité 

s’applique lorsqu’ils sont visés par une procédure contentieuse ou une mesure d’exécution 

nationale. Cette immunité doit s’entendre comme « l’obligation qui est faite à l’État en vertu du 

droit international public de ne pas exercer sa juridiction contre un État étranger ou son 

représentant »2388. Il s’avère que l’immunité de l’État et l’immunité du représentant de celui-

ci2389 sont de deux natures différentes, bien que cette dernière découle de la première. 

Trouvant son origine dans la courtoisie internationale2390, cette immunité s’est enrichie 

des réflexions de Grotius2391 concernant le concept d’extra-territorialité. Ces écrits ont conduit 

à la reconnaissance par l’État de l’existence d’autres sphères politico-juridiques concurrentes 

et de prendre en considération la situation du souverain étranger en tant que chef d’État2392. 

Sur le fondement du principe in parem non habet imperium, les souverains bénéficiaient d’un 

traitement égal et d’une même protection2393. 

                                                      
2387 Au niveau national, les chefs d’État bénéficient la plupart du temps d’une immunité en matière pénale. 
2388 H. ASCENCIO, « L’immunité internationale du Chef d’État » in la nouvelle lettre de la FIDH, n° 32, 14 février 2000, 
p. 24 et s. ; d’ailleurs le terme de « juridiction » doit être entendu dans un sens ample couvrant l’exercice de 
l’ensemble des compétences internes. 
2389 Cette distinction est relativement nouvelle et remonte en partie au XIXe siècle, lorsque la personnification de 
l’État ne se fait plus au travers de la personne du monarque ou souverain, mais à travers le peuple ou la nation.  
2390 CIJ, 14 févr. 2002, n° 2002/4, affaire relative à un Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (République démocratique 
du Congo c. Belgique) dite « affaire Yerodia », opinion dissidente de la juge ad hoc VAN DEN WYNGAERT ; celle-ci refuse 
d’admettre l’existence d’une coutume internationale : « La courtoisie internationale et la sagesse politique 
commandent peut-être une certaine modération, mais le droit international positif ne fait nullement obligation aux 
États de s’abstenir d’exercer leur compétence à l’égard de ministres des Affaires étrangères en exercice (§ 10) […], 
si [ils] bénéficient bien d’immunités, celles-ci ne trouvent pas leur origine dans le droit international coutumier, mais 
relèvent tout au plus de la courtoisie internationale (§ 39) ». 
2391 Hugo Grotius (1583 – 1645), est un humaniste, diplomate et juriste. Il est l’un des grands théoriciens du droit 
naturel, notamment avec l’apport de ses ouvrages en matière de droit international : Le De Jure Belli ac Pacis (Le 
droit de la guerre et de la paix) et le De Mare Liberum (De la liberté des mers). 
2392 On retrouve ce même raisonnement dans la maxime française : « le roi de France est empereur dans son 
Royaume, car il ne se reconnaît pas de supérieur en matière temporelle ». En effet, le Saint Empire Romain 
Germanique s’étendait également sur des terres dans lesquels le roi de France avait un pouvoir temporel concret, 
mais où l’Empereur était de jure le véritable suzerain. Cette maxime démontre véritablement une certaine 
dissolution du droit féodal vers la reconnaissance du droit de l’État et de son Chef vis-à-vis d’autres souverains. 
2393 Cette reconnaissance s’apprécie à divers moments de l’histoire. Cependant, l’événement de la condamnation 
de Marie 1ère d’Écosse (Marie Stuart) par sa cousine Élisabeth 1ère d’Angleterre démontre la philosophie et la 
reconnaissance des monarques entre eux. Les réflexions d’Élisabeth quant à la mise à mort de sa cousine, 
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Aujourd’hui, cette immunité est régie par la théorie de l’intérêt de la fonction, qui 

garantit aux chefs d’État le libre exercice de leurs missions. Dès lors, l’intérêt protégé est celui 

de l’État et non plus la personne même de représentant. En outre, il est évident qu’une telle 

immunité présente un intérêt pour la conduite et la stabilité des relations internationales.  

Néanmoins, il est regrettable que peu de textes internationaux2394 définissent 

clairement2395 cette immunité. Hormis la Convention sur la prévention et la répression des 

infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, dont le seul apport 

est de définir le « chef d’État » comme une personne internationalement protégée2396, seuls le 

projet portant sur l’immunité juridictionnelle des États et de leurs biens de 19912397 et la 

Convention sur les missions spéciales de 19692398 font quelques références à une immunité des 

Chefs d’État2399.  

606. - Régime juridique de l’immunité des chefs d’État et des gouvernants – L’immunité des 

chefs d’État est de deux natures : une immunité fonctionnelle, qui couvre les actes accomplis 

par le chef d’État durant l’exercice de ses fonctions officielles et une immunité personnelle, qui 

porte sur les actes réalisés avant et hors de l’exercice de ses fonctions. Une différence de 

traitement s’opère quant à la durée de ses deux immunités. Si l’immunité fonctionnelle s’étend 

au-delà de la durée du mandat de Chef d’État, il en est autrement de l’immunité personnelle, 

qui consiste en la suspension des procédures judiciaires pendant la seule durée du mandat. 

Qu’elle soit de juridiction2400 ou d’exécution, l’immunité des chefs d’État rend impossible tout 

                                                      
également monarque, sont le fondement de son hésitation à signer celle-ci. Cependant, la sincérité de ses remords 
et ses motivations pour son refus d’appliquer le mandat d’exécution font l’objet de débats par ses contemporains 
et les historiens d’aujourd’hui. En ce sens, A. SOMMERSET, Elizabeth I, 2003, Londres, Anchor éd., spéc. p. 385-442, 
672 p. 
2394 Il n’existe pas non plus de telle convention à l’échelle régionale : G. HOKEMA, Immunität von 
Staatsoberhäuptern, 2002, Francfort-sur-le-Main, P. LANG éd., p. 33. 
2395 « L’étendue et la portée de cette immunité n’étant précisée nulle part » : J.-P. QUENEUDEC, « Un arrêt de 
principe : l’arrêt de la C.I.J. du 14 février 2002 », in Actualité et droit international, mai 2002, p. 2. 
2396 Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection 
internationale, y compris les agents diplomatiques, art. 1 : « Aux fins de la présente Convention : l’expression 
“personne jouissant d’une protection internationale” s’entend : de tout chef d’État, y compris chaque membre d’un 
organe collégial remplissant en vertu de la constitution de l’État considéré les fonctions de chef d’État […] ». 
2397 Le projet portant sur l’immunité juridictionnelle des États et de leurs biens a été adopté par la Commission du 
droit international en 1991. Dans ce projet, les articles 2 et 3 développent une réglementation en matière 
d’immunité des chefs d’État. 
2398 Convention sur les missions spéciales de 1969, art. 2.1 : « Statut du chef de l’État et des personnalités de rang 
élevé : Le chef de l’État d’envoi, quand il se trouve à la tête d’une mission spéciale, jouit, dans l’État de réception 
ou dans un État tiers, des facilités, privilèges et immunités reconnus par le droit international aux chefs d’État en 
visite officielle. » 
2399 Résolution de la 13e Commission de Droit International, in Annuaire de l’Institut de droit international, 
Vancouver 2001, Paris, éd. A. Pedone : la résolution de l’Institut de Droit International concernant « les immunités 
de juridiction et d’exécution du chef d’État et de gouvernement en droit international » reconnaît l’inviolabilité de 
la personne du chef d’État sur le territoire d’un État étranger (art. 1) et une immunité en matière civile et 
administrative pour les actes commis dans l’exercice de ses fonctions. 
2400 Celle-ci existe tant en matière civile qu’en matière pénale. Toutefois, l’étendue de cette immunité est variable 
selon qu’il s’agit d’acte officiel ou d’acte privé. 
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recours à des mesures de contrainte et d’exécution forcée, et par conséquent à la saisie en 

compte bancaire : on parle alors communément de l’inviolabilité personnelle du chef de l’État.  

2. Les immunités du personnel diplomatique 

607. - Les agents diplomatiques et consulaires – Du fait de la conduite des relations 

internationales, d’autres acteurs sont protégés : les agents diplomatiques. Ceux-ci se divisent 

en deux fonctions : les ambassadeurs et les consuls. Pour autant, ces deux agents ne sont pas 

dotés de la même immunité, en raison de la mission qu’ils occupent : les ambassadeurs sont 

liés à la mission diplomatique, donc à la défense des intérêts de l’État et les consuls sont 

affectés à des fonctions administratives dans un État étranger2401. 

608. - Les diplomates : l’exercice des relations internationales — La protection des diplomates 

est régie par la convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 19612402. 

Organisant le statut des missions diplomatiques entre les États, elle établit également la 

protection juridique des locaux et du personnel diplomatique. La convention liste l’ensemble 

des privilèges et d’immunités de ce dernier dans ses articles 29 à 412403.  

Ainsi l’article 31 de la convention établit le régime d’immunité de juridiction et 

d’exécution du personnel diplomatique et de leur famille2404. Ceux-ci jouissent d’une complète 

immunité de juridiction dans le domaine pénal, mais qui est relative en matière civile et 

commerciale, notamment lorsque le diplomate exerce une activité professionnelle ou 

commerciale en dehors de ses fonctions officielles.  

En matière d’exécution forcée, l’alinéa 3 de l’article 31 de la convention énonce 

qu’« aucune mesure d’exécution ne peut être prise à l’égard de l’agent diplomatique [...]2405 et 

pourvu que l’exécution puisse se faire sans qu’il soit porté atteinte à l’inviolabilité de sa 

personne ou de sa demeure ». Force est de constater que l’immunité d’exécution n’est pas 

absolue, puisque les exceptions2406 à l’immunité de juridiction permettent aussi la levée de 

                                                      
2401 Le rôle du consul est majoritairement d’ordre administratif : assistance des nationaux lors de perte de 
passeport ou d’un document officiel lors d’un séjour à l’étranger ; assistance en cas d’arrestation ou 
d’emprisonnement d’un national ; délivrance des visas d’entrée sur son territoire. 
2402 Cette convention est ratifiée aujourd’hui par 192 États. Elle est en vigueur en France (30 janvier 1971), en 
Allemagne (10 décembre 1964) et en Angleterre (1er octobre 1964). 
2403 La convention prévoit plusieurs immunités et privilèges, notamment une immunité pénale et civile (art. 31), 
l’exemption en matière de sécurité sociale (art. 33) et fiscale (art. 34), etc.  
2404 Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, art. 37 ; la famille du diplomate est protégée également. 
Dans le cas où l’un des membres de celle-ci dispose de la nationalité de l’État accréditaire, ce membre ne peut pas 
bénéficier des dispositions de l’article 37. 
2405 Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, art. 30 : « sauf dans les cas prévus aux als. a, b, et c du 
paragraphe 1 du présent article ». 
2406 La levée d’immunité peut être demandée dans trois cas : lors d’une action réelle concernant un immeuble 
privé situé sur le territoire de l’État accréditaire, à moins que l’agent diplomatique ne le possède pour le compte 
de l’État accréditant aux fins de la mission ; lors d’une action concernant une succession, dans laquelle l’agent 
diplomatique figure comme exécuteur testamentaire, administrateur, héritier ou légataire, à titre privé et non pas 
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l’immunité d’exécution. Néanmoins, la mesure d’exécution ne doit pas porter « atteinte à 

l’inviolabilité de sa personne ou de sa demeure »2407. Par conséquent, toute saisie de biens 

présents dans l’ambassade ou dans la demeure du diplomate, ainsi que toute mesure de 

contrainte par corps2408 est interdite.  

En réalité, une procédure d’exécution forcée semble respecter l’esprit de la convention : 

la saisie en compte bancaire du diplomate ou d’un membre de sa famille. Dans la pratique, 

l’exercice d’une activité professionnelle par l’agent diplomatique semble être un cas d’école, 

toutefois un membre de sa famille peut être dans une telle situation. Ce dernier est assujetti 

de la même manière aux dispositions de l’article 31. Enfin, ce régime de protection s’étend 

aussi à l’ensemble du personnel administratif et technique de la mission diplomatique, puisqu’il 

concourt la conduite des relations internationales de l’État étranger. 

609. - Les consuls : l’activité administrative de l’État étranger — Les consuls sont protégés par la 

convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 19632409. À la lecture de celle-ci, 

il est évident que le régime des immunités dont ils bénéficient est beaucoup moins protecteur 

que celui des diplomates. D’ailleurs, l’immunité ne concerne pas la famille du consul. 

 Contrairement aux diplomates, aucune mention explicite n’est faite d’une quelconque 

immunité d’exécution. Seule l’immunité de juridiction est évoquée2410 et elle se limite aux seuls 

actes accomplis dans le cadre de la mission consulaire, à l’exception de deux cas de levée de 

l’immunité en matière civile2411. 

 Concernant une éventuelle immunité d’exécution, la protection personnelle des 

fonctionnaires consulaires n’est prévue que pour la matière pénale2412. Par conséquent, il serait 

possible de recourir à l’exécution forcée en matière civile pour les activités effectuées hors 

mission consulaire. La saisie en compte bancaire forme alors une solution adéquate pour 

exécuter une décision judiciaire à l’encontre d’un consul pour des actes commis hors de 

l’exercice de sa fonction consulaire. Une telle différence de traitement en matière d’immunité 

comparée à celle dont jouit le diplomate se justifie par la mission principale du consul, qui n’est 

pas liée à l’activité diplomatique, mais à des fonctions administratives. 

                                                      
au nom de l’État accréditant ; ou bien lors d’une action concernant une activité professionnelle ou commerciale, 
quelle qu’elle soit, exercée par l’agent diplomatique dans l’État accréditaire en dehors de ses fonctions officielles. 
2407 Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, art. 29 et 30. 
2408 L’arrestation ou l’expulsion du diplomate sont visées par cette interdiction. 
2409 Cette convention est ratifiée aujourd’hui par 179 États. Elle est en vigueur en France (30 janv. 1971), en 
Allemagne (6 oct. 1971) et en Angleterre (8 juin 1972). Cette convention complète celle portant sur les relations 
diplomatiques en donnant un régime de protection internationale aux consuls. 
2410 Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires, art. 43 : « les fonctionnaires consulaires et les 
employés consulaires ne sont pas justiciables des autorités judiciaires et administratives de l’État de résidence pour 
les actes accomplis dans l’exercice des fonctions consulaires ». 
2411 Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires, art. 43, al. 2, a. et b ; il s’agit de la passation d’un 
contrat hors de l’exercice de la mission consulaire et de la responsabilité lors d’un accident causé par un véhicule, 
navire ou aéronef. 
2412 Même convention, art. 41. 
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II. L’immunité d’exécution récente des organisations internationales 

610. - Fondement de l’immunité des organisations internationales2413 – L’immunité dont 

jouissent les organisations internationales se fonde sur un esprit différent de celle concernant 

les États2414. Certes, tous deux sont des sujets primaires du droit international, mais l’essence 

de la souveraineté nationale qui est inhérente à ces derniers n’est pas présente pour les 

organisations internationales. En effet, son seul rattachement territorial est celui du lieu de son 

siège. Dès lors, accorder une telle immunité, qui s’étend à l’ensemble des États membres de 

l’organisation, n’entraînerait-elle pas une impunité des actes d’une organisation internationale, 

au point de qualifier « ce vide juridique2415 de véritable déni de justice2416 ? » Sur ce point, la Cour 

EDH a répondu, dans deux affaires2417, sur la compatibilité de l’immunité d’une organisation 

internationale avec l’article 6 de la Convention EDH. Selon elle, une telle immunité est 

compatible à la condition que l’organisation internationale poursuive un but légitime et qu’il 

existe une corrélation proportionnelle entre les moyens employés et l’atteinte de cet objectif. 

La Cour démontre que les immunités des organisations internationales peuvent avoir un effet 

« utile, sinon nécessaire, à l’exercice de certaines tâches ou responsabilités dans les rapports 

internationaux2418 ». Néanmoins, quel est le fondement juridique des immunités de juridiction 

et d’exécution des organisations internationales, puisque celui valable pour les États ne saurait 

en être la source ? Deux hypothèses sont à analyser : soit la voie coutumière soit la voie 

conventionnelle. 

611. - Absence de source coutumière et choix de l’immunité conventionnelle - Contrairement 

aux États et à leurs représentants, il n’existe aucune règle coutumière consacrant une immunité 

de juridiction et d’exécution aux organisations internationales2419. D’ailleurs, la source 

conventionnelle forme la principale source juridique de ces immunités de juridiction et 

d’exécution. C’est pourquoi, hormis le cas où elles sont consacrées dans l’acte fondateur de 

                                                      
2413 NGUYEN QUOC DINH, « Les privilèges et immunités des organisations internationales d’après les jurisprudences 
nationales depuis 1945 », in Annuaire français de droit international, 1957, Vol.3, n° 1, p. 262-304. 
2414 Sur les immunités des organisations internationales : S. EL SAWAH, Les immunités des États et des Organisations 
internationales. Immunités et procès équitable, 2012, Larcier, Bruxelles, p. 214-229.  
2415 S. TAUCHMANN, Die Immunität internationaler Organisationen gegenüber zwangsvollstreckung-maBnahmen, 
2005, Nomos éd., Baden-Baden, p. 186 et s. 
2416 E. DAVID, « Cass. 3ème chambre, 21 mars 2001 », JT 2001, vol. 120, p. 612-613. 
2417 CEDH, 18 févr. 1999, n° 26083/94, Waite et Kennedy c/Allemagne ; CEDH, 18 févr. 1999, n° 28934/95, Beer et 
Regan c/Allemagne. 
2418 J. VERHOEVEN, « La jurisprudence belge et le droit international de l’immunité d’exécution », in Mélanges Jacques 
van Compernolle, G. CLOSSET-MARCHAL et al. (dir.), 2004, Bruylant, Bruxelles, spéc. p. 877, pp. 869-895. 
2419 En ce sens, C. DOMINICE, « L’immunité de juridiction et d’exécution des organisations internationales », in recueil 
Cours Acad. Droit Inten° n° La Haye, Tome 187, n° 4, 1985, pp.168-177 ; d’une manière plus nuancée : J. VERHOEVEN, 
« la jurisprudence belge et le droit international de l’immunité d’exécution », op.cit. p. 149 : « Il est vrai que les 
conventions sont en la matière très nombreuses. Il ne peut être exclu, dès lors, que la règle soit également devenue, 
en ce qui concerne les organisations, de nature coutumière. Ce serait s’avancer un peu vite que l’affirmer sur la 
seule base d’une accumulation de précédents “conventionnels” ». 

http://www.persee.fr/author/persee_151002
http://www.persee.fr/collection/afdi
http://www.persee.fr/issue/afdi_0066-3085_1957_num_3_1?sectionId=afdi_0066-3085_1957_num_3_1_1327
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l’organisation internationale, elles sont prévues dans les accords liant l’organisation 

internationale de manière stricto sensu avec l’État de siège ou lato sensu avec les pays membres 

de l’organisation internationale. Par conséquent, un pays tiers à l’organisation n’a aucune 

obligation de lui reconnaître une immunité de juridiction et d’exécution2420, en raison de 

l’absence d’une coutume internationale sur cette protection. Sur ce point, la doctrine2421 

demande régulièrement que soit comblée cette absence, puisque cette situation entraîne la 

nécessité d’un accord pour garantir l’immunité d’une organisation internationale2422. Certains 

auteurs2423 tendent à considérer qu’une règle coutumière est déjà née, puisque le fondement 

importe peu en pratique2424 et que l’immunité est de facto toujours reconnue.  

L’absence de coutume internationale conduit à ce que l’immunité des organisations 

internationales provienne principalement de la voie conventionnelle. L’immunité peut être 

introduite par deux types de conventions : tout d’abord, le texte fondateur de l’organisation 

internationale est susceptible de comporter des dispositions tendant à lui reconnaître une 

immunité comme c’est le cas de l’Organisation des Nations Unies2425. Néanmoins, cette 

disposition est soutenue par un texte annexe précisant le cadre juridique de ces immunités2426. 

Dans la grande majorité des cas, ces immunités trouvent leur source dans les accords et 

conventions conclues entre l’organisation internationale et l’État de son siège qui vont établir 

le statut et les relations juridiques des organisations vis-à-vis de l’ordre juridique de l’État 

d’accueil. En effet, l’exécution forcée ne peut être menée que dans un État où l’organisation 

internationale détient des biens ; principalement dans l’État de siège. D’ailleurs, l’accueil de 

plusieurs organisations sur le territoire d’un même État amène certains d’entre eux2427 à créer 

                                                      
2420 Paris, 13 janv.1993, CEDEA c/BCCI., JDI 1993, p.353, note MAHIOU : la Cour d’appel de Paris a statué que « les 
immunités ne peuvent être valablement invoquées en France par les organisations internationales que si elles 
résultent soit d’un accord international souscrit par la France, soit d’une règle coutumière ».  
2421 I. PINGEL, « Les privilèges et immunités de l’organisation internationale », in E. LAGRANGE et J.-M. SOREL, Traité de 
droit des organisations internationales, 2013, LGDJ, Paris, p. 630-632 ; M. WOOD, « Do International 
Organizations Enjoy Immunity under Customary Law ? » in Immunity of international organizations, N. BLOKKER et 
N. SCHRIJVER (dir.), 2015, Martinus Nijjhof éd., La Haye, p. 29 et s. 
2422 CE, 16 juin 2003, n° 246794, M. Cavaciuti : le Conseil d’État a estimé que l’immunité des Nations Unies due à 
la convention de 1946 ne pouvait être accordée en raison de l’irrégularité du décret destiné à en assurer 
l’application en France. 
2423 S. PIEDELIEVRE, « Immunité et organisation internationale », Rev. droit banc. et fin., 2010, vol. 11, n° 1, p. 49. 
2424 J.-G. MAHINGA, « Immunité de juridiction et d’exécution des organisations internationales », JCP(G), 2004, n° 26, 
10102, p. 1182-1186 ; la jurisprudence tend aussi à reconnaître cette immunité, quel que soit le fondement 
coutumier ou conventionnel : Cass. 1re civ., 28 oct. 2003 : Bull. civ. 2003, I, n° 212 ; Rev. crit. DIP, 2004, p. 773, 
note CLAVEL. 
2425 Charte des Nations unies, art. 105, § 1 : « L’Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses membres, des 
privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts ». 
2426 C’est le cas de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies du 13 février 1946. Dans son 
article II, section 2, cette convention dispose que : « L’Organisation des Nations Unies, ses biens et avoirs, quels 
que soient leur siège et leur détenteur, jouissent de l’immunité de juridiction […] ». 
2427 Plusieurs exemples peuvent être cités : International Organizations Act des USA de 1945 ; International 
Organisations Act du Royaume-Uni de 1968 et 1981 ; la loi canadienne sur les missions étrangères et les 
organisations internationales de 1991 (modifiée en 2005) et la loi fédérale sur les privilèges, les immunités, les 
facilités et les aides financières accordées par la Suisse en tant qu’État Hôte en date du 22 juin 2007. 
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une véritable législation nationale uniforme dans leurs rapports juridiques avec ces 

organisations. 

612. - Renonciation – Une organisation internationale peut renoncer à son immunité de 

juridiction, à la condition que ses textes fondateurs ou ses accords de siège le lui permettent. 

Cependant, une telle renonciation doit être exprimée expressément et n’entraîne pas 

obligatoirement celle à l’immunité d’exécution. D’ailleurs, en France, la Cour de cassation a 

jugé que « le justiciable, qui se voit opposer le caractère absolu de l’immunité d’exécution d’une 

organisation internationale, dispose, par la mise en œuvre de la responsabilité de l’État, d’une 

voie de droit propre à rendre effectif son droit d’accès à un tribunal, de sorte que le seul fait de 

ne pouvoir saisir les fonds de la BEAC, en France, ne constituait pas, au préjudice de M. X., une 

restriction disproportionnée à ce droit, au regard du but légitime poursuivi par l’accord 

garantissant une immunité d’exécution à cette banque centrale pour faciliter l’accomplissement 

de ses missions »2428. Cette solution fait écho à la position retenue par le Conseil d’État et la 

Cour EDH à propos de l’immunité d’exécution des États étrangers2429. 

C’est pourquoi l’immunité des organisations internationales doit être conçue comme 

absolue et l’existence de restrictions ne peut résulter que de dispositions prévues dans leurs 

accords de siège ou leurs textes constitutifs2430. Ce choix a été opéré par certaines organisations 

internationales, afin d’éviter de décourager les personnes privées de conclure des contrats avec 

elles. C’est le cas notamment de la Banque des Règlements Internationaux (BRI) et de la Banque 

Internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD). Dans ces cas, l’immunité 

d’exécution se retrouve levée par la « simple » présence d’une décision de justice2431. Enfin, 

l’Union européenne accepte la mise en jeu de sa responsabilité2432, mais elle prévoit également 

un aménagement de l’exécution, en exigeant que des mesures d’exécution soient d’abord 

autorisées par la CJUE2433.  

                                                      
2428 Cass. 1re civ., 25 mai 2016, n° 15-18.646, Sté Banque des États d’Afrique Centrale (BEAC) c/P. : Gaz. Pal. 19 juill. 
2016, p. 25, note POISSONNIER ; JDI 2016, comm. 18, note CUNIBERTI. 
2429 Supra n°595. -596. - 
2430 En ce sens, C. DOMINICE, « L’immunité de juridiction et d’exécution des organisations internationales », op. cit. 
p. 179 ; A. CASSESE, « L’immunité de juridiction civile des organisations internationales dans la jurisprudence 
italienne », AFDI 1984, p. 556 ; NGUYEN QUOC DINH, Les privilèges et immunités des organismes internationaux 
d’après les jurisprudences nationales depuis 1945, op. cit., p. 262 et s. 
2431 A. PETERS, « Die funktionale Immunität internationaler Organisationen und die Rechstweggarantie », RSDIE, 
2011, vol. 21, n° 3, spéc. p. 418-419, p. 397-428. 
2432 Traité sur le fonctionnement de l’UE (TFUE), art. 340 ; il faut différencier la responsabilité contractuelle, qui 
peut être portée devant une juridiction nationale et la responsabilité extracontractuelle qui est de la compétence 
de la CJUE. 
2433 Traité de Lisbonne, Protocole n° 7 sur les privilèges et immunités de l’UE, art. 1. 
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 Les suspensions d’exécution : des protections temporaires dues à la 
situation financière du débiteur. 

613. - La situation financière du débiteur fonde certaines protections temporaires à la conduite 

d’une exécution forcée menée par le créancier. Ainsi, la saisie en compte bancaire peut être 

aménagée lors des procédures de traitement de surendettement du débiteur (A) ou bien 

lorsque le juge prononce un sursis d’exécution (B). 

A. L’articulation de la saisie en compte bancaire face à un débiteur-personne physique en 
situation de surendettement. 

614. - Dans les trois systèmes juridiques étudiés, le traitement du surendettement du débiteur 

particulier entraîne de sérieuses conséquences pour les droits du créancier. Si l’ouverture de 

ces procédures emporte l’interdiction et la suspension des procédures individuelles 

d’exécution forcée (I), la clôture de celles-ci peut conduire à l’effacement des créances et par 

conséquent à l’extinction légale2434 du droit du créancier au paiement de sa créance (II). 

I. La suspension de l’exécution dans les procédures de surendettement des particuliers.  

615. - Les trois droits nationaux relatifs au traitement du surendettement consacre 

l’interdiction et la suspension de l’exécution forcée individuelle dès l’ouverture de celle-ci. Pour 

autant, les spécificités aussi bien organiques que matérielles conduisent à traiter de manière 

séparée l’articulation entre l’exécution forcée et le traitement du surendettement en droit 

français (a), allemand (b) et anglais (c). 

a. La saisie en compte bancaire et les procédures françaises de surendettement et de 
rétablissement personnel. 

616. - En France, le droit du surendettement prévoit le rôle de deux acteurs : une commission 

de surendettement est chargée d’évaluer la recevabilité de la demande du débiteur et de 

proposer des mesures de traitements du surendettement. Depuis la réforme par ordonnance 

de 20192435, le juge des contentieux de la protection n’intervient plus que sur recours. Lorsque 

la situation semble compromise, une procédure de rétablissement personnel peut être 

                                                      
2434 L’extinction de la créance est légale dans le sens où l’obligation civile d’honorer ses dettes est substituée par 
une obligation naturelle. Si le créancier conserve bien son droit de créance, le débiteur est seulement obligé 
moralement à honorer ses dettes et elles ne pourront fonder le recours à l’exécution forcée. 
2435 Ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 prise en application de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 
de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, JORF n°218 du 19 septembre 2019  
texte n° 5 
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conduite. Celle-ci est de deux types : avec ou sans liquidation judiciaire2436. Le rétablissement 

personnel pour les personnes physiques s’assimile alors au redressement judiciaire ou à la 

liquidation judiciaire connus dans les procédures collectives portant sur les personnes morales. 

L’interdiction et l’arrêt de l’exécution forcée doivent être étudiés durant ces deux phases : la 

recevabilité de la demande du surendettement (1) et la mise en œuvre des mesures de 

traitement du surendettement ou celles du rétablissement personnel (2). 

1. Interdiction et suspension de l’exécution forcée et recevabilité de la procédure de 
surendettement. 

617. - Interdiction et suspension après la recevabilité de la procédure de surendettement — La 

procédure française de traitement du surendettement des particuliers débute par une phase 

de recevabilité étudiée par une commission de surendettement2437 près de la Banque de 

France. Celle-ci peut mettre en place diverses mesures de traitement de surendettement afin 

d’élaborer un plan de désendettement du débiteur. L’article L. 722-2 du Code de la 

consommation2438 établit l’interdiction et la suspension de l’exécution forcée dès le prononcé 

de la recevabilité de la demande du débiteur.  

618. - Suspension des procédures d’exécution en cours : demande préalable à l’examen de la 

recevabilité – L’alinéa 1er de l’article L. 721-4 du Code de la consommation dispose qu’ à la 

demande du débiteur la commission de surendettement2439 peut saisir le juge des contentieux 

de la protection en vue de suspendre toute mesure d’exécution forcée durant l’étude de la 

demande et ce jusqu’au prononcé de la décision sur la recevabilité. Malgré les dispositions 

légales2440, cette suspension ne devrait logiquement pas excéder les trois mois impartis à la 

commission pour étudier la demande de surendettement2441. De plus, elle doit s’appliquer dans 

les mêmes conditions et modalités que celle de la phase post recevabilité2442. D’ailleurs, une 

                                                      
2436 La procédure de rétablissement personnel sans liquidation peut être imposé par la commission (C. conso, art. 
L. 741-1), mais la procédure avec liquidation judiciare sera menée par le juge (C. conso, art. L. 742-1). 
2437 Code de la consommation (C. conso.), art. L. 722-1 : « La commission examine la situation du débiteur et se 
prononce sur la recevabilité de sa demande ». 
2438 C. conso., art. L. 722-2 : « La recevabilité de la demande emporte suspension et interdiction des procédures 
d’exécution [...] »  
2439 Il est difficilement concevable que la commission apprécie l’opportunité de formuler cette demande et joue 
plutôt un rôle de filtre. Elle devrait se contenter de relayer la demande et fournir au juge des contentieux de la 
protection les informations exigées pour celle-ci (C. conso., art. R. 721-5). Mais une telle demande peut aussi être 
faite à l’initiative du Président de la commission, de son délégué ou du représentant local de la banque de France 
peut de le faire de leur propre initiative (C. conso., art. L. 721-6). 
2440 L’article L. 721-4 du Code de la consommation aligne la durée de cette suspension judiciaire sur celle de la 
suspension de l’article L. 722-2 du même code, c’est-à-dire deux ans ; v. loi n ° 2013-672 du 26 juillet 2013 de 
séparation et de régulation des activités bancaires, JORF n° 173, 27 juillet 2013. 
2441 C. conso., art. R. 721-4. 
2442 C. conso., art. L. 721-6 ; le maintien de la cohérence de ce dispositif aurait également recommandé que la 
suspension ante recevabilité prenne fin dans tous les cas au jour de la décision sur la recevabilité. Cela aurait 
permis d’éviter la superposition des suspensions ou de permettre une reprise des procédures d’exécution en cas 
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certaine incohérence peut être soulevée2443 sur le fait de pouvoir suspendre l’exécution forcée 

avant même la décision de recevabilité de la demande de surendettement. Une articulation 

avecs des règles de droit commun tel que le recours au délai de grâce2444 aurait peut être pu 

parfaitement convenir à une telle situation, sans avoir besoin d’édicter des dispositions 

spéciales.  

Cependant, le seul dépôt d’une demande de surendettement ne suspend pas les 

procédures d’exécution en cours2445. Tant que la demande n’est pas déclarée recevable, les 

créanciers conservent l’opportunité2446 de poursuivre une mesure d’exécution. Par 

conséquent, lors de l’étude de la demande du débiteur, le juge a toute liberté pour désigner, 

parmi les procédures en cours, celles qu’il souhaite suspendre2447. En revanche, il ne semble 

pas possible qu’il puisse décider d’une suspension globale des mesures d’exécution en cours.  

619. - Principe d’arrêt et de suspension des mesures d’exécution – L’article L. 722-5 du Code de 

la consommation dispose que toutes les procédures d’exécution portant sur une dette2448 autre 

qu’alimentaire2449 sont interdites et suspendues. Les créanciers poursuivants2450 et les agents 

d’exécution2451 sont informés de la situation. Cependant, le cas des mesures conservatoires 

n’est pas explicitement évoqué2452. Leur arrêt n’est pas évident puisque l’article 513 du CPC 

dispose que « la suspension de l’exécution forcée ne fait pas obstacle à la prise de mesures 

conservatoires » et la jurisprudence maintient également dans de tels cas les effets de la mesure 

                                                      
d’irrecevabilité de la demande ; en ce sens, Ph. SOUSTELLE, Surendettement des particuliers. — suspension des voies 
d’exécution - Fasc. 480, JurisClasseur Voies d’exécution, 2018, Paris, Lexisnexis, pt. 41. 
2443 Idem. 
2444 C. civ., art. 1343-5 ; CPC, art. 510. Cette option est d’ailleurs étudiée par la suite ; infra n°646. -.  
2445 Cass. 1re civ., 22 mars 2001, n° 99-18.721, Bull. civ. 2001, I, n° 60 ; Procédures 2001, comm. 199, H. CROZE ; RTD 
com. 2001, p. 782, G. PAISANT. 
2446 L’engagement ou la continuation des voies d’exécution est tout simplement laissé « à l’appréciation du 
créancier » : Cass. 2e civ., 14 avr. 2005, n° 03-19.704, RTD com. 2005, p. 613, obs. PAISANT. 
2447 L’absence de coercition du principe d’égalité entre créanciers lors de l’adoption des mesures de redressement 
n’oblige pas le juge à le respecter lors de la suspension des poursuites : Cass. 1re civ., 9 juill. 1996, n° 95-04.009, 
Bull. civ. 1996, I, n° 302 ; cependant, si l’ordonnance ne suspend pas toutes les mesures d’exécution en cours, il 
convient d’avertir seulement les créanciers dont les poursuites sont différées. 
2448 Concernant les amendes pénales, la Cour de cassation avait retenu (Cass. 1re civ., 17 nov. 1998, n° 96-19.821, 
Bull. civ. 1998, I, n° 325 ; RTD com. 1999, p. 213, obs. PAISANT) que le recouvrement des amendes pénales « relève 
du seul régime de l’exécution des peines » prévu par les dispositions de l’article 708 du Code de procédure pénale. 
Cette solution jurisprudentielle est transposée désormais dans l’article L. 711-4 du Code de la consommation. 
2449 Cette exception vient du fait que les dettes alimentaires ne sont pas soumises également aux mesures de 
redressement et au rétablissement personnel : G. PIGNARRE, « Droit du surendettement et dettes d’aliments », 
JCP(G) 1998, I, p. 150.  
2450 L’acte de notification de recevabilité à la procédure indique « que celle-ci emporte suspension et interdiction 
des procédures d’exécution diligentées à l’encontre des biens du débiteur [...] et portant sur les dettes autres 
qu’alimentaires » : C. consom., art. R. 722-5. 
2451 C. cons., art. R. 721-6, al. 3 ; la notification se fait par LRAR ou remise contre récépissé aux agents chargés de 
l’exécution et, le cas échéant, au greffier en chef du tribunal d’instance (saisie ou cession des rémunérations). 
2452 La formulation est suffisamment imprécise pour comprendre les mesures conservatoires diligentées contre le 
débiteur. La circulaire du 20 mai 1997 exprime d’ailleurs cette optique (Circ. n° FCEC9700076C, 20 mai 1997 : JORF 
21 mai 1997 ; Procédures 1997, comm. 187, obs. CROZE). 
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conservatoire en cours2453. Si la suspension de ces saisies conservatoires reste envisageable2454, 

son intérêt n’est évident que si la commission de surendettement ou le juge peuvent moduler 

les effets de la mesure conservatoire2455 .  

620. - Surendettement et saisie en compte bancaire — La suspension de l’exécution forcée ne 

présente un intérêt que si la mesure d’exécution n’a pas encore produit tous ses effets 

distributifs sur la créance saisie. Dans le cas de notre étude, cela ne pose pas de difficulté pour 

la saisie-vente des droits d’associés et des valeurs mobilières inscrits en compte bancaire. Tant 

que la distribution des deniers n’a pas eu lieu, le créancier ne détient qu’un droit de gage sur 

le produit de la vente.  

Il en va différemment pour la saisie-attribution en compte bancaire. En principe, cette 

mesure d’exécution ne peut pas être suspendue pour le débiteur surendetté2456, puisque le jeu 

de l’effet attributif de la créance saisie est acquis au saisissant dès la signification de l’acte de 

saisie au tiers saisi : tout événement postérieur est donc sans influence2457. Il s’agit de la même 

solution que dans les procédures collectives françaises2458. Dès lors, une saisie-attribution en 

compte bancaire signifiée au tiers saisi et qui a eu lieu avant le prononcé de la recevabilité de 

la demande de surendettement pourra être terminée2459.  

2. Suspension de l’exécution forcée et procédure de surendettement ou de rétablissement 
personnel. 

621. -  En droit français, l’interdiction et la suspension des procédures civiles d’exécution 

s’appliquent aussi bien dans les procédures de traitement du surendettement (i) que dans 

celles de rétablissement personnel (ii). Cependant, l’analyse séparée de ces deux procédures 

est préférable, puisque la reprise d’un droit à l’exécution peut naître durant les mesures de 

traitement du surendettement. 

                                                      
2453 La Cour de cassation a jugé que la suspension d’une mesure conservatoire ordonnée par le juge de l’exécution 
« n’avait pas eu pour effet d’empêcher le créancier [...] de demander la prorogation des effets du commandement 
de saisie » : Cass. 2e civ., 25 juin 1997, n° 95-12.503, Bull. civ. 1997, II, n° 208 . 
2454 E. PUTMAN, « Le sort des procédures civiles d’exécution en cas de surendettement », Dr. et pr. 2007, p. 249. 
2455 Indisponibilité des biens et, pour la saisie conservatoire des créances, sur l’affectation spéciale. Sur ce point, 
nous sommes sceptiques sauf à supposer la transposition des solutions prétoriennes concernant la saisie-
attribution des créances successives en matière de surendettement. 
2456 H. CROZE, « Traitement des situations de surendettement : circulaire d'application », Procédures 1999, comm. 
158. 
2457 CPCE, art. L. 211-2. 
2458 Supra, n°480. -481. - 
2459 À titre d’information, une importante exception existe quant à la saisie-attribution de créances successives. 
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i. Suspension et reprise de l’exécution dans la procédure française de 

surendettement. 

622. - Que les mesures de traitement aient été consenties à l’amiable, imposées ou 

recommandées par la commission, l’exécution forcée peut reprendre dans certains cas 

autorisés. Cependant, il existe une différence de traitement selon les créanciers du débiteur. 

623. - Créanciers assujettis ou non à l’interdiction et la suspension des mesures d’exécution – 

L’article L. 733-16 du Code de la consommation dispose que « les créanciers auxquels les 

mesures imposées par la commission [...] ou les mesures recommandées [...] et rendues 

exécutoires [...] sont opposables ne peuvent exercer des procédures d’exécution à l’encontre des 

biens du débiteur pendant la durée d’exécution de ces mesures2460 ». En outre, au visa de cet 

article, la Cour de cassation a confirmé non seulement l’interdiction, mais également la 

suspension des mesures d’exécution en cours au jour où les mesures de redressement avaient 

été arrêtées. La durée de cette interdiction est calquée sur la durée d’exécution des mesures 

de traitement soit sept années2461. Ainsi, l’opposabilité du plan conventionnel de redressement 

empêche les créanciers d’engager ou de poursuivre l’exécution forcée à l’encontre de leur 

débiteur. Ces créanciers ne retrouveront leur droit de poursuite qu’en cas de caducité ou 

d’inexécution du plan2462. 

Mais certains créanciers et certaines créances2463 (voire certaines procédures 

d’exécution2464) échappent à l’interdiction et la suspension des mesures d’exécution lors du 

plan conventionnel. Il s’agit notamment des créanciers non découverts2465 (sauf si le plan de 

                                                      
2460 Cass. 2e civ., 4 juin 2009, n° 08-14.416 ; Cass. 2e civ., 10 févr. 2005, n° 03-17.068, Bull. civ. 2005, II, n° 30. 
2461 C. conso., art. L. 733-3 ; à titre d’information, cette durée peut être augmentée soit en présence de prêts 
immobiliers concernant la résidence principale (C. conso., art. L. 733-3) soit par rééchelonnement des dettes (C. 
conso., art. L. 733-1, al. 1er, 1°). 
2462 C. conso., art. R. 732-2 ; Cass. 2e civ., 7 juill. 2005, n° 03-17.535, Bull. civ. 2005, II, n° 187. 
2463 C. conso., art. L. 711-4 ; il s’agit également des réparations pécuniaires allouées aux victimes dans le cadre 
d’une condamnation pénale, des dettes ayant pour origine des manœuvres frauduleuses commises au préjudice 
des organismes de protection sociale énumérés à l’article L. 114-12 du Code de la sécurité sociale, des amendes 
prononcées dans le cadre d’une condamnation pénale et des dettes issues de prêts sur gage souscrits auprès des 
caisses de crédit municipal « en application de l’article L. 514-1 du Code monétaire et financier ». Pour une étude 
approfondie, Ph. SOUSTELLE, « Surendettement des particuliers. — suspension des voies d’exécution - Fasc. 480 », 
JurisClasseur Voies d’exécution, 2018, Paris, Lexisnexis, pt. 41. 
2464 Tel est le cas de la procédure d’expulsion, car l’article L. 331-9 du Code de la consommation vise uniquement 
les « procédures d’exécution à l’encontre des biens du débiteur » : Cass. 3e civ., 4 juin 2013, n° 12-14.600. 
2465 C. conso., art. L. 733-16 : les mesures recommandées ou rendues exécutoires par le juge « ne sont pas 
opposables aux créanciers dont l’existence n’aurait pas été signalée par le débiteur et qui n’en auraient pas été 
avisés par la commission ». L’absence d’une véritable procédure de déclaration des créances démontre bien le 
caractère global de la procédure et non totalement collectif de la procédure de traitement du surendettement. 
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redressement vaut erga omnes2466) ou des créanciers alimentaires2467. Dans ces cas spécifiques, 

l’exécution peut être conduite même en présence d’une mesure de surendettement. 

624. - Cas spécifiques de maintien et reprise de l’exécution forcée individuelle – L’exécution 

forcée est maintenue pour les dettes nées postérieurement à l’adoption des mesures de 

traitement ou du plan conventionnel2468. En outre, la commission ou le juge peuvent ordonner 

la reprise de mesures d’exécution précédemment suspendues lorsque celles-ci peuvent être 

nécessaires pour monétiser une partie de l’actif du débiteur : par exemple2469, une saisie-vente 

de valeurs mobilières dont le produit de la vente servirait à payer les dettes du débiteur selon 

l’ordre prévu par le Code de consommation2470. Enfin, l’inexécution par le débiteur des mesures 

de traitement du surendettement ou du plan conventionnel peut entraîner la levée de la 

suspension de l’exécution forcée2471. Toutefois, ce cas est peu présent dans la pratique, puisque 

les commissions de surendettement prévoient la caducité de plein droit du plan conventionnel 

quinze jours après une mise en demeure infructueuse adressée au débiteur2472. Dès lors, la 

caducité de ces recommandations redonne au créancier leur droit de poursuite2473 et l’accès à 

l’exécution forcée. La solution est identique en cas d’inexécution du plan conventionnel2474. 

Dans de tels cas, la saisie en compte bancaire devient possible. 

ii. Suspension dans les procédures de rétablissement  

625. - Suspension des seules procédures civiles d’exécutions et cessions des rémunérations – 

D’une façon générale, le rétablissement personnel sans liquidation suspend et interdit les 

mesures d’exécution, conduit à l’effacement des dettes non professionnelles du débiteur et 

                                                      
2466 C. conso., art. L. 742-24 ; lorsqu’un rétablissement personnel a été ouvert au bénéfice du débiteur, le juge 
d’instance peut, à titre exceptionnel, s’il estime que la liquidation judiciaire peut être évitée, établir un plan de 
redressement. Le cas échéant, le jugement arrête un plan qui est opposable à tous.  
2467 Sur cette question, G. LE LABOURIER-FLEURY LE GROS, « La notion de créance alimentaire dans les procédures de 
surendettement des particuliers », Dr. famille 2009, étude 22. 
2468 Cass. 2e civ., 20 janv. 2011, n° 09-72.828, Bull. civ. 2011, II, n° 20 ; Contrats, conc. consom. 2011, comm. 130, 
G. RAYMOND. 
2469 C’est le cas aussi de la reprise d’une saisie immobilière. 
2470 À cet égard, aucune règle générale d’égalité entre créanciers ne paraît devoir être respectée (Cass. 1re civ., 9 
juill. 1996, n° 95-04.009, Bull. civ. 1996, I, n° 302). Ainsi, il existe une priorité de paiement aux créances des bailleurs 
à celles des établissements de crédit et celles issues d’un crédit à la consommation (sur l’étendue de cette priorité, 
Cass. 2e civ., 8 mars 2007, n° 06-10.836, Bull. civ. 2007, II, n° 62 ; Dr. et pr. 2007, p. 292, E. BAZIN). 
2471 Sur ce dernier point, l’absence de texte pose le problème de la portée et de la mise en œuvre de ce cas de 
suspension. La Cour de cassation considère que si les créanciers peuvent avoir recours à la saisie, ils ne peuvent le 
faire qu’en vertu de la décision inexécutée et pour « poursuivre le paiement des seules sommes » mis à la charge 
du débiteur. La Cour de cassation affirme que « l’inexécution de la décision par laquelle le juge du redressement 
judiciaire statue sur le caractère certain, liquide et exigible des créances et en aménage le paiement, n’emporte 
pas caducité des dispositions de cette décision qui a, de ce chef, autorité de chose jugée » : Cass. 1re civ., 12 janv. 
1994, n° 92-04.072, Bull. civ. 1994, I, n° 21 ; RTD. com. 1994, p. 116, G. PAISANT. 
2472 En ce sens, Rép. min. n° 31209 : JOAN Q 8 janv. 1996 ; JCP(E) 1996, 113 ; C. conso., art. R. 732-2. 
2473 Cass. 2e civ., 23 sept. 2004, n° 02-13.856, Bull. civ. 2004, II, n° 430 ; d’ailleurs, cette perspective permet aux 
créanciers d’obtenir un titre exécutoire nonobstant l’ouverture d’une procédure de surendettement. 
2474 Cass. 2e civ., 7 juill. 2005, n° 03-17.535, Bull. civ. 2005, II, n° 187 ; RTD com. 2005, p. 854, G. PAISANT. 
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fait perdre aux créanciers2475 pris dans la procédure leur droit de poursuite individuelle. La loi 

n° 2014-366 du 24 mars 2014, relayant sur ce point la position de la jurisprudence2476 précise 

la portée de cet effacement et détermine ainsi le périmètre des créanciers concernés. 

 Quant à la procédure de rétablissement personnel avec liquidation judiciaire2477, elle a 

été couplée, dès l’origine, à une interdiction et une suspension des poursuites de plein droit à 

compter de l’ouverture de la procédure par le juge et jusqu’au jugement de clôture2478.  

Dès sa saisine, le juge d’instance convoque le débiteur et les créanciers connus à une 

audience d’ouverture de la procédure de rétablissement personnel. Le juge d’instance apprécie 

le caractère irrémédiablement compromis de la situation du débiteur ainsi que sa bonne foi et 

rend, le cas échéant, un jugement qui ouvre la procédure2479. S’il est manifeste que le débiteur 

ne possède aucun actif réalisable, le juge peut ouvrir et clôturer la procédure de rétablissement 

par un seul et même jugement2480. Ce jugement d’ouverture « entraîne, jusqu’au jugement de 

clôture, la suspension et l’interdiction des procédures d’exécution diligentées à l’encontre des 

biens du débiteur ainsi que des cessions de rémunération consenties par celui-ci et portant sur 

les dettes autres qu’alimentaires2481 ». Cette suspension de plein droit couvre l’intégralité de la 

procédure de rétablissement personnel2482.  

L’article L. 742-7 du Code de la consommation reprend les termes de la suspension de 

l’article L. 722-2 et affecte les « procédures d’exécution diligentées à l’encontre des biens du 

débiteur ainsi que des cessions de rémunération consenties par celui-ci et portant sur les dettes 

autres qu’alimentaires ». Cependant, cette suspension ne concerne que les procédures civiles 

d’exécution, car le créancier conserve son droit de poursuite pour obtenir un titre exécutoire à 

hauteur des sommes dues2483. 

                                                      
2475 Les créanciers dont la créance est née postérieurement à ces dates conservent l’intégralité de leurs droits : 
Cass. 2e civ., 6 juin 2013, n° 12-19.155, Bull. civ. 2013, II, n° 118 ; RDBF 2013, comm. 164, S. PIEDELIEVRE. 
2476 Cass. 2e civ., 6 juin 2013, n° 12-19.155, précité. 
2477 Cette procédure est issue de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la 
ville et la rénovation urbaine. 
2478 C. conso., art. L. 742-7. 
2479 C. conso., art. L. 742-3. 
2480 C. conso., art. L. 742-20 ; cette possibilité doit être reclassée en rétablissement personnel sans liquidation 
judiciaire. 
2481 C. consom., art. L. 742-7. 
2482 Elle est acquise pendant « la période d’observation » qui permet d’arrêter l’état du passif avec ou sans l’aide 
d’un mandataire. Elle se poursuit dès le prononcé de la liquidation par le juge pendant tout le temps de celle-ci, 
puisque l’objectif de la liquidation consiste à substituer aux poursuites individuelles « une voie d’exécution 
collective » : E. PUTMAN, « Le sort des procédures civiles d’exécution en cas de surendettement », Dr. et pr. 2007, 
p. 248. 
2483 Cass. 2e civ., 10 juill. 2008, n° 07-16.529 ; Cass. 2e civ., 5 févr. 2009, n° 07-21.306 : Bull. civ. 2009, II, n° 38 ; RDBF 
2009, comm. 68, S. PIEDELIEVRE ; toutefois, cette possibilité ouverte au créancier présente un intérêt réduit puisqu’à 
terme, si la voie du rétablissement personnel se confirme, la dette constatée dans le titre exécutoire est effacée 
suite à la clôture de la procédure. 
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b. Unité allemande des règles de suspension d’exécution entre les procédures collectives 
et les procédures de surendettement des particuliers. 

626. - Surendettement des particuliers en Allemagne : procédure collective ou procédure 

simplifiée – La procédure allemande de surendettement des particuliers n’est pas distincte des 

procédures collectives des personnes morales, comme c’est le cas en France. En effet, le droit 

allemand maintient une structure unique des procédures collectives, en soumettant les 

particuliers aux mêmes dispositions que celles prévues pour les personnes morales. Le § 11 de 

l’InsO (Insolvenzordnung) prévoit que les procédures collectives peuvent viser le patrimoine de 

tout débiteur-personne physique (natürliche Person) ou débiteur-personne morale (juristische 

Person)2484. Cependant, l’Allemagne prévoit également une procédure simplifiée2485 pour les 

particuliers ou les anciens entrepreneurs individuels2486, afin d’accélérer la procédure collective  

dans les situations moins complexes : la Verbraucherinsolvenz, dénommée aussi 

« Privatinsolvenz »2487. Reprenant les principes prévus pour l’insolvabilité des personnes 

morales, cette procédure se divise en deux étapes : une phase amiable de négociation avec les 

créanciers et en cas d’échec de celle-ci, une phase judiciaire. Durant la première phase, un 

accord amiable entre les créanciers et le débiteur doit être recherché afin de parvenir à une 

remise de dettes pour le débiteur tout en garantissant2488 le remboursement du plus grand 

nombre de créances2489. L’accord des créanciers entraîne l’exécution de ce plan amiable et leur 

refus2490 conduit à l’échec de cette phase, dont le constat dans un procès-verbal ouvre la phase 

judiciaire. Avant l’ouverture de celle-ci, le tribunal de la procédure collective examine 

l’opportunité de la mise en œuvre d’un plan judiciaire de redressement. Une fois encore, le 

rejet du plan proposé par plus de la moitié des créanciers2491 entraîne la fin de la tentative 

d’accord judiciaire ; le tribunal déclare alors l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité.  

627. - Reprise des règles de suspension ou d’arrêt de l’exécution forcée — Avant toute ouverture 

de la procédure judiciaire, il n’existe pas de suspension de l’exécution forcée. Ainsi dans la 

phase amiable de la procédure simplifiée, un créancier conserve le droit de recourir à la saisie 

en compte bancaire. Néanmoins, cette faculté prendra fin avec l’ouverture d’une procédure 

                                                      
2484 ZPO, § 11. 
2485 Créés par la loi du 1er janvier 1999 portant sur les charges de la procédure (modifié en 2007) ; InsO, § 304, al. 
1. 
2486 InsO, § 304, al. 2 ; toutefois, elle est acceptée aussi pour les anciens entrepreneurs (profession libérale), à la 
condition qu’ils ont moins de vingt créanciers, dont les créances ne résultent pas de l’exécution d’un contrat de 
travail. 
2487 InsO, § 301. 
2488 Cette garantie est effectuée par le gage de l’ensemble des biens du débiteur ainsi que de la cession de ces 
revenus saisissables pendant une période de six ans ; infra n°639. -  
2489 Pour se faire, un plan de règlement des dettes, correspondant à un plan de redressement extrajudiciaire, doit 
être présenté aux créanciers. 
2490 Notamment par le recours à une procédure d’exécution forcée ; InsO, § 305a. 
2491 Le calcul de cette majorité est calculé selon le prorata de leurs créances dans l’ensemble des dettes. 
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collective par le juge. Quelle que soit la procédure collective, de droit commun ou simplifiée, la 

procédure de surendettement des particuliers reprend à l’identique les dispositions de droit 

commun relatives aux procédures collectives2492. Ainsi, les §§ 88 à 90 de l’InsO2493 portant sur 

l’interdiction et l’arrêt des mesures d’exécution lors d’une procédure collective s’appliquent. 

Par conséquent, toute procédure de saisie en compte bancaire est arrêtée et reconnue 

caduque dès que la procédure judiciaire d’insolvabilité débute. 

c. La suspension de l’exécution forcée dans les procédures amiables ou judiciaires de 
traitement du surendettement en Angleterre. 

628. - Deux procédures autonomes : amiable ou judiciaire – Le droit anglais prévoit deux 

procédures relatives au traitement du surendettement des particuliers : une procédure de 

surendettement (Debt Relief Order2494 [DRO] ou Individual voluntary arrangement [IVA]) et une 

procédure de liquidation judiciaire du patrimoine du débiteur-personne physique (Bankruptcy). 

La procédure de surendettement [DRO] permet au débiteur-personne physique en 

situation d’insolvabilité de négocier l’exigibilité de ses dettes auprès de ses créanciers dans le 

cadre d’une procédure formalisée. L’ouverture de cette procédure payante2495 requiert la 

désignation d'un mandataire (approved intermediary), agissant comme représentant et conseil 

auprès du débiteur. Ce mandataire adresse une requête au greffe du tribunal de la 

banqueroute (bankruptcy court). La demande est appréciée2496 selon la situation financière du 

débiteur2497. En cas d’acceptation de la demande2498, le débiteur en est informé et le tribunal 

lui fait part des restrictions et obligations2499 imposées par le DRO. En outre, le tribunal doit 

informer l’ensemble des créanciers listés dans le debt relief order [DRO].  

La seconde procédure, c’est-à-dire la banqueroute personnelle (Bankruptcy), 

correspond à une liquidation judiciaire du débiteur-personne physique ; en d’autres termes, ses 

                                                      
2492 Supra n°476. -.  
2493 InsO, §§ 88 à 90. 
2494 Insolvency Service, « Getting a Debt Relief Order », mis à jour du 1er octobre 2015. 
2495 Les frais sont de 90 £ et doivent être payés en espèces lors de l’introduction de la requête. Certains débiteurs 
peuvent demander une « charity » pour payer ses frais. 
2496 Le débiteur doit signaler à l’officer les paiements déjà effectués auprès de créanciers, la réalisation de don de 
ses actifs et les moins-values dans le cas de vente en dessous de la valeur du marché. Ces informations sont 
susceptibles d’entraîner le rejet de la requête de DRO. 
2497 Plusieurs conditions sont requises : les dettes du débiteur doivent être inférieures à 20 000 £ ; le revenu net 
disponible, déduit des dépenses mensuelles tenant à la vie quotidienne, est inférieur à 50 £ ; avoir vécu ou travaillé 
en Angleterre ou Pays de Galles durant les trois dernières années ; l’ensemble de ses actifs ne doit pas être 
supérieur à plus de 1000 £ ; ne pas avoir obtenu de DRO dans les 6 dernières années. Enfin, il est interdit de 
cumuler un DRO avec une autre procédure d’insolvabilité (Bankruptcy). Néanmoins, dans ce dernier cas, le 
débiteur a la possibilité de lui demander la substitution d’une demande de Bankruptcy vers un DRO. 
2498 L’officier demandera la publication du DRO auprès du « individual Insolvency Register ». 
2499 À titre d’exemple, le débiteur ne doit faire aucun paiement aux créanciers qui sont listés dans le DRO. De plus, 
il a l’obligation d’informer l’officier de tout changement de sa situation financière et patrimoniale. L’ensemble des 
actes de mandataire social sont interdits ou limités. 
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biens et actifs seront vendus afin de satisfaire ses créanciers jusqu’à l’extinction, en principe2500, 

de l’ensemble des dettes. Différentes personnes peuvent demander l’ouverture de cette 

procédure : le débiteur2501, les créanciers du débiteur 2502 et le mandataire (insolvency 

practitioner), lorsque le débiteur n’a pas respecté les termes d’un DRO ou d’un IVA. Procédure 

également payante2503, la requête doit être adressé au greffe du tribunal de l’insolvabilité2504, 

qui informera l’ensemble des parties (créanciers et débiteur) de l’ouverture de la procédure. 

Le débiteur a une obligation de coopération2505 et d’information sur sa situation financière 

personnelle, notamment lors de l’audition réalisée par l’official receiver. Celui-ci établit la liste 

des créanciers et de le rang de leurs créances en fonction leurs privilèges. 

629. - Suspension et arrêt de l’exécution forcée — D’une durée de douze mois, le debt relief 

order (DRO) a des conséquences en matière d’exécution forcée. En effet, la notification de cette 

procédure aux créanciers listés fait naître une interdiction d’exécution temporaire au profit du  

débiteur. Dès lors, aucune saisie en compte bancaire2506 ne peut être ni mise en œuvre ni 

terminée par un créancier individuel présent dans cette liste2507. Cependant certaines créances 

ne sont pas soumises à un DRO et peuvent donc fonder une mesure d’exécution2508. Il s’agit, 

entre autres2509, des créances alimentaires (Child maintenance), des emprunts étudiants et des 

dettes nées postérieurement au DRO2510.  

Concernant la banqueroute (Bankruptcy), l’immunité d’exécution temporaire est 

opposable dès l’ouverture de la procédure à l’encontre de l’ensemble des créanciers du 

débiteur. Cela vient du fait qu’un trustee2511 est nommé pour la conduite de la procédure de 

                                                      
2500 Ce sont les mêmes exceptions que pour un IVA et le cas des dettes nées après le bankruptcy order. 
2501 Il s’agit du cas où le débiteur est parfaitement conscient de son état d’insolvabilité. D’ailleurs, un anglais non 
résident peut se déclarer lui-même en faillite, s’il réside dans l’un des États membres de l’UE.   
2502 La condition principale est la présence d’un cumul de plus de 5 000 £ de créances non payées par le débiteur. 
2503 À titre d’information, les frais de procédures actuels sont de l’ordre de 655 £. 
2504 Il s’agit d’un employé du « Insolvency service » qui est rattaché au tribunal. 
2505 Par exemple, il doit informer de toute évolution de son patrimoine ou expliquer l’origine des dettes 
2506 D’ailleurs, de nombreuses restrictions en droit bancaire sont prévues : l’impossibilité d’emprunter plus de 
500 £, sans informer l’emprunter sur l’existence d’une DRO où l’accès ou l’utilisation des moyens ou facilités sont 
limités. En cas de comportement malhonnête du débiteur, l’officier peut établir un « Debt Relief Restrictions 
order », pouvant allonger les restrictions d’une durée de 2 à 15 ans.  
2507 Cela suppose que tout créancier qui n’a pas été averti de la procédure peut dès lors recourir à l’exécution 
forcée, et donc à la saisie anglaise en compte bancaire. 
2508 Techniquement, il se forme alors deux catégories de créanciers dont les droits sont différents 
2509 Par exemple, les prêts provenant du fonds social (Budgeting and crisis loans from the Social fund) ; des dettes 
garanties par un actif (gage) ; des amendes dues à des condamnations en lien avec le trafic ou la vente de drogues ; 
des dommages et intérêts et des amendes ordonnées par un tribunal ; de la taxe audiovisuelle (TV licence fees). 
2510 En effet, des poursuites peuvent avoir lieu, si la dette est née sans avoir averti le créancier de l’existence de la 
DRO, pouvant amener à l’ouverture d’une procédure de Bankruptcy. Cette situation ne décharge pas le débiteur 
à continuer de payer les dépenses quotidiennes, telles que le loyer et les factures. 
2511 Un « insolvency practitioner » peut être nommé par les créanciers, devenant alors le « trustee ». Celui-ci est 
nommé notamment en cas d’actifs significatifs, il s’agit souvent d’un comptable ou d’un solicitor. En raison de sa 
qualité de fiduciaire (Trustee), il a une pleine compétence pour vendre tout actif du débiteur, hormis les biens 
nécessaires aux besoins domestiques du débiteur ou à son activité professionnelle.  
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banqueroute. Ce dernier assure la gestion de tous les actifs présents et à venir pendant une 

durée de douze mois2512, y compris les comptes bancaires du débiteur. Durant cette procédure 

(bankruptcy order), le débiteur ne doit pas utiliser son compte bancaire et doit remettre tous 

ses moyens de paiement (carte bancaire, chéquiers, etc.) au trustee. Toute somme présente 

sur ce compte forme un actif de la banqueroute et est donc transférée au trustee. Toutefois, 

ce dernier peut remettre des sommes au débiteur destinées à satisfaire ses besoins quotidiens 

ou lorsqu’un compte joint est présent (droit du cotitulaire du compte joint). 

Enfin, le débiteur peut ouvrir un nouveau compte bancaire après la date d’ouverture de 

la procédure, mais il doit informer la banque de sa situation juridique. Dans la pratique, le 

trustee, en accord avec l’établissement de crédit, peut accepter que le débiteur conserve son 

ancien compte bancaire pour réaliser des paiements avec les sommes laissées à sa disposition. 

630. - Par conséquent, les trois États consacre tous l’interdiction et la suspension de la mesure 

individuelle d’exécution forcée lors de l’ouverture d’une procédure de traitement du 

surrendettement du débiteur. Cela s’explique par l’intérêt défendu dans cette procédure : la 

préservation du débiteur-personne physique dans une situation de détresse financière. La 

sauvegarde de cet intérêt prime ainsi sur la mesure d’exécution, mais elle peut également 

conduire à l’extinction légale de l’exigibilité de la créance, coup fatal au droit à l’exécution du 

créancier. 

II. L’effacement des dettes en cas de succès de la procédure de surendettement. 

631. - Les effets des procédures de surendettement nationales étudiés ne se limitent pas à 

l’arrêt ou la suspension des procédures civiles d’exécution. Les droits du créancier peuvent 

aussi être atteints par une conséquence importante de ces procédures : l’extinction de 

l’exigibilité des créances résiduelles de la procédure, dénommée couramment «  effacement 

des créances ». Cependant, cette conséquence se met en place de deux manières : soit 

automatiquement (France et Angleterre) (a) soit sur demande du débiteur (Allemagne) (b). 

a. L’extinction de l’exigibilité des créances résiduelles : l’effet automatique des 
procédures de surendettement française et anglaise. 

632. - Les modèles français (1) et anglais (2) prévoient comme l’un des effets finaux de la 

procédure, l’extinction automatique de l’exigibilité des créances résiduelles lors de la clôture 

de la procédure. Afin d’en faciliter la lecture, l’analyse se divisera en fonction des deux pays. 

                                                      
2512 Il faut souligner qu’en cas de manquement au devoir de coopération, la durée peut être étendue. 
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1. L’effacement des créances dans les procédures françaises de surendettement des 
particuliers  

633. - Effets des mesures de traitement – Les mesures de traitement sont prévues par un plan 

conventionnel, par des recommandations ou exigences de la commission de surendettement. 

Celles-ci peuvent modifier les droits initiaux entre le débiteur et le créancier ; modifications qui 

se répercutent sur le droit à l’exécution forcée des créanciers concernés. Parmi les mesures de 

traitement envisageables, certaines consistent à la simple prorogation de la suspension des 

poursuites2513. À l’issue de cette période, le débiteur peut demander à la commission de 

réexaminer sa situation2514. Elle pourra alors recommander ou imposer « tout ou partie des 

mesures prévues au présent article [recommandation d’un rétablissement personnel sans 

liquidation judiciaire ou d’une saisine du juge pour la procédure avec une telle liquidation] et 

par les articles L. 733-4 et L. 733-7, à l’exception d’une nouvelle suspension »2515. D’autres 

mesures de traitement conduisent à la perte du droit de poursuite : c’est d’ailleurs le cas de la 

recommandation de la commission de surendettement à l’effacement complet ou partiel, sauf 

exception2516, de certaines dettes. Ainsi, le débiteur peut bénéficier sur recommandation de la 

commission d’un effacement complet des créances à la fin du plan conventionnel ou des 

mesures de traitements. 

634. - Effacement des dettes dans la procédure de rétablissement personnel — Le 

rétablissement personnel sans liquidation conduit à l’effacement de toutes les dettes non 

professionnelles du débiteur qui sont « arrêtées à la date de l’ordonnance conférant force 

exécutoire à la recommandation »2517. Dès l’ouverture d’une procédure de rétablissement 

personnel sans liquidation, le greffe du tribunal judiciaire procède à la publicité des mesures 

décidées afin que tout créancier puisse former une tierce opposition2518. L’absence de 

contestation dans un délai de deux mois à compter de cette publicité entraîne l’extinction de 

l’exigibilité des créances non déclarées2519, à l’exception de certaines créances spécifiques2520. 

                                                      
2513 L’article L. 733-1, al. 1, 4 ° prévoit la possibilité de suspendre l’exigibilité des créances autres qu’alimentaires 
pour une durée n’excédant pas deux ans. 
2514 C. conso., art. R. 733-5. 
2515 C. conso., art. L. 733-2. 
2516 C. conso., art. L. 733-7 ; à l’exception des créances « dont le prix a été payé au lieu et place du débiteur par la 
caution ou le coobligé 
2517 C. conso., art. L. 741-3, al. 1. 
2518 C. conso., art. L. 741-3, al. 2. 
2519 Un tel procédé rappelle l’appel aux créanciers dans les procédures collectives. Il vise surtout à effacer 
l’ensemble des dettes non professionnelles du débiteur envers des créanciers antérieurs à la date de l’ordonnance, 
qu’ils soient ou non parties à la procédure. 
2520 L’effacement s’opère sous réserve des exceptions prévues aux articles L. 711-4 et L. 711-5 du Code de la 
consommation et des dettes dont le prix a été payé au lieu et place du débiteur par la caution ou le coobligé, 
personnes physiques ». 
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En outre, les engagements en tant que cautionnaire d’un entrepreneur individuel ou 

d’une société sont également effacés2521. 

En définitive, l’arrêt et la suspension des poursuites s’appliquent jusqu’à l’effacement 

des dettes, si bien que les poursuites interdites ou suspendues dès la décision de recevabilité 

de la demande en surendettement n’auront été reprises à aucun moment2522. Les créanciers 

titulaires d’une créance professionnelle peuvent également reprendre ou engager des 

poursuites à l’encontre du patrimoine (par hypothèse inexistant) du débiteur.  

635. - Effacement des dettes en rétablissement personnel avec liquidation judiciaire – Que la 

clôture intervienne pour extinction du passif ou pour insuffisance d’actif, l’effet est identique à 

celui de la procédure de rétablissant personnel sans liquidation. Les dettes non 

professionnelles « arrêtées à la date du jugement d’ouverture » sont effacées « à l’exception de 

celles dont le prix a été payé au lieu et place du débiteur par la caution ou le coobligé, personnes 

physiques »2523. Les engagements en tant que caution d’un entrepreneur individuel ou d’une 

société sont également effacés2524. L’effacement des dettes antérieures au jugement 

d’ouverture empêche la reprise ou l’engagement d’une procédure d’exécution forcée sur leurs 

fondements.  

Le rétablissement personnel « va encore plus loin que la purge des dettes en cas de 

clôture pour insuffisance d’actif de la liquidation judiciaire d’une entreprise  »2525. Cependant, 

trois catégories de dettes échappent à l’effacement et sont donc susceptibles d’exécution 

forcée dans les conditions du droit commun : les dettes professionnelles du débiteur2526, les 

dettes réglées pour le compte du débiteur par la caution ou le coobligé (personnes 

physiques)2527 et toutes les dettes visées aux articles L. 711-4 et L. 711-5 du Code de la 

consommation.  

                                                      
2521 C. conso., art. L. 741-3, al. 2. 
2522 Cette conséquence est en principe celle due au bon déroulement de la procédure et au comportement de 
bonne foi du débiteur surendetté.  
2523 C. conso., art. L. 742-22, al. 1. 
2524 C. conso., art. L. 742-22, al. 2. 
2525 E. PUTMAN, « Le sort des procédures civiles d’exécution en cas de surendettement », Dr. et proc. 2007, p. 253 ; 
C. HUGON, « L’approche théorique de la procédure de rétablissement personnel », Contrats, conc. consom. 2005, 
dossier 10. ; S. PIEDELIEVRE, « Le droit à l’effacement des dettes », Defrénois 2004, art. 37 852). 
2526 Pourtant, il apparaît que celles-ci peuvent faire l’objet d’un effacement partiel au titre des mesures de 
traitement du surendettement. Néanmoins, le comité de suivi de l’application de la loi n° 2003-710 du 1er août 
2003 a relevé qu’une telle différence de traitement était difficilement compréhensible « et ce d’autant plus que 
le maintien des dettes professionnelles est de nature à faire échec au rétablissement du débiteur qui peut ainsi se 
trouver à devoir encore des sommes importantes alors que, par définition, il ne peut bénéficier d’aucune autre 
procédure collective » (rapport du comité de suivi de l’application de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003, Bull. inf. 
C. cass. 15 avr. 2006, n° 638, p. 26). 
2527 C. conso., art. L. 742-22. 
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2. L’extinction anglaise de l’exigibilité des créances résiduelles des procédures de 
surendettement.  

636. - L’effacement des créances listées dans le DRO — Tout comme en droit français, le droit 

anglais prévoit l’extinction de l’exigibilité des créances à la fin de la procédure de 

surendettement (debt relief order [DRO]).  

Il faut toutefois rappeler que toute modification importante du patrimoine du débiteur 

peut entraîner la révocation du DRO à la demande des créanciers. La révocation de cette 

procédure conduit de facto à la fin de l’interdiction et de la suspension de l’exécution forcée à 

l’encontre du débiteur.  

En cas de succès de la procédure, les créances résiduelles admises et listées par le DRO, 

hormis quelques exceptions2528, seront effacées. En réalité, l’obligation civile de paiement du 

débiteur est éteinte, laissant exister l’obligation naturelle de payer2529. Seules les créances 

listées dans le DRO sont effacées, ce qui permet à tout créancier détenteur d’une créance non 

listée et antérieure à la procédure (créance non invoquée) ou d’une créance postérieure à celle-

ci de mener une mesure d’exécution forcée, telle qu’une saisie en compte bancaire. 

637. - L’effacement de l’ensemble des dettes du débiteur en banqueroute – La banqueroute 

consiste en la liquidation du patrimoine du débiteur dans le but de satisfaire chacun de ses 

créanciers. Aucun paiement direct aux créanciers ne doit être fait2530 : le produit de la vente 

des actifs du débiteur est affecté à la satisfaction des créances et au paiement des frais de 

procédure.  

Dans le cas où tous les créanciers seraient pleinement satisfaits ou qu’un accord amiable 

(individual voluntary agreement [IVA]) serait trouvé, le débiteur peut demander l’annulation de 

la banqueroute : toute mention de celle-ci sera alors supprimée. 

Dans le cas où le produit de la vente ne suffirait pas, une période d’observation de douze 

mois prend place, durant laquelle le débiteur doit continuer à payer son loyer et toutes 

nouvelles dettes nées après la banqueroute2531. Si le débiteur se conforme à ses engagements 

durant cette période, il est libéré de son obligation de paiement2532 de toutes les créances 

résiduelles de la procédure de banqueroute.  

                                                      
2528 Les dettes obtenues par fraude (notamment fiscale) ne sont pas assujetties à cette procédure. 
2529 Le DRO est mentionné sur le fichier national de crédit pendant 6 ans à compter de la recevabilité du DRO. 
Cette mention permet d’informer les futurs créanciers du débiteur. 
2530 Toutefois, des dérogations de paiement direct sont acceptées, notamment pour payer des créanciers 
privilégiés, comme un créancier hypothécaire ; payer les dettes non soumises à la procédure (frais de justice, 
créances alimentaires… Elles correspondent à la catégorie des « non-provable debts ». 
2531 Il n’est pas nécessaire qu’il paie les factures non payées à la date de l’ordre de banqueroute. Il doit toutefois 
créer un dépôt pour les factures futures de gaz, d’électricité et autres nécessaires ou bien les comptes affectés à 
la dépense du ménage peuvent être transférés à l’épouse ou le partenaire. 
2532 D’ailleurs, il peut être libéré sans qu’aucun paiement n’ait été fait au créancier, même si le débiteur paie 
encore un IPA, et même si certains actifs n’ont pas été vendus. 
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À l’instar du DRO, l’exécution forcée sur le fondement de toute créance antérieure à la 

procédure de banqueroute ne peut plus être demandée par les créanciers : seule l’obligation 

naturelle de paiement reste. 

b. L’option allemande de libération de la dette résiduelle (Restschuldbefreiung). 

638. - Demande expresse du débiteur de libération de la dette résiduelle – La demande de 

libération de la dette résiduelle est autonome de la conduite de la procédure d’insolvabilité. En 

effet, celle-ci doit faire l’objet d’une demande expresse du débiteur, dont l’étude par le juge 

peut conduire à son rejet. Cette requête doit être présentée en même temps que celle de 

procédure d’insolvabilité2533. Elle sera traitée par le tribunal de la faillite (Insolvenzgericht) selon 

une procédure d’urgence. Par conséquent, l’acceptation de la requête se fera par le prononcé 

d’une ordonnance sur requête2534. Toutefois, le juge peut rejeter celle-ci à la demande du 

créancier2535. Si le tribunal constate l’absence de motifs de refus de la demande, il en déduit 

que le débiteur peut obtenir une remise de la dette résiduelle à la condition qu’il agisse de 

bonne foi2536 durant toute la période de cession de revenus. 

639. - Période de cession de revenus — Dès l’ouverture de la procédure, un syndic est 

nommé2537 auquel le débiteur doit céder au moyen d’une déclaration2538 tous ses revenus 

saisissables pour une période de six ans2539. Toute cession de rémunérations du travail 

antérieure à la procédure d’insolvabilité prend fin au jour de l’ouverture de cette dernière2540. 

Quant aux obligations du débiteur, elles sont régies par les §§ 287b et 295 de l’InsO2541. Durant 

                                                      
2533 InsO, § 287, al. 1. 
2534 InsO, § 289. 
2535 InsO, § 290 ; le débiteur en raison d’une infraction ayant organisé l’insolvabilité de manière frauduleuse a été 
jugé comme force de chose jugée (StGB, § 283 à 283 c, voir « Bankrott ») ; le débiteur dans les trois dernières 
années avant la demande d’ouverture d’une procédure a donné de fausses informations dans certains contextes ; 
le débiteur a violé durant la procédure d’insolvabilité ses devoirs d’informations ou de collaboration. 
2536 InsO, § 1, ph. 2 ; il revient au débiteur de démontrer sa probité d’une part en cédant une partie saisissable de 
ses revenus et d’autre part en se conformant aux obligations de la procédure. 
2537 InsO, § 288, ph. 1 : Ce syndic est nommé par le tribunal, mais le débiteur et les créanciers ont le droit de faire 
des propositions.  
2538 InsO, § 287, al. 2. 
2539 Ce délai est en principe de six ans. Toutefois, le code de l’insolvabilité permet de ramener ce délai à trois ou 
cinq ans selon la situation de la procédure (InsO, § 300). 
2540 Autrefois, un privilège bancaire existait dans la rédaction du § 114 de l’InsO. Cependant, la réforme de 2014 a 
supprimé cette disposition, sans en prévoir le remplacement. 
2541 Si le débiteur est travailleur indépendant, il est tenu, en vertu du § 295, al. 2 de l’InsO, de placer les créanciers 
de la procédure d’insolvabilité dans la même situation en effectuant des paiements au syndic comme s’il avait 
établi une relation de travail appropriée. Il ne s’agit pas ici de savoir quel profit le commerçant tire, mais plutôt 
quel revenu il pourrait tirer d’une relation de travail dépendante. Les critères utilisés ici sont la formation scolaire 
et professionnelle, l’âge et l’expérience professionnelle. Il en résulte un revenu net fictif à partir duquel le montant 
de la saisie mensuelle à verser au fiduciaire est déterminé. Pour plus de détails, H. HESS, « Restschuldbefreiung », 
in P. GROß, H. HESS, N. REILL-RUPPE et J. ROTH, Insolvenzplan, Sanierungsgewinn, Restschuldbefreiung und 
Verbraucherinsolvenz, 4e éd., 2014, Munich, C.F. Müller, p. 465-469. 
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toute la période de cession2542, le débiteur doit rechercher une activité lucrative (salariée ou 

indépendante)2543, l’exercer si nécessaire et ne rejeter aucune activité raisonnable2544. De 

surcroît, la moitié de tout héritage reçu entre la clôture de la procédure d’insolvabilité et la fin 

de la période de cession devra être remise au syndic. Enfin, le débiteur ne doit dissimuler aucun 

revenu2545. Quant à ces derniers, ils ne peuvent recourir à l’exécution forcée contre le débiteur 

durant toute la période de cession2546.  

640. - Octroi et effet de l’apurement de la dette résiduelle — Lorsque la période de cession 

exprire sans résiliation anticipée, le tribunal de l’insolvabilité, après avoir entendu les créanciers 

de la procédure d’insolvabilité, l’administrateur, le syndic et le débiteur décide par ordonnance 

de l’octroi de l’apurement résiduel des dettes2547. Sous certaines conditions, cet apurement 

peut être accordé avant la période de six ans2548 : elle peut avoir lieu immédiatement2549, ou 

encore après une période de trois ans2550 ou de cinq ans2551. De la même manière qu’en droit 

français et en droit anglais, cet octroi entraîne l’extinction de l’exigibilité des créances 

résiduelles de la procédure. Dès lors, ces créances deviennent des obligations naturelles, qui 

ne pourront plus fonder une mesure d’exécution à l’encontre du débiteur. 

641. - Le traitement du surendettelement du débiteur conduit dans les trois États étudiés à 

l’interdiction et la suspension de l’exécution forcée individuelle à l’encontre des biens du 

débiteur. Cette articulation défend l’intérêt de ce derier qui est susceptible de connaître une 

situation financière plus que dégradée. Cependant, les procédures de traitement du 

surendettement vont plus loin que les procédures collectives relatives aux personnes (morales 

comme physiques) excerçant une activité économique. En effet, la cloture de la procédure 

                                                      
2542 C’est à dire dès le prononcé de celle-ci jusqu’à la fin de la procédure d’insolvabilité (InsO, § 287b) et la période 
allant de la fin de la procédure d’insolvabilité et à celle de la cession des revenus (InsO, § 295, al. 1, n° 1). 
2543 À titre indicatif, 2 à 3 candidatures par semaine peuvent être envisagées, à condition que des postes appropriés 
soient proposés : C. féd. justice [BGH], 19 mai 2011, IX ZB 224/09, NZI 2011, p.596 ; un débiteur au chômage doit 
rechercher activement un emploi : T. cantonnal [AG] Göttingen, 8 septembre 2011, 71 IN 122/05, NZI 2011, p. 596. 
2544 À titre d’exemple, un débiteur travaillant à temps partiel doit rechercher une activité à temps plein : C. féd. 
justice [BGH], 14 janv. 2010, IX ZB 242/06, NZI 2010, p. 228. 
2545 InsO, § 295, al. 1, ph. 2 et s. 
2546 InsO, § 294, al. 1. 
2547 InsO, § 300, al. 1. 
2548 Gesetz zur Verkürzung des Restschuldbefreiungsverfahrens und zur Stärkung der Gläubigerrechte (Loi visant à 
raccourcir la procédure d’exemption de la dette résiduelle et à renforcer les droits des créanciers), 15 juillet 2013, 
BGBl. I, p. 2379. 
2549 InsO, § 300, al. 1, n° 1 ; l’apurement de la dette résiduelle peut être accordé à tout moment avant l’expiration 
du délai de cession dès lors que les frais de procédure ont été payés et que toutes les autres créances en cas de 
faillite (InsO, § 55) ainsi que toutes les créances d’insolvabilité ont été satisfaites. Si ces conditions sont remplies, 
le débiteur ne peut être libéré que des créances des créanciers qui n’ont pas participé à la procédure 
d’insolvabilité, puisque toutes les autres créances ont déjà été réglées. 
2550 InsO, § 300, al. 1, n° 2 ; en outre, la libération de la dette résiduelle peut être accordée après l’expiration d’une 
période de cession de trois ans si les frais de procédure ont été intégralement payés et les créances d’insolvabilité 
réglée à hauteur de 35 %. 
2551 InsO, § 300, al. 1, n° 3 ; il est également possible d’accorder l’apurement de la dette résiduelle après cinq ans 
si les frais de procédure ont été payés. 
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relative au surendettement peut entraîner l’effacement légal du droit au paiement de la 

créance ; coup fatal au droit à l’exécution du créancier. Toutefois, le traitement du 

surendettement n’est pas la seule procédure à prévoir une suspension de l’exécution forcée : 

le juge peut également être amené à en prononcer une à la demande d’un débiteur en difficulté 

financière passagère. 

B. L’appréciation par le juge d’une suspension d’exécution en faveur du débiteur en 
difficulté financière temporaire. 

642. - Dans les trois droits étudiés, certaines dispositions protègent le débiteur en difficulté 

financière temporaire de la mise en œuvre de l’exécution forcée individuelle. Le caractère 

temporaire de la difficulté est à souligner, car dans le cas contraire, une procédure collective 

ou de traitement du surendettement devrait être ouverte. Cependant, ces suspensions 

ordonées par le juge prennent diverses formes selon le droit national applicable : l’Allemagne 

autorise le juge à prononcer une ordonnance interdisant le recours à l’exécution forcée contre 

le débiteur (A) alors que la France et l’Angleterre permettent au juge de prononcer une 

suspension temporaire de l’exécution forcée (B). 

I. La protection allemande contre l’exécution forcée (Vollstreckungsschutz).  

643. - Absence de délai de grâce accordé par le juge allemand – Le droit allemand ne prévoit pas 

spécifiquement de mécanisme d’octroi par le juge d’un délai de grâce en faveur d’un débiteur 

en situation de difficulté financière. Seul le droit général des contrats établit certaines 

dispositions s’apparentant à des sursis à l’exécution des engagements contractuels. Par 

exemple, le créancier doit laisser au débiteur avant le terme d’un contrat ou d’une demande 

en dommages et intérêts un délai pour que ce dernier exécute ses engagements2552. Une autre 

exception, prévue au § 275, al. 2 du BGB, permet au débiteur de refuser d’accomplir une 

obligation contractuelle, si les coûts de son exécution ont augmenté  après la conclusion du 

contrat, de telle manière qu’un déséquilibre manifeste est apparu entre l’exécution de celle-ci 

et l’intérêt du créancier d’obtenir la prestation inexécutée2553. Cependant, cette disposition du 

BGB n’est pas applicable aux dettes monétaires (Geldschuld)2554.  

Hormis ces cas liés au droit des contrats, il n’existe aucune disposition relative à 

l’intervention du juge. Cette absence s’explique par un souci de cohérence : l’incapacité du 

                                                      
2552 BGB, § 281 al. 1 ; § 323 al. 1 ; cependant, les intérêts continuent à courir. Cette disposition s’apparente plûtot 
à une forme de courtoisie, laissant le débiteur de bonne foi le temps d’exécuter ses engagements. 
2553 BGB, § 275, al. 2 : Une illustration serait la vente d’une bague qui, avant sa remise à l’acheteur, tombe dans la 
mer. Le débiteur ne sera pas obligé d’aller la chercher pour exécuter le contrat. Le créancier garderait pourtant 
son droit à des dommages et intérêts si le débiteur est responsable de la perte. 
2554 B. DAUNER-LIEB, commentaire du § 275, in B. DAUNER-LIEB (dir), Bürgerliches Gesetzbuch [BGB] Schuldrecht, 3e 
éd., 2016, Baden-Baden, Nomos Verlag, spéc. n° 8, p. 415. 
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débiteur à honorer ses engagements démontre son insolvabilité, qui doit alors être soumise à 

une procédure collective ou de traitement du surendettement2555.  

Pour autant, si le droit allemand ne prévoit pas l’octroi de délais de paiement par le 

juge, celui-ci peut constater la situation critique du débiteur et ordonner sur le fondement du 

droit des procédures civiles d’exécution, la suspension de l’accès à ces procédures afin de 

protéger le débiteur : il s’agit de la Vollstreckungschutz. 

644. - Mécanisme général de protection contre l’exécution : la Vollstreckungschutz – Le § 765a 

du ZPO permet au débiteur de demander au juge de bénéficer d’une suspension temporaire à 

à sa soumission aux procédures d’exécution. À la demande du débiteur, le tribunal de 

l’exécution (Vollstreckungsgericht) peut intégralement ou partiellement, annuler, interdire ou 

suspendre temporairement une mesure d’exécution. Après avoir pris en compte les intérêts 

justifiés du créancier, le juge peut considérer qu’en raison de circonstances spéciales, la mesure 

d’exécution constitue, à l’égard du débiteur, une atteinte incompatible avec les bonnes mœurs. 

Il appartient alors au tribunal de l’exécution de prononcer les mesures prévues au § 732, al. 2 

du ZPO2556. 

645. - Mécanisme spécial concernant la saisie en compte – La protection contre l’exécution 

(Vollstreckungschutz) est un mécanisme général concernant toutes les mesures d’exécution 

allemandes. Cependant, la réforme relative à la protection du débiteur lors d’une saisie en 

compte bancaire2557 a créé un mécanisme spécifique destiné à protèger d’un telle saisi un 

débiteur-personne physique en difficulté financière agravée. Cette faculté est ouverte au 

débiteur lorsqu’il se trouve dans une situation prolongée où la saisie serait inutile du fait de 

l’absence d’une assiette saisissable. Prévu au § 851 l du ZPO, ce mécanisme d’insaisissabilité 

temporaire du solde d’un compte, qui fait l’objet de développements ultérieures2558, empêche 

l’appréhension de créances monétaires en compte bancaire et protège ainsi le débiteur de 

manière identique au mécanismegénérale de la Vollstreckungschutz. 

II. Les suspensions d’exécution prononcées par le juge en raison de la situation financière 
du débiteur-personne physique. 

646. - Incompatibilité de la saisie en compte et du délai de grâce en droit français — 

Contrairement à l’Allemagne, le juge français peut prononcer un délai de grâce à la demande 

d’un débiteur sujet à des difficultés financières. Quelle que soit la matière juridique ou la 

                                                      
2555 En ce sens, D. LOOSCHELDERS, Schuldrecht Allgmeiner Teil, 10e éd., 2012, Munich, Vahlen éd., p. 169 et 195. 
2556 ZPO, § 732, al. 2 : « Avant de rendre sa décision, le tribunal peut rendre une ordonnance provisoire ; en 
particulier, il peut ordonner que l’exécution forcée soit temporairement suspendue, contre constitution de 
garantie ou sans constitution de garantie, ou qu’elle ne soit poursuivie que contre constitution de garantie ». 
2557 Gesetzes zur Reform des Kontopfändungsschutzes du 7 juill. 2009, entrée en vigueur le 1er juill. 2010 (BGBl. I 
p. 1707). 
2558 Infra n°700. -. 
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créance concernée, à l’exception de certaines dettes2559, l’article 1343-5 du Code civil permet 

au juge « compte tenu de la situation du débiteur et en considération des besoins du créancier 

[de] reporter ou échelonner, dans la limite de deux années, le paiement des sommes dues »2560. 

Les juges du fond apprécient souverainement l’octroi au débiteur d’un tel délai de grâce2561. 

Durant celui-ci, toute mesure d’exécution forcée par le créancier concerné est impossible, 

puisque l’exigibilité de sa créance a été reportée. Ce délai de grâce n’est donc opposable qu’à 

la créance concernée par la décision du juge2562. Toutefois, certaines décisions récentes des 

juridictions du fond soulignent que le juge peut assortir sa décision d’une clause 

« cassatoire »2563. Celle-ci prive de plein droit le débiteur du bénéfice d’un délai de grâce dès le 

premier impayé. Le créancier retrouve alors immédiatement son droit à la saisie et le débiteur 

ne peut plus obtenir un nouveau délai de grâce. 

Quant aux mesures d’exécution en cours, elles sont suspendues2564. Une saisie-vente 

de valeurs mobilières inscrites en compte est alors interrompue. S’agissant de la saisie-

attribution en compte bancaire, il est interdit d’en commencer une. Cependant, à l’instar des 

procédures collectives ou de surendettement, si le prononcé du délai de grâce a eu lieu après 

la signification au tiers saisi de l’acte de saisie en compte bancaire, l’attribution immédiate au 

profit du créancier de la créance saisie empêche la suspension de la mesure d’exécution. Même 

le juge de l’exécution, sur le fondement d’un délai de grâce, ne peut pas suspendre l’effectivité 

de cette saisie en compte2565. La seule solution pour le débiteur est alors d’effectuer une 

contestation de celle-ci. 

647. - Suspension d’exécution ordonnée provisoirement par le juge (Stay of execution) – En 

Angleterre, le débiteur peut demander au juge la suspension du caractère exécutoire d’une 

décision de justice (jugement ou ordonnance).  

Sur le fondement de la règle 3.1, al. 2 des CPR qui établit les pouvoirs directeurs du juge 

lors d’un procès, il apparaît que le tribunal peut, sauf autres dispositions du CPR « suspendre 

                                                      
2559 À titre d’exemple : les dettes d’aliments (cas d’une contribution à l’entretien et à l’éducation d’un enfant) : 
Cass. 2e civ., 10 avr. 2014, no 13-13.469, AJ fam. 2014, p. 370, obs. AVENA-ROBARDET ; créance salariale : cass soc., 
18 nov. 1992, no 91-40.596 : RTD civ. 1993, p. 611, obs. GAUTIER ; créance fiscale : Cass. 3e civ., 15 oct. 2014, no 13-
16.990, D. 2015, p. 1178, obs. DAMAS ; RTD civ. 2015. 157, obs. GAUTIER. 
2560 C. civ., art. 1343-5.   
2561 Cass. 2e civ., 10 juin 1970 : Bull. civ. II, no 201 ; le juge est également libre pour le refuser : Cass. 2e civ., 28 mars 
1973, n° 72-10661, Bull. civ. 1973, II, n° 120 ; Cass. com. 16 juin 1998, no 96-15.525, JCP 1998. II. 10218, note 
Meledo-Briand ; Civ. 2e, 1er févr. 2001, no 99-15.712 P, décidant qu’en rejetant une demande de délai de grâce, 
une cour d’appel ne fait qu’exercer le pouvoir discrétionnaire qu’elle tient de l’art. 1244-1 (anc.), sans avoir à 
motiver spécialement sa décision ; Cass. 1ère civ., 24 oct. 2006, no 05-16.517, RDC 2007. 263, obs. D. Mazeaud 
(idem). 
2562 S’il s’agissait de la totalité des créances, cela s’apparentrait à la procédure collective de sauvegarde ou des 
mesure de traitement du surendettement, qui s’imposent toutes deux à la collectivité des créanciers du débiteur. 
2563 Besançon, 5 mars 2008, n° 07/00173 (sur la mise en place d’une telle clause) ; Colmar, 30 nov. 2015, 
n° 14/05897 (sur l’opportunité de la prononcer). 
2564 C. civ., art. 1343-5, al. 4. 
2565 Cass. 2e civ., 4 oct. 2001, no 00-11.609, D. 2002, p. 1658, note Ph. SOUSTELLE ; Nîmes, 26 mars 2015, n° 14/03271. 
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toute procédure ou [tout] jugement »2566. Cette règle s’articule également avec des pouvoirs 

accordés par la loi aussi bien à la Haute Cour2567 (High court) qu’au tribunal de comté2568 

(County court) : par exemple, le pouvoir de suspendre l’exécution d’un jugement2569 lorsque le 

débiteur est incapable d’honorer ses engagements. Enfin, les règles de la Cour suprême (Rules 

of Supreme Court [RSC] Order) n° 45 et n° 472570 établissaient des règles générales de 

suspension des décisions de justice. En 2014, les amendements des CPR portant modification 

de la procédure civile2571 ont transféré certaines de ces règles dans les dispositions générales 

des CPR. Deux nouvelles règles ont été consacrées : la suspension du caractère exécutoire 

d’une décision de justice et la suspension d’un mandat d’exécution2572. Ce dernier cas ne 

concernant pas la saisie en compte bancaire ; seul le premier sera traité.  

La règle 40.8A des CPR établit que, sans préjudice de la règle 83.7 (1) des CPR relative à 

la suspension d’un mandat d’exécution, le débiteur peut demander au tribunal de suspendre 

la force exécutoire d’un jugement ou d’une ordonnance. Sur le fondement de circonstances 

nouvelles nées postérieurement au prononcé de la décision, le tribunal peut décider par une 

injonction de la mise en place de mesures de redressement qu’il estime justes et à des 

conditions adéquates. Il peut ainsi décider de la suspension du caractère exécutoire du 

jugement, mais également prononcer un délai de grâce ou rééchelonner l’exigibilité des 

créances présente dans la décision de justice. La règle 40.8A est donc l’une des dérogations de 

la règle 3.1, al. 2 des CPR qui évoquait le cas des « règles des CPR en disposant autrement »2573. 

En d’autres termes, si la suspension d’exécution d’une décision n’est ouverte qu’en cas de 

circonstances nouvelles, le pouvoir du juge est toutefois limité en ce que cette suspension ne 

peut être que provisoire2574. 

                                                      
2566 CPR, règle 3.1 (2) f. 
2567 Tribunals, Courts and Enforcement Act 2007, art. 70 — « Pouvoirs de la Haute cour de suspendre l’exécution — 
(1) si, à tout moment, la haute cour considère qu’une partie aux procédures est incapable de payer : (a) une somme 
à recouvrer contre lui, ou (b) même par un rééchelonnement de cette somme, le tribunal peut suspendre l’exécution 
de tout writ of control [...], (2) Le tribunal peut réaliser un tel acte pour un temps spécifique jusqu’à ce qu’il apparaît 
que la cause de l’incapacité de paiement a disparu [...] ». 
2568 County Courts Act 1984, art. 88 : « Si, à tout moment, il apparaît à la satisfaction du tribunal qu’une partie à 
une procédure est incapable, quel que soit la raison, de payer toute somme recouvrée à son encontre [...] ou tout 
versement de cette somme, le tribunal peut, à sa discrétion, suspendre toute exécution judiciaire pendant la durée 
et aux conditions qu’il juge appropriées, et ce de temps à autre, jusqu’il apparaît que la cause de cette incapacité 
a cessé ». 
2569 Dans les deux cas, le débiteur doit en faire expressément la demande. 
2570 Règles de la Cour suprême [RSC], Ord. 45 (Enforcement of Judgments and Orders), règle 11 ; RSC Ord. 47, 
règle 1. 
2571 Civil Procedure (Amendment) Rules 2014 (SI 2014/407). 
2572 Dans les autres procédures civiles d’exécution anglaises, l’accès à celles-ci est conditionné à l’obtention d’un 
mandat d’exécution correspondant à la procédure souhaitée par le créancier. 
2573 Michael Wilson & Partners Ltd c. Sinclair (n°2) [2017] EWCA Civ 55 ; [2017] 1 W.L.R. 3069, CA. Dans cette 
affaire, il a été jugé que l’exercice du pouvoir discrétionnaire de la règle 3.1 (2) des CPR était bien limité par les 
dispositions prévues aussi bien par la règle 40.8A des CPR que celle présente à la règle 83.7). 
2574 Raja v Van Hoogstraten [2018] EWHC 3261 (Ch), 29 novembre 2018, (le juge Morgan) : il a été considéré que 
le pouvoir discrétionnaire du juge prévu par la règle 40.8 ne pouvait s’exercé dès lors où cette suspension s’avérait 
devoir être permanente. 
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648. - Le droit à l’exécution du créancier se retrouve ainsi limiter par deux mécanismes 

protégeant l’intérêt spécifique de certains débiteurs.  

Dans les trois États, les personnes morales de droit public, interne comme 

internationales, bénéficient d’une immunité d’exécution, qui fait obstacle aux procédures 

civiles d’exécution de droit commun. Même si le degré de cette protection peut différer entre 

les États, la philosophie est identique : l’intérêt général défendu par la personne morale de 

droit public interne et le principe de souveraineté des États applicable à la personne de droit 

international doit bénéficier d’une protection primant (ou aménageant) sur l’intérêt personnel 

du créancier individuel. 

Ces droits ordres juridiques prennent également en compte la préservation de l’intérêt 

d’un débiteur en situation de difficulté financière agravée (cas du débiteur-personne physique 

en situation de surendettement) ou temporaire (cas de la suspension du recours à l’exécution 

forcée). Là encore, la qualité humaine du débiteur ou le caractère temporaire de la difficulté 

financière se confronte avec le droit de l’exécution forcée du créancier, qui s’il reste un droit 

pleinement consacré par les ordres juridiques nationaux ne doit pas conduire à une application  

sans limite et contraire aux bonnes mœurs. 

L’étude de ces intérêts spécifiques du débiteur doit conduire à s’attarder désormais sur 

l’un des derniers intérêts défendus par les législations nationales : le débiteur-personne 

physique et son droit à une vie digne. 

Section 2. L’insaisissabilité et la mise à disposition de certaines créances en 
compte bancaire : la protection du débiteur et de sa dignité. 

649. - Insaisissabilité de créances et mise à disposition de sommes au débiteur – Deux 

mécanismes de protection de certaines créances inscrites en compte bancaire du débiteur saisi 

ont été développés par les États. En tout premier lieu, les systèmes juridiques étudiés prévoient 

l’insaisissabilité de certaines sommes inscrites en compte bancaire. Celle-ci s’applique aussi 

bien pour des créances dont le débiteur saisi n’est pas le titulaire que pour des créances à 

caractère alimentaire du débiteur-personne physique, qui lui permettent de satisfaire ses 

besoins essentiels et ceux de son éventuelle famille (§ 1). D’autres mécanismes ont récemment 

été développés pour assurer pleinement ce dernier objectif : la mise à disposition d’une somme 

alimentaire dès la signification de la saisie ou la demande motivée au juge d’autoriser des 

paiements considérés comme alimentaires (§ 2). 

 L’insaisissabilité de certaines créances inscrites en compte bancaire. 

650. - L’insaisissabilité de créances inscrites en compte bancaire : titularité d’un tiers ou 

protection du débiteur – Les trois États étudiés prévoient l’insaisissabilité de certaines créances 
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dans deux cas de figure. Le premier concerne les situations où la titularité de la créance et la 

titularité du compte bancaire ne sont pas détenues par une même personne : le débiteur saisi 

(A). Le second cas de figure porte sur le caractère insaisissable de certaines créances détenues 

par le débiteur-personne physique, afin de protéger la destination alimentaire de celles-ci (B). 

A. L’insaisissabilité d’une somme revendiquée par un tiers à la saisie en compte bancaire. 

651. - L’articulation entre la saisie en compte et la titularité d’une créance détenue par un tiers 

à la saisie — Le créancier saisissant peut se retrouver devant différentes situations où une 

divergence de titularité existe entre celle des créances inscrites sur un compte et celle de du 

compte en banque. En d’autres termes, les fonds inscrits sur le compte du débiteur saisi 

peuvent faire l’objet de droit de tiers (voire être pleinenement détenues par ceux-ci), bien que 

le compte soit au nom du débiteur saisi. 

D’ailleurs, certaines dérogations spécifiques ont déjà eu l’occasion d’être traitées 

précédemment : le compte joint (I). Pour autant, il convient d’observer l’existence de cas 

généraux, c’est-à-dire la possibilité de déduire de l’assiette de la saisie des sommes, qui sont 

l’objet d’une sûreté ou d’une prétention par un tiers à la saisie (II). Enfin, le troisième cas porte 

sur la situation de compte ouvert par autrui, c’est-à-dire des problématiques liées aux 

différents comptes professionnels ou bien des comptes sujets à des mécanismes de fiducie ou 

de trust (III). 

I. L’appréhension par la saisie en compte bancaire de sommes inscrites sur un compte 
joint : une insaisissabilité à caractère dérogatoire. 

652. - La présence de créances de tiers sur un compte joint du débiteur saisi – La saisissabilité 

des créances inscrites en compte joint, détenu en partie par le débiteur saisi, a fait l’objet de 

précédents développements relatifs aux comptes collectifs2575.  

À titre de rappel, le traitement du compte joint lors d’une saisie en compte bancaire est 

différent dans les trois États étudiés, tout particulièrement s’il s’agit de cotitulaires-personnes 

physiques.  

En France2576, la saisissabilité des créances en compte joint de personnes morales 

respecte les règles générales de droit bancaire (solidarité active et passive du compte) et 

aucune dérogation n’est prévue. Pour les personnes physiques, le régime matrimonial choisi 

par un couple marié conduit à l’attribution de différents aménagement de la saisie en faveur 

du conjoint du débiteur saisi, qui lui permettent de demander la mise à disposition de certaines 

sommes de l’assiette de la saisie. Cet aménagement se fonde sur la considération que certaines 

                                                      
2575 Sur les développements portant sur le compte joint lors d’une saisie en compte bancaire, supra n°169. -181. -
. 
2576 Supra n°177. -179. -. 
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sommes inscrites en compte joint appartiennent exclusivement au conjoint du débiteur saisi 

qui n’est pas forcément un débiteur du titre exécutoire fondant la saisie en compte bancaire.  

À la différence de la France, le compte joint en Allemagne2577 est intégralement 

saisissable, quel que soit la situation ou le débiteur saisi. Le droit allemand effectue une stricte 

application des règles de droit bancaire, qui prévoient la solidarité active et passive des 

titulaires d’un compte joint.  

Enfin, l’Angleterre2578 accepte la saisissabilité du compte joint à la seule condition que 

l’acte de saisie, c’est-à-dire l’injonction de saisie provisoire, prévoie explicitement le nom du 

débiteur saisi et du cotitulaire du compte bancaire. Dans le cas contraire, le compte ne peut 

être saisi. 

II. La prise en compte des sûretés et revendications tierces sur les sommes inscrites en 
compte dans la saisie anglaise en compte bancaire.  

653. - Le rejet des droits de tiers ou des sûretés sur le solde saisi en France et en Allemagne – 

Dans les deux droits continentaux étudiés, la procédure de saisie en compte bancaire ne 

s’articule en rien avec la présence de sûretés sur le solde saisi antérieures à la saisie en compte. 

Hormis des règles spéciales sur certaines situations (cas du compte joint par exemple), les droits 

allemand et français ne prennent pas en compte les droits des tiers sur le solde dans la conduite 

de l’exécution forcée. Le caractère public de l’exécution forcée prime sur la mise en œuvre de 

sûretés ou tiers droits de droit commun. 

654. - Sûreté et revendications en Angleterre – En Angleterre, la saisie en compte bancaire (third 

party debt order) prend en considération l’existence de tierces prétentions ou de sûretés sur 

les sommes inscrites en compte bancaire, spécifiquement lors du calcul de la créance saisie2579. 

En effet, le tiers saisi doit retrancher du solde primaire de la saisie toute somme dont il a 

connaissance qui sont sujettes à une sûreté ou à une tierce prétention.   

La banque n’est pas la seule à pouvoir demander la déduction de sommes garanties. En 

effet, la saisie en compte bancaire est provisoire jusqu’au prononcé d’une injonction définitive 

après une audience devant le juge. Durant cette audience, le débiteur, le tiers saisi et tout tiers 

peuvent faire part d’objections à l’encontre de l’injonction provisoire et prouver que le montant 

appréhendé contient, partiellement ou intégralement, des sommes sujettes à de tierces 

prétentions. Le juge pourra alors prononcer une injonction finale de saisie (final third party debt 

order) avec une diminution de la créance saisie (prise en compte de sûretés ou d’une 

prétention) ou maintenir son calcul initial (rejet par le juge des objections du débiteur et du 

tiers saisi). 

                                                      
2577 Supra n°180. -. 
2578 Supra n° 181. -. 
2579 Supra n° 352. -. 
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III. La saisissabilité des comptes professionnels et des comptes pour autrui. 

655. - Distinction par rapport à la typologie des comptes bancaires – Précédemment2580, une 

analyse de la typologie des comptes bancaires a été effectuée. Cependant, la cohérence de 

l’étude requérait d’aborder seulement maintenant les spécificités liées à la gestion pour autrui 

d’un compte. En effet, contrairement aux précédents développement où il existait une 

similarité (pleine ou partielle) entre la titularité des sommes inscrites et celle du compte 

bancaire, les réponses apportées ici portent sur les cas de divergence de titularité sur ces deux 

actifs (créance bancaire et compte bancaire).  

Ces comptes ouverts par autrui posent d’importantes problématiques en matière de 

saisie en compte bancaire. Cependant, les États étudiés s’accordent sur le fondement des 

dérogations possibles : c’est le mécanisme de l’insaisissabilité des créances qui prévaut et non 

pas un principe d’immunité du débiteur ou du titulaire du compte. En effet, le professionnel ne 

bénéficie pas d’une immunité d’exécution portant sur la conduite de son activité : ce sont les 

sommes inscrites en compte qui peuvent être insaisissables dans le cas où elles 

appartiendraient à des tiers à la saisie. 

La réponse en droit anglais a déjà été donnée en partie avec la prise en compte pour le 

calul de la créance saisie des tierces prétentions sur le solde bancaire, rendant ces sommes de 

facto insaisissables. Pour autant, l’importance du trust en Angleterre exige une étude des règles 

spécifiques applicables à ce patrimoine fiduciaire lors d’une saisie en compte bancaire (c). A 

contrario, les droits allemand et français n’ont pas développé de régime juridique général. 

Cependant, leurs approches respectives divergent sur la saisissabilité des créances présentes 

sur un compte ouvert par autrui : la France a opté pour des règles spécifiques (a), alors que 

l’Allemagne s’en remet à ses dispositions de droit bancaire (b). 

a. La saisie française d’un compte professionnel ouvert pour autrui. 

656. - Problématique d’une saisie d’un compte professionnel – Une remise d’argent est en soi 

une opération neutre : celle-ci peut être un paiement, une libéralité, un transfert de fonds vers 

un séquestre, etc. Selon le contexte, certains professionnels sont amenés à recevoir des fonds, 

non pas comme paiement en échange de leur prestation, mais à titre d’intermédiaire dans une 

transaction2581. C’est le cas des notaires, des avocats (cas du compte CARPA), des agents 

immobiliers (remise du prix d’une vente) ou des huissiers (remise d’une créance monétaire 

saisie par un tiers saisi). Ces sommes sont inscrites sur des comptes ouverts au nom de ces 

professionnels, qui sont les seuls à détenir le droit de disposer de cet instrument bancaire. Ainsi 

                                                      
2580 Sur la première analyse sur les différents types de comptes bancaires dans la saisie en compte bancaire, supra 
n°158. -167. -. 
2581 D. MARTIN, « Des comptes bancaires à affectation spéciale ouverts à des professionnels » in RD bancaire et 
bourse, 1992, p. 2 ; J.-M. DELLECI, La réforme des procédures civiles d’exécution. Son application aux opérations de 
banque, 2e éd., 1997, Banque éd., Paris, p. 207. 
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ces professionnels sont les seuls débiteurs de la restitution des sommes. Ces types de comptes 

forment alors un bien de leur patrimoine professionnel et, comme toute personne juridique, 

ces professionnels peuvent être débiteurs de créanciers personnels.  

Dès lors, la question se pose de savoir si les sommes inscrites sur ces comptes peuvent 

être saisies par les créanciers personnels de ces professionnels. Bien que le débiteur saisi [le 

professionnel] ne s’avère être qu’un détenteur précaire de fonds inscrits sur un compte lui 

appartenant, il reste tout de même titulaire de ce support et donc débiteur de la restitution de 

ces fonds. Deux intérêts antagonistes s’affrontent : si pour les créanciers personnels du 

professionnel, cela représente une véritable aubaine pour obtenir satisfaction, cela peut être 

une spoliation pour les clients du professionnel, susceptible de conduire à un important 

préjudice pour ceux-ci (notamment dans le cas d’une vente immobilière).  

La jurisprudence, approuvée par la doctrine, a saisi l’intérêt de cette question. La Cour 

de cassation a jugé qu’en principe, « la saisie ne peut porter que sur des sommes et des effets 

appartenant au débiteur saisi »2582. Vient alors la question pratique : comment déterminer 

l’assiette de la saisie, alors que ces fonds sont en principe insaisissables ? Là encore, la 

jurisprudence est intervenue2583. Elle accepte la soustraction de l’assiette de la saisie de 

sommes appartenant à des tiers à la condition que l’origine des fonds puisse être déterminée 

sans aucune confusion possible avec les fonds personnels du professionnel. 

657. - Individualisation ou confusion comptable entre des fonds personnels et des fonds d’un 

tiers – Un compte professionnel utilisé uniquement pour des opérations de séquestre ne pose 

aucune difficulté. En effet, l’absence de confusion possible lorsque des fonds d’un tiers sont 

inscrits sur un compte spécial permet à ces sommes d’échapper en principe aux poursuites des 

créanciers personnels du professionnel, même si celui-ci est titulaire du compte bancaire. Une 

telle solution a été validée par la jurisprudence dans le cas de sommes déposées par un notaire 

sur un compte spécial domicilié auprès de la Caisse des dépôts et des consignations2584 (CDC). 

A contrario, une confusion s’opère lorsqu’aucune distinction entre des fonds personnels 

et des fonds appartenant à des tiers ne peut être faite. La recherche de l’origine des fonds est 

alors vaine2585 et aucune opposition ne peut être faite au créancier saisissant, qui peut alors 

poursuivre la saisie. La jurisprudence a eu l’occasion de statuer à propos de primes d’assurance 

encaissées par un agent d’assurance sur son compte personnel pour le compte de la compagnie 

d’assurance. Les juges de la haute cour retiennent que « les sommes inscrites sur un compte 

                                                      
2582 Cass. 2e civ., 21 nov. 1984, n° 83-13.557, Bull. civ. 1984, II, n° 171 ; R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles 
d’exécution, op. cit., n° 177, p. 189-190 et n° 445, p. 449 ; A. LEBORGNE, Droit de l’exécution. Voies d’exécution et 
procédures de distribution, 2e éd., 2014, Dalloz, Paris, n° 1125, p. 514-515. 
2583 Cass. 3e civ., 15 févr. 1983, n° 81-15.794, Bull. civ. 1983, III, n° 46 ; RTD civ. 1983, p. 601, obs. R. PERROT. 
2584Cass. civ., 23 févr. 1909, DP 1909, 1, p. 421 ; CAISSE DE CONSIGNATION ET DES DEPOTS, Traité des consignations en 
France, LGDJ, 1998 (cependant, l’ouvrage raisonnant systématiquement en termes de propriété des sommes 
d’argent consignées). C’est le cas également d’un promoteur pour le compte du maître de l’ouvrage : Cass. 2e civ., 
9 avr. 2015, n° 12-22.467 et n° 12-22.467, F-D, Procédures 2015, comm. 185, obs. L. RASCHEL. 
2585 En effet, l’inscription des fonds sur un compte en fait perdre les caractéristiques propres de la remise. 
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constituent, dès leur versement, quelle que soit l’origine des fonds versés, une créance du 

titulaire du compte contre la banque ; cette créance, comme la juridiction du fond l’a décidé à 

bon droit, fait partie du patrimoine du titulaire du compte et peut, dès lors, être saisie par ses 

créanciers »2586.  

658. - Preuve du caractère propre des fonds inscrits à des tiers — Bien que les sommes 

appartenant à des tiers soient insaisissables, le professionnel doit rapporter la preuve que les 

fonds saisis sur un compte ouvert à son nom ne lui appartiennent pas. La seule preuve de 

l’appartenance des fonds à un tiers ou de leur inscription sur un sous compte spécial ne suffit 

pas. Il doit prouver l’absence de confusion, à tout moment, entre les fonds de ces tiers et ses 

fonds personnels. À défaut, la saisie-attribution prospérera. 

La Cour de cassation est vénu éclaircir cette exigence. Dans une affaire concernant une 

saisie-attribution à l’encontre d’un syndic de copropriété, ce dernier demandait la soustraction  

de l’assiette de la saisie de sommes inscrites sur un compte spécial relatif à une copropriété 

dont il assurait la gestion2587. Les moyens soulevés dans cette affaire laissaient entendre que le 

débiteur saisi [le syndic de copropriété] aurait dû prouver que le compte en question était 

« exclusivement dédié » à la copropriété et qu’il ne fonctionnait que pour les opérations la 

concernant. Est-ce à dire que lorsque le professionnel a plusieurs clients, il doit être en mesure 

de distinguer les fonds appartenant à chacun de ses clients sans confusion entre eux ? Dit 

autrement, pour éviter la « confusion » des fonds, suffit-il de distinguer les fonds personnels du 

débiteur et ceux de ces clients ou bien faut-il être en mesure de distinguer les fonds 

appartenant à chaque client ?  

En réponse à ces questions, la Cour de cassation a admis la mainlevée de la saisie dès 

lors que le compte spécial litigieux était « exclusivement affecté à la réception des fonds 

provenant de la clientèle et détenus à titre précaire »2588. Ainsi, pour juger « que les fonds 

déposés à ce compte spécial ne faisaient pas partie du patrimoine du conseiller juridique  », la 

preuve que les fonds n’appartenaient pas au professionnel suffisait. Cette solution nous semble 

juste : l’insaisissabilité de ces sommes repose sur leur appartenance à des tiers et qu’elles n’ont 

pas été confondues avec des fonds personnels du professionnel. Rapporter la preuve de 

l’individualisation des fonds à l’égard de chacun des membres de sa clientèle forme une 

exigence probatoire inutile et allant au-delà des exigences procédurales requises. 

                                                      
2586 Cass. 1ère civ., 20 avr. 1983, n° 82-10.114, Bull. civ. 1983, I, n° 127 ; D. 1984, p. 78, obs. VASSEUR ; Defrénois 1983, 
p. 1143, note LARROUMET. 
2587 Cass. 2e civ., 15 mai 2014, n° 13-13.878 et n° 13-13.879, Bull. civ. 2014, II, n° 114 ; RDBF 2014, comm. 142, obs. 
S. PIEDELIÈVRE ; Rev. proc. coll. 2014, comm. 36, obs. Ch. LEBAL ; RDC 2014, p. 753, obs. P. BERLIOZ ; Gaz. Pal. 28 oct. 
2014, p. 26, note A. BOLZE. 
2588 Cass. 1re civ., 19 févr. 1985, n° 83-15.536, Bull. civ. 1985, I, n° 68, statuant sur un pourvoi contre Paris, 21 juin 
1983, D. 1984, p. 47. 
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659. - Rôle du banquier tiers saisi – Le banquier tiers saisi doit déclarer « la nature du ou des 

comptes du débiteur »2589. Lorsqu’il a connaissance du caractère professionnel du compte, il 

doit alors déclarer si celui-ci est destiné à recevoir des fonds appartenant à des tiers. La 

chambre commerciale de la Cour de cassation a consacré une interprétation plus étendue dans 

un arrêt relatif à l’exécution d’une saisie administrative à tiers détenteur2590. La Cour a confirmé 

un arrêt d’appel qui avait retenu la responsabilité du banquier (tiers saisi solvens), alors que 

« les fonds figurant sur le compte spécial n’appartenaient pas à la société, mais aux clients de 

celle-ci ». Or en l’espèce, l’agent immobilier (débiteur saisi) n’avait élevé aucune contestation. 

Pour la Cour de cassation, la banque avait commis une faute en omettant d’opposer au Trésor 

public, créancier saisissant, que « l’avis à tiers détenteur ne pouvait avoir effet que sur les 

sommes appartenant ou devant revenir au redevable d’impôts, de pénalités ou de frais 

accessoires »2591. Le banquier devient, en quelque sorte, garant des intérêts des réels 

bénéficiaires des fonds inscrits sur le compte du professionnel2592.  

660. - Saisie par les créanciers personnels du client — Lorsqu’il est établi que les fonds inscrits 

en compte n’appartiennent pas au titulaire de ce compte, mais à ses clients, la question de la 

saisie de ces fonds par les créanciers personnels des clients se pose aussi2593. Doit-on admettre 

la saisie d’un compte dont le titulaire n’était pas le débiteur du créancier saisissant ? La Cour de 

cassation a répondu positivement à cette question en 2015. La haute juridiction a reconnu 

comme légale une saisie-attribution pratiquée par un créancier d’un syndicat de copropriété 

sur le compte du syndic. Elle a motivé une telle réponse sur le fondement que ces fonds étaient 

placés sur un compte unique et que le syndic était en mesure d’individualiser ces fonds et 

notamment ceux appartenant au syndicat des copropriétaires2594. Toutefois, le succès de la 

saisie est strictement subordonné à l’identification des fonds propres à la copropriété débitrice, 

                                                      
2589 CPCE, art. R. 211-20.  
2590 « Saisie administrative à tiers détenteur : mesure d’exécution forcée introduite par la loi de finances 
rectificative pour 2017 (n° 2017-1775) en vue d’une unification des procédures de recouvrement par les 
comptables publics d’un ensemble de créances publiques. Elle emporte un effet d’attribution immédiate de la 
créance saisie. Elle remplace au 1er janvier 2019 l’avis à tiers détenteur, la saisie-attribution, l’opposition à tiers 
détenteur, l’opposition, l’opposition administrative, la saisie à tiers détenteur, la saisie de créance simplifiée ». 
(LPF, art. L. 262 s., R. 281 — 1 s) ; S. GUINCHARD, T. DEBARD et ALI, Lexique de termes juridiques 2019-2020, 27e éd., 
2019, Dalloz, Paris, p. 974. 
2591 Cass. com., 25 févr. 1992, n° 90-16.881, Bull. civ. 1992, IV, n° 92 
2592 Également en ce sens, Cass. com., 14 mai 1991, Bull. civ., IV, n° 161 ; Banque 1991, p. 69, obs. RIVES-LANGE, 
retenant la responsabilité d’une banque ayant accepté de fusionner — à son profit — les comptes de son client 
tout en sachant que certains de ces comptes enregistraient des sommes propres à des tiers et que cette fusion 
portait atteinte à leurs intérêts. 
2593 La question de l’action des clients eux-mêmes se pose en termes distincts : Cass. 3e civ., 23 sept. 2009, n° 08-
18.355, Bull. civ. 2009, III, n° 198. 
2594 Cass. 2e civ., 9 avr. 2015, n° 14-15.091, inédit. 
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sans confusion possible. À défaut, il ne peut être reproché au tiers saisi d’avoir manqué à son 

obligation de déclaration2595. 

b. Le maintien des règles de droit bancaire pour la saisie allemande d’un compte pour 
autrui. 

661. - À l’instar de la France, l’Allemagne connaît également des cas de divergence entre la 

titularité du compte et l’appartenance des fonds inscrits sur celui-ci. Ces comptes bancaires 

prennent la forme de compte en fiducie (Treuhandkonto) ou de compte pour autrui 

(Anderkonto).  

662. - Saisie et compte fiduciaire allemand (Treuhandkonto) – Le compte fiduciaire est un 

compte sur lequel sont inscrites des créances de somme d’argent appartenant à un ou plusieurs 

constituants, mais où le support [le compte bancaire] appartient au fiduciaire2596. La convention 

de compte bancaire lie seulement le fiduciaire et l’établissement de crédit2597. À titre 

d’exemple, il peut s’agir d’un compte séquestre réunissant les dépôt des garanties de loyer de 

plusieurs locataires envers un seul propriétaire2598. Titulaire du compte, le fiduciaire jouit de 

prérogatives de gestion sur celui-ci. Une telle situation peut être dangereuse pour les créances 

du constituant inscrites sur un tel compte, notamment lors d’une saisie en compte. Les 

réponses allemandes divergent selon la qualité du créancier saisissant. 

En principe, les créanciers du fiduciaire peuvent saisir le solde d’un compte en fiducie, 

comme s’il s’agissait d’un compte bancaire contenant des créances personnelles du fiduciaire. 

La banque n’est d’ailleurs pas tenue d’informer ni le créancier saisissant ni le constituant de la 

nature du compte. Cependant, le droit allemand admet que les créances inscrites sur le compte 

fiduciaire peuvent appartenir à différents constituants. Dès lors, chacun d’entre eux peut 

revendiquer sa quote-part du solde qui correspond à sa créance. Dans la pratique, le 

                                                      
2595 Cass. 3e civ., 30 sept. 2015, n° 14-20.829, FS-P+B, M. c/Banque Palatine ; Banque et droit 2016, p. 34, obs. 
BONNEAU. 
2596 Un compte en fidéicommis, en fiducie ou in trust permet de déposer, de gérer et de retirer l’argent d’une 
tierce personne. 
2597 Sur ce point, chaque demande d’ouverture de compte précise si le titulaire du compte gère des fonds pour 
son propre compte ou bien pour le compte d’autrui. Pour rappel, la banque, en tant que débiteur au sens de la loi 
sur le blanchiment d’argent (Gesetz über das Aufspüren von Gewinnen aus schweren Straftaten [GWG], § 2, al. 1, 
n° 1), est tenue d’identifier le titulaire du compte (partie contractante au sens du § 10, al. I, n° 1 de la GWG) 
lorsqu’elle établit une relation commerciale (GWG, § 10, al. 3, n° 1), c’est-à-dire lorsqu’elle ouvre un compte. 
Cependant, la banque doit identifier l’ayant droit économique (aussi nommé le « constituant » ; GWG, § 3, al. 1, 
n° 1, ph. 1), avec lequel elle n’a aucun lien juridique (GWG, § 10, al. 1, n° 2 ; §11, al. 5). 
2598 Selon le § 551, al. 3, ph. 3 du BGB, le propriétaire est obligé d’inscrire le dépôt de garantie de loyer de manière 
séparée d’avec ses propres biens. Le bailleur sépare ces biens à travers un compte géré pour le compte de tiers, 
c’est-à-dire pour le compte du locataire. Il s’agit alors d’un « compte en fidéicommis ouvert » où la banque sait 
qu’il est géré pour le compte d’un tiers. En revanche, il existe également un « compte en fidéicommis caché », où 
la banque ne doit pas révéler que le titulaire de compte n’agit pas réellement pour son propre compte, mais bien 
pour le compte d’un tiers. 
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constituant peut former une tierce opposition (Drittwiderspruchklage) à l’encontre de la 

saisie2599. Toutefois, une telle voie suppose que le constituant ait connaissance de l’existence 

d’une saisie en cours. Dans le cas contraire, lorsque la saisie est terminée, le constituant détient 

alors une créance d’enrichissement injustifiée à l’encontre du créancier saisissant, qui pourra 

alors faire l’objet d’une action pour enrichissement sans cause2600. L’absence de lien 

contractuel entre la banque et le constituant rend impossible toute action de ce dernier contre 

le tiers saisi. Force est de constater que cette solution est en accord avec la réglementation 

bancaire : puisque le titulaire du compte est le fiduciaire, la saisie des créances inscrites sur ce 

compte peut être fondée sur la théorie de l’apparence de la titularité de ces sommes. 

Ces mêmes règles de droit bancaire expliquent d’ailleurs l’impossibilité pour les 

créanciers du constituant de saisir le compte fiduciaire. En effet, le titulaire du compte est le 

fiduciaire et une saisie en compte bancaire ne peut avoir lieu que sur le fondement d’un titre 

exécutoire visant celui-ci. Précisons que le droit à la restitution de la créance du constituant à 

l’encontre du fiduciaire est saisissable. Cependant, dans ce cas le tiers saisi doit être le fiduciaire 

et non pas l’établissement de crédit.  

663. - Le compte pour autrui (Anderkonto) – À l’instar de la France, certaines professionels, 

telles que l’avocat (Rechtsanwalt), le notaire (Notar), l’expert-comptable (Wirtschaftsprüfer), 

le conseiller fiscal (Steuerberater) et le conseiller en propriété intellectuelle (Patentanwälte) 

peuvent ouvrir des comptes bancaires pour autrui (Anderkonto). Des conditions spécifiques de 

fonctionnement sont prévues pour la gestion de ces comptes pour autrui. Pour autant, ils ne 

forment rien d’autre que des comptes fiduciaires gérés par ces professions. Par conséquent, 

les règles de saisie d’un compte pour autrui reprennent celles développées pour le compte 

fiduciaire ; en somme, les créanciers du professionnel peuvent saisir les sommes inscrites en 

compte, mais pas les créanciers du client. 

c. La saisie d’un compte lié à un trust anglais : une saisissabilité dépendant de la qualité 
du créancier saisissant 

664. - Le trust anglais – Le trust est un acte juridique unilatéral dans lequel un individu ou une 

personne morale (settlor) transfère des actifs au trust et confère le contrôle de ces biens à un 

(ou plusieurs) tiers ou à une (ou plusieurs) institutions (trustee) pour le compte du ou des 

bénéficiaire(s)2601. Ce mécanisme est souvent utilisé dans le cadre des successions ou la gestion 

de biens pour des considérations fiscales. 

Ce trust peut être composé d’un compte bancaire dont les fonds peuvent concourir à 

la réalisation de l’objectif du trust. Étant donné qu’il est constitué, géré et affecté à des 

personnes juridiques, qui peuvent être également débitrices d’obligations monétaires, il 

                                                      
2599 ZPO, § 771. 
2600 BGB, §§ 812 à 822. 
2601 J. GLISTER, J. LEE, Hanbury & Martin : Modern Equity, 21e éd., 2018, Londres, Sweet & Maxwell éd., p. 49. 
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semble évident que les fonds en question peuvent faire l’objet d’une saisie en compte bancaire. 

Pour autant, le caractère saisissable de ces sommes diffère selon la qualité du créancier 

saisissant dans la conduite de l’exécution forcée. Il faut différencier alors les créanciers du 

trustee et les créanciers du bénéficiaire du trust. 

665. - La qualité des créanciers saisissants : créanciers du trustee ou du bénéficiaire ? Pour les 

créanciers personnels du trustee, le recours à une saisie en compte bancaire sur le compte 

personnel de celui-ci est possible. Pour autant, peuvent-ils effectuer une telle mesure 

d’exécution sur un compte lié à un trust ? Bien que le titulaire du compte soit le trustee, les 

sommes inscrites sur celui-ci sont affectées au bénéficiaire. Par conséquent, ce dernier dispose 

de droits sur celle-ci, dont la prétention de ceux-ci entraînera la soustraction de ces sommes 

du solde saisissable sur le compte bancaire2602. 

Quant aux créanciers du bénéficiaire, l’appréhension de ces sommes est possible à la 

condition de saisir le tiers saisi compétent. En effet, ils ne peuvent pas saisir le compte en trust 

directement auprès de l’établissement de crédit. Celui-ci étant souvent sous la titularité du 

trustee, le jugement obtenu ne peut s’exécuter à l’encontre d’un établissement de crédit qui 

ne tient un compte que pour un titulaire, non cité dans le jugement. Cependant, à l’instar de la 

France et l’Allemagne, le trustee anglais peut être « tiers saisi ». En effet, la saisie anglaise de 

créances inscrites en compte bancaire forme d’abord une saisie de créances du débiteur 

détenu par un tiers (Third party debt order). En tant que gestionnaire du compte, le trustee 

peut être ce tiers saisi, à qui il reviendra d’ordonner le paiement des créanciers saisissant à 

l’établissement de crédit teneur du compte du trust. 

B. L’articulation entre créances insaisissables et saisie en compte bancaire de créances 
monétaires. 

666. - Les différents droits nationaux étudiés disposent que certaines créances du débiteur 

bénéficient d’une protection à l’encontre d’une mesure d’exécution forcée. Celles-ci sont 

considérées comme insaisissables ou bien non soumises à une procédure d’exécution. Après 

avoir démontré l’existence de telles créances dans les différents régimes nationaux (I), il sera 

étudié comment celles-ci s’articulent avec la mise en œuvre d’une procédure de saisie en 

compte (II). 

                                                      
2602 Ferrera v Hardy | [2013] EWHC 4164 (Ch) ; dans cette affaire, le juge a annulé la totalité de la procédure de 
saisie en compte bancaire (TPDO) — à l’exception de l’élément relatif à la commission du débiteur judiciaire — au 
motif que la majorité des sommes avaient été reçues et détenues par le débiteur saisi en fiducie pour le compte 
des propriétaires. 
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I. L’existence de créances insaisissables dans les systèmes juridiques étudiés. 

667. - Dans les trois États étudiés, certaines créances du débiteur ne sont pas comprises dans 

l’assiette d’une procédure d’exécution. En France et en Allemagne, il s’agit des créances 

insaisissables alors qu’en Angleterre, on parle de créances « non considérées comme des 

revenus » (not treated as earnings)2603. Il convient d’étudier ces diverses créances non 

seulement pour prendre conscience de la place qu’elles occupent dans les trois systèmes 

juridiques, mais également pour observer si ces dispositions sont convergentes et susceptibles 

d’être harmonisées dans un projet de saisie européenne en compte bancaire2604.  

Cependant, l’axe d’analyse n’est pas le caractère insaisissable de la créance, mais leur 

lien avec la procédure de saisie en compte bancaire. En effet, si en France, les créances 

insaisissables sont liées historiquement à la procédure de saisie des rémunérations, le 

législateur français a étendu leur régime à l’ensemble des procédures, y compris la saisie-

attribution en compte bancaire (a). En revanche, le caractère insaisissable de ces créances n’a 

pas d’influence dans les deux autres procédures nationales étudiées : l’Allemagne a déconnecté 

récemment l’insaisissabilité des créances de la procédure d’exécution en compte bancaire (b) 

et l’Angleterre circonscrit cette protection à la seule procédure de saisie des rémunérations du 

travail (b). 

a. L’extension du régime des créances insaisissables françaises à l’ensemble des 
procédures d’exécution forcée. 

668. - En raison de circonstances économiques, sociales ou historiques, le droit français dispose 

de nombreuses exemptions au caractère saisissable des créances. Sans les énumérer 

exhaustivement, le choix a été fait de les classer et de les lister avec une certaine précision, 

dans le but d’observer l’ampleur des exemptions qui peuvent bénéficier du mécanisme français 

de report d’insaisissabilité sur un solde de compte bancaire2605. Ces créances insaisissables 

concernent aussi bien le débiteur-personne physique (a) que des créances liées à la protection 

de l’intérêt général (b). 

1. L’insaisissabilité des créances fondée sur la protection du débiteur-personne physique. 

669. - Les créances alimentaires — Parmi les créances alimentaires, sont reconnues comme 

insaisissables : la contribution aux charges du mariage2606 ; la pension alimentaire fixée à titre 

provisoire par le juge aux affaires familiales au profit de l’un des conjoints dans le cadre d’une 

                                                      
2603 Attachment of earnings act 1971, art. 24, (2). 
2604 Infra n°766. -. 
2605 Infra n°682. -690. -. 
2606 C. civ., art. 214. 
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séparation de corps ou d’un divorce2607 ; la contribution due pour l’entretien et l’éducation des 

enfants mineurs avant le divorce et après celui-ci2608 ; la prestation compensatoire versée en 

capital ou en rente2609 ; la pension alimentaire due par l’un des époux dans le cadre d’une 

séparation de corps au titre du devoir de secours2610 ; les subsides réclamés par un enfant dont 

la filiation paternelle n’est pas légalement établie à celui qui a eu des relations avec sa mère 

pendant la période légale de la conception2611 ; les aliments dus à l’adoptant par l’adopté2612 ; 

les aliments dus par les gendres et belles-filles à leurs beaux-parents et réciproquement2613.  

En outre, l’article R. 112-4 du CPCE permet au juge de qualifier d’alimentaires certaines 

sommes, autres que celles énoncées ci-dessus2614, et de fixer un barème de leur éventuelle 

saisissabilité.  

670. - Rémunérations du travail et assimilées – Les articles L. 3252-1 et R. 3252-1 du Code du 

travail posent le principe d’insaisissabilité partielle des rémunérations du travail, quelle que soit 

la nature de cette rémunération (salaire, traitement2615, gains, indemnité élective2616, droit 

d’auteur2617, etc.). Cette insaisissabilité partielle concerne également les allocations versées par 

voie de conventions conclues entre l’État et les organismes professionnels et les revenus de 

remplacement des travailleurs privés d’emploi2618.  

671. - Prestations à caractère social — Les prestations familiales de l’article L. 511-1 du Code de 

la sécurité sociale (CSS) sont incessibles et insaisissables2619 sauf recouvrement de certaines 

créances2620.  

                                                      
2607 C. civ., art. 255, 6 ° ; art. 303. 
2608 C. civ., art. 373-2-2 et s. 
2609 C. civ., art. 270 et s. 
2610 C. civ., art. 303. 
2611 C. civ., art. 342 ; l’action peut être exercée pendant toute la minorité de l’enfant. En outre, il peut encore 
l’exercer dans les dix années qui suivent sa majorité si elle ne l’a pas été pendant sa minorité. 
2612 C. civ., art. 367. 
2613 C. civ., art. 206 ; art. 207. 
2614 À titre d’exemple : les loyers constituant l’unique source de revenus d’un propriétaire ; les dommages-intérêts 
réparant un préjudice corporel... 
2615 CPCE, art L. 212-2 ; cette insaisissabilité partielle concerne les appointements, traitements et soldes des 
fonctionnaires civils ou militaires et des magistrats. 
2616 CGCT, art. L. 1621-1 ; les indemnités des élus locaux ne sont saisissables que pour la partie qui excède la fraction 
représentative de frais d’emploi définie à la dernière phrase du premier alinéa du 1 ° de l’article 81 du CGI. 
2617 CPI, art. L. 333-3 ; le caractère alimentaire des droits d’auteur au profit de leurs enfants et conjoints leur 
confère une insaisissabilité des 4/5 lorsqu’ils sont au plus égaux à la quotité saisissable visée par le Code du travail. 
2618 Respectivement : C. trav., art. L. 5123-4 et L. 5122-4. 
2619 CSS, art. L. 553-4, III ; en vertu de ce principe, le blocage d’un compte courant de dépôts ou d’avance financière 
ne peut avoir pour effet de faire obstacle à l’insaisissabilité et à l’incessibilité des prestations familiales. 
2620 CSS, art. L. 553-4 ; il s’agit notamment des prestations indûment versées du fait de fraude à leur obtention, des 
dettes alimentaires, ou de la contribution aux charges du ménage.  
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Les prestations d’assurance maladie2621 ont des régimes différents. Si les indemnités 

journalières sont partiellement saisissables2622, les indemnités d’accidents du travail sont 

totalement incessibles et insaisissables2623. Quant aux prestations en nature, elles ne sont 

saisissables que pour le recouvrement des prestations indues2624. Enfin, les prestations 

d’assurance décès, sous forme de capital versé aux ayants droit de l’assuré à son décès2625, 

l’allocation aux adultes handicapés2626 et l’aide personnalisée au logement sont de manière 

générale insaisissables2627. 

672. - Pensions et rentes — Quant aux pensions et rentes, plusieurs régimes coexistent. Ainsi, 

les pensions et les rentes viagères d’invalidité2628 sont partiellement saisissables2629, alors que 

les pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre sont insaisissables2630. En outre, les 

pensions de vieillesse, les prestations aux mères de famille veuves, les rentes d’invalidité 

versées par la sécurité sociale et la pension de réversion2631 sont partiellement cessibles et 

saisissables dans les conditions et limites des salaires. 

673. - Indemnités et situations particulières — Le revenu de solidarité active (RSA)2632 est 

incessible et insaisissable2633. En outre, l’article L. 5423-5 du Code du travail déclare 

intégralement totalement insaisissable et incessible l’allocation de solidarité spécifique prévue 

                                                      
2621 CSS, art. L. 321-1 et suivants. 
2622 Dans les limites fixées par le Code du travail (C. trav., art. L. 3252-2 et art. R. 3252-2) et du code de la sécurité 
sociale (CSS, art. L. 323-5). 
2623 CSS, art. L. 434-1 et art. L. 434-18 ; l’insaisissabilité s’applique sur les indemnités en rente ou en capital. 
2624 CSS, art. L. 321-1. 
2625 CSS, art. L. 361-1 ; sauf pour recouvrement de dettes alimentaires et si l’obtention résulte d’une fraude. 
2626 CSS, art. L. 821-5 ; sauf pour le règlement des frais d’entretien de la personne handicapée. 
2627 CCH, art. L. 351-9 ; sauf au profit de l’établissement habilité, du bailleur ou de l’organisme payeur pour le 
recouvrement des indus. 
2628 Code des pensions civiles et militaires de retraite, art. L. 56. 
2629 Elles sont saisissables dans les conditions prévues à l’article L. 355-2 du CSS, soit dans les mêmes conditions et 
limites que les salaires et traitements. 
2630 Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, art. L. 105 ; sauf les exceptions prévues 
par ce même texte. 
2631 Il s’agit : des professions artisanales, industrielles et commerciales (CSS, art. L. 634-1 et suivants) ; des pensions 
de vieillesse payées par la caisse nationale des barreaux français (CSS, art. L. 723-22) ; des pensions payées par les 
caisses de mutualité sociale agricole (Code rural et de la pêche maritime, art. L. 725-11 et art. R. 732-12) ; de 
l’allocation de solidarité aux personnes âgées (CSS, art. L. 815-10) ; des personnes relevant d’un régime spécial de 
sécurité sociale (CSS, art. L. 711-10). Aux fins de montrer l’« incroyable » précision de certaines exemptions, il faut 
noter que l’article 183 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale dans 
les mines mentionne que les prestations de vieillesse et d’invalidité ne sont cessibles et saisissables qu’au profit 
des établissements hospitaliers pour le paiement des frais d’hospitalisation du bénéficiaire et dans la limite de 
80 % de leur montant. 
2632 Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques 
d’insertion. 
2633 CASF, art. L. 262-1 et L. 262-48. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019868861&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20090601&fastPos=2&fastReqId=1018648023&oldAction=rechCodeArticle
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travailleurs privés d’emploi qui ont épuisé leurs droits à l’allocation d’assurance2634. Certaines 

indemnités versées aux agriculteurs2635 et à des rapatriés2636 sont insaisissables. 

2. Les créances insaisissables liées à la protection de l’intérêt général. 

674. -  Certaines créances sont insaisissables en raison de leur lien avec la protection de 

l’intérêt général et la souveraineté de l’État. Sont à ce titre insaisissable, les sommes dues aux 

entrepreneurs de travaux publics tant que leurs ouvriers et fournisseurs n’ont pas été 

payés2637 ; les effets de commerce dans certaines circonstances2638 ; le pécule de libération des 

détenus est partiellement insaisissable2639 ; les traitements afférents aux décorations militaires 

sont insaisissables2640 et les traitements des ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, agents 

diplomatiques, fonctionnaires de l’UNESCO2641 ne peuvent faire l’objet d’une procédure de 

saisie2642. 

b. L’Allemagne et l’Angleterre : des créances insaisissables liées à la procédure de saisie 
des rémunérations du travail. 

675. - Créances insaisissables et saisie anglaise ou allemande — Les droits allemand et anglais 

déclarent insaisissables certaines créances appartenant au débiteur-personne physique (1). 

Toutefois, ces règles d’insaisissabilité trouvent leurs sources dans la protection du débiteur 

dans la procédure de saisie des rémunérations du travail. Elles n’ont donc « plus », pour 

l’Allemagne et « pas », pour l’Angleterre, de lien avec la saisie en compte bancaire (2). 

                                                      
2634 C. trav., art L. 5423-1 
2635 À titre d’exemple, les indemnités annuelles d’attente (loi n° 91-5 du 3 janvier 1991 modifiant diverses 
dispositions intéressant l’agriculture et la forêt, art. 30) et les primes de départ versées aux agriculteurs sont 
incessibles et insaisissables (loi n° 94-114 du 10 février 1994 portant diverses dispositions concernant l’agriculture, 
art. 35). 
2636 Il s’agit des indemnités versées aux personnes physiques personnellement dépossédées de leurs meubles 
meublants à usage courant et familial par suite d’événements politiques dans un territoire placé antérieurement 
sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la France (Loi n° 82-4 du 6 janvier 1982 portant diverses 
dispositions relatives à la réinstallation des rapatriés, art. 11 et 13). 
2637 Il s’agit d’une règle appelée « privilège de pluviôse » ; C. trav., art. L. 3253-22. 
2638 L’article L. 511-31 du Code de commerce dispose que l’opposition au paiement d’un effet de commerce n’est 
admise qu’en cas de perte du titre ou de procédure collective du porteur.  
2639 CPpén., art. 728-1 ; les sommes inscrites sur un compte nominatif ouvert auprès de l’établissement 
pénitentiaire sont divisées en trois catégories : une première où seuls les parties civiles et les créanciers d’aliments 
peuvent faire valoir leurs droits ; une deuxième est affectée au pécule de libération et ne peut faire l’objet 
d’aucune mesure d’exécution et la troisième est laissée à la libre disposition des détenus. Seule cette dernière 
catégorie est saisissable. 
2640 Code de la Légion d’honneur et de la Médaille militaire, arts. R. 81 et R. 151. 
2641 Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO en anglais). Cette règle vient 
notamment de l’accord de siège entre la France et cette organisation. En effet, le siège de celle-ci est à Paris. 
2642 C. Cass, 8 déc. 1995, n° 09-50014 ; loi du 24 août 1930 relative à la saisie-arrêt et à la cession des 
appointements, traitements et soldes des fonctionnaires civils et militaires, art. 8. 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre I. Les instruments nationaux équilibrant les intérêts en présence 

493 

1. L’insaisissabilité allemande et anglaise de certaines créances.  

676. - Rémunérations du travail en Allemagne – Le droit allemand aménage principalement 

l’insaisissabilité des créances dans le cadre de sa procédure de saisie des rémunérations du 

travail2643. Les §§ 850 a et 850 b du ZPO énumèrent les sommes intégralement ou partiellement 

insaisissables. 

Tout d’abord, le § 850a du ZPO déclare certains montants insaisissables. Il s’agit de la 

moitié des revenus rémunérant des heures supplémentaires ; les émoluments supplémentaires 

au revenu gagné durant une période de congé2644, les indemnités liées à un événement 

spécial2645 et les primes de fidélité (Treugeld)2646 ; les indemnités (de frais, indemnités 

journalières et autres allocations) pour des activités externes à l’activité professionnelle, 

remboursement de frais2647, prime de risque du travail, indemnité de lavage des tenues ou 

prime de pénibilité2648 ; les primes de fin d’année2649 ; les primes liées à un mariage ou à la 

naissance d’enfants2650 ; les prestations (allocation ou bourse) pour l’éducation des enfants ou 

les bourses étudiantes ; certaines prestations de décès et de survivants2651 et les allocations 

destinées aux personnes aveugles2652. 

En outre, le § 850 b du ZPO conditionne la saisissabilité de certaines sommes. Tout 

d’abord, sont exemptés d’une procédure d’exécution forcée, les pensions dues à un préjudice 

corporel ou à une atteinte à la santé ; les pensions alimentaires accordées par la loi ; certains 

revenus en raison de leur origine (par exemple, œuvre de charité, fondation d’utilité 

publique)2653. En outre, jusqu’à un plafond de 3579 euros, sont insaisissables certaines 

                                                      
2643 Revenus du travail ou équivalent (ZPO, §§ 850 et s.) ; traitement des fonctionnaires ; pension (Ruhegeld) ; 
prestation de veuvage (Interbliebenenbezuge) ; autres rémunérations pour services de toute nature ; rémunération 
destinée à indemniser une clause de non-concurrence (ZPO, § 850, al. 3) ; rente d’assurance 
[Versicherungsrenten] ; les rentes désignées dans le § 850b du ZPO. 
2644 C’est le cas du Urlaubsgeld. Le « pécule de vacances » est une rémunération versée par l’employeur à l’employé 
à l’occasion du jour férié (pour toutes dépenses supplémentaires encourues pendant le congé). 
2645 Cela peut être lié à des événements professionnels (fête d’anniversaire de l’entreprise). 
2646 La prime de fidélité est l’indemnité versée à l’occasion de l’anniversaire de service ou de travail d’un employé. 
Elle est insaisissable à la condition que ces montants restent dans le cadre de ce qui est d’usage. 
2647 Frais de déplacement, frais fondé sur la fourniture d’un outil de travail par l’employée (tenue professionnelle)...  
2648 Dans les mêmes limites que la précédente exemption. 
2649 L’insaisissabilité s’applique jusqu’à concurrence de la moitié du revenu mensuel gagné et dans la limite d’une 
exonération de 500 euros mensuels. 
2650 Elles sont insaisissables à la condition que l’exécution soit poursuivie pour d’autres demandes que celles 
résultant du mariage ou de la naissance de l’enfant. 
2651 Ces prestations doivent résulter d’une relation de travail ou de service (cas des rentes en raison du décès d’un 
employé). 
2652 Les allocations pour aveugles comprennent les allocations sociales et d’emploi ainsi que l’aide supplémentaire 
pour les aveugles conformément à la loi sur les aveugles (LandesblindenGesetz), dans la mesure où elles ne font 
pas référence à la loi fédérale sur les aveugles (Bundesversorgungsgesetz) ou ne prévoient pas elles-mêmes 
l’interdiction de saisir les allocations. 
2653 C’est le cas lorsqu’un débiteur reçoit une somme provenant d’une fondation d’utilité publique ou de la 
générosité de tiers. 
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prestations accordées pour les veuves et orphelins2654, par les régimes d’assistance sociale et 

les caisses d’assurance maladie2655. Ces conditions sont appréciées par le tribunal de 

l’exécution (Vollstreckungsgericht) qui prend alors sa décision après avoir entendu les parties 

concernées. 

677. - Cas des créances sociales allemandes et de créances spécifiques – Si, en principe, les 

prestations sociales en nature ou en espèces ne peuvent être saisies, ces dernières peuvent 

toutefois être l’objet d’une procédure d’exécution, lorsque la saisie se fonde sur des 

circonstances particulières liées à la situation financière du bénéficiaire de la créance à 

recouvrer (créance alimentaire) ainsi que du montant et de l’objet de la prestation sociale. 

À titre d’exemple, l’alinéa 3 du § 54 du code allemand de l’action sociale 

(SozialgesetzBuch (SGB)) déclare insaisissables certaines créances sociales : il s’agit de 

l’allocation parentale (fédérale et régionale), de l’allocation de soins2656, de l’allocation de 

maternité2657, de l’allocation de logement2658 et des prestations en espèces destinées à 

compenser les surcoûts occasionnés par des dommages corporels ou des atteintes à la santé. 

Enfin, les allocations pour les enfants sont insaisissables2659, sauf si l’exécution se fonde sur la 

base des créances alimentaires destinées à l’entretien de ceux-ci. 

Enfin, les §§ 851a, 851b, 851c et 863 du ZPO énumèrent des protections particulières 

pour certaines créances envers les agriculteurs, les créances de loyer, les pensions de retraite 

et les créances résultant d’une succession. 

678. - Créances anglaises non sujettes à la saisie anglaise des rémunérations — En Angleterre, il 

n’est fait aucune mention de créances insaisissables ; un tel qualificatif n’existe pas. Toutefois, 

certaines dispositions semblent soustraire des créances spécifiques au champ d’une procédure 

civile d’exécution. À l’instar de l’Allemagne, elles sont en lien avec la procédure de saisie des 

rémunérations (Attachment of earnings). En effet, dès la loi sur la saisie des rémunérations de 

1974 (Attachment of earnings Act de 1974), le droit anglais a prévu une procédure 

d’appréhension des créances salariales du débiteur équivalente aux procédures de saisie des 

                                                      
2654 Ces créances peuvent être saisies en application des règles applicables aux revenus du travail lorsqu’une 
mesure d’exécution sur d’autres biens mobiliers n’a pas permis ou ne permettra vraisemblablement pas d’obtenir 
la satisfaction totale du créancier. L’opportunité de la saisie doit être considérée comme équitable, en tenant 
compte des circonstances de l’espèce et, en particulier, de la nature de la créance fondant la saisie (créance 
alimentaire par exemple ou recouvrement de prestations sociales indues). 
2655 Cela comprend également les créances au titre des polices d’assurance-vie qui ont été souscrites uniquement 
pour faire face au risque de décès de l’assuré. 
2656 L’insaisissabilité s’applique jusqu’à concurrence des montants exemptés de l’imputation en vertu de l’article 10 
de la loi fédérale sur l’allocation parentale et le congé parental (Gesetz zum Elterngeld und zur Elternzeit 
[Bundeselterngeld- und Elternzeitgesetz [BEEG]]). 
2657 En ce sens, loi sur la protection de la maternité (Mutterschutzgesetz), art. 19, al. 1.  
2658 La loi sur l’allocation de logement (Wohnraumschutzgesetz) précise que ces sommes sont insaisissables, sauf 
si la mesure d’exécution se fait sur le fondement de certaines créances (notamment pour le recouvrement de 
prestations indues). 
2659 SGB, § 48, al. 1. 
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rémunérations connues en France et en Allemagne. L’alinéa 1er de l’article 24 de la loi définit le 

terme de rémunération (earning). Mais le second alinéa attire notre attention ; il y est listé 

diverses créances qui ne peuvent être qualifiées de rémunérations (not treated as earnings) 

selon la loi et ne sont donc pas assujetties à une telle procédure2660. Ces dernières 

s’apparentent aux créances insaisissables énumérées en France et en Allemagne. 

Ces créances concernent les sommes provenant de prestations d’un service public 

d’Irlande du Nord ou d’un État étranger ; la solde ou les allocations obtenues en tant que 

membre des forces de Sa Majesté2661 ; de certains crédits d’impôt2662 ; d’une pension, allocation 

ou prestation liées à la législation de la sécurité sociale ; de la pension ou les allocations 

d’invalidité ; du salaire2663 d’un marin2664, autre que celui d’un bateau de pêche2665 et du 

minimum vieillesse (guaranteed minimum pension)2666. 

Force est de constater que la liste est plus restrictive que celles des ordres juridiques 

allemand ou français. Pourtant sa rédaction est souple et peut comprendre un grand nombre 

de prestations (notamment en matière de sécurité sociale). En outre, ces exemptions sont aussi 

le résultat de contextes historiques et sociaux différents, à l’exemple des dérogations 

accordées en Irlande du Nord et aux marins. Toutefois, certaines de ces créances équivalent 

aussi aux créances insaisissables connues en France ou en Allemagne, telles que les prestations 

sociales. Cette convergence pourrait présenter un intérêt sur la question de l’harmonisation de 

la typologie des créances insaisissables dans le cadre d’une analyse sur un possible instrument 

européen2667. 

                                                      
2660 Attachment of earnings 1971, art. 24 : « Meaning of “earnings : (2) The following shall not be treated as 
earnings : […] ». 
2661 Cette disposition ne s’applique pas à la solde ou aux allocations payables par un employeur à titre de membre 
spécial d’une force de réserve ; dans le sens du Reserve Forces Act de 1996, sec.1, pt. 2 : cela comprend « (a) the 
Royal Fleet Reserve, the Royal Naval Reserve and the Royal Marines Reserve (the reserve naval and marine forces); 
(b)the Army Reserve and the Territorial Army (the reserve land forces); and (c) the Air Force Reserve and the Royal 
Auxiliary Air Force (the reserve air forces) ». 
2662 Au sens de la loi de 2002 sur les crédits d’impôt (Tax Credits Act 2002 c. 21, art. 1, pt 2.) 
2663 Cette exception ne s’applique pas dans le cas d’une injonction portant sur le fondement d’une créance 
alimentaire. 
2664 Attachment of earnings 1974, art. 24, Meaning of earnings, al. 3, § (2)(e) : « marin » comprend toute personne 
(à l’exception des capitaines et des pilotes) employée ou engagée à quelque titre que ce soit à bord d’un navire ; 
et ‘salaire’ comprend les émoluments]. 
2665 Attachment of earnings 1974, art. 24, Meaning of earnings : al. 3, § (2)(e) : « bateau de pêche », un navire, 
quelle que soit sa taille et quelle que soit la manière dont il est propulsé, qui est employé pour le moment dans la 
pêche en mer ou dans le service de pêche en mer 
2666 Le terme « minimum vieillesse » ou pension minimale garantie (guaranteed minimum pension) s’entend dans 
le sens de la loi de 1993 sur les régimes de pension : Pension Scheme Act 1993, c. 48, art. 8, pt. 2 : « Aux fins de la 
présente loi, on entend par “pension minimale garantie” toute pension prévue par un régime de pension 
professionnelle conformément aux dispositions des articles 13 et 17, dans la mesure où son taux hebdomadaire est 
égal au minimum garanti du travailleur ou, selon le cas, du travailleur [veuf, veuve ou partenaire civil survivant] 
déterminé respectivement aux fins desdits articles ». 
2667 Infra n°945. -951. -. 
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2. L’absence de lien ou d’articulation de ces créances avec la saisie en compte bancaire. 

679. - Déconnexion allemande et absence anglaise de lien entre créances insaisissables et saisie 

en compte bancaire — Depuis la réforme de 2009 sur la protection du débiteur dans le cadre 

de la saisie en compte bancaire, l’Allemagne a « déconnecté » le régime des créances 

insaisissables prévu lors de la saisie des rémunérations du travail de la procédure de saisie en 

compte bancaire. Désormais, des dispositions spécifiques s’appliquent pour cette dernière, 

même s’il existe encore un lien avec la saisie des rémunérations du travail lors du calcul du 

montant du solde insaisissable du compte protégé de saisie (Pfändungsschutzkonto (P-

konto))2668.  

Quant à l’Angleterre, il n’y a jamais eu de connexion entre le régime des créances non 

assujetties à la saisie des rémunérations et la saisie anglaise en compte bancaire. En réalité, il 

s’agit d’une pure illustration de l’application de la théorie du compte bancaire, surtout dans le 

cas d’un compte courant2669 : l’inscription des créances entraîne la perte des caractéristiques 

propres de chacune d’entre elles. Dès lors, l’appréciation anglaise ne saurait maintenir un 

caractère « insaisissable », même pour des finalités sociales à des créances inscrites en compte 

bancaire.  

II. L’insaisissabilité de créances sur le compte bancaire : dérogation française et source du 
modèle allemand. 

680. - L’insaisissabilité de créances comme méthode de protection du débiteur — 

Contrairement à l’immunité d’exécution qui vise directement la personne du débiteur, 

l’insaisissabilité cible des créances particulières, notamment par leur caractère alimentaire. 

Ainsi cette protection protège certains actifs du débiteur afin qu’il puisse satisfaire ces besoins 

élémentaires. Si les droits français et allemand intègrent de telles considérations dans leurs 

droits respectifs, on constate une importante divergence de vues quant à la place occupée par 

l’insaisissabilité des créances dans la conduite de la saisie en compte : la France la considère 

comme une solution spécifique (parmi d’autres) qui participe à la protection du débiteur (a), 

alors que l’Allemagne fonde tout son régime de faveur sur ce seul concept (b).  

a. Le report d’insaisissabilité français : une dérogation aux règles de droit bancaire. 

681. - Report d’insaisissabilité et droit bancaire – En contrariété avec la législation et la théorie 

bancaire qui établissent que l’inscription en compte d’une créance emporte l’extinction de ses 

caractéristiques propres, le droit français de la saisie en compte permet au débiteur de reporter 

le caractère insaisissable d’une créance sur la partie du solde correspondant à celle-ci : il s’agit 

                                                      
2668 Infra n°692. -698. - 
2669 En Angleterre, il s’agit du type majoritaire de comptes bancaires détenus aussi bien par les particuliers que par 
les personnes morales. 
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du mécanisme de report d’insaisissabilité sur le solde saisissable. Consécration légale assez 

récente d’une pratique de l’exécution forcée, ce report d’insaisissabilité s’analyse comme la 

survie du caractère alimentaire de certaines créances (1). Toutefois, le bénéfice de ce report 

est aménagé en fonction du caractère périodique ou unique de l’échéance de la créance 

insaisissable (2). 

1. Un principe récent de report d’insaisissabilité des créances à la demande du débiteur. 

682. - Principe récent du report d’insaisissabilité des créances — Lorsque le débiteur peut établir 

que tout ou partie du solde de son compte provient du versement d’une créance insaisissable, 

l’insaisissabilité de cette somme se reporte à due concurrence sur le solde du compte. Cette 

solution de principe figure aux articles L. 112-4 et R. 112-5 du CPCE :  

 « Art. L. 112-4. – Les créances insaisissables dont le montant est versé sur un compte 
demeurent insaisissables dans des conditions prévues par décret en Conseil d’État. 

Art. R. 112-5. – Lorsqu’un compte est crédité du montant d’une créance insaisissable en tout 
ou partie, l’insaisissabilité se reporte à due concurrence sur le solde du compte. 

Les créances insaisissables sont mises à disposition du titulaire du compte par le tiers saisi 
dans les conditions prévues aux articles R. 213-10 et R. 162-7 ainsi qu’au chapitre II du 
titre VI du présent livre ». 

 
Cependant, ces règles s’avèrent être en contradiction avec les dispositions du droit 

bancaire et le fonctionnement théorique du compte bancaire, tout particulièrement celui du 

compte courant, où l’inscription de créances conduit à la perte de leurs caractéristiques 

individuelles2670.  

Dans l’ancienne saisie-arrêt française, le juge appliquait les règles de la théorie générale 

des comptes : la disparition du caractère insaisissable d’une créance dès son inscription en 

compte bancaire2671. Afin de protéger les créances insaisissables du débiteur, le législateur était 

intervenu en étendant l’insaisissabilité partielle des rémunérations du travail aux créances 

inscrites sur les comptes bancaires des salariés2672. Toutefois, l’ensemble des créances 

insaisissables en droit français ne bénéficiaient pas d’un tel traitement, si bien que ce sont les 

juges qui ont tenté d’étendre ce régime à d’autres créances2673.  

                                                      
2670 Voir en ce sens, la métaphore du « creuset » de Thaller pour définir le fonctionnement du compte bancaire, 
supra p. 
2671 Il s’agit de la procédure avant la réforme des procédures civiles d’exécution françaises de 1991. Concrètement, 
le bénéficiaire de l’insaisissabilité n’avait pas d’autre solution pour échapper à la saisie et dépenser son argent que 
de le toucher en espèces, solution non seulement malcommode, mais également contradictoire avec la 
réglementation interdisant le paiement en espèces de certaines créances, notamment le paiement des 
traitements et salaires.  
2672 La loi n° 72-1121 du 20 décembre 1972 avait envisagé d’étendre le régime de l’insaisissabilité partielle des 
rémunérations du travail aux comptes bancaires ou postaux des salariés. Cependant, son application était 
subordonnée à un décret qui n’est entré en vigueur que le 9 avril 1981 (D. n° 81-359, 9 avr. 1981).  
2673 À titre d’exemple : TGI Lyon, 15 mars 1989, Gaz. Pal. 1989, 2, somm. p. 427, à propos d’une bourse versée à 
un étudiant. 
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La réforme des procédures civiles d’exécution2674 a converti ces dispositions 

dérogatoires à la théorie générale des comptes en un principe du droit de l’exécution forcée. 

Codifié aujourd’hui aux articles R. 112-5, R. 162-2 à R. 162-8 du CPCE2675, le droit au report 

d’insaisissabilité sur le solde du compte bancaire s’applique sans aucune distinction à toutes les 

créances insaisissables ; qu’il s’agisse ou non de créances salariales ou que l’insaisissabilité soit 

totale ou partielle. 

683. - Mécanisme par requête du débiteur saisi — Contrairement à la mise à disposition de 

sommes alimentaires2676, la mise à disposition des fonds résultant du report d’insaisissabilité 

de certaines créances n’est pas automatique2677. En effet, le débiteur saisi (titulaire du compte) 

doit en faire expressément la demande, en rapportant les preuves de l’origine de la créance, 

de son caractère insaisissable et de son inscription sur le compte2678. Toute fraude du débiteur 

l’obligerait non seulement à la répétition de l’indu, mais serait susceptible d’engager sa 

responsabilité2679.  

684. - Demande du débiteur saisi étudiée par le tiers saisi – Cette demande présente la 

particularité de devoir être adressée au tiers saisi, c’est-à-dire l’établissement de crédit. Celui-

ci va non seulement étudier la demande, mais aussi apprécier les preuves fournies par le 

débiteur. De cela, il procède alors au calcul du montant à mettre à la disposition du débiteur, 

sans que l’huissier de justice intervienne. Il s’agit ici d’une démonstration supplémentaire du 

rôle de l’établissement de crédit en tant qu’auxiliaire de la saisie en compte bancaire.  

La demande doit intervenir en temps utile à peine de déchéance du bénéfice du report 

d’insaisissabilité. En effet, elle doit être présentée au tiers saisi « avant que le créancier 

saisissant n’ait demandé le paiement des sommes saisies  »2680. Dès que le créancier saisissant 

                                                      
2674 Pour rappel : loi portant réformes des procédures civiles d’exécution de 1991 (loi n° 91-650 du 9 juillet 1991) 
et décret d’application de 1992 (D. n° 92-755 du 31 juillet 1992). 
2675 D. n° 92-755 du 31 juillet 1992, arts. 44 à 47 ; en outre, le décret du 11 septembre 2002 instituant un dispositif 
d’accès urgent aux sommes à caractère alimentaire figurant sur un compte saisi a abrégé les délais originaux de la 
mise à disposition de la somme et il a mis en place l’actuel droit positif en la matière. En ce sens, V. O. SALATI, 
« Présentation du décret du 11 septembre 2002 instituant un dispositif d’accès urgent aux sommes à caractère 
alimentaire figurant sur un compte saisi », Dr. et proc. 2003, p. 4 ; G. TAORMINA, « La protection des sommes 
insaisissables et les apports du décret n° 2002-1150 du 11 septembre 2002 », D. 2003, p. 1848 ; T. MOUSSA et I. DE 
MERSSEMAN, « Le nouveau dispositif d’accès urgent aux sommes à caractère alimentaire figurant sur un compte 
saisi », Procédures 2002, chron. 11. 
2676 Infra n°702. -706. -. 
2677 CPCE, art. R. 162-4 et R. 162-5. 
2678 Cass. 2e civ., 24 mars 2005, n° 03-12.836, Bull. civ. 2005 II, n° 80 ; JCP(E) 2005, 891 ; RDBF 2005, comm. 107. 
2679 CPCE, art. R. 162-8 : « Sans préjudice des sanctions pénales éventuellement encourues, le titulaire du compte 
qui se voit mettre à disposition une somme d’un montant supérieur à celui auquel il peut prétendre en application 
des articles du présent chapitre restitue au créancier les sommes indûment perçues ou mises à sa disposition. En 
cas de faute de sa part, il peut en outre être condamné, à la demande du créancier, à des dommages et intérêts ». 
2680 CPCE, art. R. 162-6. 
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demande le paiement de la créance saisie2681, le débiteur perd alors le bénéfice du report 

d’insaisissabilité. Même un recours « tardif » du débiteur devant le juge de l’exécution aux fins 

de recouvrer les créances insaisissables est voué à l’échec2682. Cependant, si le désaccord porte 

sur le calcul réalisé par le tiers saisi2683, le débiteur peut saisir le juge de l’exécution pour qu’il 

constate le caractère insaisissable de certaines sommes inscrites dans le compte bancaire et 

qu’il modifie le calcul de la somme à mettre à disposition du débiteur.  

Quant au créancier, il est avisé de la demande du débiteur au moment du paiement de 

la créance saisie, mais seulement s’il y a une atteinte à ses droits, c’est-à-dire si le compte du 

débiteur n’est pas suffisamment approvisionné pour satisfaire l’intégralité de sa créance. 

2. La mise à disposition selon le caractère périodique de la créance insaisissable. 

685. - Créances alimentaires et autres créances insaisissables — Quant aux modalités de mise à 

disposition des sommes bénéficiant du report d’insaisissabilité, la législation française distingue 

deux régimes selon le caractère périodique des créances : créances à échéance périodique (1) 

ou non périodique (2). Derrière cette distinction technique, il s’agit de traiter différemment les 

créances salariales, sociales ou alimentaires (généralement à échéance périodique) et les 

autres créances insaisissables. 

i. Le report d’insaisissabilité de créances à échéance périodique 

686. - Mise à disposition immédiate des sommes résultant du report d’insaisissabilité – L’article 

R. 162-4 du CPCE donne au débiteur le droit de prélever sur son compte « de manière 

immédiate » des sommes résultant de paiements de créances insaisissables à échéance 

périodique. Une liste indicative de ces créances est d’ailleurs donnée, telle que les 

rémunérations du travail, les pensions de retraite, les allocations familiales, les indemnités de 

chômage, etc. Le caractère « immédiat » de cette mise à disposition de ces sommes déroge ainsi 

à l’un des effets principaux de la saisie française en compte bancaire : l’indisponibilité des 

créances inscrites en compte bancaire lors d’une saisie2684.  

687. - Montant du prélèvement – La portée de ce report d’insaisissabilité, c’est-à-dire la 

désignation des sommes concernées, a été précisée par la jurisprudence de la Cour de 

cassation, qui interprète littéralement les dispositions de l’article R. 162-4 du CPCE. En effet, la 

                                                      
2681 Présentation par l’huissier d’un certificat de non-contestation ou de rejet de la contestation au tiers saisi, supra 
p. 
2682 TGI Lyon, JEX, 26 oct. 1993, D. 1994, somm. p. 341, obs. JULIEN ; Rev. huissiers 1994, p. 484 ; TGI Versailles, JEX, 
24 févr. 1994, Rev. huissiers 1994, p. 653 ; TGI Grenoble, JEX, 28 nov. 1994, Gaz. Pal. 1995, 1, somm. p. 211. 
2683 D’ailleurs, il a été jugé que la recevabilité de cette contestation n’était pas subordonnée à une demande 
préalable de mise à disposition adressée au tiers saisi : Cass. 2e civ., 6 nov. 2008, n° 07-17.627, Bull. civ. 2008, II, 
n° 233 ; D. 2009, p. 1168, obs. A. LEBORGNE ; Dr. et proc. 2009, p. 101, obs. C. LEFORT ; RLDC 02/2009, n° 3320, obs. 
MINIATO ; RTD civ. 2009, p. 173, obs. R. PERROT. 
2684 Supra n°290. -292. -. 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre I. Les instruments nationaux équilibrant les intérêts en présence 

500 

règle vise l’ensemble des créances insaisissables inscrites en compte bancaire sans évoquer 

une quelconque limite temporelle en matière d’écriture en compte. C’est sur cet état du droit 

positif que la Cour de cassation a jugé que le cumul de toutes les échéances de créances 

insaisissables à échéance périodique inscrites sur le compte peut être réclamé par le débiteur. 

Dans cette affaire, la haute juridiction judiciaire française a cassé un arrêt d’appel qui avait 

refusé la mise à disposition immédiate au débiteur d’un montant correspondant à quinze mois 

de versement d’une indemnité d’adulte handicapé qu’il avait thésaurisée2685. Si la Cour de 

cassation maintient sa position2686, la doctrine se montre quelque peu sceptique vis-à-vis d’une 

telle interprétation prétorienne2687. Ces critiques doctrinales s’accompagnent également d’une 

certaine résistance des juges du fond2688, qui est illustrée par les nombreux pourvois en 

cassation portant sur la portée de l’article R. 162-4 du CPCE. On peut alors se demander s’il ne 

faudrait pas limiter le bénéfice du report d’insaisissabilité à la seule et dernière échéance d’une 

créance périodique. Si la position de la Cour de cassation garantit une protection, certes 

louable, des débiteurs les plus fragiles, par la prise en compte de leurs aliments épargnés, il 

faut admettre que cette interprétation jurisprudentielle s’oppose tout de même à l’esprit des 

règles de l’article R.162-4 du CPCE2689 et constitue une atteinte importante, sans fondement 

textuel précis, aux droits du créancier. 

688. - Déduction des opérations au débit depuis le dernier versement de somme alimentaire – 

Aux termes du premier alinéa de l’article R. 162-4 du CPCE, il convient de déduire du montant 

résultant du report d’insaisissabilité les « opérations venues en débit du compte depuis le dernier 

versement de la créance insaisissable ». Ainsi, le point de départ de ces déductions est le jour 

du dernier versement. Concrètement, si la date de ce dernier a eu lieu longtemps avant la saisie, 

la déduction de toutes les opérations au débit peut réduire à peau de chagrin le montant du 

report d’insaisissabilité demandé par le débiteur. 

Par « opérations venues au débit du compte », il faut entendre les opérations déjà 

reportées sur le compte au jour de la demande de mise à disposition. Toutefois, cela ne 

comprend en aucun cas les opérations antérieures à la saisie non encore inscrites sur le compte, 

                                                      
2685 Cass. 2e civ., 11 mai 2000, n° 98-11696, Bull. civ. 2000, II, n° 78 ; RDBF 2000, comm. 205, obs. DELLECI ; Gaz. Pal. 
2001, 1, p. 1372, obs. VERON ; RTD civ. 2000, p. 641, obs. crit. PERROT. 
2686 V. encore en ce sens, Cass. 2e civ., 27 juin 2002, n° 00-17.578, Bull. civ. 2002, II, n° 150 ; Procédures 2002, 
comm. 158, obs. R. PERROT ; RDBF 2002, comm. 196, obs. J.-M. DELLECI ; Dr. et proc. 2003, p. 34, note E. PUTMAN ; 
RTD civ. 2002, p. 566, obs. crit. R. PERROT ; Cass. 2e civ., 24 juin 2004, n° 02-14.813, Bull. civ., II, n° 323 ; RDBF 2000, 
comm. 258, obs. S. PIEDELIEVRE ; Gaz. Pal. 2005, 14 avr. 2005, p. 29, note C. BRENNER ; RTD civ. 2004, p. 781, obs. R. 
PERROT ; Cass. 2e civ., 14 oct. 2004, n° 02-18.540, Bull. civ. 2004, II, n° 460  ; Cass. 2e civ., 12 juill. 2007, n° 05-20.911, 
Bull. civ., II, n° 211 ; Dr. et pr. 2007, p. 357, obs. O. SALATI ; RDBF 2008, comm. 48, obs. S. PIEDELIEVRE ; RTD civ. 2007, 
p. 814, obs. R. PERROT ; Procédures 2008, comm. 11, obs. R. PERROT ; Cass. 2e civ., 7 juin 2012, n° 11-19.622, Bull. civ. 
2012, II, n° 103 ; JCP(G) 2012, 1037, note J.-B. DONNIER ; Dr. et pr. 2012, p. 267, note F. VINCKEL. 
2687 R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d’exécution, préc., n° 471, p. 469-470. 
2688 E. DE LEIRIS, in S. GUINCHARD et T. MOUSSA, Droit et pratique des voies d’exécution, préc., n° 923-92. 
2689 La lettre de l’article R. 162-4 du CPCE, lequel, pour déterminer le montant du prélèvement autorisé au 
débiteur, exige que soient déduites les opérations au débit depuis « le dernier versement » 
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notamment les chèques. Par conséquent, il est possible dans ce dernier cas pour le débiteur 

d’obtenir la mise à disposition de sommes dont il aura déjà disposé. Ces opérations non-

inscrites seront soumises au mécanisme de régularisation des opérations antérieures à la saisie. 

Si le compte n’est pas suffisamment approvisionné, le créancier peut en subir les (très) dures 

conséquences2690. C’est d’ailleurs la différence entre cette règle et celle prévalant lors de 

créances à échéances non périodique qui forme la principale distinction entre les deux types 

de créances insaisissables.  

Enfin, les règles prévues aux articles L. 162-2 et R. 162-2 du CPCE portant sur la mise à 

disposition d’une somme alimentaire devront également s’articuler avec les autres créances 

insaisissables. Ainsi, la somme alimentaire mise à disposition sur cette base doit être 

soustraite2691 du montant du report d’insaisissabilité dont bénéficie le débiteur selon l’article 

R. 162-4 du CPCE.  

689. - Information et opposition du créancier saisissant — Lorsque le compte du débiteur saisi 

n’est pas suffisamment approvisionné pour satisfaire le créancier, le prélèvement immédiat de 

ces sommes résultant de ce report d’insaisissabilité peut réduire grandement, voire supprimer 

de facto l’assiette de la saisie. Dans ces deux cas, l’alinéa 2 de l’article R. 162-4 du CPCE impose 

au tiers saisi d’informer le créancier de la situation au moment du dénouement de la saisie, 

c’est-à-dire du paiement. Toutefois, l’étendue de cette obligation de l’établissement de crédit 

n’est pas précisée. En d’autres termes, doit-il communiquer au créancier les justificatifs du 

caractère insaisissables des sommes mises à la disposition du débiteur ? Doit-il fournir le calcul 

et le détail des déductions ? Le caractère dérogatoire de ce report d’insaisissabilité des sommes 

insaisissables inscrites sur un compte, qui sont d’ailleurs sujettes à l’effet d’indisponibilité, 

implique assurément que le créancier soit en droit d’obtenir des explications détaillées. Cela 

s’explique par le fait qu’en cas de désaccord, le créancier « dispose d’un délai de quinze jours 

pour contester cette imputation »2692 : comment pourrait-il alors s’opposer contre une méthode 

de calcul ou de déduction dont il n’aurait pas connaissance ? Par conséquent, le créancier doit 

                                                      
2690 À titre d’exemple : supposons le cas d’une saisie-attribution en compte bancaire de 1.000 € sur le compte d’un 
débiteur crédité de 1.500 €. Sur ce compte, il apparaît que 800 € du solde est composé de sommes insaisissables 
dont le débiteur a demandé la mise à disposition. Par conséquent, l’assiette primaire de la saisie serait de 700 €. 
Admettons qu’il existe un chèque de 500 € qui a été reporté sur ce compte avant la demande du débiteur : 
l’assiette avant régularisation d’autres opérations antérieures à la saisie est égale alors à 1200 € [(1500 — [800-
500] = 1200 €]. Cependant, si ce chèque de 500 € n’est pas encore reporté : le débiteur conserve alors l’intégralité 
des 800 € du report d’insaisissabilité des créances insaisissables. La conséquence est très fâcheuse pour le 
créancier, puisque le chèque réduira l’assiette en raison de la régularisation des opérations antérieures à la saisie. 
L’assiette de la saisie sera alors égale au maximum à 200 € [1500 – 800 – 500 = 200]. Cet exemple démontre 
véritablement le déséquilibre dans le respect du droit du créancier et du débiteur pour le seul fait d’opérations 
non reportés au jour de la demande. 
2691 CPCE, art. R. 162-7, al. 1er : « Les sommes à caractère alimentaire mises à disposition du titulaire du compte en 
application des articles R. 162-2 et R. 213-10 viennent en déduction du montant des créances insaisissables dont le 
versement pourrait ultérieurement soit être demandé par le titulaire du compte en application des articles R. 162-
4 et R. 162-5, soit obtenu par celui-ci en application de l’article R. 112-4 ». 
2692 CPCE, art. R. 162-4, al. 2. 
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bénéficier de ce type d’information pour vérifier que ses droits ont été respectés et pouvoir, 

sin nécessaire, contester le calcul du tiers saisi. 

ii. Le report d’insaisissabilité de créances à échéance non périodique 

690. - La mise à disposition différée des sommes dues à des créances non périodiques — Alors 

que la mise à disposition des sommes provenant de créances insaisissables à échéance 

périodique peut être immédiate, celles provenant de créances à échéance non périodique ne 

sont pas mises immédiatement à la disposition du débiteur.  

Selon l’article R. 162-5 du CPCE, le titulaire du compte peut demander, sur justification 

de l’origine des sommes, que le montant net2693 de celles-ci lui soit laissé à sa disposition. Outre 

la déduction des sommes venues en débit du compte depuis le jour de l’inscription de la 

créance sur le compte, il doit être déduit celles dont le paiement a eu lieu après la saisie selon 

les modalités propres à la régularisation des opérations en cours2694. Enfin, il doit également 

être déduit2695 les sommes à caractère alimentaire dont le débiteur a obtenu la mise à 

disposition après la saisie en vertu des articles R. 162-2 et R. 213-10. 

Quant au paiement de ces sommes, il n’est pas immédiat. Dans un premier temps, il 

convient d’attendre l’expiration du délai2696 de quinze jours2697 pour la régularisation des 

opérations en cours. Dans un second temps, la mise à disposition des sommes insaisissables ne 

peut intervenir que selon trois modalités : soit après une déclaration du créancier y consentant 

expressément ; soit après une décision du juge de l’exécution ou bien à l’issue d’un délai de 

quinze jours courant à compter de la demande en paiement du débiteur, dès lors que le 

débiteur n’a pas élevé de contestation. 

b. L’insaisissabilité des créances en Allemagne : source de la protection générale du 
compte du débiteur. 

691. - Fondement légal – L’ensemble des règles de protection des créances insaisissables est 

prévu par les §§ 850 et suivant du ZPO. En matière de saisie en compte bancaire, les dispositions 

du § 850k du ZPO s’appliquent, puisque leur champ d’application porte sur les rémunérations 

et toute autre créance insaisissable provenant d’un paiement par un tiers, qui a été inscrit sur 

                                                      
2693 C’est-à-dire le montant résultant après la déduction des sommes venues en débit du compte depuis le jour où 
la créance y a été inscrite. 
2694 La prise en compte des sommes débitrices après la saisie est une particularité de la mise à disposition des 
créances à échéance non périodique. En effet, on remarque que cette déduction n’était pas applicable dans le cas 
du calcul des créances à échéance périodique. 
2695 CPCE, art. R. 162-7. 
2696 Ce délai est prévu par l’article L. 162-1 du CPCE, qui tient compte des jours « ouvrables » ; voir la procédure de 
régularisation des opérations antérieures à la saisie en compte, supra p. 
2697 Dans la mesure où il s’agit du délai pour la régularisation des opérations en cours, dans le cas où la banque a 
escompté un effet de commerce, il serait logique de porter ce délai à un mois ; supra, p.  
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le compte bancaire du débiteur. Pour rappel, ces créances sont alors fusionnées dans un même 

solde sur lequel le débiteur dispose d’un droit au paiement2698 en tant que créancier de 

l’établissement de crédit. Le droit allemand prévoit deux mécanismes d’insaisissabilité partielle 

ou totale du solde bancaire : le premier s’illustre par une mise en œuvre sans justification du 

débiteur (1) alors que le second nécessite une motivation pour pouvoir être appliqué (2).  

1. La création d’un compte protégé : le « Kontoschuztpfändung » allemand. 

692. - Généralités – La création d’un compte protégé de la saisie (Pfändungsschutzkonto [P-

konto]2699) résulte de la loi du 7 juillet 20092700, qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2010. 

Cette loi a entraîné d’importantes modifications des dispositions du § 850k du ZPO. Désormais, 

le débiteur peut demander la création (ou la conversion d’un compte bancaire) d’un compte 

bancaire dont le solde pourra être reconnu intégralement ou partiellement insaisissable. 

L’objectif du législateur allemand était d’étendre une protection existante sur le solde bancaire 

des comptes de créances de somme d’argent, mais aussi d’en simplifier la mise en œuvre, tout 

particulièrement pour les débiteurs les plus modestes. C’est pourquoi la réforme a conduit à 

une protection du solde du compte d’un débiteur, qui s’applique immédiatement si le compte 

bancaire saisi est déjà un P-Konto ou qui s’applique dès la demande faite par le débiteur de la 

conversion de son compte bancaire en un P-konto. 

Techniquement2701, le § 850k du ZPO2702 maintient pleinement le pouvoir de disposition 

du débiteur sur son compte bancaire sur la fraction insaisissable du compte ; la fraction 

saisissable est affectée à la saisie en compte bancaire. Par conséquent, le débiteur est libre 

d’effectuer des transactions nécessaires à la satisfaction de besoins de la vie quotidienne, tels 

que le paiement d’un loyer, de factures d’eau, d’énergie, etc.  

Ainsi, le P-Konto n’empêche pas le déroulement de la saisie en compte bancaire et ne 

fait pas obstacle à celle-ci. Il organise seulement la capture du solde du compte bancaire en 

divisant ce solde en deux fractions : l’une insaisissable, l’autre saisissable. 

                                                      
2698 Certaines limites ont toutefois été apportées quant à l’application de cette protection. Ainsi les apports du § 
850k du ZPO ne concernent que les relations entre un établissement de crédit et son client. En effet, il a été jugé 
que la prétention d’un détenu envers l’établissement pénitentiaire pour le paiement de ses besoins financiers 
n’était pas soumise à ces dispositions, puisque que le pénitencier n’est pas une banque, au sens du droit bancaire, 
et qu’il n’est pas teneur d’un compte bancaire au nom du prévenu débiteur : Cour féd. de justice [BGH], 20 juin 
2013, IX ZB 50/12, NJW 2013, p. 3312-3313. 
2699 Afin de faciliter la lecture, le choix a été fait d’utiliser par la suite le terme « P-konto » pour désigner cet 
instrument.  
2700 Gesetz zur Reform des Kontopfändungsschutzes du 7 juill. 2009, entrée en vigueur le 1er juill. 2010 (BGBl. I 
p. 1707) ; G. BITTER,  « Das neue Pfändungsschutzkonto (P-Konto) – eine Zwischenbilanz », ZIP 2011, p. 149-159. 
2701 C. féd. de justice [BGH], 17 oct. 2017, XI ZR 419/15, BGHZ 216, p. 184 : Annulation d’un retrait automatique 
d’un P-konto en tant qu’opération immédiate. La Cour a jugé que le débiteur peut retirer toute somme, n’excédant 
pas le solde créditeur, qui est inscrit sur le compte au jour du retrait, même si des opérations devaient conduire à 
une réduction du solde lors de la comptabilisation en compte courant le lundi suivant. 
2702 Document parlementaire du Bundestag [BT-Drucks.], 16/7615, pp. 1, 9 et ss. 
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693. - Débiteur bénéficiant du P-konto — Seul le débiteur-personne physique peut détenir un 

seul et unique P-konto2703. Cependant, cette interdiction légale n’empêche pas concrètement 

l’existence d’une fraude qui serait constituée de la reproduction injustifiée de cette protection 

sur des comptes bancaires domiciliés dans différents établissements de crédit. Afin de lutter 

contre un tel comportement, le client (débiteur saisi) doit attester à l’établissement de crédit 

qu’il ne dispose pas d’autre P-konto2704. La véracité de cette attestation peut être vérifiée par 

les établissements de crédit grâce à des fichiers d’informations bancaires2705, tels que celui de 

la SCHUFA2706. D’ailleurs, ces fichiers permettent également aux établissements de crédit 

d’informer le créancier saisissant et leur client (débiteur saisi) des modalités d’ouverture et de 

fonctionnement d’un P-konto2707. La détention de plusieurs P-kontos par le débiteur est 

susceptible de poursuites pénales pour utilisation frauduleuse d’un mécanisme organisant 

l’insaisissabilité des créances2708. Si des difficultés se présentent quant à la désignation d’un 

compte bancaire comme P-konto, le tribunal de l’exécution (Vollstreckungsgericht) peut 

ordonner, à la demande du créancier, que seul le compte désigné dans l’acte de saisie soit 

déclaré comme P-konto2709. Dans ce cas de figure2710, la décision du juge doit être notifiée à 

l’ensemble des tiers saisis et dès que la notification est effectuée, les comptes bancaires non 

désignés par la décision ne peuvent plus être protégés par les dispositions légales sur le P-

konto2711.  

694. - Conditions préalables et frais bancaires — Seuls un compte bancaire courant 

(Korrentkonto) ou un compte de dépôt de créances monétaires (Girokonto) peuvent être 

convertis en P-konto. La conversion est effectuée à travers une convention entre 

l’établissement de crédit et son client (débiteur saisi). Il s’agit véritablement d’un droit du 

débiteur, puisque la législation dispose que dès qu’un compte bancaire est domicilié auprès 

d’un établissement de crédit, son client détient un droit à la conversion (Anspruch auf 

Umwandlung2712) de son compte bancaire originel en P-konto2713. C’est pourquoi une nouvelle 

                                                      
2703 ZPO, § 850k, al. 8, ph. 1. 
2704 ZPO, § 850k, al. 8, ph. 2 ; en pratique, une mention est prévue dans la convention bancaire créant le P-konto. 
2705 ZPO, § 850k, al. 8, ph. 4. 
2706 SCHUFA Holding AG (association de protection pour la protection générale du crédit) est une agence de crédit 
privé allemande. Ses actionnaires sont des banques, des sociétés commerciales et autres fournisseurs de services. 
La raison sociale de cette entreprise est de fournir des informations sur la solvabilité des tiers, c’est-à-dire d’opérer 
une activité de credit scoring. En 2017, la SCHUFA dispose de près de 797 millions de données individuelles sur 
66,4 millions de personnes physiques et de 5,2 millions d’entreprises. 
2707 ZPO, § 850, al. 8, ph. 3. 
2708 StGB, §§ 288 et 263. 
2709 ZPO, § 850, al. 9, ph. 1. 
2710 De manière générale, le juge vérifie le compte sur lequel le débiteur inscrit ses créances salariales. Celui-ci 
bénéficiera de la protection du P-konto, laissant pleinement le solde d’un autre compte, tel qu’un compte 
d’épargne, être sujet à la conduite des opérations de saisie.  
2711 ZPO, § 850k, al. 9, ph. 4 et 5.  
2712 En ce sens, H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., spéc. n° 595c, p. 324 
2713 ZPO, § 850k, al. 7, ph. 2 
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convention de compte bancaire ou un avenant peuvent être réalisés pour opérer cette 

conversion2714. À l’heure actuelle, la majorité des conventions d’ouverture de compte bancaire 

prévoit une clause automatique de conversion de celui-ci en P-konto dès qu’une saisie est 

notifiée à l’établissement de crédit. Cette pratique contractuelle privée participe grandement 

à la réussite et l’efficacité du P-konto. Enfin, un dernier cas doit être cité : celui des comptes 

avec une pluralité de titulaires, c’est-à-dire le compte joint (Oder-konto) ou le compte indivis 

(Und-konto)2715. Dans ce cas, chaque titulaire de ces comptes dispose d’un droit « personnel » 

à bénéficier d’un P-konto, qui lui sera propre.  

Quant aux frais bancaires liés à une éventuelle conversion, ils sont interdits par la loi. 

D’ailleurs, sur ce point, la Cour fédérale de justice (BGH)2716 a eu l’occasion d’intervenir. Elle a 

confirmé un arrêt d’appel2717 qui portait sur les conditions générales de vente et de tarification 

(CGVT) des prestations effectuées par un établissement de crédit. Selon elle, tout frais 

supplémentaire2718 présent dans les CGVT portant sur la conversion d’un compte bancaire en 

P-konto constitue une violation des principes essentiels et de l’esprit de la loi portant sur la 

création d’un P-konto. Ces frais forment selon elle une atteinte déraisonnable aux droits du 

client2719. Cette position s’explique par l’interprétation des dispositions du § 850k du ZPO qui 

interdisent toute exigence financière (frais ou commission spécifique) conditionnant la 

conversion d’un compte bancaire en P-konto. Il faut comprendre que le droit positif et la 

jurisprudence cherchent à supprimer tout obstacle à l’exercice du mécanisme du P-konto, qui 

est devenu la principale protection du solde bancaire du débiteur saisi lors d’une saisie en 

compte bancaire2720. 

695. - Indifférence de la nature ou de l’origine des créances inscrites en P-konto – La fraction du 

solde bancaire insaisissable du P-konto ne résulte pas de la nature2721 ou de l’origine des 

créances ayant concouru à la formation de ce solde. En effet, le type et la provenance des 

revenus (rémunérations, revenus exceptionnels) du débiteur saisi, salarié ou indépendant, ne 

conduisent à aucune différence de traitement. En réalité, l’insaisissabilité porte sur le solde du 

compte bancaire en lui-même : il ne s’agit pas d’un report d’insaisissabilité à l’image du droit 

                                                      
2714 ZPO, § 850k, al. 7, ph. 1 
2715 Supra n°170. - 181. -175. -.  
2716 Cour féd. de justice [BGH], 13 nov. 2012, XI ZR 500/11, NJW 2013, p. 995 portant sur le montant des frais d’un 
P-konto, lors d’une saisie en compte bancaire : l’arrêt prévoit qu’une clause portant sur des frais de tenue de 
compte (P-konto) est sans effet dans les relations avec les clients conformément au § 307, al. 1 et 2 du BGB. 
2717 T. rég. sup. de Berlin [KG], 29 sept. 2011, 23 W 35/11, NJW 2012, p. 395 : aucun frais supplémentaire ne peut 
être prévu pour la tenue d’un P-Konto lors d’une saisie en compte ; mêmes solutions : T. rég. sup. [OLG] Francfort-
sur-le-Main, 28 mars 2012, 19 U 238/11, NJW 2012, p. 2121 ; T. rég. sup. [OLG] Schleswig, 26 juin 2012, 2 U 10/11, 
ZIP 2012, p. 1901. 
2718 On entend par frais supplémentaire, toute charge ou tout frais financiers qui seraient fondés sur des clauses 
abusives portant sur la conversion, la tenue ou l’accomplissement d’opérations sur un P-konto ; ZPO, § 850k, al. 7. 
2719 BGB, § 307, al. 2, n° 1. 
2720 En ce sens, H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, 11e éd., 2018, Munich, Vahlen éd., p. 325 
2721 Même les créances sociales ne bénéficient pas d’un traitement de faveur. 
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français. Dès lors, l’ensemble des dispositions portant sur les créances insaisissables n’ont 

aucune articulation avec la procédure de saisie en compte bancaire2722. 

696. - Étendue de la protection : montant de base et augmentation — Bien que le mécanisme 

du P-konto soit détaché des dispositions portant sur les créances insaisissables, la fraction 

insaisissable des sommes inscrites dans ce compte bancaire est pourtant liée au montant 

insaisissable dans le cas de la procédure allemande de saisie des rémunérations. En effet, la 

protection du P-konto fait principalement2723 référence aux alinéas 1 et 2 du § 850c du ZPO. À 

partir du 1er juillet 2019, le montant de la protection de base du compte est de 1133,80 €2724. 

Cela correspond à la fraction insaisissable des revenus du travail selon le § 850 c, al. 1, ph. 1. 

L’excédent est alors laissé à la libre disposition d’une saisie en compte bancaire. Tout comme 

l’insaisissabilité des revenus du travail, le montant protégé de saisie est mis à jour suivant par 

le même calendrier bisannuel2725.  

De plus, de manière identique à la saisie des rémunérations du travail, ce montant de 

base peut être augmenté, sur demande du débiteur, en raison d’une obligation légale 

d’entretien pesant sur celui-ci2726, telle que celles des personnes à charge (conjoint, partenaire, 

enfant(s) ou ascendant(s) à charge). Cependant, contrairement à la protection primaire du P-

konto qui ne nécessite aucune justification, la demande du débiteur d’augmentation du 

montant insaisissable doit être motivée et présentée au tiers saisi, c’est-à-dire la banque2727. 

Le tiers saisi apprécie alors les éléments et calculera le montant insaisissable selon les tableaux 

référentiels du § 850 c. L’attribution de ce rôle au tiers saisi rappelle celui dévolu à la banque 

dans le cadre de la procédure française de report d’insaisissabilité2728. 

Enfin, le montant insaisissable de base peut également être fixé par une décision du 

tribunal de l’exécution2729, qui peut d’ailleurs revoir celui-ci à la baisse, lorsque la saisie est 

fondée sur l’exécution d’une créance alimentaire2730 ou d’une créance résultant d’une 

condamnation du débiteur pour un délit intentionnel2731.  

                                                      
2722 Cette absence d’articulation s’explique aussi par l’abrogation, au 1er janvier 2012, des anciennes 
réglementations spéciales du § 850 l du ZPO (protection de saisie du solde du compte provenant de revenus 
récurrents) et du § 55 du SGB (portant sur les prestations sociales). Elles ont été supprimées en raison de l’entrée 
en vigueur du mécanisme du P-konto, devenu dès lors la principale protection du débiteur-personne physique lors 
d’une saisie en compte bancaire. 
2723 ZPO, § 850f, al. 4. 
2724 ZPO, § 850 c ; Pfandungsfreigrenzenbekanntmachung 2019, 4 avr. 2019, BGBl 2019 I, p. 413. 
2725 Pfandungsfreigrenzenbekanntmachung 2013, 26 mars 2011, BGBl. 2013 I p. 170 ; Pfandungs-
freigrenzenbekanntmachung 2015, 14 avr. 2015, BGBl. 2015 I p. 618 ; Pfandungsfreigrenzenbekanntmachung 
2017,  28 mars 2017, BGBl. 2017, I p. 750. 
2726 ZPO, § 850k, al. 2. 
2727 ZPO, § 850k, al. 5, ph. 2 ; BT-Drs.16/7615, p.13 
2728 Supra  n°686. -690. -. 
2729 Par dérogation au § 850k, al. 1 et 2, ph. 1, qui prévoit l’automaticité du p-konto ; cette demande doit toutefois 
être effectuée dans les conditions prévues aux alinéas 3 et 4 du § 850k al. 3 et 4.  
2730 ZPO, § 850d. 
2731 ZPO, § 850f, al. 2. 
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697. - Un mécanisme souple prenant en compte le fonctionnement temporel du compte 2732— 

Selon le § 850k, al. 1, ph. 2 du ZPO, en articulation avec le § 835, al. 4, ph. 1 du ZPO, un solde 

bancaire saisissable d’un P-konto ne peut être payé qu’après quatre semaines à compter de la 

signification de la saisie au tiers saisi, dès lors que le débiteur a le droit à la protection d’un 

montant mensuel insaisissable prévu au § 850k, al. 1 du ZPO pour le mois suivant. 

Cette disposition permet de protéger de la saisie l’inscription en fin de mois de certaines 

créances alors qu’elles sont destinées à l’accomplissement d’opérations prévues le mois 

suivant. À titre d’exemple, les prestations sociales pour un mois donné sont souvent versées à 

la fin du mois précédent2733. Cette solution permet au débiteur d’avoir effectivement droit à 

ces sommes d’argent au cours du mois suivant. L’objectif est d’éviter que ces sommes, prévues 

pour le mois suivant, ne soient saisies en raison de l’épuisement du montant insaisissable du P-

konto du débiteur. Par conséquent, ce système de paiement glissant sur quatre semaines 

suspend le paiement de la saisie, qui est alors reporté de manière formelle le mois suivant2734. 

Lorsque le débiteur ne peut pas disposer intégralement ou partiellement du montant 

libre dans le même mois, le reste de ce montant non utilisé sera reporté sur le mois suivant en 

sus du montant libre de saisie de ce même mois (ZPO, § 850k, al. 1, ph. 3)2735. Cette règle 

permet de prendre en considération le fait que certaines dépenses du quotidien (factures d’eau 

ou d’électricité) ne sont pas mensuelles, mais peuvent être exigibles à différents intervalles de 

temps (trimestriel, semestriel ou annuel). C’est pourquoi il est permis au débiteur, dans une 

certaine limite (jusqu’à la fin du mois suivant), d’épargner au maximum le double du montant 

insaisissable. Par conséquent, tout droit report de montant protégé qui n’aurait pas été utilisé 

dans le mois suivant, conduit à la suppression de cette extension au solde du compte, ce qui 

entraîne la possible saisissabilité des sommes inscrites sur celui-ci2736.  

                                                      
2732 C’est pourquoi le débiteur peut disposer sur le salaire entrant sur le Pkonto pour le mois suivant, si le montant 
libre par mois pour le mois courant est épuisé, de sorte que le salaire entrant est sous le montant libre pour le 
mois suivant. La Cour constitutionnelle applique cela depuis 16 avril 2011 en vigueur (à vérifier la fin de traduction). 
2733 En particulier, les prestations sociales, qui selon § 42 al.1, SGB II, sont inscrites mensuelles sur le compte ; les 
prestations sociales qui sont créditées sur le compte de protection contre les saisies pour le mois suivant sont 
toujours protégées selon § ZPO § 850 k : T. rég. [LG] Saarbrück, 26 oct. 2018, Az. 1 S 3/18, VuR 2019, p. 195 
2734 En d’autres termes, dans ce cas de figure (débiteur-personne physique), une signification de l’acte de saisie 
effectuée le 15 octobre ne verra le paiement du solde saisissable que le mois suivant, c’est à dire le 15 novembre. 
2735 Au sujet de la première décision sur l’utilisation de cette règle, T. rég. [LG] Essen, 16 août 2010, 7 T 404/10, 
Rpfleger 2010, p. 606 ; T. cantonal [AG] Cologne, 11 oct. 2010, 142 C 441/10, ZIP 2011, p. 168 : le § 850k, al. 1, 
phr. 1 et 2 du ZPO doit être interprété dans le sens que les sommes ne peuvent être versées au créancier qu’à la 
fin du mois à la condition que le solde créditeur alors existant dépasse également la somme insaisissable pour le 
mois suivant, c’est-à-dire si le solde créditeur déjà existant à la fin du mois est couvert par la protection du mois 
suivant. À titre d’exemple, s’il reste au débiteur un montant libre de saisie pour le mois de septembre (250 €), 
alors cette somme s’ajoutera au montant insaisissable pour un mois. Si bien que le mois d’octobre, les sommes 
insaisissables comprendront le montant mensuel insaisissable et le reste de 250 €. 
2736 W. SCHUSCHKE et W.-D. WALKER, Vollstreckung und vorläufiger Rechtsschutz, 6e éd., op. cit., spéc. §850 k, n° 11. 
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Enfin, le solde bancaire protégé de la saisie2737 comprend2738 également tout solde 

créditeur bloqué portant sur les créances (solde) futures conformément au § 835, al. 4 du 

ZPO2739. Par conséquent, si le débiteur ne dispose pas de ces sommes le mois suivant, il peut 

être reporté au mois suivant conformément au § 850, al. 1, ph. 3 du ZPO, augmentant ainsi le 

montant insaisissable du P-konto. Cette solution est motivée par le fait que le débiteur ne doit 

pas être désavantagé du fait que les paiements destinés à garantir la subsistance alimentaire 

ne sont pas inscrits sur le P-konto dans le mois auquel ils sont destinés, mais à la fin du mois 

précédent. 

698. - Conduite de la saisie et liberté du débiteur saisi — Les conséquences de la protection 

conférée par le P-konto conduisent à ce que l’établissement de crédit du débiteur calcule la 

fraction saisissable et insaisissable du compte bancaire et que dans ce cadre il effectue les 

opérations demandées par le débiteur (virement, prélèvement et retrait d’argent)2740. Seuls les 

montants soumis à la saisie doivent être payés au créancier. D’ailleurs, l’interdiction de 

compensation prévue par le § 394 du BGB rend impossible toute compensation pour 

l’établissement de crédit sur la fraction insaisissable du P-konto2741. L’établissement de crédit 

doit prendre à ce moment en compte le délai de quatre semaines de paiement prévu par le § 

835, al. 3 , ph.2 du ZPO. 

699. - Une protection susceptible d’évoluer – Le gouvernement allemand a déposé le 23 mars 

2020 un projet de loi visant à renforcer la protection accordée par le P-konto2742. Il y est 

notamment proposé un report d’une fraction insaisissable non utilisée par le débiteur dans le 

mois de la saisie sur les trois mois suivants celle-ci (au lieu d’un seul). En outre, les cotitulaires, 

personnes physiques, d’un compte joint pourrait bénéficier chacun d’un P-konto séparé, qui 

pourrait ainsi bénéficier de l’insaisissabilité d’une fraction du solde. Cela forme d’ailleurs une 

importante modification face au régime allemand de saisissabilité des créances en compte joint 

connu jusqu’ici. Le projet prévoient aussi certains certificats afin de prouver la nécessaire 

augmentation de la fraction insaisissable du fait de la composition de sa famille (perceptions 

des allocations familiales par exemple). Enfin, il est prévu que l’évolution de la fraction 

insaisissable du P-konto évolue annuellement, et non plus tous les deux ans. S’il s’agit que d’un 

                                                      
2737 ZPO, § 850k, al. 1, ph. 1. 
2738 ZPO, § 850k, al. 1, ph. 2. 
2739 ZPO, § 835, al. 4 : « Si les soldes créditeurs futurs d’un P-konto au sens du § 850k al. 7 sont saisis et transférés 
au créancier, le tiers débiteur ne peut effectuer le paiement au créancier ou déposer le montant qu’après 
l’expiration du mois civil suivant l’inscription correspondant à des paiements reçus ». 
2740 ZPO, § 850k, al. 5, ph. 1. 
2741 Document parlementaire du Bundestag [BT-Drucks.], 16/7615, p.19 ; cette règle permet également d’assurer 
une égalité des créanciers dans la recherche de leur satisfaction. 
2742 Entwurf eines Gesetzes zur Fortentwicklung des Rechts des Pfändungsschutzkontos und zur Änderung von 
Vorschriften des Pfändungsschutzes (Pfändungsschutzkonto-Fortentwicklungsgesetz - PKoFoG), 23 mars 2020, BR-
Drs 166/20 ; « Fortentwicklung des Rechts des Pfändungsschutzkontos und zur Änderung von Vorschriften des 
Pfändungsschutzes », MDR, 8/2020, report n°13. 
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projet de loi à l’heure actuelle, il démontre que le P-konto s’adapte facilement aux évolutions 

législatives et sociales. Il souligne également la volonté allemande observable depuis dix ans 

d’améliorer fortement la protection du débiteur-personne physique lors d’une saisie en 

compte bancaire. 

2. L’insaisissabilité temporaire et intégrale du solde bancaire ordonnée par le 
juge allemand. 

700. - Insaisissabilité du compte par décision de justice — Le § 850l, ph. 1 du ZPO autorise le 

tribunal de l’exécution (Vollstreckungsgericht) à prononcer l’insaisissabilité complète d’un 

solde bancaire pour une période donnée. Il s’agit d’une disposition spéciale pour le P-Konto2743. 

Cela fait obstacle à la conduite de la procédure de saisie en compte bancaire. À la demande du 

débiteur saisi2744, le tribunal de l’exécution peut déclarer insaisissable le solde bancaire pour 

une durée maximale de douze mois. Cette requête est acceptée uniquement si le juge constate 

qu’une saisie conduite durant cette période ne permettrait pas au créancier d’obtenir une 

quelconque satisfaction ; en d’autres termes, l’exécution forcée sur le compte bancaire semble 

inutile2745. 

L’analyse de la demande du débiteur se fait sur la base de deux types de considérations 

factuelles. Tout d’abord, le débiteur doit rapporter la preuve que les sommes inscrites sur le 

compte bancaire dans les six derniers mois précédant sa demande résultent seulement de 

créances insaisissables2746. Cette dérogation démontre l’utilité de l’étude sur les créances 

insaisissables allemandes. Ensuite, il doit démontrer2747 que, durant la période demandée, il ne 

bénéficiera que de paiements de créances insaisissables. La vraisemblance d’un tel pronostic 

peut être soutenue par la démonstration du débiteur qu’il est dans un état d’incapacité 

permanente de travailler ou qu’il essaie, en vain, de trouver un emploi depuis un certain 

temps2748. 

Bien que ces faits soient appréciés de manière souveraine par le juge, ce dernier doit 

toujours, selon les textes, considérer l’intérêt du créancier comme supérieur2749. Il doit 

rechercher un équilibre entre les intérêts respectifs (Interessenabwägung) du débiteur et du 

                                                      
2743 Document parlementaire du Bundestag [BT-Drucks.], 16/12714, p. 22 ; en cas de difficultés, la disposition du 
§ 765a ZPO portant sur la protection contre l’exécution forcée reste applicable (BT-Drucks. 16/7615, p. 30) 
2744 T. cantonal [AG] Heilbronn, 5 janv. 2012, 10 M 151/12, VuR 2012, p. 113 : seul le débiteur peut le demander. 
2745 T. cantonal [AG] Heilbronn, 5 janv. 2012, 10 M 151/12, précité ; T. cantonal [AG] Brühl, 10 févr. 2011, 47 
M 1136/08, JurBüro 2011, p. 270 ; T. cantonal [AG] Francfort-sur-le-Main, 28 févr. 2011, 82 M 19519/10AG, 
ZVI 2011, p. 262. 
2746 Dans ce cas, on retrouve un lien avec le régime des créances insaisissables développé auparavant ; supra n°676. 
-677. -. 
2747 ZPO, § 294 ; T. cantonal [AG] Bochum, 4 mai 2012, 53 M 3439/07, VuR 2012, p. 413. 
2748 En ce sens, H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, 11e éd., 2018, Munich, Vahlen éd., spéc. n° 597, 
p. 328-329. 
2749 ZPO, § 850l, al. 2. 
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créancier2750. Par exemple, il peut refuser une demande du débiteur afin de maintenir un 

recours à l’exécution forcée d’un créancier alimentaire ou sur le fondement d’une créance 

résultant de la condamnation d’un délit intentionnel commis par le débiteur2751. 

L’insaisissabilité du solde prononcée temporairement par le juge est conditionnée au 

maintien pendant toute la période donnée à l’existence continue des conditions préalables : la 

disparition de l’une d’entre elles (reprise d’une activité professionnelle par exemple) entraîne 

la levée de l’insaisissabilité.  

Enfin, un recours immédiat (sofortige Beschwerde) du créancier ou du débiteur peut 

être formé selon les dispositions prévues au § 793 du ZPO2752.  

 La protection des besoins primaires du débiteur et de sa famille : la mise à 
disposition de sommes alimentaires.  

701. - L’étude de ces trois États a mené à observer l’existence d’un deuxième type de 

protection visant à assurer la satisfaction des besoins élémentaires du débiteur : la mise à 

disposition d’une somme à caractère alimentaire ou l’autorisation judiciaire de paiement de 

certaines dépenses alimentaires. Ces récents mécanismes démontrent sans doute le mieux 

l’évolution à caractère social connue par le droit des procédures civiles d’exécution et 

spécifiquement la saisie en compte bancaire. Leur objectif commun est de protéger le débiteur 

et sa famille d’une situation de détresse financière, en lui permettant de satisfaire les besoins 

élémentaires que le respect de la dignité humaine exige. Pour autant, deux philosophies 

s’opposent. Le premier mécanisme repose sur l’automaticité de la mise à disposition, sans 

aucune justification, d’une somme à caractère alimentaire. Laissant au débiteur le choix quant 

aux dépenses qu’il juge nécessaire de payer, ce mécanisme français articule protection 

accordée à la dignité humaine et maintien de la liberté d’action du débiteur (A). Quant au 

second mécanisme présent en Angleterre, il repose sur une autorisation judiciaire du paiement 

de certaines dépenses, c’est-à-dire l’encadrement de la liberté du débiteur dans le choix des 

dépenses quotidiennes, dont le choix est conditionné par une motivation factuelle auprès du 

juge (B). 

A. La mise à disposition automatique et sans aucune justification d’une somme d’argent 
à caractère alimentaire : L’exemple du « RSA bancaire » français. 

702. - Mise à disposition d’une somme d’argent à caractère alimentaire — L’article L. 162-2 du 

CPCE reconnaît au débiteur-personne physique le droit de disposer immédiatement d’une 

                                                      
2750 K. HERGET, « commentaire du § 850l », in R. ZOLLER et Ali, Zivilprozessordnung, 32e éd., 2018, Köln, Otto schmidt 
éd., spéc. § 850l, n ° 5, p 1837 ; H. BROX, W.-D. WALKER, Zwangsvollstreckungsrecht, op. cit., spéc. n ° 597, p. 328-
329. 
2751 K. HERGET, « commentaire du § 850l », in R. ZOLLER et Ali, Zivilprozessordnung, op. cit., spéc. § 850 l, n° 5, p 1837 
2752 Sur les recours allemands contre la saisie en compte bancaire, supra n°253. -264. -. 
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somme d’argent à caractère alimentaire sur le compte saisi. En effet, il est disposé de telle 

manière :  

« Art. L. 162-2, al. 1er : le tiers saisi laisse à disposition du débiteur-personne physique, dans la 
limite du solde créditeur du ou des comptes au jour de la saisie, une somme à caractère 
alimentaire d’un montant égal au montant forfaitaire, pour un allocataire seul, mentionné à 
l’article L. 262-2 du code de l’action sociale et des familles [c’est-à-dire du revenu de solidarité 
active] ». 

 
Instaurée par un décret du 11 septembre 20022753, dont les modalités de mise en œuvre 

ont été facilitées en 20092754, cette protection constitue une dérogation supplémentaire au 

principe de l’indisponibilité du solde des comptes frappés par la saisie2755. La principale 

conséquence de ce mécanisme est une réduction de l’assiette de la saisie.  

Cependant, cette déduction est limitée par un double plafond : elle ne peut être ni 

supérieure au revenu de solidarité active pour un allocataire seul2756 ni supérieure au solde 

présent sur le compte au jour de la signification de l’acte de saisie au tiers saisi. La mise à 

disposition de cette somme alimentaire peut prendre différentes formes : remise d’espèces, 

réalisation d’ordres de paiement2757 (chèque, carte, etc.). 

703. - Différence entre le report d’insaisissabilité et la mise à disposition d’une somme 

alimentaire – La mise à disposition de manière immédiate d’une somme d’argent à caractère 

alimentaire pourrait rappeler celle relative au report d’insaisissabilité des créances à échéance 

périodique, qui correspondent d’ailleurs le plus souvent à des créances alimentaires2758. Si une 

certaine analogie entre ces deux protections semble évidente, une importante distinction 

existe concernant leur fondement philosophique. En effet, la mise à disposition immédiate de 

sommes bénéficiant du report d’insaisissabilité constitue une dérogation à l’application de la 

                                                      
2753 T. MOUSSA et I. DE MERSSEMAN, « Le nouveau dispositif d’accès urgent aux sommes à caractère alimentaire 
figurant sur un compte saisi », Procédures 2002, chron. 11 ; I. CORPART, « Le renforcement de la protection des 
comptes bancaires contre les saisies et la mise en place du solde bancaire insaisissable », LPA 13 mai 2003, n° 95, 
p. 4 ; O. SALATI, « Présentation du décret du 11 septembre 2002 instituant un dispositif d’accès urgent aux sommes 
à caractère alimentaire figurant sur un compte saisi », Dr. et proc. 2003, p. 4 ; G. TAORMINA, « La protection des 
sommes insaisissables et les apports du décret n° 2002-1150 du 11 septembre 2002 », D. 2003, p. 1848 ; 
M. CABRILLAC, « Mise à la disposition du saisi d’une somme minimale », RTD com. 2002, p. 711. 
2754 Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 et décret n° 2009-1694 du 30 déc. 2009 ; L. LAUVERGNAT, « Brèves remarques 
sur le déclenchement d’office du solde bancaire insaisissable », Dr. et pr. 2009, n° 4, p. 188 ; H. CROZE, « Saisie-
attribution des comptes bancaires », Procédures 2009, comm. 241 ; P. HOONAKKER, « Le RSA bancaire où la mise à 
disposition d’une somme à caractère alimentaire sur un compte saisi », D. 2010, p. 1890 ; L. LAUVERGNAT, « Le décret 
n° 2009-1694 du 30 décembre 2009 relatif à la mise à disposition automatique d’une somme à caractère 
alimentaire sur le compte saisi. Les faux-semblants d’une clarification attendue », Dr. et pr. 2010, p. 76 ; D. 2010, 
p. 140, obs. A. AVENA-ROBARDET. Les dispositions du Code des procédures civiles d’exécution procèdent directement 
de ces textes. 
2755 CPCE, art. R. 211-19. 
2756 Cette épithète est une précision ajoutée par un décret n° 2004-836 du 20 août 2004 ; actuellement, son 
montant est fixé à 550, 93 euros (D. n° 2018-324 du 3 mai 2018). 
2757 Dans la pratique, la consignation de l’assiette saisissable dans un sous-compte permet au débiteur de pouvoir 
continuer à utiliser son compte bancaire et donc d’avoir recours à cette somme alimentaire sans difficulté. 
2758 CPCE, art. R. 162-4 et R. 162-5 ; supra n°669. -673. -. 
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théorie et du droit du compte bancaire, spécifiquement du compte courant. Or le fondement 

de la mise à disposition d’une somme à caractère alimentaire est tout autre ; puisqu’il n’est pas 

le résultat d’une articulation entre le droit général et des dispositions de droit spécial. Il est en 

effet une réponse ex nihilo à un objectif clair : la nécessité de garantir à tout débiteur-personne 

physique et, le cas échéant, à sa famille la satisfaction de leurs besoins élémentaires. Un tel 

mécanisme est alors une démonstration de la théorie des « droits-besoin »2759, en ce que la 

création du droit répond également à des considérations tenant à des besoins spécifiques 

d’une personne juridique.  

Toutefois, cette divergence de fondement entre ces deux protections ne signifie pas 

qu’elles s’ignorent. Le législateur a pris soin de les articuler afin d’assurer d’une part, une 

protection effective et cohérente des intérêts du débiteur, tout en évitant d’autre part que 

l’usage de celles-ci ne conduise à annihiler les droits du créancier. 

704. - Automaticité et absence de justification – Les conditions de mise à disposition sont 

détaillées aux articles R. 162-22760 et R. 162-32761 du CPCE. Il convient de souligner le caractère 

automatique de cette protection, car le débiteur n’a ni besoin d’en faire expressément la 

demande (différence majeure avec le mécanisme de report d’insaisissabilité) ni de fournir une 

quelconque justification du droit à celle-ci : le fait d’être une personne physique suffit. 

L’automaticité de la mise à disposition d’une somme alimentaire date de 20092762, 

puisqu’auparavant, sa mise en œuvre était conditionnée à une demande du débiteur.  

Pour autant, ce caractère automatique aurait pu présenter une certaine difficulté dans 

le cas de compte avec une pluralité de titulaires. La qualité humaine de différents titulaires 

aurait pu entraîner l’application de cette protection pour chacun d’entre eux. Or le législateur 

a paré à ce problème : il ne peut y avoir qu’une seule demande de mise à disposition d’une 

somme à caractère alimentaire par compte. Ainsi, cette somme alimentaire est mise à la 

disposition de l’ensemble des titulaires-personnes physiques du compte. 

                                                      
2759 Sur cette théorie : A. SAYAG, Essai sur le besoin créateur de droit, 1969, LGDJ, avec une préface de Jean 
Carbonnier. 
2760 CPCE, art. R. 162-2 : « Aucune demande du débiteur n’est nécessaire lorsqu’il est fait application des dispositions 
de l’article L. 162-2. Le tiers saisi avertit aussitôt le débiteur de la mise à disposition de la somme mentionnée à cet 
article. En cas de pluralité de comptes, il est opéré une mise à disposition au regard de l’ensemble des soldes 
créditeurs ; la somme est imputée en priorité sur les fonds disponibles à vue. Le tiers saisi informe sans délai 
l’huissier de justice ou le comptable public chargé du recouvrement du montant laissé à disposition du titulaire du 
compte ainsi que du ou des comptes sur lesquels est opérée cette mise à disposition. En cas de saisies de comptes 
ouverts auprès d’établissements différents, l’huissier de justice ou le comptable public chargé du recouvrement 
détermine le ou les tiers saisis chargés de laisser à disposition la somme mentionnée au premier alinéa ainsi que 
les modalités de cette mise à disposition. Il en informe les tiers saisis ». 
2761 CPCE, art. R. 162-3 : « Un débiteur ne peut bénéficier d’une nouvelle mise à disposition qu’en cas de nouvelle 
saisie intervenant à l’expiration d’un délai d’un mois après la saisie ayant donné lieu à la précédente mise à 
disposition. Pendant ce délai, la somme mentionnée à l’article R. 162-2 demeure à la disposition du débiteur ». 
2762 Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allègement des procédures 
et décret n° 2009-1694 du 30 décembre 2009 relatif à la mise à disposition automatique d’une somme à caractère 
alimentaire sur un compte saisi. 
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En revanche, il semble que dans le cas de la saisie d’un compte commun des époux, rien 

n’empêche de cumuler le prélèvement prévu de l’article R. 162-2 avec celui de l’article R. 162-

9, à la condition que le créancier saisissant soit un créancier de la communauté au sens de 

l’article 1413 du Code civil. 

705. - Rôle du banquier en tant que tiers saisi – En raison du caractère automatique de 

mécanisme, l’établissement de crédit joue en tant que tiers saisi un rôle actif dans la mise en 

œuvre des mécanismes de protection du débiteur saisi. Son action n’est pas la traduction d’un 

certain pragmatisme de la pratique bancaire, mais forme bien une mission confiée par la loi. Ici 

encore, une nouvelle illustration est faite de la place d’auxiliaire de l’exécution forcée en 

compte bancaire qu’occupe l’établissement de crédit. 

Tout d’abord, la banque doit avertir le débiteur « aussitôt » que la mise à disposition de 

ces fonds est effectuée2763. D’ailleurs, dans la mesure où le créancier saisissant dispose d’un 

délai de huit jours pour dénoncer la saisie au débiteur saisi2764, il en résulte que, dans les faits, 

le banquier est souvent le premier à annoncer l’existence d’une saisie en compte bancaire à 

son client. Cet avertissement du débiteur par le tiers saisi ne dispense aucunement le créancier 

saisissant d’opérer la dénonciation formelle de la saisie au débiteur. Dès lors, l’avertissement 

de la banque ne fait pas obstacle à une contestation de la saisie par le débiteur en cas de 

négligence du saisissant ou de l’huissier de justice à l’accomplissement de cette obligation de 

dénonciation. 

Dès que le banquier a informé le débiteur, il doit mettre de manière concrète les 

sommes à la disposition de celui-ci. Par exemple, l’établissement de crédit peut mettre à 

disposition cette somme sur le compte du débiteur, après avoir transféré pour les besoins de 

la saisie la créance saisie sur un sous-compte2765. En outre, dans le cas où le solde d’un seul 

compte bancaire ne suffise pas pour atteindre le montant de la somme alimentaire et que le 

débiteur détient plusieurs comptes bancaires présentant un solde créditeur disposant de 

sommes disponibles à vue2766, le banquier doit procéder aux imputations nécessaires pour 

mettre à disposition la somme alimentaire. Dès que celles-ci sont opérées, le tiers saisi doit 

informer, sans délai, l’huissier de justice du montant laissé à la disposition du titulaire du 

compte2767.  

Ces opérations soulignent d’ailleurs le rôle actif que l’établissement de crédit joue pour 

atteindre les objectifs prévus de ce mécanisme. Toutefois, une situation particulière peut 

conduire l’huissier de justice à reprendre la main : celle de la conduite de plusieurs saisies-

attributions de comptes bancaires du débiteur domiciliés dans plusieurs établissements de 

                                                      
2763 CPCE, art. R. 162-2, al. 1er. 
2764 CPCE, art. R. 211-3 ; supra n°220. -224. -. 
2765 Il peut s’agir d’un compte bancaire annexe du compte saisi du débiteur créé spécialement pour les besoins 
des opérations de saisie. 
2766 CPCE, art. R. 162-2, al. 2. 
2767 CPCE, art. R. 162-2, al. 3. 
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crédit. Dans ce cas, l’huissier de justice doit désigner le (ou les2768) tiers saisi, qui doit mettre 

les sommes alimentaires à la disposition du débiteur2769. 

706. - Articulation entre la mise à disposition d’une somme alimentaire et le report 

d’insaisissabilité – La mise à disposition d’une somme alimentaire aurait pu faire double emploi 

avec le mécanisme de mise à disposition immédiate des créances bénéficiant du report 

d’insaisissabilité2770. Or, le législateur a veillé à ce que ces deux protections soient 

complémentaires, par son refus de cumuler celles-ci, dont les conséquences auraient formé 

une sérieuse atteinte aux droits du créancier en raison de leur impact sur l’assiette de la saisie. 

Aux termes de l’article R. 162-7 du CPCE 2771 : « lorsque le débiteur obtient d’abord 

la mise à disposition une somme à caractère alimentaire en vertu de l’article R. 162-2, cette 
somme est soustraite du montant des sommes insaisissables auxquelles il peut prétendre en 

vertu des articles R. 162-4 et R. 162-5 du Code des procédures civiles d’exécution ». 

 
En raison d’une finalité équivalente entre le mécanisme de somme alimentaire et le 

report d’insaisissabilité de créances insaisissables à échéance périodique, il est prévu que si le 

débiteur fait une demande de report d’insaisissabilité, il convient de soustraire du montant 

résultant de ce report le montant de la somme à caractère alimentaire2772. Il faut relever la 

précision apportée par le texte avec les termes « obtient d’abord ». Aujourd’hui, on voit mal 

concrètement les cas où cette articulation ne trouverait pas à s’appliquer2773. En effet, 

l’automaticité de la mise à disposition de la somme alimentaire entraîne de facto à ce que sa 

mise en œuvre soit toujours effectuée en premier2774. La codification des procédures civiles 

d’exécution aurait pu être l’occasion de s’interroger sur le maintien d’une telle rédaction du 

texte. 

                                                      
2768 Il s’agirait du cas où le bénéfice de la protection devrait être divisé sur plusieurs comptes bancaires dans des 
établissements de crédit différents, car il n’est pas possible de mettre l’ensemble du montant disponible dans une 
seule et même banque. 
2769 CPCE, art. R. 162-2, al. 4. 
2770 CPCE, art. R. 162-4 et R. 162-5 ; supra n° 685. -690. -. 
2771 CPCE, art. R. 162-7 : « Les sommes à caractère alimentaire mises à disposition du titulaire du compte en 
application des articles R. 162-2 et R. 213-10 viennent en déduction du montant des créances insaisissables dont le 
versement pourrait ultérieurement soit être demandé par le titulaire du compte en application des articles R. 162-
4 et R. 162-5, soit obtenu par celui-ci en application de l’article R. 112-4. Les sommes insaisissables mises à 
disposition du titulaire du compte en application des articles R. 162-4, R. 162-5 ou R. 213-10 viennent en déduction 
du montant qui est laissé à disposition en application de l’article R. 162-2 ». 
2772 CPCE, art. L. 162-2. 
2773 Elle pouvait éventuellement avoir du sens avant 2009, alors que la mise à disposition de la somme d’argent à 
caractère alimentaire n’était pas automatique et que le débiteur pouvait préférer dans un premier temps 
demander la mise à disposition des fonds provenant de créances insaisissables (et encore, car pour qu’il y ait une 
déduction à opérer, il fallait supposer que les sommes insaisissables soient moins importantes que les sommes à 
caractères alimentaires). 
2774 Nous admettons qu’un cas pourrait être cité : supposons que la dénonciation de la saisie du débiteur ait eu 
lieu tout de suite après la signification de l’acte au tiers saisi et que ce dernier n’ait pas eu le temps de mettre en 
œuvre la mise à disposition de la somme alimentaire et d’avertir le débiteur saisi, alors que celui-ci lui a fait 
parvenir une demande de report d’insaisissabilité. Certes, ce cas d’école n’est pas impossible, mais il est tout de 
même assez peu vraisemblable. 
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B. Un mécanisme de mise à disposition sur demande justifiée du débiteur : la demande 
d’autorisation de paiement du débiteur en Angleterre (Hardship).  

707. - La procédure anglaise de difficultés de paiement (Hardship for payment) — Innovation 

née lors de la codification de la procédure civile anglaise par les CPR, la procédure de difficultés 

de paiement (Hardship for payment) forme le seul mécanisme qui aménage la saisie en compte 

bancaire de manière à prendre en compte les besoins élémentaires de la vie courante du 

débiteur et de sa famille. En cela, il assure un minimum de dignité à celui-ci. À titre de rappel, 

la notification anglaise de l’injonction provisoire de saisie au tiers saisi entraîne immédiatement 

le gel du solde présent en compte jusqu’à concurrence de la créance objet de la saisie ainsi que 

l’interdiction faite au tiers saisi de procéder à des opérations de paiements sur la créance saisie. 

Ces effets peuvent entraîner le rejet de paiements d’opérations portant sur le logement 

(échéance de prêt ou loyer) ou sur des besoins de la vie quotidienne (alimentation). En outre, 

le délai minimum entre la notification de l’injonction provisoire et la tenue de l’audience de 

conversion en injonction définitive est de vingt-et-un jours, mais celui-ci peut s’avérer 

beaucoup plus long dans les faits. Or, entre temps, le débiteur saisi peut avoir besoin de 

sommes inscrites en compte pour faire face à des dépenses considérées nécessaires. 

En l’absence d’un régime juridique ou de mécanismes fondés sur l’insaisissabilité des 

créances lors d’une saisie en compte bancaire, la procédure de hardship forme le seul 

mécanisme anglais qui tente de rééquilibrer les intérêts du créancier et ceux du débiteur.  

708. - Conditions cumulatives — La règle 72.7 (1) des CPR dispose que le débiteur doit réunir 

trois conditions cumulatives pour déposer une demande de hardship.  

Tout d’abord, seul le débiteur-personne physique peut effectuer une telle requête. À 

l’instar des deux autres droits étudiés, les personnes morales ne bénéficient d’aucun 

mécanisme de diminution de l’assiette de la saisie en raison de leur situation financière. 

L’objectif de cette procédure est bien de protéger la dignité du débiteur, et par extension de 

sa famille, dans la satisfaction de ses besoins élémentaires. 

La deuxième condition repose sur l’existence d’une interdiction de retrait de sommes à 

partir d’un compte tenu auprès d’un établissement de crédit, qui résulterait d’une injonction 

provisoire de saisie en compte (Interim third party debt order (ITPDO)). Cette condition 

s’apprécie par le fait que la saisie a entraîné le gel de l’intégralité du solde du ou des comptes 

bancaires et que le débiteur ne dispose pas d’une somme nécessaire pour satisfaire l’injonction 

provisoire2775.  

Enfin, la dernière condition nécessite l’examen du juge qui apprécie la situation 

financière et quotidienne du débiteur et de sa famille. En effet, le débiteur doit démontrer qu’il 

connaît des difficultés financières telles qu’il ne peut satisfaire des besoins ordinaires 

considérés comme élémentaires. Cette absence de satisfaction doit résulter des effets de 

                                                      
2775 En effet, dans le cas contraire, le débiteur bénéficie des sommes non assujetties à la saisie, c’est-à-dire 
l’excédent du solde bancaire après gel de la créance objet de la saisie. 
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l’injonction provisoire, c’est-à-dire de l’interdiction de paiement et du gel du solde présent en 

compte bancaire. 

Dès que ces conditions sont réunies, le débiteur peut demander au tribunal compétent 

de prononcer une injonction qui autorise l’établissement de crédit à effectuer un ou plusieurs 

paiements nécessaires à la vie courante à travers le solde saisi sur le compte bancaire. De facto, 

cette décision judiciaire entraîne une diminution de l’assiette de la saisie. 

709. - Procédure de hardship – En Angleterre, la procédure de hardship forme une procédure 

civile judiciaire par excellence dans le sens où il revient au juge d’apprécier la demande et les 

éléments rapportés par le débiteur. Cette procédure est donc en opposition complète avec les 

mécanismes français et allemand, dans lesquels c’est l’établissement de crédit qui occupe la 

place centrale en procédant à l’examen et au calcul des protections demandées par le débiteur. 

Par conséquent, le tribunal compétent pour la demande dépend de la juridiction ayant 

ordonné l’injonction provisoire de saisie2776. Pour une injonction provisoire prononcée par la 

haute cour (High Court), le débiteur doit présenter sa requête en hardship devant la Cour royale 

de justice (Royal Courts of justice) ou toute autre subdivision (district registry)2777 de la haute 

cour de justice. Lorsque la saisie est prononcée selon les procédures des tribunaux de comté 

(County court), le débiteur doit présenter sa demande devant tout centre d’audience du 

tribunal de comté (County Court Hearing Centre). Cependant, le débiteur ne peut pas faire sa 

demande auprès de la juridiction qui a émis l’injonction provisoire de saisie. Cette précision 

forme une garantie évitant qu’une même juridiction prononce la saisie et apprécie sa situation 

financière de hardship. Le caractère souverain de l’appréciation du juge dans la procédure de 

hardship se trouve limité de manière procédurale et évite ainsi des décisions arbitraires du 

juge2778. En raison de la multiplicité des juridictions auprès desquelles le débiteur peut déposer 

une demande de hardship, les CPR2779 établissent qu’une seule requête peut être effectuée par 

procédure de saisie en compte bancaire. Cette limite permet d’éviter un recours abusif à une 

procédure qui peut diminuer l’assiette de la saisie en compte bancaire. 

Quant à la demande, le débiteur doit accompagner sa requête de toute preuve 

démontrant sa situation financière ainsi que son état de nécessité qui requiert l’autorisation de 

paiement du juge pour certaines opérations financières2780. Il doit expliquer la destination de 

chaque opération demandée et la nécessité de celles-ci dans la recherche de la satisfaction de 

ses besoins élémentaires. Les lignes directrices de la partie 72 des CPRs donnent quelques 

                                                      
2776 CPR, règle 72.7, (2). 
2777 Un district registry est une émanation de la Haute cour de justice (High Court of Justice) située dans différents 
districts d’Angleterre et du Pays de Galles. Il traite des affaires familiales et civiles où la Haute cour est compétente.  
2778 CPR, règle 72.7, (2) : « The debtor does not have to apply to the hearing centre which made the interim order: 
see further para.5.2 of PD71 » (le débiteur ne peut pas faire sa demande au centre d’audience, qui a prononcé 
l’injonction provisoire de saisie – voir lignes directrices 71, § 5.2). 
2779 CPR, règle 72.7, (3). 
2780 CPR, règle 72.7 (4). 
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exemples de preuve susceptibles d’être rapportés2781 : des déclarations de la banque, des 

bulletins de salaire, des avis d’échéance de prêt, etc. Toutes les déclarations du débiteur et les 

preuves rapportées doivent être certifiées au moyen d’une déclaration sur l’honneur 

(statement of truth)2782, qui peut fonder des poursuites pénales en parjure en cas de fausses 

déclarations par le débiteur. 

Enfin, le débiteur doit notifier2783 au créancier sa demande de hardship au moins deux 

jours avant l’audience étudiant celle-ci, afin que ce dernier puisse s’opposer à la requête du 

débiteur. Deux aménagements de cette obligation sont possibles. Tout d’abord, le tribunal peut 

ordonner que la notification au créancier soit effectuée immédiatement dès qu’il a 

connaissance de la demande2784. En outre, en cas d’urgence2785, le débiteur peut former une 

requête sans en avertir le créancier. Lors de l’audience, le juge appréciera s’il accepte de statuer 

sans que le créancier soit averti de la procédure ou s’il procède immédiatement à la notification 

de la requête du débiteur. Cependant, dans le premier cas, il est hors de question de ne pas 

prendre en considération l’intérêt et les remarques du créancier. Lorsque c’est possible, le juge 

doit conduire la procédure en informant le créancier de l’existence de la demande de celle-ci, 

mais donner aussi à ce dernier la possibilité de faire des objections. Le juge peut alors prendre 

connaissance de celles-ci par tout moyen de communication appropriée, tel que le téléphone, 

le fax et le mail. 

Quant au tiers saisi, il n’existe aucune obligation de l’avertir de la demande du débiteur. 

Dans la pratique, cette option est laissée à l’appréciation du débiteur, mais, quel que soit son 

choix, cela n’emporte aucune conséquence juridique.  

710. - Audience et injonction de hardship — Lors de l’audience, le juge entend les deux parties. 

Le débiteur peut alors de nouveau faire part de sa situation financière et le créancier peut 

s’opposer intégralement ou partiellement à la demande du débiteur. Après audition des 

parties, le juge peut alors rejeter ou accepter intégralement ou partiellement la demande. Il lui 

revient dans ces derniers cas de délivrer une injonction de paiement pour cause de difficultés 

(Hardship payment order(HPO)).  

Cette décision du juge autorise le tiers saisi à réaliser un ou plusieurs paiements à partir 

du solde gelé par la saisie en compte bancaire. Il faut observer l’important pouvoir 

discrétionnaire dont jouit le juge, car il peut décider quelle opération doit faire l’objet ou non 

d’un paiement. Contrairement aux mécanismes d’insaisissabilité des créances des droits 

allemand et français, le droit anglais ne dispose pas ce qui est désigné comme « un besoin 

élémentaire ». Par conséquent, l’appréciation de tels éléments est laissée à l’appréciation du 

                                                      
2781 CPR, lignes directrices [PD] 72, § 5.6. 
2782 Supra, p. 
2783 CPR, règle 72.7 (5). 
2784 CPRs, lignes directrices [PD] 72, §5 : il est permis au tribunal de gérer avec la requête sans avis et permettre 
au créancier de faire une représentation par téléphone. 
2785 CPRs, lignes directrices [PD] 72, § 5.4. 
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juge, voire des juges dans le sens où chacun d’entre eux peut avoir une interprétation 

personnelle de ce qui est élémentaire ou non. 

De plus, a contrario du mécanisme français de mise à disposition d’une somme 

alimentaire, la procédure de hardship ne détache pas une somme définie afin que le débiteur 

couvre ses besoins. Il s’agit d’une autorisation pour chaque opération demandée par celui-ci et 

le juge énumère dans son injonction toutes les opérations autorisées ainsi que les bénéficiaires 

des sommes autorisées à être payées.   

Il faut admettre que derrière ce mécanisme « protecteur » de la personne physique, on 

assiste plutôt à une dérogation strictement contrôlée par le juge, en raison de la diminution de 

l’assiette de la saisie. Pour autant, il est quelque peu regrettable de voir un mécanisme 

protecteur dont l’application serait différente selon les juridictions. Certes, le Common law 

s’illustre par un dialogue des juges permanent qui fait ressortir une certaine harmonisation des 

décisions de justice. Mais l’harmonisation n’emporte pas l’uniformisation, alors qu’un débiteur, 

qu’il se trouve à Londres ou dans les campagnes les plus reculées peut connaître les mêmes 

difficultés à satisfaire à ces besoins élémentaires. D’autant plus que rien n’indique si 

l’appréciation des juges se fait aussi selon les niveaux de prix ou de vie des différentes régions 

anglaises. Contrairement aux droits allemand et français qui ont créé un régime de protection 

assez développé, il semble que le mécanisme anglais de protection du débiteur ne vienne 

équilibrer qu’à minima les intérêts du débiteur et ceux du créancier.  
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CONCLUSION DU CHAPITRE II 

711. -  La protection des intérêts du débiteur repose sur trois axes : l’existence d’une immunité 

d’exécution, d’une suspension d’exécution accordée au débiteur en détresse financière ou le 

caractère insaisissable de certaines créances ou d’une fraction du solde bancaire. 

Dans le premier type de protection, l’intérêt défendu est celui du débiteur-personne 

morale de droit public interne ou international. Cette protection se justifie pour le premier par 

sa mission de défense de l’intérêt et la conduite du service public. Si les trois États s’accordent 

pour interdire ou aménager la saisie en compte de droit commun, le critère de qualification de 

la portée de la protection entraîne des divergences : organique (France et Angleterre) ou 

fonctionnel (Allemagne). Dans une optique fondée sur l’État de droit, le modèle allemand est 

le plus cohérent dans la conciliation de la protection de la personne publique et le devoir de 

l’État (comme pour tout débiteur) d’honorer ses obligations. Quant à l’immunité d’exécution 

internationale, sa justification est due à la bonne conduite des relations et au principe de 

souveraineté de l’État. La forte convergence des droits nationaux étudiés sur cette protection 

relative aux biens des États étrangers, de leurs représentants et ceux des organisations 

internationales s’explique par le respect du droit international public (traités internationaux, 

coutume et courtoisie internationales). 

Deuxième type de protection, la suspension d’exécution permet au débiteur en situation 

financière aggravée de bénéficier d’un traitement de faveur. Dans les trois États, les procédures 

liées au surendettement de la personne physique aménagent le droit de l’exécution forcée, 

puisque l’intérêt défendu est celui du débiteur surendetté qui prime sur tout autre intérêt 

individuel ou collectif ; malgré le maintien, une nouvelle fois regrettable, de l’exception 

française pour la saisie-attribution en compte bancaire signifiée avant l’ouverture de la 

procédure. En outre, une suspension d’exécution peut être ordonnée par le juge, mais les effets 

de la saisie des créances monétaires (notamment en France et en Allemagne) ainsi que les 

mécanismes de protection du débiteur-personne physique ont diminué l’intérêt de cette 

protection ; seule l’Angleterre autorise qu’une suspension soit ordonnée par le juge, en raison 

notamment de la portée restreinte de son mécanisme de protection du débiteur. 

Dernier type de protection, l’insaisissabilité d’une créance inscrite en compte bancaire 

se fonde soit sur la titularité de la créance ou le caractère alimentaire de celle-ci. Dans le 

premier cas, il s’agit de la présence sur le compte bancaire faisant l’objet de la saisie de créances 

n’appartenant pas au débiteur saisi, tel que les cas d’un compte joint, d’un compte 

professionnel ou d’un compte lié à une fiducie ou un trust anglais. Sur ce point, les spécificités 

nationales sont nombreuses et la protection s’organise selon deux considérations : le respect 

des règles de droit bancaire et la protection d’un intérêt particulier. Dans le second cas, il s’agit 

de protéger certaines créances du débiteur-personne physique dont leur nature alimentaire 

participe à la satisfaction de ses besoins quotidiens. Si tous les États s’accordent sur ce constat, 

le degré de protection diverge notamment entre les droits continentaux étudiés et le droit 

anglais. Elle s’apprécie tant de manière quantitative (pluralité des créances insaisissables 
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françaises face à un nombre plus réduit en Allemagne et un caractère exceptionnel en 

Angleterre) et de manière structurelle en raison l’adoption de mécanismes de protection sur 

demande justifiée (France et surtout Angleterre) ou de mécanismes automatiques (France et 

Allemagne). Ces derniers apportent d’ailleurs une meilleure protection au débiteur-personne 

physique, en raison de leur mise en œuvre automatique et leur simplicité de calcul, qui repose 

sur la détermination d’une somme déclarée insaisissable. 

Par conséquent, les trois droits nationaux utilisent des notions équivalentes pour 

l’élaboration de mécanismes assurant la protection du débiteur face à une saisie en compte 

bancaire. Il appartient de conclure ce titre en confrontant les différents mécanismes préservant 

les intérêts, en particulier du débiteur et du créancier, qui sont en présence, afin d’observer 

l’existence d’une balance équilibrée de ces divers intérêts. 
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  Conclusion du TITRE I 

712. - Une procédure de saisie recherchant un équilibre des droits intérêts en présence – La 

saisie en compte bancaire s’illustre par la confrontation d’une multitude d’intérêts, de prime 

abord de ceux du créancier individuel saisissant et du débiteur saisi, mais aussi d’intérêts de 

tiers dont la saisie peut mettre à mal leurs droits respectifs. En cela, le droit de l’exécution doit 

s’articuler avec la présence de ces divers intérêts. Dans leur recherche à parvenir à une 

procédure d’exécution efficace tout en équilibrant la balance des intérêts en présence, les trois 

droits nationaux étudiés convergent à différents degrés sur de nombreux points. 

713. - Tout d’abord, l’intérêt du créancier s’apprécie à deux moments : durant la procédure de 

saisie et avant la mise en œuvre de celle-ci. 

La procédure de saisie n’est pas une mesure d’exécution gratuite. Le recours à 

l’exécution forcée génère des frais résultant de la conduite de la procédure. Ces frais peuvent 

décourager la mise en œuvre du droit à l’exécution d’un créancier, détenteur d’une créance 

modeste. Or il n’est pas souhaitable que le créancier supporte la charge de ses coûts ; lui qui a 

été obligé d’agir en raison du comportement récalcitrant de son débiteur. Ce constat est 

partagé par les trois droits, qui ont tous consacré l’attribution en principe de la charge des frais 

de l’exécution forcée au débiteur. 

En outre, le créancier d’une créance impayée, mais qui n’est pas encore constatée par 

un titre exécutoire (France et Allemagne) ou une décision de justice (Angleterre), ne peut 

recourir à la saisie d’exécution. Pour sauvegarder son intérêt, la faculté de mettre en œuvre 

une mesure conservatoire, dans l’attente de ce titre, est plus qu’impérative. Là encore, les trois 

droits partagent ce constat. Hormis les questions de mise en œuvre de la saisie conservatoire 

et de son accès direct ou conditionné par l’obtention d’une autorisation judiciaire, la question 

la plus importante reste celle de la cible de la mesure conservatoire ; les biens (saisie 

conservatoire réelle) ou la personne du débiteur (saisie conservatoire personnelle) ? L’analyse 

des trois droits a permis d’observer les effets des deux types de mesure. La saisie conservatoire 

réelle (France et Allemagne) octroie au créancier un privilège par la mise en place d’un gage 

sur l’objet de la saisie conservatoire ; gage qui sera repris et converti avec la conduite de la 

saisie d’exécution en compte. A contrario, la saisie conservatoire personnelle (Angleterre) 

n’accorde aucun privilège au créancier : il limite l’action sur son patrimoine et gèle des biens 

afin que ceux-ci répondent éventuellement (puisqu’il n’y a pas de privilège accordé au 

créancier) à une procédure de saisie d’exécution. S’agissant de sauvegarde de l’intérêt du 

créancier, la saisie conservatoire réelle semble la meilleure solution par le privilège qu’elle lui 

accorde ; privilège plus qu’utile en cas de pluralité de saisie en compte bancaire. 
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714. - Ensuite, la protection de l’intérêt du débiteur saisi se subdivise selon la qualité de la 

personne saisie.  

La personne publique de droit interne ou de droit international doit bénéficier d’une 

certaine protection contre les mesures d’exécution forcée de droit commun. La raison vient du 

rôle de la première dans la défense de l’intérêt public, qui ne saurait se subordonner à des 

intérêts privés, et pour la seconde, du maintien de la bonne conduite des relations 

internationales et du principe de souveraineté des États. Sur ces points, les États étudiés 

connaissent de nombreuses convergences en raison du partage de ce constat ainsi que de leur 

attachement au respect du droit international. 

Ensuite, l’exécution forcée n’a pas vocation à aggraver la situation d’un débiteur en 

détresse financière, notamment d’une personne physique. Cela explique la prise en 

considération des procédures de traitement du surendettement par les États étudiés, même si 

la spécificité de l’effet français entraîne encore une exception regrettable du fait du maintien 

d’une saisie-attribution signifiée au tiers saisi avant l’ouverture de la procédure. Quant à la 

suspension d’exécution accordée par le juge, elle constitue une « soupape » pour le débiteur en 

difficulté. Néanmoins, seule l’Angleterre autorise une telle mesure, mais la protection accordée 

par les deux droits continentaux au débiteur-personne physique pallie largement cette 

absence. 

Enfin, le débiteur-personne physique doit bénéficier aussi d’un traitement de faveur. La 

saisie appréhende une créance (le solde bancaire), qui contribue à la satisfaction de ses besoins 

élémentaires et il serait inconvenant, en considérant le respect de la dignité humaine, de ne 

pas protéger celle-ci. Cette logique de créances ou de montant insaisissables est pleinement 

partagée par les droits allemand et français, alors que le droit anglais se contente d’un 

mécanisme reposant sur l’appréciation souveraine du juge d’autoriser certains paiements liés 

aux besoins quotidiens. En outre, l’automaticité de ces protections (France et Allemagne) dès la 

notification de la saisie au tiers saisi concourt à assurer une protection efficace des débiteurs 

les plus modestes face à des mécanismes sur requête (Angleterre) qui obligent ceux-ci à motiver 

le bénéfice d’une protection élémentaire. En cela, les modèles français et allemand forment un 

exemple dans le respect des droits fondamentaux du débiteur-personne physique et la 

sauvegarde de sa dignité. 

715. - Enfin, les tiers ne doivent pas être oubliés, puisque le caractère forcé de la saisie peut 

réduire la portée de leur droit de créance. Sur ce point, l’analyse des trois droits présente de 

nombreuses divergences nationales qui sont dues notamment aux effets de la saisie de 

créances monétaires. La tenue d’un concours de créanciers saisissant ou conservatoire répond 

à la protection de la multitude de droits individuels à l’exécution ; seule l’Allemagne le consacre 

comme principe à ses procédures de saisies en compte, alors que la France l’admet par 

exception et l’Angleterre l’ignore. De même, la préservation des intérêts de la collectivité des 

créanciers du débiteur lors d’une procédure collective forme une autre source de difficulté. 

Même si le principe d’interdiction et d’arrêt de l’exécution forcée est consacré par les trois 
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États, les effets de la saisie-attribution française mettent à mal la cohérence de celui-ci. Enfin, 

les intérêts de tiers à la créance faisant l’objet de la saisie sont traités de diverses manières par 

les États : droit de tiers sur la créance (Angleterre), saisissabilité des comptes professionnels 

(Allemagne), compte joint (France), etc.   

716. - En conclusion, les trois États s’accordent sur les intérêts nécessitant d’être pris en compte 

dans l’élaboration d’une procédure de saisie : l’intérêt du créancier, celui du débiteur, ceux des 

tiers. D’autres intérêts spécifiques sont également pris en compte tel que celui de l’intérêt 

public (débiteur-personne morale de droit public), celui du débiteur connaissant une situation 

financière dégradée, celui de la dignité humaine (le maintien d’une vie digne au débiteur-

personne physique), celui de la collectivité des créanciers réunis dans une procédure collective, 

celui des autres créanciers individuels saisissants… La prise en compte de tous ceux-ci est 

effectuée à travers divers mécanismes ou dispositions qui assurent un équilibre de la conduite 

de la saisie. Certes, le niveau et les mécanismes de protection diffèrent, mais les mécanismes 

des deux droits continentaux semblent beaucoup plus poussés que ceux du droit anglais. Pour 

autant, s’il n’y a pas convergence des mécanismes, elle est bien présente en matière de 

philosophie de l’exécution forcée tant dans l’équilibre de la procédure de saisie que dans la 

protection des intérêts en présence ; convergences qui peuvent être reprises dans des 

procédures de saisies en compte bancaire à l’échelle de l’Union européenne 
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TITRE II.  L’européanisation de l’exécution forcée en 
compte bancaire : vers une saisie en compte bancaire à 

l’échelle européenne ? 

717. - Jusqu’ici l’étude entreprise analysait les droits nationaux français, anglais et allemand. 

Ces trois modèles juridiques représentent de manière générale les différents modèles 

européens en présence en Europe. 

La création d’un espace économique intégré, avec la construction de l’Union 

européenne, a conduit à éléver les relations contractuelles à un niveau régional. Désormais, 

ces relations entre créancier et débiteur prennent place au sein de l’Union européenne. 

Cependant, le maintien des frontières juridiques entre les États membres conduisent à des 

complications dans la reconnaissance des droits du créanciers et l’exécution de titres empreint 

d’un droit national dans l’ensemble de l’Union européenne. 

Ce constat a mené les États membres à construire un espace juridique où certains titres 

juridiques nationaux peuvent circuler et être exécuté dans l’ensemble de cet espace : l’espace 

de liberté, de sécurité et de justice. 

Aux côtés des procédures de reconnaissance mutuelle de ces décisions, l’Union 

européenne s’est ouverte également à la création d’une véritable procédure européenne 

d’exécution forcée : l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire 

(Titre I).  

Cependant, cette procédure qui forme la première pierre d’un droit européen de 

l’exécution devrait être complété, grâce aux analyses des droits nationaux étudiés, à réfléchir 

sur la création d’une véritable saisie d’exécution européenne en compte bancaire (Titre II). 
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CHAPITRE I.  L’ORDONNANCE EUROPEENNE DE SAISIE CONSERVATOIRE 
DES COMPTES BANCAIRES : UNE PROCEDURE EUROPEENNE INTEGREE 

ET ARTICULEE AVEC LES MODELES NATIONAUX 

718. - Première pierre d’un droit européen de l’exécution – La mise en place d’un marché 

intérieur à l’échelle européenne exige une certaine adéquation de celui-ci avec le territoire 

juridique des vingt-sept États membres. Afin de permettre une construction harmonieuse 

assurant un traitement égal entre les créanciers et les débiteurs de différents États membres, 

l’Union européenne prône une meilleure circulation des décisions de justice et de leur 

exécution dans un territoire autre que celui où elles ont été rendues. L’ordonnance 

européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires (OESC) participe à ce projet. En 

effet, elle permet à un créancier d’un État membre de faire exécuter les obligations d’un 

débiteur sur un compte bancaire qui se trouve dans un État membre autre que l’État de la 

délivrance du titre (section 1). Aménageant le principe de territorialité des États membres, le 

règlement européen démontre la possibilité d’harmoniser, avec un certain succès, un domaine 

juridique qui reste pourtant fortement défendu par les États membres : l’exécution forcée. Bien 

que cette réussite présente des lacunes, elle a pour avantage de fournir un retour d’expérience 

utile à un éventuel projet de saisie européenne d’exécution en compte bancaire (section 2). 

Section 1. L’ordonnance européenne de saisie conservatoire : la 
sauvegarde des intérêts du créancier à l’échelle européenne. 

719. - L’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire (OESC) est le fruit 

d’une négociation entre les États membres et d’un important travail législatif mené à l’échelle 

européenne. Pour mieux apprécier la portée d’un tel texte, il convient d’examiner d’abord les 

dispositions de ce règlement européen, notamment celles qui donnent naissance à une mesure 

conservatoire qui dépasse l’écueil redoutable (ou redouté) du principe de territorialité de 

l’exécution forcée. Dans un souci de compréhension et de comparaison avec les procédures 

nationales précédemment étudiées2786, l’étude de l’OESC reprend la structure principale de 

l’analyse des saisies conservatoires nationales. De plus, les réponses données par les États 

membres à la consultation faite par la Commission européenne pour l’application de l’OESC 

étaieront à titre d’exemple nos propos. C’est pourquoi, à la suite des analyses sur l’obtention 

de l’OESC (§ 1) et de l’exécution de celle-ci (§ 2), cette partie se terminera par les recours 

ouverts en droit national face à cette procédure européenne (§ 3). 

                                                      
2786 Sur ce point, les procédures nationales de mesures conservatoires en compte bancaire ont fait précédemment 
l’objet d’une étude ; supra n°488. -577. - 
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 L’obtention d’une ordonnance européenne de saisie conservatoire en 
compte bancaire. 

720. - Procédure d’obtention de la mesure conservatoire européenne – L’obtention d’une OESC 

est régie par le règlement européen n° 655/2014 du 15 mai 2014 portant sur la création d’une 

mesure conservatoire européenne en compte bancaire2787. Après l’étude du champ 

d’application et des prérequis de la demande d’OESC (A), il conviendra d’expliquer les règles 

processuelles de cette requête (B) et enfin de décrire la décision d’autorisation judiciaire de 

procéder à une saisie conservatoire européenne (C). 

A. Le champ d’application du règlement et les prérequis à la demande d’OESC. 

721. - L’articulation de la procédure européenne avec les procédures nationales exige une 

certaine clarté du champ d’application de l’OESC. Dès la lecture des premières dispositions du 

règlement, il apparaît que, non seulement, le champ d’application de celui-ci est uniforme pour 

l’ensemble des États membres (I), mais que les conditions préalables à la saisie conservatoire 

européenne sont essentiellement alignées sur celles présentes dans les droits nationaux, 

notamment ceux qui ont étudiés auparavant (II). 

I. Le champ d’application de l’OESC : une application limitée du règlement. 

722. - Créances concernées par l’OESC2788 – Le champ d’application de l’OESC est strictement 

limité. En effet, celle-ci n’a pas pour objet de remplacer les procédures nationales : elle se veut 

comme une « alternative aux mesures conservatoires prévues par le droit national »2789.  

De surcroît, toutes les créances ne sont pas concernées par l’OESC2790. En effet, le 

règlement s’applique uniquement dans le cas d’une créance pécuniaire en matière civile et 

commerciale, qui résulte d’un titre délivré par toute juridiction2791, transaction judiciaire ou 

acte authentique et qui résulte d’un litige transfrontière. 

                                                      
2787 Règlement (UE) n° 655/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 portant création d’une 
procédure d’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter le 
recouvrement transfrontière de créances en matière civile et commerciale, JOUE L 189, 27 juin 2014, p. 59–92. 
2788 Règlement (UE) [Rég. (UE)] OESC, art. 2 : « Le présent règlement s’applique aux créances pécuniaires en matière 
civile et commerciale dans les litiges transfrontières définis à l’article 3, et quelle que soit la nature de la juridiction 
concernée. Il ne s’applique notamment ni aux matières fiscales, douanières ou administratives ni à la responsabilité 
de l’État pour des actes ou des omissions commis dans l’exercice de la puissance publique (“acta jure imperii”) ». 
2789 Rég. (UE) OESC, art. 1, al. 2. 
2790 Ces limites relatives à la nature des créances se retrouvent également dans les différents règlements 
européens portant sur la circulation des décisions de justice. C’est ainsi le cas dans le règlement Bruxelles I (bis) 
et sur ceux concernant le titre exécutoire européen, l’injonction de payer européenne et le règlement européen 
des petits litiges ; supra  n°91. -96. - 
2791 A l’exception de l’arbitrage : rég. (UE), art. 1, al. 2, e). 
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Toutefois, certaines créances civiles et commerciales sont déclarées hors du champ 

d’application de l’OESC : il s’agit notamment de celles qui présentent un lien avec les législations 

portant sur le droit des personnes2792, le droit social2793 ou le droit des procédures collectives. 

Enfin, les créances fiscales, douanières ou administratives ne peuvent pas bénéficier des 

dispositions de l’OESC, en raison de leur lien spécifique avec l’exercice de la souveraineté de 

l’État ; les États membres n’ont pas souhaité mettre en concurrence sur leur territoire leurs 

prérogatives de puissance publique avec celles d’États étrangers, même s’il s’agit d’États 

membres de l’Union2794.  

723. - Litiges transfrontières2795 — La délimitation du champ d’application de l’OESC ne porte 

pas seulement sur la nature des créances, mais également sur l’existence d’un élément 

d’extranéité permettant au créancier de recourir à cette procédure européenne. En effet, la 

créance ou son recouvrement doit résulter d’un litige transfrontière. Ce critère s’apprécie par 

la situation du compte bancaire du débiteur. L’article 3 du règlement européen établit que le 

compte bancaire susceptible de faire l’objet d’une OESC doit être tenu soit « dans un autre État 

membre que celui de la juridiction qui a été saisi »2796 soit « [un autre État membre] que celui 

[dans lequel] le créancier est domicilié »2797. 

Pour éviter d’éventuels conflits d’interprétation, le texte européen précise que 

l’appréciation de cet élément d’extranéité a lieu au moment de l’introduction de la demande 

de saisie conservatoire auprès de la juridiction compétente2798. 

724. - Définitions terminologiques – L’absence à l’échelle européenne d’un corpus juridique 

fondamental en droit civil et commercial peut entraîner des conflits de terminologie entre les 

différents systèmes juridiques des États membres. Pour réussir le travail d’harmonisation ou 

d’uniformatisation opéré par le droit européen, les règlements et directives donnent des 

définitions aux concepts appréhendés par leur champ d’application. Le règlement sur l’OESC 

n’échappe pas à ces considérations et définit plusieurs termes juridiques.  

                                                      
2792 Rég. (UE) OESC, art. 2 ; il s’agit par exemple des législations portant sur les régimes matrimoniaux et les 
successions. 
2793 Idem ; il s’agit des créances liées à la sécurité sociale. 
2794 Ainsi, il est impossible d’effectuer une demande d’OESC sur le fondement du paiement d’une créance 
pécuniaire résultant d’une condamnation de l’Etat pour des actes commis (ou des omissions) dans l’exercice de la 
puissance publique (acta jure imperii). 
2795 Rég. (UE) OESC, art. 3 : « 1. Aux fins du présent règlement, un litige transfrontière est un litige dans lesquels le 
ou les comptes bancaires devant faire l’objet d’une saisie conservatoire par l’effet de l’ordonnance de saisie 
conservatoire sont tenus dans un État membre autre que : a) l’État membre de la juridiction qui a été saisie de la 
demande d’ordonnance de saisie conservatoire en vertu de l’article 6 ; ou b) l’État membre dans lequel le créancier 
est domicilié. 2. Le moment pertinent pour apprécier le caractère transfrontière d’un litige est celui de la date à 
laquelle la demande de saisie conservatoire a été introduite auprès de la juridiction compétente pour délivrer 
l’ordonnance de saisie conservatoire ». 
2796 Rég. (UE) OESC, art. 3, al. 1, a). 
2797 Rég. (UE) OESC, art. 3, al. 1, b). 
2798 Rég. (UE) OESC, art. 3, al. 2. 
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Ainsi, le compte bancaire est défini comme « tout compte contenant des fonds, détenu 

auprès d’une banque au nom du débiteur ou au nom d’un tiers pour le compte du débiteur2799 ». 

Toutefois, l’appréhension de certains comptes bancaires est limitée en raison de dispositions 

spécifiques de droit national ou du rôle que jouent ceux-ci dans la conduite et la stabilité du 

système financier2800.   

Le règlement s’est aussi attaché à définir le terme « fonds », c’est-à-dire ce qui fera 

l’objet de l’assiette de la saisie conservatoire. Il s’agit de « l’argent porté au crédit d’un compte 

dans n’importe quelle monnaie, ou des créances similaires ouvrant droit à la restitution 

d’argent, tel que des dépôts sur le marché monétaire ». Par conséquent, seules les créances 

monétaires peuvent faire l’objet de cette procédure. La saisie conservatoire d’autres actifs 

inscrits en compte, tels que les valeurs mobilières, est impossible à travers une OESC. 

La domiciliation du compte bancaire2801, c’est-à-dire la législation nationale à laquelle il 

est soumis, est celle de l’État membre indiqué dans le numéro IBAN (identifiant international 

de compte bancaire)2802 du compte ou, en l’absence d’IBAN, l’État membre où la banque, 

auprès de laquelle le compte est détenu, dispose de son administration centrale2803 ou, si le 

compte est domicilié auprès d’une succursale, l’État membre dans lequel la succursale est 

située. 

Quant à la définition de « banque », le droit de l’Union européenne renvoie à d’autres 

textes européens ayant défini cette personne morale. Par banque, le règlement sur l’OESC 

désigne le terme « établissement de crédit » prévu par le règlement (UE) n° 575/2013 du 

Parlement européen et du Conseil2804. L’intérêt de ce renvoi est d’éviter d’inutiles redites et de 

                                                      
2799 Rég. (UE) OESC, art. 4, point 1. 
2800 Il s’agit des comptes bancaires des banques centrales ou ceux détenus auprès d’elles en qualité d’autorités 
monétaires et des comptes liés à l’article 2, point a), de la directive 92/26/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 19 mai 1998 concernant le caractère définitif du règlement dans les systèmes de paiement et de règlement 
des opérations sur titres (JORF L 166 du 11 juin 1998, p. 45). 
2801 Rég. (UE) OESC, art. 4, point 4. 
2802 L’International Bank Account Number, généralement nommé sous l’acronyme IBAN, est un système 
international de numérotation de comptes bancaires concurrent du BIC, acronyme de Business Identifier Code, du 
réseau Swift. Il permet l’identification exacte du compte et de l’établissement bancaire, ce qui facilite les 
opérations de paiement et de prélèvement. Il est institué par la norme ISO 136161, « Banque et services financiers 
connexes — Numéro de compte bancaire international » (IBAN) élaboré par l’Organisation internationale de 
normalisation (ISO) et le Comité européen des standards bancaires (ECBS) devenu Conseil européen des 
paiements (ECP). 
2803 Il s’agit de la reprise de la théorie du siège social réel. Dans son arrêt Eurofood du 2 mai 2006 (aff. C-341/04, 
Rec. CJCE 2006, I, p. 3813), la CJCE a précisé que le centre des intérêts principaux d’une société est présumé être 
situé à son siège statutaire ; il ne s’agit toutefois que d’une présomption simple qui peut être renversée lorsque 
« des éléments objectifs et vérifiables par les tiers permettent d’établir l’existence d’une situation réelle différente 
de celle que la localisation audit siège statutaire est censée refléter  » ; de même, le treizième considérant du 
Règlement (CE) nº 1346/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif aux procédures d’insolvabilité dispose que le 
centre des intérêts principaux d’une société doit être « le lieu où le débiteur gère habituellement ses intérêts et qui 
est donc vérifiable par les tiers ». 
2804 Règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences 
prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement (JOUE L 176 du 
27.6.2013, p. 1), art. 4, § 1, point 1. 
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conserver une certaine cohérence du droit de l’Union, en s’assurant qu’un concept répond à 

une même définition dans les différents textes européens. En outre, les succursales 

d’établissement de crédit dont l’administration centrale est à l’intérieur2805 ou à l’extérieur2806 

de l’UE sont soumises à ce règlement. Ainsi, l’OESC appréhende l’ensemble des établissements 

de crédit bénéficiant de l’agrément unique2807 pour exercer leur activité dans l’Union 

européenne, quelle que soit la nationalité de la société mère. 

Enfin, le règlement précise les trois titres nationaux susceptibles de fonder une 

demande de saisie conservatoire européenne2808. Il s’agit de la décision définie comme « toute 

décision rendue par une juridiction d’un État membre quelle que soit la dénomination qui lui est 

donnée, y compris une décision sur la fixation par le greffier du montant des frais du procès2809 », 

de la transaction judiciaire définie comme « une transaction qui a été approuvée par une 

juridiction d’un État membre ou conclue devant une juridiction d’un État membre en cours de 

procédure » et de l’acte authentique2810 qui est « un acte dressé ou enregistré formellement en 

tant qu’acte authentique dans un État membre et dont l’authenticité porte sur la signature et 

le contenu de l’acte, qui a été établi par une autorité publique ou toute autre autorité habilitée 

à le faire ».  

Par conséquent, le champ d’application limité ainsi que les définitions uniformes 

données par le règlement assurent la cohérence et une mise en oeuvre identique du texte au 

sein de l’Union. 

II. La reprise des conditions préalables rencontrées dans les droits nationaux des États 
membres. 

725. - Cas d’ouverture de la procédure d’OESC – L’article 5 du règlement européen énonce que 

le créancier peut demander une ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte 

bancaire [OESC] dans deux situations.  

                                                      
2805 Même règlement, art. 4, § 1, point 17. 
2806 Directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant l’accès à l’activité des 
établissements de crédit et la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des entreprises 
d’investissement (JOUE L 176 du 27.6.2013, p. 338), art. 47. 
2807 L’activité des établissements de crédit dans l’Union européenne est autorisée à travers un agrément unique. 
En somme, l’autorisation donnée par la Banque centrale européenne permet à un établissement de crédit 
d’exercer son activité dans l’ensemble du territoire européen. Les conditions d’octroi d’un tel agrément sont 
uniformisées aux articles 10 à 14 de la directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 
concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle des établissements de 
crédit et des entreprises d’investissement, modifiant la directive 2002/87/CE et abrogeant les 
directives 2006/48/CE et 2006/49/CE [JOUE L 176, 27 juin 2013, p. 338–436]. 
2808 Règ. (UE) OESC, art. 4, points 8, 9 et 10. 
2809 Cette dernière décision correspond notamment à la Kostenfestzungsbeschluss présente dans l’ordre juridique 
allemand. Celle-ci est reconnue comme un titre exécutoire en droit allemand ; supra n°63. - 
2810 La CJUE a été récemment saisie par une question préjudicielle sur la définition de l’acte authentique dans une 
affaire portant sur une ordonnance d’injonction de payer : CJUE, 7 novembre 2019, K.H.K. contre B.A.C., E.E.K., aff. 
C‑ 555/18 , publié au recueil numérique : il a été décidé qu’ une injonction de payer « qui n’est pas exécutoire, ne 
relève pas de la notion d’« acte authentique » au sens du règlement européen sur l’OESC. 
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Ainsi, le créancier peut recourir à cette procédure s’il détient une décision, une 

transaction judiciaire ou un acte authentique exigeant du débiteur le paiement de la créance. 

Mais, il peut également faire une demande, soit avant qu’une procédure nationale au 

fond à l’encontre du débiteur ne soit engagée, soit à tout moment, au cours de cette procédure, 

et ce jusqu’au prononcé d’une décision judiciaire ou de la conclusion d’une transaction 

judiciaire.  

Ces cas d’ouverture ne sont pas inconnus des droits nationaux étudiés : il s’agit de ceux 

qui existent en France2811, en Allemagne2812 et, à titre comparatif, en Angleterre2813. Dans ces 

trois ordres juridiques, le créancier peut faire une demande de saisie conservatoire avec ou 

sans titre exécutoire2814.  

726. - Compétence de la délivrance d’une OESC2815 – La juridiction compétente quant à la 

demande diffère selon que le créancier détient ou non un titre reconnu par le règlement2816.   

En l’absence de titre, la compétence revient aux juridictions de l’État membre qui sont 

compétentes, selon les règles nationales de procédure, pour statuer au fond. Lorsque le 

débiteur est un consommateur qui a conclu un contrat avec un créancier pour des fins autres 

que professionnelles (pour le débiteur), la compétence revient exclusivement aux juridictions 

de l’État membre dans lequel le débiteur est domicilié2817.  

Dans le cas où le créancier détiendrait un titre exécutoire, la compétence diverge selon 

la nature du titre : s’il s’agit d’une décision de justice ou d’une transaction judiciaire, la 

compétence revient aux juridictions de l’État membre dans lesquelles ces titres exécutoires ont 

été délivrés ; s’il s’agit d’un acte authentique, les juridictions compétentes sont celles qui sont 

désignées à cet effet par l’État membre dans lequel ledit acte a été établi. 

Ainsi les règles de compétence sont déterminées par le droit national des États 

membres. En raison des divergences nationales sur l’établissement d’un acte authentique, la 

Commission européenne a demandé aux États membres d’éclaircir leur position, par la voie de 

                                                      
2811 En France, il est possible de mettre en œuvre une saisie conservatoire après avoir obtenu une autorisation 
judiciaire (absence d’un titre exécutoire) ou de manière directe, c’est-à-dire sans autorisation judiciaire (détention 
d’un titre exécutoire ou d’un titre spécifique prévu par la loi) ; supra n°490. -496. -502. -.  
2812 En Allemagne, le créancier peut recourir à la saisie conservatoire sans titre exécutoire (Arrest) ou à la 
procédure de saisie préalable avec titre exécutoire (Vorpfändung) ; supra, n°497. -500. -. 
2813 En Angleterre, une injonction de gel des actifs (Freezing order) peut aussi bien être demandée avant le procès 
ou après l’obtention d’un jugement ; supra n°525. -.  
2814 Stricto sensu, l’usage du terme « titre exécutoire » ne correspond pas à la situation juridique en droit anglais. 
Néanmoins, seule une décision du juge peut ouvrir l’accès à la saisie anglaise en compte bancaire ; or ce titre est 
exécutoire de la même nature que celui dans les droits français et allemand. C’est pourquoi ce raccourci 
terminologique est ici utilisé. 
2815 Rég. (UE) OESC, art. 6 
2816 Sur les titres reconnus par le règlement européen et qui sont susceptibles de fonder une demande d’OESC, 
supra n°722. -. 
2817 Rég. (UE) OESC, art. 6, pt. 2 ; il s’agit d’ailleurs des règles prévues également dans le règlement bruxelles I bis 
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la procédure de consultation2818, quant à la compétence juridictionnelle pour une demande 

d’OESC fondée sur un acte authentique. Parmi les réponses données, on observe que ceux-ci 

attribuent cette compétence dans leur très grande majorité à une juridiction de premier 

degré2819. En outre, une écrasante majorité d’États membres maintiennent l’application de 

leurs règles de procédure ordinaire2820, appliquant notamment leurs dispositions légales en 

matière de taux de compétence2821. Seules l’Autriche et la Finlande font figure d’exception par 

l’affectation du traitement de ces demandes à deux tribunaux spécifiques2822. 

727. - Conditions préalables à la délivrance de l’OESC – L’objectif de l’OESC est d’apporter une 

aide à l’exécution de titres juridiques nationaux sur l’ensemble du territoire de l’Union 

européenne en surmontant l’écueil de la pluralité des systèmes juridiques présents. Afin 

d’éviter que le débiteur n’utilise de mauvaise foi les divergences entre les différents ordres 

juridiques nationaux, il appartient à la juridiction saisie d’examiner la présence d’une situation 

d’urgence justifiant la délivrance d’une OESC. Cette situation se caractérise par l’existence d’un 

réel risque que, en l’absence d’une OESC, le recouvrement ultérieur d’une créance serait 

empêché ou rendu « sensiblement » plus difficile pour le créancier2823. Par conséquent, il 

appartient à ce dernier de rapporter la preuve de cette situation factuelle.  

Cette condition du péril de recouvrement ultérieur se rapproche des conditions 

françaises et allemandes pour l’obtention d’une mesure conservatoire de droit national. En 

effet, ces deux ordres juridiques prévoient respectivement la mise en danger du recouvrement 

en France et l’empêchement (Vollstreckungsvereitelung) ou la menace 

(Vollstreckungserschwerung) dans la conduite de l’exécution forcée en Allemagne2824.  

Dans le cas où la demande d’OESC se ferait sans titre, le créancier doit également fournir 

suffisamment d’éléments de preuve pour convaincre la juridiction saisie des chances de succès 

de sa demande au fond. L’apport de ces preuves, qui sous-tendent une apparence de « bien-

fondé » de la créance et de la demande, pourra conduire la juridiction saisie à délivrer une 

OESC.  

                                                      
2818 Rég. (UE) OESC, art. 50. Le règlement européen demandait aux États membres de fournir certaines 
informations sur la mise en œuvre dans leur ordre juridique national de certains points de procédure de l’OESC. 
2819 Sur les 26 pays qui ont répondu, tous (à l’exception de la Hongrie, qui n’a pas répondu à cette question et de 
l’Irlande, qui s’est déclaré comme non concernée par celle-ci, du fait de l’absence d’acte authentique dans son 
système juridique) donnent la compétence d’une demande de saisie conservatoire sur la base d’un acte 
authentique à une juridiction du premier degré. 
2820 C’est le cas de 22 États membres sur 24 répondants. 
2821 « Taux de compétence : Chiffre fondé sur le montant de l’intérêt litigieux au-delà duquel une juridiction cesse 
d’être compétente » : S. GUINCHARD, T. DEBARD (dir.), Lexique des termes juridiques 2019-2020, 27e éd., 2019, Paris, 
Dalloz, p.1048 ; c’est le cas du Luxembourg, de l’Allemagne, de la Grèce et de la Croatie. 
2822 Le tribunal de district du centre-ville de Vienne (Bezirksgericht Wien InnerStadt) est compétent exclusivement 
pour les demandes sans titre exécutoire. Quant au tribunal de district d’Helsinki (Helsingin käräjäoikeus), il gère 
l’ensemble des demandes d’OESC. 
2823 Rég. (UE) OESC, art. 7. 
2824 Sur la condition française de mise en péril du recouvrement (supra n°509. -) et sur la condition du fondement 
de la saisie conservatoire allemande (Arrestsgrund) (supra n°510. -) 
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Sur ce point, le règlement s’éloigne des conditions françaises ou allemandes qui se 

fondent respectivement sur l’apparence d’une créance fondée en son principe2825 ou sur un 

droit à la saisie conservatoire (Arrestanspruch)2826 dont la preuve peut être rapportée par tout 

moyen. Certes, ces preuves peuvent permettre de présumer la réussite de la demande au fond, 

mais ces deux droits nationaux n’exigent pas du créancier de prouver une quelconque 

probabilité de succès de cette action au fond. En réalité, cette condition supplémentaire du 

règlement se rapproche de l’une des conditions préalables de l’ordonnance de gel (freezing 

order) en droit anglais. En effet, la procédure anglaise exige du créancier la démonstration, 

preuve à l’appui, d’une forte probabilité de réussite de l’action menée au fond2827. Si cette 

condition du règlement européen semble compréhensible en vue d’assurer une présomption 

forte sur le caractère bien-fondé d’une OESC, qui a vocation à s’exécuter dans différents États 

membres, l’« origine » anglaise de cette condition peut surprendre, puisque l’Angleterre n’a 

jamais été sujette au règlement OESC2828. Cependant, sa provenance peut aussi s’expliquer par 

sa présence dans le droit d’autres États membres, qui sont proches du modèle anglais2829.  

Quoi qu’il en soit, l’exigence de cette condition pour une demande d’OESC en l’absence 

de titre détenu par le créancier convient à tous les États membres, en ce qu’elle assure qu’une 

OESC d’un autre État fondée sur aucun titre soit solidement motivée. La reconnaissance et la 

confiance mutuelles entre les systèmes juridiques ne peuvent en être que renforcées. 

B. L’introduction par le créancier d’une demande d’OESC. 

728. - Demande d’ordonnance de saisie conservatoire2830 – L’obtention d’une ordonnance 

européenne de saisie conservatoire (OESC) se fait au moyen d’une procédure non 

contradictoire : le débiteur n’est ni informé du dépôt d’une demande d’OESC ni entendu avant 

l’éventuelle délivrance de celle-ci2831. En outre, la demande d’OESC se fait à travers un 

                                                      
2825 Sur la condition française de créance paraissant fondée en son principe dans la saisie conservatoire, supra 
n°505. -. 
2826 Sur la condition allemande de droit du créancier à la saisie conservatoire (Arrestanspruch), supra n°507. - 
2827 La démonstration de la réussite de l’action au fond est une condition stricte de l’ordonnance de gel des actifs 
(Freezing order) en droit anglais ; supra n°508. - 
2828 Rég. (UE) OESC, cons. 50. 
2829 C’est notamment le cas de la législation chypriote ; V. Loi sur les tribunaux de 1960 (14/60), art. 32 ; le pouvoir 
des tribunaux chypriotes de prononcer une injonction de gel des actifs a été consacré par l’affaire Nemitsas 
Industries Ltd v. S & S Maritime Lines Ltd. [1976] 1 CLR 302. Dans cette affaire, le tribunal a déclaré que la base 
juridique pour accorder une décision de gel était l’article 32 de la loi relative aux tribunaux (loi 14/1960) qui 
autorise le tribunal à accorder une injonction « dans toutes les affaires où il lui semble juste ou pratique de le faire ». 
Selon la même disposition, trois conditions essentielles doivent être remplies pour que le tribunal puisse accorder 
une mesure provisoire : « (1) il doit y avoir une affaire sérieuse à entendre ; (2) il doit y avoir une probabilité que le 
demandeur ait droit à un redressement ; et (3) il sera difficile ou impossible de rendre une justice complète à un 
stade ultérieur sans rendre l’ordonnance ». On peut observer que les conditions se rapprochent de celles présentes 
dans le droit anglais. 
2830 Rég. (UE) OESC, art. 8. 
2831 Rég. (UE) OESC, art. 11 
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formulaire2832, qui requiert l’apport par le créancier de plusieurs types d’informations : 

l’identification de la juridiction2833, du créancier2834, du débiteur2835, de l’établissement de 

crédit concerné (code IBAN ou BIC)2836 ainsi que le montant pour lequel l’OESC est demandée.  

Les exigences d’informations quant au montant de la demande diffèrent selon que le 

créancier détient ou non un titre reconnu par le règlement.  

En l’absence d’un tel titre, le créancier doit indiquer le montant (intégral ou partiel) de 

la créance au principal ainsi que tous les intérêts pouvant être recouvrés2837. De plus, il doit 

déclarer tous les éléments pertinents qui justifient la compétence de la juridiction saisie d’une 

demande d’OESC et décrire toutes les circonstances pertinentes démontrant l’existence de sa 

créance. Enfin, il doit indiquer si une procédure au fond à l’encontre du débiteur a été engagée 

ou est en cours.  

En revanche, lorsque le créancier détient un titre exécutoire, il doit mentionner le 

montant (intégral ou partiel) de la créance, principale et accessoires, figurant dans ce titre. Il 

doit déclarer aussi s’il a déjà entrepris des mesures depuis l’obtention de celui-ci, tel que le 

recours à des mesures conservatoires ou d’exécution de droit national. Dans l’affirmative, il 

doit alors préciser la procédure qui ne lui a pas permis d’obtenir satisfaction. 

Après avoir réuni les informations d’identification des parties et du montant de la 

créance, une description de toutes les circonstances pertinentes justifiant la délivrance de 

l’OESC2838 doit être fournie. Il lui est possible d’indiquer des motifs l’exemptant de l’obligation 

de constituer une garantie à la mesure conservatoire2839. En raison des difficultés de vérifier de 

                                                      
2832 Le modèle est établi conformément à la procédure consultative visée à l’article 52, § 2 du règlement. 
2833 Le nom et l’adresse de la juridiction auprès de laquelle la demande est introduite. 
2834 Il s’agit notamment du nom et coordonnées et, le cas échéant, nom et coordonnées du représentant du 
créancier. Deux hypothèses : si celui-ci est une personne physique, sa date de naissance ainsi que, le cas échéant 
et s’il est disponible, son numéro d’identification ou de passeport ; si celui-ci est une personne morale ou toute 
autre entité ayant la capacité juridique d’ester en justice au titre du droit d’un État membre, l’État du lieu de sa 
constitution, de sa formation ou de son enregistrement et son numéro d’identification ou d’enregistrement ou, à 
défaut d’un tel numéro, la date et le lieu de sa constitution, de sa formation ou de son enregistrement . 
2835 Il s’agit de ses noms et coordonnées et, le cas échéant, noms et coordonnées du représentant du débiteur. 
D’autres renseignements peuvent être donnés si ceux-ci sont disponibles : dans les cas où le débiteur est une 
personne physique, sa date de naissance et son numéro d’identification ou de passeport ; ou dans les cas où le 
débiteur est une personne morale ou toute autre entité ayant la capacité juridique d’ester en justice au titre du 
droit d’un État membre, l’État du lieu de sa constitution, de sa formation ou de son enregistrement et son numéro 
d’identification ou d’enregistrement ou, à défaut d’un tel numéro, la date et le lieu de sa constitution, de sa 
formation ou de son enregistrement.  
2836 Le nom et l’adresse de la banque auprès de laquelle le débiteur détient un ou plusieurs comptes devant faire 
l’objet de la saisie conservatoire ; si le renseignement est disponible, le numéro du ou des comptes devant faire 
l’objet de la saisie conservatoire et, dans un tel cas, l’indication permettant de savoir si tout autre compte détenu 
par le débiteur auprès de la même banque devrait ou non faire l’objet de la saisie conservatoire ; dans les cas où 
aucune des informations exigées au titre du point d) ne peut être fournie, une déclaration indiquant qu’une 
demande est introduite pour obtenir des informations relatives aux comptes en vertu de l’article 14, lorsqu’une 
telle demande est possible, et une motivation indiquant les raisons pour lesquelles le créancier pense que le 
débiteur détient un ou plusieurs comptes auprès d’une banque dans un État membre déterminé.  
2837 Règ. (UE) OESC, art. 15. 
2838 Règ. (UE) OESC, art. 7, § 1. 
2839 Cette obligation est prévue par l’article 12 du règlement européen . 
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la pluralité de saisie conservaoitre et donc de la proportionnalité des mesures diligentées, le 

créancier, le créancier doit déclarer2840 également si une demande de saisie conservatoire 

nationale a été introduite ou si une telle mesure a déjà été obtenue2841 ou refusée. Afin de 

maintenir la possibilité d’une résolution du litige par un paiement amiable et volontaire du 

débiteur, le créancier peut éventuellement indiquer son numéro de compte bancaire sur le 

formulaire.  

Enfin, le régime des pièces justificatives fournies au soutien de la demande est précisé 

par l’article 8 du règlement sur l’OESC. Toute demande doit être accompagnée de toutes les 

pièces justificatives utiles2842. Le créancier doit présenter ces pièces sous la forme d’une liste, 

à l’image d’un bordereau. Il sera joint à cette liste une déclaration du créancier attestant que 

les informations fournies sont, à sa connaissance, véridiques et complètes2843. Une mention sur 

le formulaire précise que toute déclaration délibérément fausse ou incomplète peut engager 

la responsabilité délictuelle du créancier ou le condamner à des sanctions selon les dispositions 

nationales de procédure prévues par l’État membre dans lequel la demande a été introduite. 

La demande et les pièces justificatives peuvent être présentées par tout moyen de 

communication accepté par les règles de procédure de l’État membre dans lequel la demande 

est introduite. L’article 9 du règlement prévoit que la juridiction saisie de la demande d’OESC 

statue par écrit sur le fondement des éléments de preuve rapportés par le créancier. Cela 

explique pourquoi elle peut demander des précisions2844 aux créanciers ou de fournir des 

éléments supplémentaires si le droit national le permet.  

Cependant, l’apport de ces informations n’est pas le seul devoir du créancier. Il est 

également soumis à des obligations démontrant la nécessité et la bonne foi de sa demande (I). 

De plus, dans le cas où il n’aurait pas connaissance de telles informations, une procédure 

européenne d’information sur le patrimoine bancaire du débiteur est prévue par le règlement, 

afin que le créancier puisse donner les renseignements assurant l’effectivité de l’OESC (II). 

                                                      
2840 Règ. (UE) OESC, art. 16 ; cette précaution vise à mieux articuler les effets entre la saisie conservatoire de droit 
national et celle de droit européen. En outre, elle maintient le caractère supplétif de la mesure conservatoire 
européenne face à la procédure nationale. 
2841 Dans le cas où une saisie conservatoire de droit national a été obtenue, le créancier doit expliquer sa mise en 
œuvre sur le territoire dans sa demande d’OESC. 
2842 Typiquement, le créancier doit fournir une copie de son titre s’il en détient un. 
2843 Ce système de liste et de déclaration rappelle fortement la déclaration du créancier par la voie du statement 
of truth, supra n°152. -153. - 
2844 Nonobstant le paragraphe 1 et sous réserve de l’article 11, la juridiction peut, pour autant que la procédure 
n’en soit pas indûment retardée, utiliser également toute autre méthode appropriée dont elle dispose au titre de 
son droit national pour obtenir des éléments de preuve, telle qu’une audition du créancier ou de son ou ses 
témoins, y compris par vidéoconférence ou une autre technologie de communication.  
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I. Les obligations du créancier. 

729. - Obligation d’engager une procédure sur le fond – À l’instar des règles nationales étudiées 

précédemment2845, le créancier peut faire une demande d’OESC sans détenir de titre et sans 

qu’une procédure sur le fond ait encore été ouverte. Cependant, dans ce dernier cas, le 

créancier doit s’engager lors de sa demande d’OESC à en introduire une 2846 et en rapporter la 

preuve à la juridiction saisie de la demande d’OESC. Cette obligation du créancier de rapporter 

une telle information est soumise à deux délais différents : soit de trente jours à compter de la 

date d’introduction de la demande au fond, soit quatorze jours2847 à compter du jour de 

délivrance de l’ordonnance, lorsque la date d’introduction est postérieure à la date de la 

demande de saisie conservatoire européenne.  

Tout manquement à cette obligation d’engager une procédure sur le fond entraîne la 

révocation de l’OESC, dont les parties sont informées. Lorsque la juridiction émettrice de l’OESC 

est située dans l’État membre d’exécution, l’ordonnance est révoquée ou prend fin 

conformément à son droit national. Lorsque la révocation ou la cessation doit être mise en 

œuvre dans un État membre autre que l’État membre d’origine, la juridiction saisie doit remplir 

le formulaire de révocation2848 et le transmettre au plus vite à l’autorité compétente de l’État 

membre d’exécution, afin qu’il prenne les mesures nécessaires2849 résultantes de la révocation 

de l’OESC.  

730. - L’interdiction des demandes parallèles : l’équivalent à l’interdiction de sursaisie — Le 

règlement européen interdit au créancier d’effectuer en même temps plusieurs demandes 

d’ordonnance européennes de saisie conservatoire auprès de plusieurs juridictions — aussi 

bien d’un même état membre que dans plusieurs d’entre eux — contre un même débiteur et 

dont l’objet serait de garantir une même créance. L’efficacité d’une telle interdiction est 

possible en raison de l’obligation du créancier d’informer de l’existence d’une demande ou 

d’une procédure en cours de saisie conservatoire de droit national. Il doit également informer 

de la détention d’une telle ordonnance autorisant une mesure conservatoire nationale ou du 

rejet antérieur d’une demande pour obtenir celle-ci.  

Bien que le règlement européen n’interdise en rien le recours aux mesures de droit 

national, le créancier doit dans tous les cas informer sans tarder la juridiction de l’OESC, de la 

                                                      
2845 Sur l’obligation de demander une procédure sur le fond lors d’une demande de saisie conservatoire nationale 
sans la détention d’un titre exécutoire, supra n°527. -528. - 
2846 La procédure au fond est réputée avoir été engagée soit à la date à laquelle l’acte introductif d’instance ou un 
acte équivalent est déposé auprès de la juridiction (sous réserve que les obligations du créancier en matière de 
notification au débiteur soient respectées) soit à la date à laquelle l’acte en question est reçu par l’autorité en 
charge de la notification de celui-ci (visée au premier alinéa, point b), il s’agit de la première autorité qui reçoit les 
actes à signifier ou à notifier), si l’acte doit être signifié ou notifié avant d’être déposé auprès de la juridiction.  
2847 À la demande du débiteur, la juridiction peut également prolonger ce délai (par exemple, pour permettre la 
réalisation d’un accord amiable entre les parties) et elle en informe les deux parties. 
2848 Le modèle est établi au moyen d’actes d’exécution adoptés en conformité avec la procédure consultative visée 
à l’article 52, § 2 du règlement. 
2849 Règ. (UE) OESC, art. 23. 
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réussite ou de l’échec de sa demande sur le fond, en somme de l’existence d’un titre 

[exécutoire]. Après examen de ces éléments et circonstances, la juridiction saisie de la 

demande d’OESC pourra alors déterminer la pertinence de délivrer de manière partielle ou 

intégrale une OESC.  

731. - La constitution obligatoire ou facultative d’une garantie à l’exécution – En raison du champ 

d’application géographique de l’OESC et du caractère conservatoire de celle-ci, le droit 

européen conditionne, dans certains cas, la délivrance d’une OESC à la constitution par le 

créancier d’une garantie à l’exécution forcée2850. Toutefois, la constitution de celle-ci peut être 

obligatoire ou facultative selon la situation de ce dernier : détient-il ou non un titre exécutoire ? 

En l’absence de celui-ci, il s’agit d’une obligation pour le créancier. En effet, la juridiction 

saisie de la demande exige la constitution d’une garantie d’un montant suffisant pour éviter 

d’une part tout recours abusif à une OESC et d’autre part pour assurer la réparation de tout 

préjudice subi par le débiteur du fait de l’exécution de l’OESC et dont le créancier serait 

responsable2851. Cependant, et à titre exceptionnel, la juridiction peut dispenser le créancier 

d’une telle obligation, lorsqu’elle la considère comme inappropriée compte tenu des 

circonstances de l’espèce.  

En revanche, la constitution d’une telle garantie est facultative dès lors que le créancier 

détient un titre exécutoire, sauf si la juridiction saisie la considère comme nécessaire.  

Dès lors qu’une telle garantie est demandée, la juridiction informe le créancier du 

montant de la garantie requise et des formes de garanties autorisées par le droit de l’État 

membre de la juridiction saisie. D’ailleurs, le juge ne manque pas de rappeler à celui-ci que la 

délivrance de l’OESC est conditionnée à l’apport de la preuve de la constitution de la garantie.  

732. - Responsabilité du créancier – Le créancier est responsable de tout préjudice causé au 

débiteur par sa faute en raison de l’exécution d’une OESC.  

Bien que la charge de la preuve revienne au débiteur, certaines fautes du créancier sont 

sujettes à une présomption réfragable. Il s’agit notamment de l’omission d’engager une 

procédure sur le fond alors qu’une ordonnance a été délivrée2852, de l’omission de demander 

la libération des montants excédentaires du compte2853, de la conduite d’opérations parallèles 

interdites2854 ou de la violation par les créanciers des obligations en matière de notification ou 

de traduction de documents.  

                                                      
2850 Règ. (UE) OESC, art. 12. 
2851 Règ. (UE) OESC, art. 13. 
2852 Sauf si cette omission résulte du paiement de la créance par le débiteur ou de toute autre forme de règlement 
intervenu entre les parties. 
2853 Règ. (UE) OESC, art. 27. 
2854 Cas de demandes parallèles de saisie conservatoire européenne. 
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Les États conservent aussi leur système de responsabilité nationale ainsi que leurs 

règles relatives à la charge de la preuve. Tout autre aspect non traité par le règlement sur cette 

question est régi par le droit national de l’État membre d’exécution2855. 

II. La procédure d’information : l’obtention d’informations sur les comptes bancaires du 
débiteur tenus dans un autre État membre. 

733. - Cas d’ouverture de la procédure d’obtention des informations relatives aux comptes – 

L’accès du créancier à cette procédure d’information est conditionné à deux cas 

d’ouverture2856 : 

Lorsqu’il détient un titre exécutoire reconnu par le règlement2857 et qu’il a des raisons 

de croire que le débiteur détient un ou plusieurs comptes auprès d’un établissement de crédit 

dans un autre État membre que celui de l’État d’origine, le créancier peut faire appel à cette 

procédure européenne d’information, s’il ne dispose pas d’informations identifiant pleinement 

la banque concernée et le compte bancaire du débiteur. 

Le second cas d’ouverture est celui où le créancier détient l’un de ces titres sans que 

celui-ci soit exécutoire (par exemple, lorsqu’un appel a été interjeté). La demande d’une 

procédure d’information doit être accompagné d’éléments de faits pertinents ainsi que de 

preuves justifiant l’urgence d’obtenir les informations du compte bancaire du débiteur. Dans 

ce cas, l’urgence s’apprécie par l’existence d’une mise en péril du recouvrement de la créance, 

qui pourrait restreindre les droits du créancier ou détériorer la situation financière de celui-

ci2858. 

Ces deux cas d’ouverture démontrent qu’en l’absence de titre, le créancier ne peut 

bénéficier de la procédure d’obtention d’informations sur le compte bancaire du débiteur. S’il 

s’agit d’une véritable limite à la portée de la saisie conservatoire européenne, elle permet 

néanmoins de protéger le débiteur d’un recours abusif de cette procédure par le créancier. En 

effet, le règlement protège ainsi le caractère privé de la détention du patrimoine, qui ne peut 

être levé dans ce cas que par l’existence a minima d’un titre.  

C’est un point d’équilibre de la mesure européenne entre les droits du créancier et ceux 

du débiteur : la transparence du patrimoine du débiteur ne peut avoir lieu qu’à la condition de 

disposer au moins d’un titre, qui est susceptible de devenir rapidement exécutoire. 

                                                      
2855 Par exemple, si des comptes font l’objet d’une saisie conservatoire dans plusieurs États membres, le droit 
applicable à la responsabilité du créancier est le droit de l’État membre d’exécution : soit dans lequel le débiteur 
a sa résidence habituelle au sens de l’article 23 du règlement (CE) n° 864/2007 du Parlement européen et du 
Conseil ; ou, à défaut, b) qui présente les liens les plus étroits avec l’affaire.  
2856 Rég. (UE) OESC, art. 14. 
2857 Pour rappel, les titres exécutoires reconnus sont définis par le règlement. Il s’agit de la décision judiciaire, de 
la transaction judiciaire ou d’un acte authentique exécutoire dans l’État membre émetteur. 
2858 En somme, un recouvrement infructueux pourrait conduire le créancier à connaître d’importantes difficultés 
financières. 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre II. L’européanisation de l’exécution forcée en compte bancaire : vers une saisie en compte bancaire à l’échelle européenne? 

540 

734. - Procédure de la demande d’information sur le patrimoine du débiteur – La demande à la 

procédure d’informations doit être faite par le créancier au même moment que celle portant 

sur l’OESC. La juridiction de l’État membre d’origine vérifie alors la réunion de toutes les 

conditions préalables requises. La demande du créancier doit être motivée par l’apport 

d’éléments de fait et de preuves, qui démontreraient que le débiteur détient un compte 

bancaire dans l’État membre d’exécution visé par cette demande. Si après examen, la 

juridiction accepte la demande, il lui revient alors de demander à l’autorité compétente de la 

procédure d’obtention d’informations de l’État membre d’exécution de rechercher les 

informations, qui identifient le tiers saisi et le compte bancaire du débiteur.  

Sur ce point, les États membres attribuent la compétence à diverses autorités 

d’exécution. En effet, cinq solutions ont été adoptées selon les vingt-cinq États membres2859 

qui ont répondu à la consultation de la commission : huit attribuent cette compétence au juge 

de la demande2860, neuf à un ministère (ou une émanation de celui-ci)2861, six à l’huissier de 

justice (ou à son organisation professionnelle)2862, un à la banque centrale2863 et un à une 

autorité administrative indépendante2864.  

Dès que l’autorité de l’État d’exécution reçoit ces informations, elle doit les 

communiquer à la juridiction de l’État membre d’origine. La transmission d’informations sur le 

patrimoine a lieu uniquement entre les autorités d’exécution et les autorités judiciaires ; il n’est 

pas question de laisser à la disposition du créancier les données bancaires et personnelles du 

débiteur. Ainsi la juridiction d’origine agit comme intermédiaire et complétera la demande 

d’OESC avec les informations ainsi obtenues.  

En revanche, lorsqu’aucune information n’a pu être obtenue, l’autorité de l’État 

d’exécution en informe au plus vite la juridiction de l’État membre d’origine. L’absence 

d’information patrimoniale entraîne une conséquence importante : elle conduit au rejet de la 

demande d’OESC par la juridiction d’origine2865. En effet, l’échec de la procédure d’information 

démontre l’absence de compte bancaire du débiteur sur le territoire de l’État d’exécution visé 

par la demande d’OESC.  

735. - Méthodes d’obtention d’informations – La méthode d’obtention des informations du 

patrimoine bancaire du débiteur est laissée à l’appréciation des États membres. Cependant, 

                                                      
2859 La Roumanie n’a pas répondu à cette question. 
2860 La compétence du juge est présente en Belgique, République tchèque, Italie, Lettonie, Malte, Autriche, 
Slovénie et en Slovaquie. 
2861 Dans les réponses, il apparaît qu’il s’agit soit du ministère des Finances (Grèce, Croatie, Lithuanie, Luxembourg) 
soit du ministère de la Justice (Bulgarie, Allemagne, Irlande, Espagne, Pologne). 
2862 Cela peut être par voie directe à l’huissier (Estonie, France, Pays-Bas, Finlande) ou de la chambre nationale des 
huissiers de justice (Hongrie [MKVK], Portugal [Ordem dos Solicitadores e Agentes de Execução]). 
2863 C’est le cas de Chypre. 
2864 C’est le cas spécifique de la Suède au moyen de l’Agence nationale de recouvrement forcé 
(Kronofogdemyndigheten). 
2865 D’ailleurs, dans le cas où le créancier aurait constitué une garantie à l’exécution, il en est immédiatement 
libéré lors de la décision de rejet de la demande d’ordonnance de saisie conservatoire. 
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ceux-ci doivent choisir l’une des méthodes prévues à l’article 14 du règlement européen sur 

l’OESC.   

Ces méthodes sont au nombre de quatre et sont reproduites ci-après :  

 

« a) l’obligation pour toutes les banques se trouvant sur son territoire de déclarer, à la 

demande de l’autorité chargée de l’obtention d’informations, si le débiteur détient un compte 

auprès d’elles ;  

b) l’octroi à l’autorité chargée de l’obtention d’informations d’un accès aux informations 

concernées lorsque ces informations sont détenues par des autorités ou administrations 

publiques et sont consignées dans des registres ou sous une autre forme ;  

c) la possibilité pour ses juridictions d’obliger le débiteur à indiquer dans quelle(s) 

banque(s) établie(s) sur son territoire il détient un ou plusieurs comptes, dans le cas où cette 

obligation est accompagnée d’une ordonnance in personam de la juridiction lui interdisant 

de procéder au retrait ou au transfert des fonds qu’il détient sur son ou ses comptes jusqu’à 

concurrence du montant devant faire l’objet de la saisie conservatoire par l’effet de 

l’ordonnance de saisie conservatoire ; ou   

d) toute autre méthode efficace et efficiente aux fins de l’obtention des informations 

concernées à condition qu’elle ne soit pas disproportionnée en termes de coût et de temps. » 

Force est de constater que l’article 14 du règlement européen laisse une importante 

latitude aux États membres dans leur choix d’une méthode d’obtention d’information sur le 

patrimoine. Il est même permis à ceux-ci d’adopter une méthode non évoquée par le règlement 

à la condition que celle-ci soit proportionnée non seulement en matière de coûts, mais aussi 

de temps de procédure.  

Afin de donner un panorama rapide des méthodes choisies par les États membres, les 

réponses à la consultation peuvent être classées comme suit : sur 25 États membres 

répondants2866, 9 États ont répondu uniquement (a)2867, 8 uniquement (b)2868, 3 uniquement 

(c)2869, et 5 ont retenu d’une double méthode2870. Une certaine disparité apparaît entre les 

méthodes utilisées par les différents droits nationaux bien qu’une certaine préférence soit 

accordée aux méthodes a) et b). 

736. - Adéquation de la méthode européenne avec la méthode nationale : conformité française 

et divergence allemande – De prime abord, il semble évident qu’une bonne articulation entre 

le droit national et la procédure européenne d’information supposerait que les États membres 

reprennent la méthode utilisée dans leur procédure nationale d’information sur le patrimoine.  

                                                      
2866 La Roumanie n’a pas répondu à cette question. 
2867 Les États membres répondants qui ont déclaré uniquement cette option : Chypre, Estonie, Finlande, Grèce, 
Irlande, Lettonie, Luxembourg, République tchèque et Suède.  
2868 Bulgarie, Croatie, Espagne, Hongrie, Italie, Lituanie et Pays-Bas. 
2869 Allemagne, Autriche et Malte. 
2870 Belgique (a et b), France (a et b), Portugal (a et b), Slovaquie (b et c) et Slovénie (a et c). 
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Dès lors, il semblait naturel que la France et l’Allemagne reprennent toutes deux leurs 

procédures nationales d’information sur le patrimoine.  

C’est le cas de la France qui prévoit comme méthode pour la saisie conservatoire 

européenne le mécanisme attribué à l’huissier de justice français, c’est-à-dire l’obtention des 

informations auprès de l’administration et l’accès au fichier FICOBA2871.  

Quant à l’Allemagne, on s’attendrait à ce qu’elle applique sa procédure nationale de 

déclaration de patrimoine du débiteur2872. Mais, à notre étonnement, celle-ci prévoit une 

procédure spécifique au § 948 du ZPO pour la mise en œuvre de la procédure européenne 

d’information sur le patrimoine du débiteur, qui se rapproche quelque peu de la procédure 

nationale française. 

Tout d’abord, la demande d’information provenant de la juridiction de l’État d’origine 

doit être transmise au ministère fédéral de la Justice et de la protection du consommateur 

(Bundesministerium der Justiz und für Verbraucherschutz), autorité désignée pour la procédure 

européenne d’information sur le patrimoine du débiteur2873. Dès la réception de cette 

demande, ce ministère doit solliciter le Bureau central fédéral des impôts (Bundeszentralamt 

für Steuern), attaché au ministère fédéral des Finances (Bundesministerium der Finanzen 

[BMF])2874, pour obtenir, auprès des différents établissements de crédit, les données suivantes : 

la date d’ouverture et de clôture du compte, le nom du titulaire du compte et, dans le cas d’une 

personne physique, leur date de naissance. En cas de succès, le ministère de la Justice transmet 

ces informations à la juridiction de l’État d’origine. Ainsi, contrairement à la procédure 

nationale, cette procédure spéciale ne fait aucunement appel au débiteur.  

Ce choix allemand d’une procédure spécifique en matière d’obtention d’information 

pour une OESC interroge. Deux raisons peuvent l’expliquer. 

La première serait la célérité de cette procédure spéciale. Elle démontre la volonté 

allemande de mettre en place une procédure, certes dérogatoire, mais rapide dans le 

traitement de la demande d’information plutôt que de recourir à la procédure nationale, qui 

nécessite la participation du débiteur.  

La seconde pourrait provenir du souhait de l’État de conserver la main mise sur les 

informations de ses ressortissants. En effet, la procédure d’information nationale en Allemagne 

conduit le débiteur à révéler l’intégralité de son patrimoine. Or, maintenir une telle procédure 

pour le cas de l’ordonnance reviendrait à donner l’intégralité des informations sur le patrimoine 

                                                      
2871 La loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice (JORF n° 71 
du 24 mars 2019) a modifié l’article L 151A du livre de procédures fiscales ouvrant l’accès du fichier FICOBA à 
l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire ; concernant la procédure d’obtention 
d’informations sur le patrimoine bancaire du débiteur en France, supra n°146. -. 
2872 Concernant la procédure de déclaration du patrimoine du débiteur en Allemagne, supra n°148. -151. -. 
2873 Réponse de l’Allemagne à la question d) concernant les méthodes d’obtention d’information sur le patrimoine : 
« Aux fins de l’obtention d’informations relatives aux comptes visés à l’article 14 du règlement (UE) n° 655/2014, 
l’Office fédéral de la justice peut demander au Bureau central fédéral des impôts (Bundeszentralamt für Steuern) 
de récupérer les données suivantes auprès des établissements de crédit : la date d’ouverture et de clôture d’un 
compte, le nom du titulaire du compte et, pour les personnes physiques, la date de naissance  » ; ZPO, § 948, al. 1. 
2874 ZPO, § 948, al. 2. 
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des ressortissants allemands à des autorités étrangères. Avec cette procédure spéciale, 

l’échange d’informations ne va pas au-delà de ce qui est nécessaire et se limite ainsi aux seules 

informations sur le patrimoine bancaire du débiteur.   

737. - Informations du débiteur quant à l’existence d’une telle procédure – En principe, le 

débiteur n’est pas informé de la mise en œuvre d’une procédure européenne d’information 

sur le patrimoine. 

Si cela ne pose aucun problème d’articulation avec le droit français, il s’agit pourtant 

d’une différence importante d’avec la procédure nationale allemande où le débiteur a 

obligatoirement connaissance de la procédure nationale, puisqu’il en est le principal acteur2875. 

La protection du débiteur en Allemagne n’en serait-elle pas diminuée ? Pour rétablir un 

équilibre en matière de connaissance de la procédure, le règlement européen sur l’OESC 

autorise à ce que le débiteur soit informé de la divulgation de ses données personnelles2876 

dans le cadre de la procédure d’information. Cependant, il ne peut être averti qu’après trente 

jours à compter de la date d’obtention des informations par l’autorité d’exécution.  

Là encore, le règlement européen ménage les intérêts entre la nécessité des 

informations bancaires pour assurer l’efficacité de cette procédure et le droit du débiteur de 

connaître les procédures judiciaires menées à son encontre.  

C. Une ordonnance européenne de saisie conservatoire sous la forme de formulaire 
unique. 

738. - Décision sur la demande d’ordonnance de saisie conservatoire — Dès la réception de la 

demande d’OESC, la juridiction saisie vérifie la réunion des conditions préalables requises et 

examine la demande dans les délais impartis2877. En cas de manquement quant aux 

informations requises pour la procédure2878, la juridiction peut demander au créancier de 

compléter ou de rectifier sa demande dans un délai déterminé, à l’exception du cas où celle-ci 

serait alors manifestement irrecevable ou infondée. L’absence de réponse du créancier 

entraîne ipso facto le rejet de sa demande. 

Si, après examen, la juridiction juge la demande bien fondée, elle délivre alors une 

ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire (OESC) pour un montant 

défini. Celui-ci est calculé sur la base des éléments de preuve2879, correspondant à la créance 

                                                      
2875 En ce sens, voir la procédure allemande d’obtention d’information sur le patrimoine qui consiste en une 
déclaration du débiteur ; supra n°148. - 151. -. 
2876 Une telle divulgation des données personnelles est justifiée pour les besoins de la procédure d’information 
sur le patrimoine et de l’OESC. 
2877 Règ. (UE) OESC, art. 17 et 18 ; infra n°739. -. 
2878 Règ. (UE) OESC, art. 8. 
2879 Règ. (UE) OESC, art. 9. 
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sous-jacente2880 et comprend, le cas échéant, les intérêts et les frais de procédure2881. Que la 

demande soit rejetée ou acceptée, la décision du juge est portée à la connaissance du créancier 

selon les règles de procédures applicables aux ordonnances équivalentes dans le droit de l’État 

membre d’origine  

739. - Délais impartis pour statuer sur la demande d’ordonnance de saisie conservatoire — La 

juridiction saisie est soumise à différents délais pour examiner une demande d’OESC. Ils 

diffèrent notamment selon la détention par le créancier d’un titre exécutoire2882. 

En l’absence d’un titre exécutoire reconnu par le règlement, la juridiction doit rendre sa 

décision au plus tard à la fin du dixième jour ouvrable à compter du jour du dépôt de la 

demande par le créancier2883. 

A contrario, la fourniture d’un titre exécutoire réduit le temps d’examen de la demande 

qui devra être rendue au plus tard à la fin du cinquième jour ouvrable à compter de la date de 

dépôt de la demande2884.  

Cependant, si la juridiction estime2885 qu’il est nécessaire d’entendre le créancier (ou 

d’éventuels témoins), elle peut fixer sans tarder une audition et rendre sa décision au plus tard 

à la fin du cinquième jour ouvrable suivant l’audition.  

Deux dernières spécificités doivent être soulignées : la constitution de garantie2886 et le 

recours à une procédure d’information sur le patrimoine2887. Dans ces deux cas, la juridiction 

doit rendre sa décision sans tarder dès la réception des informations relatives à la constitution 

d’une garantie à l’exécution2888 ou celles relatives au patrimoine du débiteur. 

740. - Forme et contenu de l’ordonnance de saisie conservatoire — L’ordonnance européenne 

de saisie conservatoire (OESC) est délivrée à travers un formulaire. Un modèle de celui-ci est 

présent dans les annexes du règlement européen, qui recensent les actes d’exécution adoptés 

en accord avec les réponses données lors de la consultation des États membres2889. Dès le 

prononcé de l’OESC, ce formulaire doit porter alors le tampon, la signature ou toute autre 

                                                      
2880 Quoiqu’il arrive, l’ordonnance ne peut prévoir un montant supérieur à celui de la demande. En effet, le juge 
n’a pas le pouvoir d’ajouter d’office d’autres éléments au montant (par exemple, frais de justice oubliés par le 
créancier). 
2881 Règ. (UE) OESC, art. 15. 
2882 Règ. (UE) OESC, art. 18. 
2883 Ou le cas échéant, le jour où il l’a complété ; règ. (UE) OESC, art. 18. 
2884 Ou le cas échéant du jour où celle-ci a été complétée ; règ. (UE) OESC, art. 18. 
2885 Règ. (UE) OESC, art. 9, § 2. 
2886 Dans les situations visées à l’article 12, les délais prévus aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article 
s’appliquent à la décision qui exige du créancier qu’il constitue une garantie. 
2887 Nonobstant les paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, dans les cas visés à l’article 14, la juridiction rend sa 
décision sans tarder dès réception des informations visées à l’article 14, paragraphe 6 ou 7,.  
2888 A la condition que le créancier ait bien constitué la garantie requise à ce moment. 
2889 Règ. (UE) OESC, art. 51, §2 
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marque d’authentification de la juridiction saisie2890. Il se compose de deux parties : une partie 

A sera envoyée à la banque (tiers saisi), au créancier et au débiteur et une partie B sera délivrée 

uniquement à ces deux derniers. 

741. - Mentions de la partie A du formulaire – La partie A du formulaire est envoyée au créancier 

ainsi qu’au débiteur et au tiers saisi. Dans le cas où l’OESC porterait sur des comptes tenus dans 

différents établissements de crédit, la partie A du formulaire doit être envoyée à chaque tiers 

saisi. 

Les informations de la partie A du formulaire comprennent le nom et l’adresse de la 

juridiction, le numéro de dossier de l’affaire, l’identification du créancier2891 et celle du 

débiteur2892 et le nom et l’adresse de la banque concernée par l’ordonnance. À ces 

renseignements s’ajoutent le numéro de compte du débiteur et le cas échéant, l’indication si 

tout autre compte du débiteur domicilié auprès de la même banque doit aussi faire l’objet de 

la saisie conservatoire européenne.  

En outre, le formulaire indique si le créancier a eu recours à la procédure européenne 

d’information sur le patrimoine du débiteur. Cela permet à la banque, si cela est nécessaire2893, 

d’obtenir le ou les numéros concernés par la procédure auprès de l’autorité chargée de 

l’obtention d’informations de l’État membre d’exécution. 

À la suite de ces éléments d’identification des parties et du compte bancaire, la partie 

A du formulaire comprend le montant fesant l’objet de l’OESC. Le formulaire rappelle que le 

tiers saisi (banque) doit alors mettre tout en œuvre pour exécuter l’OESC et autorise également 

le débiteur à procéder amiablement à un paiement jusqu’à concurrence du montant énoncé 

dans l’OESC. 

Enfin, le formulaire se termine par l’indication de la date de délivrance de l’ordonnance, 

ainsi que des renseignements sur la localisation de la version électronique du formulaire pour 

que l’établissement de crédit puisse effectuer la déclaration de situation de patrimoine, c’est-

à-dire de l’éventuel solde saisissable à titre conservatoire du compte bancaire du débiteur2894.  

742. - Mentions de la partie B du formulaire – La partie B du formulaire comprend des 

informations uniquement délivrées au créancier et au débiteur. Les diverses mentions de celle-

ci portent sur le litige principal entre les parties ainsi que sur les droits et devoirs de chacun 

durant la procédure d’OESC.  

                                                      
2890 La présence de cet élément rappelle la condition de la formule exécutoire dans le titre exécutoire ; sur la 
condition de la formule/clause exécutoire dans la constitution d’un titre exécutoire dans les trois droits étudiés, 
supra n°120. -125. -. 
2891 Règ. [UE] OESC, art. 8, § 2, b 
2892 Règ. [UE] OESC, art. 8, § 2, c 
2893 Règ. [UE] OESC, art. 24, § 4, al. 2. 
2894 Règ. [UE] OESC, art. 25 
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C’est pourquoi la partie B comprend une description de l’objet du litige, les motifs de la 

délivrance de l’ordonnance ainsi que le montant de la garantie d’exécution constitué par le 

créancier.  

Par la suite, sont rapelés les devoirs incombant au créancier lors de la délivrance d’une 

OESC. Il est fait mention, le cas échéant, du délai imparti au créancier pour engager une 

procédure sur le fond et pour en rapporter la preuve à la juridiction saisie. La liste des 

documents qui doivent faire l’objet d’une traduction dans une langue prescrite par le 

formulaire2895 est également mentionnée. Enfin, il est rappelé au créancier qu’il doit exécuter 

l’ordonnance en la transmettant à l’autorité d’exécution compétente2896 et que elle doit être 

notifiée au débiteur2897.  

Quant aux droits du débiteur, notamment celui à un recours effectif, ils sont garantis 

par la présence de mentions relatives aux voies de recours à l’encontre d’une OESC.  

Enfin, lorsque plusieurs tiers saisis sont sujets à l’OESC, la partie B du formulaire doit 

comprendre également la liste de ceux-ci.  

743. - Durée de la saisie conservatoire – Les fonds faisant l’objet de la saisie conservatoire 

européenne demeurent saisis à titre conservatoire, et ce jusqu’à l’avènement d’une des trois  

fins possibles2898. Ainsi l’OESC prend fin soit lorsque l’ordonnance est révoquée, soit à la fin de 

l’exécution de l’ordonnance (cas d’une exécution sans conversion en saisie d’exécution) ou bien 

jusqu’à ce que le caractère conservatoire de la saisie soit converti en caractère exécutoire, 

c’est-à-dire la conversion de la saisie conservatoire en une saisie d’exécution en compte 

bancaire. 

 L’exécution de l’OESC : une harmonisation garantissant des marges de 
manœuvre aux États membres. 

744. - L’uniformisation des conditions préalables et de la procédure d’obtention de l’OESC 

précède l’harmonisation de l’exécution de celle-ci. En effet, dans la phase d’exécution, les 

droits nationaux reprennent en grande partie la main sur les problématiques d’exécution de la 

procédure conservatoire européenne.  

Quelle que soit la provenance de l’OESC, celle-ci est reconnue par tous les États 

membres participant à cette procédure européenne2899 (A). Cependant, l’exécution de 

l’ordonnance (B) et surtout les modalités relatives à l’assiette de la saisie conservatoire (C) font 

                                                      
2895 Les États membres ne reconnaissent pas toutes les langues officielles de l’Union pour cette procédure ; sur la 
question linguistique des formulaires de l’OESC, infra n°798. - 
2896 Règ. (UE) OESC, art. 23, al. 3. 
2897 Règ. (UE) OESC, art. 28, als. 2, 3 et 4. 
2898 Règ. (UE) OESC, art. 20. 
2899 Règ. (UE) OESC, cons. n° 50 pour le Royaume-Uni et cons. n° 51 pour le Danemark ; à titre de rappel, le 
Royaume-Uni (avant le brexit) et le Danemark ne participent pas à l’OESC. 
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l’objet d’une articulation entre le droit de l’UE et les procédures nationales de saisie 

conservatoire. 

A. Reconnaissance et mise en œuvre de l’ordonnance de saisie conservatoire : 
l’application d’une libre circulation complète de l’ OESC. 

745. - L’absence d’une procédure d’exequatur – Le règlement européen attribue à l’ordonnance 

européenne de saisie conservatoire (OESC)2900 un avantage quant à la reconnaissance de l’OESC 

délivré par une juridiction d’un autre État membre : l’absence d’une procédure d’exequatur 

conduite par l’État membre d’exécution. Par conséquent, aucune procédure spéciale de 

reconnaissance ne doit être mise en œuvre lors de la réception par une autorité d’exécution 

compétente d’une OESC provenant d’un autre État membre participant. Sa seule délivrance 

par une juridiction d’un État membre lui confère un caractère exécutoire.  

L’absence d’exequatur forme une caractéristique des procédures européennes de 

reconnaissance et d’exécution de certaines décisions sur le territoire de l’Union, à l’instar de 

l’injonction de payer européenne2901 ou du titre exécutoire européen2902. En outre, la refonte 

du règlement européen sur la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions, dit 

« règlement Bruxelles 1 »2903, a consacré l’abandon de la procédure d’exequatur en principe 

général de droit de la circulation des décisions entre les États membres de l’Union européenne. 

Cette absence d’exequatur est l’illustration parfaite de l’application du principe de 

reconnaissance mutuelle des décisions entre les systèmes juridiques nationaux des États 

membres, mais également du haut niveau de confiance (tout du moins exigé d’elle) entre leurs 

juridictions nationales. 

746. - Obligations de l’État d’origine et de l’État d’exécution dans le traitement de l’ordonnance 

– Pour assurer une circulation efficace de l’OESC sur le territoire européen, le règlement 

consacre plusieurs principes qui doivent être respectés aussi bien par l’État d’origine que par 

l’État d’exécution de l’OESC. 

S’agissant des devoirs incombant à l’État d’origine de l’OESC, ils sont surtout de nature 

procédurale. Dès lors que l’ordonnance délivrée (État d’origine) doit être exécuté dans un autre 

État membre (État d’exécution), la partie A de l’ordonnance doit être transmise à l’autorité 

compétente de l’État d’exécution et être accompagnée d’un formulaire vierge de déclaration 

de la situation patrimoniale du débiteur. Cette transmission est sujette aux procédures de 

notification de l’État membre d’origine ; en somme, elle peut être à la charge soit de la 

                                                      
2900 Règ. (UE) OESC, art. 22. 
2901 Règ. (CE) n° 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 instituant une procédure 
européenne d’injonction de payer (JOUE L 399, 30 déc. 2006, p. 1–32), art. 19 
2902 Règ. (CE) n° 805/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 portant création d’un titre 
exécutoire européen pour les créances incontestées (JOUE L 143, 30 avr. 2004, p. 15–39), art. 5. 
2903 Règ. (UE) n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la compétence 
judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (JOUE L 351, 20 déc. 
2012, p. 1–32), arts. 36 et 39. 
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juridiction, soit du créancier. L’application des règles nationales permet ainsi de respecter les 

différentes législations des États membres sur la mise en œuvre de l’exécution forcée. En outre, 

lorsqu’une OESC doit être exécutée à l’encontre de plusieurs banques, que celles-ci soient 

établies sur le territoire d’un seul ou de plusieurs États membres, la juridiction d’origine à 

l’obligation d’ « individualiser » les actes d’OESC, puisqu’un formulaire partie A doit être établi 

pour chaque tiers saisi et être transmis à chaque autorité d’exécution des États concernés. 

Quant à l’État membre d’exécution de l’OESC, il est soumis à une obligation d’égalité de 

traitement entre l’OESC et ses mesures conservatoires équivalentes sur son territoire. En outre, 

un devoir de célérité lui est imposé, puisque ses autorités d’exécution doivent agir « sans 

tarder ». Cependant, toutes les mesures prises pour assurer la bonne exécution de l’OESC, par 

exemple la saisine d’un huissier de justice, doivent être réalisées selon les dispositions 

nationales de l’État d’exécution.  

Par conséquent, le règlement n’impose aucune procédure spécifique pour la saisine de 

l’autorité d’exécution : il laisse le champ libre aux législations des États membres. Il se contente 

d’énumérer un certain nombre de principes, tel que l’égalité de traitement avec les mesures 

nationales et la célérité dans le traitement de l’OESC, qui viennent encadrer de manière 

générale l’exécution de celle-ci. 

B. L’exécution de l’ordonnance par l’établissement de crédit et la dénonciation au 
débiteur : énoncé d’un cadre minimal et liberté de moyens accordée aux États 

membres. 

747. - L’exécution de la saisie conservatoire européenne amène à observer son traitement par 

le tiers saisi (I) ainsi que la dénonciation de celle-ci au débiteur saisi (II). 

I. L’exécution de la saisie conservatoire par l’établissement de crédit. 

748. - L’établissement de crédit, auxiliaire de l’exécution de l’ordonnance européenne – À 

l’image des procédures nationales française, allemande et anglaise, l’établissement de crédit 

joue le rôle d’auxiliaire de l’exécution forcée par la mise en œuvre technique de la saisie 

conservatoire européenne. De manière identique aux droits nationaux, l’établissement de 

crédit se voit imposer des obligations en raison de la procédure d’OESC (a) ainsi qu’un devoir 

de collaboration concrétisé par la réalisation d’une déclaration de la situation du compte 

bancaire du débiteur visé par la saisie (b) 
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a. un devoir de collaboration de l’établissement de crédit connu des droits nationaux. 

749. - Devoirs de la banque – À l’instar des droits nationaux étudiés2904, l’établissement de 

crédit agit comme auxiliaire d’exécution lors d’une saisie conservatoire européenne. Par 

conséquent, la banque en tant que tiers saisi est sujette à des devoirs pour assurer la bonne 

exécution d’une OESC.  

Tout d’abord, le tiers saisi est soumis à un devoir de célérité, puisqu’il doit mettre en 

œuvre « sans tarder » la mesure conservatoire dès sa réception par voie de notification ou de 

signification de l’autorité compétence d’exécution2905.  

Ensuite, il doit organiser l’appréhension à titre conservatoire d’une somme jusqu’à 

concurrence du montant énoncé dans l’ordonnance. Deux modalités sont possibles2906 : soit la 

mise en œuvre d’une interdiction de paiement sur le solde du compte bancaire saisi2907 jusqu’à 

concurrence du montant susdit, soit, si le droit national le permet, le transfert du montant 

saisissable vers un compte affecté2908 à la conduite des opérations de la saisie conservatoire 

européenne. Cette dernière méthode laisse plus aisément au débiteur, après prélèvement du 

montant saisissable au titre de la mesure conservatoire, la pleine disposition de son compte 

bancaire. Si cette possibilité est conditionnée à son existence dans le droit national de l’État 

membre d’exécution, elle présente le mérite de préserver les intérêts du créancier et de 

garantir au débiteur la maîtrise de son compte désormais libéré des effets de la saisie 

conservatoire. 

Enfin, il ne faut pas oublier que la banque reste un débiteur du débiteur saisi. En ce sens, 

elle est autorisée à procéder à un paiement ordonné par le débiteur aux fins de satisfaire le 

créancier conservatoire. La réalisation de cette opération est possible grâce à l’identification 

du compte du créancier qui peut être fourni dans la partie A du formulaire de l’OESC. Toutefois, 

cette option n’est autorisée que si certaines conditions cumulatives sont réunies : l’autorisation 

d’un paiement amiable a été expressément indiquée dans l’ordonnance2909, le droit de l’État 

d’exécution autorise un tel paiement et, surtout, l’absence de conflit entre plusieurs 

ordonnances (européennes ou nationales) ou mesures d’exécution nationales qui 

appréhendent au même moment le solde du compte bancaire. En effet, un paiement amiable 

                                                      
2904 Sur le rôle de l’établissement de crédit dans la saisie conservatoire en compte bancaire dans les droits 
nationaux étudiés, supra n°536. -543. - 
2905 L’exécution d’une OESC peut nécessiter la réalisation d’une instruction particulière de l’autorité d’exécution, 
qui devra être remise alors au tiers saisi. L’existence d’un tel acte dépend des dispositions nationales applicables 
dans l’État membre d’exécution. Dans ce cas, c’est cette instruction donnée par l’autorité d’exécution de l’OESC 
qui compte dans le délai. 
2906 Règ. (UE) OESC, art. 24. 
2907 Cela comprend l’interdiction aux retraits d’argent ou à des paiements ; cette interdiction s’applique sous 
réserve des montants insaisissables et exemptés dans les législations nationales : règl. [UE] OESC, art. 31. 
2908 L’établissement de crédit peut créer un sous-compte provisoire au compte saisi sur lequel seront réalisées les 
opérations de l’OESC. 
2909 Règ. (UE) OESC, art. 19, § 2, point j). 
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ne doit pas annihiler les droits d’autres créanciers conservatoires ou saisissants, qu’ils soient 

européens ou nationaux. 

Ces devoirs de l’établissement de crédit ne sont pas inconnus des droits nationaux 

étudiés. En réalité, il s’agit des mêmes obligations2910. La reprise des apports des droits 

nationaux rend l’exécution de l’OESC plus aisée pour les tiers saisis et pour les agents 

d’exécution. 

750. - Identification par le tiers saisi du compte bancaire concerné par l’OESC — Dès la réception 

de l’OESC2911, l’établissement de crédit l’exécute grâce aux informations données par la partie 

A du formulaire. Son travail n’en est que facilité lorsque les informations d’identification du 

compte du débiteur sont précises.  

Toutefois, une OESC peut être délivrée sans ces éléments d’identification du compte 

bancaire, c’est-à-dire avec des renseignements portant uniquement sur l’identité du débiteur 

(nom, adresse, etc.). Dans ce cas de figure, le tiers saisi doit rechercher le ou les comptes 

domiciliés auprès de lui qui seraient détenus par le débiteur identifié dans l’OESC. 

S’il s’avère impossible pour l’établissement de crédit d’identifier avec certitude un 

compte détenu par le débiteur, deux hypothèses s’ouvrent2912. 

Dans le cas où l’ordonnance mentionnerait spécifiquement un numéro de compte 

obtenu au moyen de la procédure européenne d’obtention d’information sur le patrimoine du 

débiteur2913, la banque doit alors vérifier l’information en contactant l’autorité de l’État 

membre d’exécution compétente pour cette procédure européenne. En somme, il est du 

devoir de l’établissement de crédit de rechercher ces informations « à la source » et de vérifier 

l’absence de toute erreur matérielle, telle qu’une erreur d’écriture du numéro de compte. 

Dans tous les autres cas, l’établissement de crédit ne doit pas exécuter l’OESC et doit 

avertir l’autorité d’exécution de cette situation dans sa déclaration relative à la situation 

patrimoniale du débiteur. 

b. Le devoir de déclaration de la situation patrimoniale : les informations sur le solde du 
compte bancaire. 

751. - L’obligation de déclaration du montant saisi à titre conservatoire – De manière identique 

à l’obligation de déclaration prévue dans les différents droits nationaux étudiés2914, 

l’établissement de crédit doit déclarer le montant des fonds saisis à titre conservatoire par 

                                                      
2910 Sur le devoir de collaboration du tiers saisi dans les droits nationaux, supra n°306. -308. - 
2911 Il peut s’agir aussi d’une instruction donnée par l’autorité d’exécution. En effet, dans certains États membres 
(Espagne), les procédures d’exécutions sont entièrement judiciaire. Dès lors, l’acte de saisie conservatoire peut 
être accompagné d’une instruction judiciaire pour la mettre en oeuvre. 
2912 Ces deux hypothèses sont prévues par le règlement OESC en son article 24, al. 4. 
2913 Sur la procédure européenne d’informations sur le patrimoine, supra n°733. -737. - 
2914 Sur l’obligation de déclaration dans les droits nationaux étudiés, supra n°306. -308. - 
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l’OESC. Cette déclaration se réalise au moyen d’un formulaire vierge transmis avec 

l’ordonnance européenne2915. Le tiers saisi doit indiquer dans quelle mesure les fonds se 

trouvant sur le compte du débiteur ont pu faire ou non l’objet de l’OESC (par exemple, en cas 

d’impossibilité d’identifier le compte bancaire)2916. Si l’ordonnance a été exécutée, le tiers saisi 

doit déclarer le montant saisi à titre conservatoire2917 et la date de la mise en œuvre de l’OESC. 

752. - Délai de déclaration du tiers saisi — La réalisation de la déclaration du tiers saisi est 

enfermée dans un délai. En principe, celui-ci est de trois jours ouvrables à compter du jour de 

la notification ou de la signification2918 de l’OESC au tiers saisi. Toutefois, lorsqu’en raison de 

circonstances exceptionnelles, le tiers saisi n’est pas en mesure de respecter ce délai, il lui est 

permis de réaliser la déclaration dès que possible, avec pour limite la fin du huitième jour 

ouvrable suivant celui de l’exécution de l’OESC.  

Ce dernier point attire notre attention, puisqu’il est source d’une divergence importante 

en comparaison2919 des droits français et allemand. En effet, le droit français impose, de 

manière stricte, que la déclaration du tiers saisi doit, jusqu’au 1er janvier 20212920, être faite 

sur-le-champ à l’huissier de justice2921 alors que le droit allemand prévoit un délai de mise en 

œuvre de deux semaines2922. Les cas exceptionnels soulevés en droit national sont appréciés 

très strictement par la jurisprudence et n’ont abouti qu’à très peu de dérogations2923. Par 

conséquent, il s’agit ici d’une disposition procédurale importante où le droit européen diverge 

des règles de droit national. Mais, étant donné les différences systémiques entre les droits 

nationaux, une telle précision présente l’avantage d’uniformiser la procédure dans l’ensemble 

de l’UE.  

Toutefois, cette dérogation présente une difficulté de taille : le terme de « circonstances 

exceptionnelles » est vague. Que faut-il entendre par cette terminologie ? Sur quelle base faut-

il l’apprécier : selon le droit national ? Selon le droit européen (inexistant d’ailleurs) ? Or 

l’absence de réponse du droit de l’UE conduit à maintenir les appréciations des juridictions 

                                                      
2915 Rég. (UE) OESC, art. 25. 
2916 Dans le formulaire concerné, aux points 5.6, l’établissement de crédit doit informer si une saisie conservatoire 
européenne a pu être menée. Dans le cas contraire, il devra expliquer la situation et la motivé (impossibilité 
d’identifier le compte avec certitude ou impossible d’identifier le compte ; présence d’un compte joint ou de 
mandataire insaisissable selon le droit national, compte vide, insaisissabilité des sommes du compte ou présence 
d’autres mesures conservatoires nationales ou européennes). 
2917 L’établissement doit indiquer la devise nationale avec laquelle le compte a été saisi et aussi motiver le montant 
saisi dans le cas où le solde saisi est inférieur au montant indiqué par l’ordonnance européenne. 
2918 Les procédures de notification du tiers saisi (notification postale, signification, etc.) sont celles prévues par le 
droit national de l’État d’exécution pour les mesures conservatoires équivalentes. 
2919 Il est possible d’appuyer cette divergence en rappelant que le modèle anglais prévoit pour sa procédure 
nationale un délai de sept jours pour réaliser cette déclaration de l’établissement de crédit. 
2920 A partir du 1er janvier 2021, la signification électronique des mesures d’exécution aux établissement de crédit 
sera obligatoire. Le délai de déclaration sera désormais le jour ouvrée suivant la signification électronique ; supra 
n° 306. - 309. - 
2921 Sur le caractère immédiat de la déclaration française de l’établissement de crédit, supra n°306. - 
2922 Sur le délai de la déclaration allemande du tiers saisi, supra n°307. - 311. - 
2923 Sur des cas de reconnaissance de circonstances exceptionnelles dans les droits nationaux, supra n°306. -307. 
- 
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nationales en la matière, qui peuvent conduire alors à certaines divergences. En effet, le juge 

français pourrait apprécier strictement le délai de la déclaration, malgré l’existence en droit 

européen de ces circonstances exceptionnelles. D’un autre coté, le droit allemand répond à 

cette problématique par la mise en jeu de la responsabilité civile du tiers saisi, où de telles 

circonstances sont appréciées au cas par cas. Ici réside un exemple dans lequel le droit 

européen prévoit des dispositions uniformes, mais dont les interprétations faites par les 

différents systèmes juridiques nationaux peuvent conduire à des différences de traitement au 

sein de l’espace européen. 

753. - La transmission de la déclaration de l’établissement de crédit – En principe, la déclaration 

de l’établissement de crédit doit être transmise sans tarder à l’autorité compétente de l’État 

d’exécution. Toutefois, deux possibilités existent selon l’origine de la juridiction ayant délivré 

l’OESC.  

Lorsque l’ordonnance a été délivrée dans le même État que celui de l’exécution, c’est-

à-dire le cas où le débiteur saisi réside à l’étranger, l’établissement de crédit ou toute autre 

personne responsable de l’exécution de l’OESC (agent d’exécution) doit transmettre cette 

déclaration à la juridiction émettrice de l’ordonnance ainsi qu’au créancier2924. 

Lorsque la juridiction émettrice de l’ordonnance se situe dans un autre État membre 

que celui de l’exécution, la déclaration de la banque est alors transmise à la seule autorité 

d’exécution compétente de l’État membre d’exécution2925. Par la suite, cette autorité doit faire 

parvenir celle-ci à la juridiction émettrice de l’OESC, au plus tard, à la fin du premier jour 

ouvrable suivant la réception ou l’émission de celle-ci. Elle doit en faire de même pour le 

créancier. 

Quant aux droits du débiteur à la connaissance d’une telle déclaration, la banque ou 

toute autre autorité compétente de l’exécution de l’ordonnance doit lui communiquer, à sa 

demande, les détails de l’OESC. Toutefois, l’établissement de crédit ou l’autorité d’exécution 

compétente est autorisé à avertir le débiteur, même en l’absence d’une demande expresse de 

sa part, laissant alors libre cours aux pratiques nationales en matière de dénonciation au 

débiteur d’une saisie conservatoire en compte bancaire. 

754. - Sanction en cas de manquement de la banque – Les sanctions en cas de manquement au 

devoir national de déclaration forment un élément déterminant de l’effectivité de celui-ci2926. 

Dès lors, ces dispositions présentent un intérêt en cas de manquement de l’établissement de 

crédit dans l’accomplissement de ses obligations en matière d’OESC. Le règlement européen a 

contourné cet écueil en laissant au droit national de l’État membre d’exécutionle régime 

juridique des sanctions de ces manquements2927.   

                                                      
2924 La notification de celui-ci se fait par LRAR ou par tout autre moyen électronique équivalent. 
2925 Sauf dans le cas où elle ait été délivrée par cette même autorité. 
2926 Sur les sanctions nationales quant à un manquement au devoir de déclaration, supra  n° 322. -333. - 
2927 Règ. (UE) OESC, art 26. 
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Force est d’admettre que cette solution répond à un impératif de simplicité. Les 

divergences entre les réglementations nationales des différents États membres rendaient 

difficile la recherche d’un consensus sur la mise en place de sanctions uniformisées ou 

harmonisées en cas de manquement de l’établissement de crédit. D’ailleurs, l’analyse des seuls 

droits français et allemand2928 démontre bien cette difficulté déjà pour ces deux pays.  

À titre de rappel, la France prévoit un double mécanisme de sanction qui se fonde d’une 

part, sur la méconnaissance du seul devoir de collaboration par l’établissement de crédit 

(paiement des causes de la saisie2929) ou d’autre part sur le  caractère fautif ou négligent de la 

déclaration (dommages et intérêts). En revanche, l’Allemagne ne prévoit qu’une seule sanction 

fondée sur la responsabilité extracontractuelle de l’établissement de crédit2930. Rien que pour 

ces deux États2931, une harmonisation aurait dénaturé leurs droits nationaux, en ce qu’elle 

aurait créé une sanction supplémentaire à celle connue en droit allemand ou privé le créancier 

européen d’une sanction rapide et efficace présente dans le droit français. Dans ces deux États, 

un déséquilibre dans la protection entre les créanciers de droit national et les créanciers 

transfrontières aurait eu lieu2932, et cela quelle que soit l’option retenue (sanction unique ou 

double sanction). Dès lors, le choix du statu quo, c’est-à-dire de recourir au droit national, 

semblait le plus simple ; quitte à maintenir des différences de traitement en matière de 

responsabilité entre des établissements de crédit domiciliés dans différents États et qui 

pourraient pourtant être soumis à une même OESC. 

Quant au choix de laisser cette compétence à la loi de l’État membre d’exécution, la 

réponse est d’une flagrante logique : l’établissement de crédit en question est soumis aux 

dispositions nationales du pays dans lequel il exerce ses activités. C’est pourquoi, cela n’aurait 

eu aucun sens de donner la compétence des sanctions à la loi de l’État membre d’origine, 

d’autant que les États membres auraient fermement refusé une telle solution. Autant accepter, 

alors, une harmonisation des sanctions à l’échelle européenne... 

                                                      
2928 Sur les sanctions des droits nationaux étudiés quant au devoir de collaboration de l’établissement de crédit, 
supra  n° 322. -333. - 
2929 À titre d’information, cette sanction du paiement des causes de la saisie est également appliquée en Belgique 
(Code judiciaire belge, art. 1542) et au Luxembourg (nouveau code de procédure civile luxembourgeois, art. 713). 
2930 La sanction par la responsabilité extracontractuelle est présente en Autriche (Exekutionsordnung [EO], § 301, 
al. 3). 
2931 À titre d’information, l’Espagne prévoit un autre type de sanction que ceux présentés jusqu’ici : l’astreinte 
(LEC, art. 591, art. 2, selon des critères fixés par l’article 589 al. 3 et une procédure prévue par le titre V du livre VII 
de la loi organique sur le pouvoir judiciaire [Ley Orgánica del Poder Judicial]). Autre sanction en Italie, le 
manquement et l’absence au devoir de déclaration entraînent le caractère incontesté de la créance que le tiers 
devra payer. Le débiteur saisi devra donc faire jouer la responsabilité extracontractuelle contre l’établissement de 
crédit fautif. 
2932 Par créancier transfrontière, il faut entendre dans cette procédure les créanciers qui ont eu recours à la 
procédure d’OESC qui est une procédure transfrontière. 
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II. La dénonciation de l’ordonnance européenne de saisie conservatoire au débiteur. 

755. - Modalités de dénonciation selon le domicile du débiteur – La dénonciation de l’OESC au 

débiteur est déterminante pour permettre à celui-ci d’effectuer d’éventuels recours contre la 

délivrance ou l’exécution de l’ordonnance. En outre, elle forme un impératif dans le bon 

exercice de la Justice, dans le sens où le débiteur a le droit de connaître d’une procédure ou 

d’une situation qui le met en cause2933.  

Le règlement établit une obligation de dénonciation2934 de l’ordonnance (notifiée ou 

signifiée) au débiteur ainsi que de certains documents liés à la procédure d’OESC et de la 

déclaration faite par l’établissement de crédit2935. Afin d’éviter d’éventuels conflits entre les 

règles nationales de dénonciation de la mesure conservatoire européenne et de parvenir à la 

meilleur articulation avec le champ spatial de l’OESC, le règlement prévoit des règles de 

dénonciation selon le lieu du domicile du débiteur. Quatre situations sont ainsi décrites. 

Lorsque le débiteur réside dans l’État membre de la juridiction d’origine, la dénonciation 

s’effectue conformément au droit de cet État membre2936 et elle doit avoir lieu au plus tard à 

la fin du troisième jour ouvrable suivant celui de la réception de la déclaration de 

l’établissement de crédit2937. 

Quand le domicile du débiteur se situe dans un État membre autre que celui de la 

juridiction d’origine, cette dernière ou le créancier2938 doit transmettre les documents devant 

faire l’objet d’une notification au débiteur à l’autorité d’exécution compétente de l’État 

membre dans lequel il réside. La transmission doit être faite dans les trois jours à compter de 

la réception de la déclaration du tiers saisi. Par la suite, c’est l’autorité d’exécution compétente 

                                                      
2933 Cour EDH, 12 oct. 1992, T c. Italie, req. n° 14104/88 : il fut développé dans l’arrêt que le droit à un procès 
équitable implique le droit d’être informé de la nature et de la cause de l’accusation. Cette information doit être 
détaillée, elle droit être fait dans des délais brefs et enfin la forme de cette information importe peu. Sur le 
fondement de l’article 6 de la Conv. EDH, la Cour de Strasbourg en a déduit un droit d’être informé de la procédure. 
Étant donné que l’exécution forcée constitue un élément du procès équitable de l’article 6, on peut en déduire 
que ce droit à être informé soumet également les procédures civiles d’exécution. Par conséquent, même si la 
délivrance de l’OESC se fait sans contradictoire, le résultat de celle-ci se doit d’être dénoncé au débiteur. 
2934 Règ. (UE) OESC, art. 25. 
2935 Les documents suivants sont signifiés ou notifiés au débiteur et, si nécessaire, sont accompagnés d’une 
traduction ou d’une translittération comme le prévoit l’article 49, paragraphe 1 : l’ordonnance de saisie 
conservatoire comportant les parties A et B du formulaire ; la demande d’ordonnance de saisie conservatoire et 
les copies de tous les documents fournis par le créancier à la juridiction en vue de l’obtention de l’ordonnance. 
Dans le cas où l’ordonnance concernerait plusieurs banques, seule la première déclaration d’établissement de 
crédit est notifiée ou signifiée au débiteur selon les dispositions de cet article. Pour ce qui concerne les autres 
déclarations, elles sont seulement portées à la connaissance du débiteur sans tarder, mais ne reportent pas les 
délais de recours du débiteur. 
2936 Par exemple, il s’agit d’une signification par voie d’huissier en France et d’une notification en Allemagne, supra 
n°220. -224. -227. -. 
2937 Il faut bien souligner que si la méthode de dénonciation au débiteur est laissée au droit national, le délai est 
toutefois harmonisé. 
2938 Le créancier peut être également l’acteur qui doit dénoncer selon les règles nationales de l’État membre 
d’origine. 
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qui doit effectuer, sans tarder, la dénonciation de l’OESC au débiteur en conformité avec ses 

règles nationales en la matière. 

Dans le cas où le débiteur résiderait dans un État membre qui est le seul dans lequel 

l’OESC doit être exécutée, les documents doivent être transmis à l’autorité compétente dudit 

État membre en même temps que l’OESC2939. Dans ce cas, ladite autorité procède à la 

dénonciation de l’OESC au débiteur dans les trois jours ouvrables suivant la réception2940 de la 

déclaration de la banque. Il revient à l’autorité d’exécution d’informer la juridiction émettrice 

de l’ordonnance ou le créancier du succès de la dénonciation au débiteur. 

Enfin, si le débiteur est domicilié dans un État tiers, la dénonciation de l’OESC est 

effectuée conformément aux règles nationales de la juridiction d’origine relatives à la 

notification internationale des actes de procédure. 

756. - Après avoir observé la mise en œuvre procédurale de l’ordonnance, il convient 

maintenant d’en analyser les aspects techniques, c’est-à-dire l’assiette de la saisie 

conservatoire européenne. 

C. L’assiette de l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire. 

757. - L’appréhension et le calcul du montant saisi à titre conservatoire — L’étude d’une 

procédure de saisie exécution ou de saisie conservatoire exige l’analyse de l’objet même de la 

procédure ; en l’occurrence ici, la créance objet de la saisie. Or l’application du règlement 

européen se confrontre avec les approches divergentes des États membres sur cette phase de 

la procédure. Ainsi, l’étude des comptes bancaires susceptible de faire l’objet d’une saisie 

conservatoire européenne (I), il conviendra d’aborder la détermination de la créance saisissable 

(II), qui peut également être modulée avec la présence de règles nationales exemptant 

certaines sommes des effets de la saisie (III). 

I. Champ d’application de la saisie conservatoire européenne et typologie de comptes 
bancaires. 

758. - Définition du tiers saisi dans la procédure d’OESC — Dès les considérants du règlement 

européen2941, il est précisé que l’application de celui-ci ne doit avoir lieu que sur des comptes 

du débiteur détenus auprès d’établissements de crédit dont « l’activité consiste à recevoir du 

public des dépôts ou d’autres fonds remboursables et à octroyer des crédits pour leur propre 

compte2942 ». Par conséquent, le règlement ne s’applique pas aux comptes tenus par les 

                                                      
2939 Règ. (UE) OESC, art. 23, al. 3. 
2940 Il peut s’agir également de l’émission de la déclaration. 
2941 Rég. (UE) OESC, cons. n° 9. 
2942 Sur la définition du terme banque, supra, p. ; il s’agit de la définition de l’établissement de crédit selon 
l’article 4, paragraphe 1, point 1), du règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil (10), y 
compris les succursales, au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 17), dudit règlement. Cela comprend aussi les 
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institutions financières ou les sociétés d’investissement2943. À titre de rappel, le règlement ne 

s’applique pas aux comptes domiciliés auprès des banques centrales (nationales ou 

européenne) en raison de la mission conférée à ces dernières en matière de politique 

monétaire et de surveillance du système bancaire.  

Enfin, le règlement s’articule avec les dispositions dérogatoires des droits nationaux, qui 

interdisent la mise en œuvre d’une saisie conservatoire nationale sur certains comptes 

bancaires2944.  

759. - Le compte bancaire sujet à l’OESC — Suites aux considérations sur l’identité du tiers saisi, 

le règlement européen précise aussi l’objet de la saisie conservatoire européenne en compte 

bancaire. Celle-ci s’exécute sur tout compte « contenant des fonds détenus auprès d’une 

banque au nom du débiteur ou au nom d’un tiers pour le compte du débiteur2945 ». 

Précédemment, nous avons observé qu’il faut entendre par fonds, tout « argent porté 

au crédit d’un compte dans n’importe quelle monnaie, ou des créances similaires ouvrant droit 

à la restitution d’argent, tel que des dépôts sur le marché monétaire2946 ».  

Par conséquent, le caractère monétaire des créances visées par le règlement européen 

empêche l’exécution d’une saisie conservatoire européenne sur d’autres biens inscrits en 

compte bancaire, tel que les valeurs mobilières2947.  

760. - Ordre de priorité à la mise en œuvre d’une OESC — Après avoir déterminé les comptes 

susceptibles d’être sujets à l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte 

bancaire (OESC), le règlement établit un ordre de priorité entre les différents types de comptes 

bancaires quant à l’exécution de l’OESC.  

Ainsi, lorsqu’il existe une multitude de comptes bancaires domiciliés dans un même 

établissement de crédit et si les fonds détenus sur ces comptes excèdent le montant énoncé 

dans l’OESC, cette dernière doit être mise en œuvre en respectant l’ordre de priorité 

suivant2948 :  

« a) les comptes d’épargne ouverts au nom du seul débiteur ; b) les comptes courants ouverts 

au nom du seul débiteur ; c) les comptes d’épargne ouverts au nom de plusieurs titulaires, 

sous réserve de l’article 30 ; d) les comptes courants ouverts au nom de plusieurs titulaires, 

sous réserve de l’article 30 [du règlement] ».  

                                                      
établissements de crédit qui ont leur administration centrale à l’intérieur ou, conformément à l’article 47 de la 
directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil, à l’extérieur de l’Union lorsque ces succursales sont 
situées dans l’Union. 
2943 Ces dernières sociétés se tournent surtout sur les marchés financiers de valeurs mobilières. 
2944 Par exemple, les comptes domiciliés auprès de la Caisse des Dépôts et de consignations sont insaisissables en 
France. 
2945 Rég. (UE) OESC, art. 4, al. 1 ; supra n°724. -. 
2946 Rég. (UE) OESC, art. 4, al. 3 ; supra n°724. -. 
2947 On peut rappeler que le droit allemand utilise la même procédure aussi bien pour la saisie en compte bancaire 
des créances monétaire que pour la saisie des valeurs mobilières inscrites en compte bancaire, d’où l’intérêt de 
préciser le champ d’application du règlement européen sur l’OESC ; supra n°165. - 
2948 Rég. (UE) OESC, art. 24, al. 7. 
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Force est de constater que les comptes d’épargne sont évoqués en premier2949. Cela est 

cohérent, puisque l’objectif de l’OESC est, certes, de parvenir à satisfaire l’intérêt du créancier, 

mais également d’éviter de déstabiliser financièrement le débiteur.  

Autre constat, l’exécution de l’OESC doit s’exercer d’abord sur les comptes individuels. 

Certes, il est évident que les comptes individuels du débiteur saisi doivent être saisis en 

premier, puisqu’il est le destinataire de la saisie conservatoire. Mais cette préférence s’explique 

aussi par l’absence (relative) de difficultés à saisir un compte détenu individuellement par le 

débiteur saisi, en comparaison d’un compte collectif. D’autant plus, que la saisissabilité de ces 

comptes à plusieurs titulaires est sujette aux dispositions de l’article 30 du règlement OESC, qui 

renvoie cette question aux droits nationaux2950 ; question complexe notamment en droit 

français s’il s’agit d’époux co-titulaires2951.  

En imposant un tel ordre de priorité, le règlement évite la mise en œuvre de l’OESC sur 

des comptes, dont le fonctionnement pourrait mettre à mal la « bonne » exécution de 

l’ordonnance, voire limiter les chances de satisfaction du créancier. 

761. - Compte joint et compte de mandataires – L’article 30 du règlement OESC traite de 

l’exécution d’une saisie conservatoire européenne en compte joint ou en compte de 

mandataire. Il s’agit de fonds détenus sur des comptes qui, selon les dossiers de la banque, ne 

sont pas exclusivement détenus par le débiteur, ou sont détenus par un tiers pour le compte 

du débiteur ou par le débiteur pour le compte d’un tiers. Les créances sur ces comptes ne 

peuvent faire l’objet d’une saisie conservatoire européenne que si elles sont appréhendables 

par une saisie conservatoire selon le droit de l’État membre d’exécution. Ici, le droit national 

de l’exécution reprend toutes ses prérogatives. Ainsi, dans le cas d’un compte joint, une saisie 

européenne en compte bancaire d’une personne physique pourra être mise en œuvre sans 

difficulté en Allemagne, alors qu’en France, elle sera encadrée par des aménagements spéciaux 

fondés sur le régime matrimonial du débiteur saisi2952. D’ailleurs, les réponses données à la 

consultation démontrent, là encore, la grande diversité des régimes nationaux en Europe. 

S’agissant des comptes joints, sur 26 États participants, 9 reconnaissent la saisissabilité 

intégrale du solde du compte sans aucune condition2953, 9 autres acceptent la saisissabilité du 

solde, mais avec des règles spécifiques d’application2954, 3 déclarent l’absence de toute 

                                                      
2949 D’ailleurs, un tel ordre de priorité existe également en droit français sur le fondement des mêmes 
considérations que celles développées pour le droit de l’Union ; supra n°159. -160. -. 
2950 Le renvoi aux droits nationaux est dû aux divergences des droits des États membres en matière de saisissabilité 
de ces comptes ; infra n°169. -181. -. 
2951 Sur la saisissabilité des créances en compte joint d’époux en France, supra n°177. -179. - 
2952 Sur la saisissabilité du compte joint dans les États étudiés, supra n°176. - 181. - 
2953 Allemagne, Autriche, Bulgarie, Croatie, Espagne, Grèce, Luxembourg, Pays-Bas, Slovénie 
2954 Belgique, Estonie, France, Italie, Lituanie, Pologne, Portugal, Suède, Tchéquie. 
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législation en la matière (laissant au juge le soin d’apprécier au cas par cas)2955 et 5 n’ont fourni 

aucune réponse2956. 

Quant au compte collectif sous forme indivise, 4 États membres acceptent une 

saisissabilité intégrale du solde2957, 8 aménagent sa saisissabilité2958, 6 l’interdisent2959 et 8 

n’ont pas répondu à la consultation2960 ou n’ont pas fourni d’indication2961.  

Quant aux comptes de mandataire, seuls 13 États membres sur les 26 participants ont 

fait parvenir une réponse claire sur la saisissabilité du compte d’un débiteur agissant en tant 

que mandataire2962. Il est impossible d’en déduire une tendance claire des États membres sur 

cette question ; cela souligne d’autant plus les divergences des régimes juridiques en présence. 

L’analyse des réponses données par les États membres explique la difficulté de proposer 

une solution harmonisée sur cette question en raison de la divergence des régimes présente 

en Europe. Le renvoi aux droits nationaux semble donc la solution la plus aisée, même si, 

comme le démontrent les chiffres ci-dessus, on ne peut que constater les profondes différences 

de traitement d’une même OESC dans les différents États membres ; divergences également 

présentes dans la détermination de la créance saisissable à titre conservatoire. 

II. La détermination de l’assiette de la saisie : le calcul du montant du solde saisi à titre 
conservatoire. 

762. - La détermination du solde saisissable primaire de l’OESC —  Quelle que soit la méthode 

mise en œuvre par la banque, l’une des principales questions de l’exécution d’une mesure 

conservatoire est l’assiette de celle-ci, c’est-à-dire, dans notre cas, la détermination du solde 

présent sur le compte du débiteur.  

Tout d’abord, la notification de l’OESC à la banque entraîne le gel d’un montant 

saisissable initial : il s’agit du solde bancaire présent au moment où la saisie conservatoire est 

notifiée — ou signifiée2963 — à l’établissement de crédit, et ce jusqu’à concurrence du montant 

mentionné dans l’OESC. Pour autant, ce solde peut être modifié suite à diverses opérations qui 

peuvent entraîner une diminution de celui-ci.  

                                                      
2955 Chypre, Irlande, Malte ; d’ailleurs, Chypre et Malte utilisent un modèle à l’anglaise d’injonction de gel (freezing 
order), supra n°525. -. 
2956 Finlande, Hongrie, Lettonie, Roumanie, Slovaquie. 
2957 Allemagne, Croatie, Pays-Bas, Slovénie. 
2958 Belgique, Estonie, France, Italie, Lituanie, Pologne, Roumanie, Tchèquie. 
2959 Autriche, Bulgarie, Chypre, Irlande, Malte, Suède. 
2960 Finlande, Hongrie, Lettonie, Slovaquie. 
2961 Espagne, Grèce, Luxembourg, Portugal. 
2962 Parmi les pays l’autorisant : Allemagne, Belgique, Espagne, Italie, Suède ; parmi les pays l’interdisant : Bulgarie, 
Estonie, France, Grèce, Irlande, Malte, Pologne, Portugal. 
2963 Selon les règles nationales de procédure de l’État membre d’exécution. 
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763. - L’épineuse question de la régularisation des opérations antérieures à la saisie —  Hormis 

les questions spécifiques portant sur des sommes exemptées de saisie2964, le règlement 

européen autorise des corrections du solde bancaire à travers une procédure inconnue dans 

différents droits nationaux, mais qui a fait l’objet d’une analyse lors de l’étude du droit français : 

la régularisation d’opérations financières antérieures à la saisie conservatoire2965. 

Cette faculté accordée par le règlement ne fait pas l’objet d’un renvoi aux législations 

nationales. En effet, le texte européen indique seulement que le montant (final) du solde 

bancaire saisi à titre conservatoire « peut dépendre du règlement de transactions déjà 

pendantes au moment où la banque reçoit l’ordonnance ou une instruction correspondante. 

Cependant, ces transactions pendantes ne peuvent être prises en compte que si elles font l’objet 

d’un règlement avant que la banque ne fasse la déclaration en vertu de l’article 25, dans les 

délais énoncés à l’article 25, paragraphe 1 »2966. En somme, l’établissement de crédit peut 

déduire de l’assiette de la saisie des transactions antérieures en suspens, c’est-à-dire lorsque 

leur engagement a été réalisé avant la notification de la saisie conservatoire au tiers saisi.  

Cependant, ce traitement des opérations est limité temporellement à un délai identique 

à celui de la remise de la déclaration de la situation du solde par la banque, c’est-à-dire trois 

jours à compter de la notification de l’OESC au tiers saisi. Par conséquent, ne peuvent être 

déduites du solde bancaire initial que les opérations antérieures à la notification au tiers saisi 

et qui seraient inscrites en compte entre cette notification et la déclaration faite par ce dernier.  

Contrairement à d’autres points, pourquoi le règlement ne laisse-t-il pas le droit 

national s’appliquer ? Un tel choix aurait entraîné des divergences de traitements selon le droit 

national de l’État d’exécution qui s’applique. Cette faculté (autorisé par l’usage du « peut ») 

permet ainsi aux établissements de crédit de mettre en œuvre cette faculté, quel que soit le 

droit national auquels ils sont soumis. D’un autre côté, il était important de répondre a minima 

à cette question afin d’éviter des « forum executio », c’est-à-dire la comparaison des 

divergences de l’exécution forcée par le créancier en préférant sans autre considération le droit 

national qui défend le mieux son intérêt. En apportant cette réponse, le règlement assure une 

certaine efficacité de la déclaration et une égalité de traitement entre tous les systèmes 

juridiques européens, qui sera permis par une pratique réalisée par les acteurs privés qui y 

trouvent également un intérêt. 

764. - Indisponibilité partielle : excédent ou insuffisance du solde saisi – À l’instar des droits 

nationaux étudiés, les fonds détenus sur le compte saisi à titre conservatoire qui excèdent le 

montant énoncé dans l’OESC ne sont pas affectés par l’exécution de ladite ordonnance. En 

somme, le compte bancaire reprend un fonctionnement normal et le débiteur dispose 

pleinement du reste de son solde bancaire excédentaire au montant saisi.  

                                                      
2964 Il faut entendre par ceux-ci les sommes résultant de créances ou d’un montant considéré comme insaisissable 
dans le droit national de l’État membre d’exécution. 
2965 Sur le mécanisme français de régularisation des opérations antérieures, supra n° 354. -366. - 
2966 Règlement [UE] OESC, art. 24. 
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En revanche, lorsque les fonds sont insuffisants, les effets de l’ordonnance sont mis en 

œuvre jusqu’à concurrence du montant disponible sur le compte appréhendé. 

765. - OESC et problématiques de change de devises – L’ordonnance européenne de saisie 

conservatoire en compte bancaire peut être appliquée dans la grande majorité des États 

membres de l’Union européenne. Cependant, bien que la devise monétaire de ceux-ci soit 

principalement l’euro2967, d’autres États membres utilisent encore leur monnaie nationale2968. 

C’est pourquoi les dispositions en matière de change de devise présentent un fort intérêt 

pratique dans la mise en œuvre d’une OESC.  

Il faut souligner que la délivrance et l’exécution d’une OESC dans des pays de la zone 

euro ne suppriment pas ces questions : il est possible que le compte bancaire du débiteur soit 

libellé dans une autre devise (dollar, livre sterling, yen…). Pour autant, les règles de conversion 

monétaire sont identiques à celles de la conversion dans des monnaies nationales d’État 

membre de l’UE. 

Les règles relatives au change monétaire sont claires. Dès lors que la devise entre celle 

du montant énoncé par l’OESC et celle des sommes inscrites en compte bancaire est différente, 

l’établissement de crédit doit convertir le montant de l’OESC dans la devise dans laquelle sont 

exprimés les fonds du compte du débiteur. La banque doit alors recourir au taux de change de 

référence fixé par la Banque centrale européenne (BCE)2969 soit à celui de la banque centrale 

de l’État membre d’exécution qui s’appliquait à la date et l’heure de la notification de 

l’ordonnance au tiers saisi. Dès que cette conversion est réalisée, l’établissement de crédit 

procède à la saisie à titre conservatoire du montant ainsi converti sur le solde du compte 

bancaire du débiteur.  

III.  Les montants exemptés de saisie conservatoire européenne : l’application des règles 
nationales. 

766. - Exemptions de certains montants à la saisie européenne et droit national – La 

détermination de l’assiette de la saisie conservatoire européenne nécessite aussi de 

s’interroger sur l’articulation de la procédure européenne avec les exemptions de certaines 

sommes du champ d’application d’une mesure conservatoire nationale équivalente.  

                                                      
2967 Les 19 États membres constituant la zone euro sont : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, Chypre, l’Espagne, 
l’Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-
Bas, le Portugal, la Slovaquie et la Slovénie. 
2968 Les 9 pays de l’Union européenne non membres de la zone euro sont les suivants : la Bulgarie, la Croatie, le 
Danemark, la Hongrie, la Pologne, la République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni et la Suède. 
2969 La BCE fixe les taux de change de référence de l’euro quotidiennement à 14 h 15 (heure d’Europe centrale) 
par le biais d’une téléconférence entre l’administrateur et les agents de calcul, et les publie sur son site Internet 
et via certaines agences d’information financière vers 16 heures. Par conséquent, le taux de change utilisé par la 
banque peut être différent dans une même journée selon l’heure de la notification à l’établissement de crédit. 
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Auparavant, la grande diversité des mécanismes de protection de ces sommes parmi 

les droits nationaux étudiés2970 fut observé et les réponses des États à la consultation 

confirment ces disparités de régime2971. Afin d’éviter l’écueil de la mise en place d’un régime 

uniformisé, dont la création aurait probablement été bien trop complexe (et précoce) et qui 

aurait pu conduire à une articulation « bancale » entre les différents droits nationaux et le droit 

de l’Union, le législateur européen a laissé la législation de l’État membre d’exécution répondre 

à ces questions. Ceci explique la rédaction de l’article 31 du règlement européen qui énonce 

que les montants « exemptés de saisie au titre du droit de l’État membre d’exécution sont 

exemptés de saisie conservatoire au titre du présent règlement ». Par conséquent, les 

spécificités de chaque État doivent être respectées et l’assiette de la saisie conservatoire 

européenne peut être connaître des différences de traitement de grande ampleur selon le droit 

de l’État membre d’exécution qui est appliqué. Ces disparités se caractérisent tout 

particulièrement dans les mécanismes de protection relatifs au débiteur-personne physique. 

Ces mécanismes nationaux de protection de ce débiteur particulier portent de manière 

générale sur des créances insaisissables, mais leur régime ne s’appliquent pas de la même 

manière au sein des États membres. En effet, des particularités procédurales différentes 

s’ajoutent à la disparité de ces exemptions : le caractère automatique de la protection 

concernée ou la nécessaire intervention expresse du débiteur dans sa mise en œuvre. Dans les 

droits français et allemand, ces deux types sont présents. 

Le règlement sur l’ordonnance européenne de saisie conservatoire a pris soin de traiter 

l’articulation de l’OESC avec ces deux mécanismes. 

En ce qui concerne les montants exemptés sans besoin d’une demande expresse du 

débiteur, « l’organisme compétent pour exempter ces montants dans cet État membre exempte 

de saisie conservatoire, de sa propre initiative, les montants concernés »2972. À titre 

d’illustration, l’insaisissabilité d’une fraction du solde du compte protégé de saisie (P-konto) 

dans le droit allemand sera automatiquement calculée par l’établissement de crédit2973.  

Pour les autres sommes exemptées qui nécessitent une demande du débiteur, le 

règlement dispose qu’une telle demande forme un moyen d’opposition à la mesure 

conservatoire. Par conséquent, le débiteur devra effectuer un recours2974 contre l’exécution de 

l’OESC pour bénéficier de ces protections. Cela sera le cas en droit français, lorsqu’un débiteur 

souhaite bénéficier du report d’insaisissabilité de créances inscrites en compte bancaire2975.  

                                                      
2970 Concernant les questions d’insaisissabilité de certaines créances dans les droits nationaux étudiées, supra 
n°666. - 
2971 Les Etats ont été invités à répondre sur le régime des sommes exemptés d’une saisie conservatoire dans le 
droit national. Il apparaît une grande disparité, même si l’on peut classer la majeure partie de ces dérogations en 
créances civiles et sociales. Cependant, une telle diversité empêche ici d’en faire ici une analyse pointue, en raison 
de leur nombre et de la méconnaissance de leur régime juridique nationale, qui nécessiterait d’étudier chaque 
État membre. 
2972 Rég. (UE) OESC, art. 31, al. 2. 
2973 Supra n°692. -698. -. 
2974 Rég. (UE) OESC, art. 34, al. 1, pt. a. 
2975 Supra n°681. -690. -. 
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767. - Ainsi, la détermination du solde saisissable d’un OESC est liée à l’application du droit de 

l’État membre d’exécution. Les divergences en la matière soulignent la forte possibilité d’un 

traitement inégal d’une OESC entre les États membres participants. Ces divergences 

d’application de l’OESC sont contrebalancées par un certain encadrement des recours contre 

la saisie conservatoire européenne. 

 Les recours contre l’OESC. 

768. - La compétence des recours : l’attribution au juge national – En tant que juge de droit 

commun du droit de l’Union européenne2976, le juge national du lieu de tenue du compte 

bancaire est compétent pour connaître des recours exercés contre une ordonnance 

européenne de saisie conservatoire en compte bancaire ou l’exécution de celle-ci. En ce qui 

concerne la procédure, celle-ci est établie dans les articles 33 à 39 du règlement OESC relatifs 

aux recours susceptibles d’être exercés par les parties. Les procédures de contestation se 

divisent selon l’étape contestée d’une OESC. 

769. - Recours du créancier contre le rejet de sa demande d’OESC —Dans le cas d’un rejet de la 

demande du créancier, ce dernier peut interjeter appel dans un délai de trente jours à compter 

de la date à laquelle la décision a été portée à sa connaissance. L’étude de ce recours est de la 

compétence de la juridiction de l’État d’origine selon les informations transmises par les États 

membres2977. Lorsque la demande d’ordonnance de saisie conservatoire a été rejetée en 

totalité, l’appel est régi par une procédure non contradictoire prévue à l’article 11 du 

règlement. Ce recours se déroule devant la juridiction désignée par les États membres2978, qui 

peut aussi être la juridiction supérieure (à celle ayant rejeté la demande) que devant la même 

juridiction qui connu l’affaire, mais bien évidemment composée différemment2979. 

                                                      
2976 L. TRUCHOT, « le juge national et le droit de l’Union européenne », Colloque de la Cour de cassation « les 60 ans 
des Traités de Rome », 28 avril 2017, p. 1, consulté le 4 nov. 2019 : 
https://www.courdecassation.fr/IMG///Laurent%20TRUCHOT%20Collqoue%2060%20ans%20des%20trait%C3%
A9s%20de%20Rome.pdf ; J. DUPONT-LASSALLE, « La “subsidiarité juridictionnelle”, instrument de l’intégration 
communautaire ? », Droit et société 2012/1 (n° 80), spé. p. 48, p. 47 – 71 ; TPICE, 10 juil. 1990, Tetra Pak Rausing 
SA c/Commission, aff. T-51/89, Rec. jurisprudence de la Cour de justice et du Tribunal de première instance (ci-
après Rec.), p. II-309, pt 42. L’expression n’a été reprise formellement par le Tribunal qu’une seule fois : TPICE, 
Ord., 22 décembre 1995, Danielsson ea c/Commission, aff. T-219/95, Rec., p. II-3051, pt 77. 
2977 Voir les réponses formulées au point d) de la consultation. Sur 26 États, 23 ont répondu (sauf la Roumanie et 
la Hongrie et la Bulgarie a donné une réponse n’apportant pas de précision sur cette question). Ceux-ci se divisent 
en deux modèles : soit la compétence appartient à la juridiction supérieure de celle qui a délivré l’OESC (20 Etats), 
soit à la juridiction qui a délivré l’OESC (3 Etats, L’Autriche, la Slovénie et l’Italie). Pour ce dernier État, il est précisé 
que la formation devra toutefois être collégiale. 
2978 Cela s’explique par le fait que la demande est traitée par une procédure non contradictoire également. De ce 
fait, un recours contre le rejet intégral de cette demande n’exige pas que le débiteur soit informé du recours du 
créancier. 
2979 Voir les réponses formulées au point d) de la consultation. Sur 26 États, 23 ont répondu (sauf la Roumanie et 
la Hongrie ; la Bulgarie a donné une réponse n’apportant pas de précision sur cette question). Ceux-ci se divisent 

https://www.courdecassation.fr/IMG/Laurent%20TRUCHOT%20Collqoue%2060%20ans%20des%20trait%C3%A9s%20de%20Rome.pdf
https://www.courdecassation.fr/IMG/Laurent%20TRUCHOT%20Collqoue%2060%20ans%20des%20trait%C3%A9s%20de%20Rome.pdf
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770. - Recours du débiteur contre une ordonnance européenne de saisie conservatoire — Le 

débiteur peut effectuer un recours contre la délivrance de l’ordonnance européenne de saisie 

conservatoire2980. Sa requête en annulation de l’OESC se forme devant la juridiction 

compétente de l’État membre d’origine. L’article 33 du règlement OESC établit plusieurs 

moyens de recours susceptible d’être invoqués par le débiteur : un manquement quant aux 

dispositions du règlement européen sur l’OESC (a) ; le non-respect du délai de notification de 

l’ordonnance2981 ou de celui relatif à la déclaration de patrimoine2982 ; (b) un manquement aux 

exigences linguistiques2983 (c) ; l’absence de libération des sommes supérieures au montant 

énoncé dans l’ordonnance (d) ; l’extinction partielle ou intégrale du droit de créance en raison 

d’un paiement effectué par le débiteur (e) ; le rejet de la demande au fond ou l’annulation du 

titre sur lequel était fondé le recouvrement de la créance (points f et g).   

En outre, le débiteur peut demander le réexamen de la décision portant sur la 

constitution d’une garantie d’exécution au motif que les conditions préalables de mise en 

œuvre n’étaient pas réunies. En cas d’acceptation du moyen, il revient alors au juge d’exiger 

du créancier la constitution ou l’augmentation de la garantie d’exécution2984. Dans un tel cas 

de figure, la juridiction d’origine doit indiquer que l’OESC sera révoquée ou modifiée si la 

garantie exigée n’est pas constituée par le créancier dans le délai déterminé.  

771. - Recours du débiteur contre l’exécution de l’OESC – Le débiteur peut également faire un 

recours contre l’exécution de l’OESC2985. Il peut ainsi demander à la juridiction ou à l’autorité 

d’exécution compétente de limiter l’exécution de l’ordonnance. Cette requête peut être 

soutenue par l’existence de dispositions nationales portant sur l’exemption de saisie de certains 

montants inscrits sur le compte bancaire.  

                                                      
ainsi en deux modèles : soit la compétence du recours du créancier appartient à la juridiction supérieure à celle 
ayant refusé la demande (20 états), soit à la même juridiction (3 États : l’Autriche [ce qui s’explique par l’attribution 
de la compétence de l’OESC à un tribunal défini], la Slovénie [avec une juridiction composée différemment] et 
l’Italie [qui exige la forme collégiale]. 
2980 Rég. (UE) OESC, art. 33. 
2981 Il est fait droit au recours introduit au titre du paragraphe 1, point b), sauf s’il est remédié à l’absence de 
signification ou de notification dans les quatorze jours à compter de la date à laquelle le créancier a été informé 
de la demande de recours du débiteur en vertu du paragraphe 1, point b).  
a) si le créancier demande à l’organisme responsable des significations ou des notifications au titre du droit de 
l’État membre d’origine de signifier ou de notifier les documents au débiteur ; ou 
b) lorsque le débiteur a indiqué dans sa demande de recours qu’il accepte d’aller chercher les documents au siège 
de la juridiction de l’État membre d’origine et lorsqu’il appartenait au créancier de fournir les traductions, si le 
créancier transmet à ladite juridiction les traductions requises en vertu de l’article 49, paragraphe 1. 
2982 Le délai de déclaration est établi à l’article 25 du règlement. 
2983 Rég. (UE) OESC, art. 33, al. 4 : « Il est fait droit au recours introduit au titre du paragraphe 1, point c), sauf si le 
créancier fournit au débiteur les traductions exigées en vertu du présent règlement dans les quatorze jours à 
compter de la date à laquelle le créancier a été informé de la demande de recours du débiteur en vertu du 
paragraphe 1, point c). Le paragraphe 3, deuxième et troisième alinéas, est applicable le cas échéant ». 
2984 Cette possibilité est en accord avec les règles portant sur la constitution d’une garantie d’exécution prévue à 
l’article 12, § 3 du règlement sur l’OESC. 
2985 Rég. (UE) OESC, art. 34. 
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Un recours en annulation de l’OESC peut également être effectué par le débiteur. Celui-

ci peut invoquer différents moyens : l’inapplicabilité du règlement sur le compte bancaire visé 

par la mesure conservatoire européenne ; le refus de l’État d’exécution d’exécuter un titre 

exécutoire reconnu par le règlement2986 sur lequel se fondait l’action du créancier ; la 

suspension de la force exécutoire de la décision par l’État membre d’origine ou bien sur le 

fondement des moyens de recours prévus à l’article 33, § 1 du règlement OESC précédemment 

cités2987.  

Enfin, dans des cas exceptionnels, le débiteur peut faire valoir que l’exécution de la 

saisie conservatoire européenne est manifestement contraire à l’ordre public procédural de 

l’État membre d’exécution. 

772. - Recours du débiteur et du créancier – Le débiteur ou le créancier peuvent demander la 

modulation ou la révocation de l’OESC, lorsque les circonstances qui ont fondé la délivrance de 

celle-ci ont changé. Dans un tel cas, le juge peut d’ailleurs agir d’office2988. En outre, une telle 

demande peut être faite conjointement par le débiteur et le créancier, qui se seraient mis 

d’accord sur un règlement amiable de la créance. Ce point démontre que la procédure de 

l’OESC respecte le principe de la maîtrise de la procédure par les parties.  

Le règlement appréhende une autre difficulté technique : l’articulation entre plusieurs 

législations nationales exemptant de saisie certaines sommes lorsqu’une OESC s’applique sur 

des comptes bancaires domiciliés dans différents États membres. Dans un tel cas de figure, le 

créancier peut demander que des ajustements soient faits, afin qu’une articulation cohérente 

soit réalisée entre les diverses législations nationales.  

Cependant, nous sommes sceptiques face au succès pratique d’un tel recours. Tout 

d’abord, les régimes nationaux d’exemption peuvent diverger fortement, à l’instar de ceux qui 

ont été étudiés précédemment2989. Ensuite, même s’il est jugé recevable, l’application de celui-

ci exige une forte coordination entre les différentes autorités (d’exécution ou juridiction) 

nationales. Enfin, de quelle manière va s’opérer un tel ajustement ? En d’autres termes, quelle 

législation nationale doit primer ? Quel intérêt doit être défendu ? En somme doit-on appliquer 

les législations qui sont plus protectrices pour le créancier ou pour le débiteur ? Le juge saisi du 

recours pourrait même avoir une certaine tendance à préserver son droit national, qu’il connaît 

sans doute beaucoup mieux que celui d’un autre État membre d’exécution. 

773. - La contestation d’un tiers à la procédure européenne — Bien que l’article 39 du règlement 

évoque l’éventualité d’une contestation d’une OESC par un tiers, cette possibilité ainsi que ses 

modalités d’exercice sont conditionnées à l’existence d’une telle voie de recours dans les règles 

                                                      
2986 Pour rappel, il s’agit des décisions judiciaires, transactions judiciaires ou actes authentiques. 
2987 Il s’agit des moyens développés dans les points b), c), d), e), f) ou g) de l’article 33 du règlement OESC. 
2988 A la condition que le droit de l’État membre d’exécution le prévoit expressément. 
2989 L’étude des sommes ou créances insaisissables lors d’une procédure de saisie en compte bancaire pour les 
trois pays étudiés démontre déjà de grandes disparités entre les droits nationaux étudiés, supra n°667. -678. - 
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nationales de procédure de chaque État membre. Ainsi, le droit de contestation par des tiers 

relève du droit du droit national.  

Cependant la compétence juridictionnelle et celle de la loi applicable divergent selon 

que le tiers conteste la délivrance ou l’exécution de l’OESC. Dans le premier cas, ces deux  

compétences reviennent à l’État membre d’origine, alors que dans le second, elles sont 

attribuées à l’État membre d’exécution. De cette manière, le principe de territorialité de 

l’exécution forcée est parfaitement respecté, puisque la compétence revient aux juridictions 

de l’État qui ont eu à traiter de l’étape contestée de l’OESC. 

774. - Compétence et procédure – La détermination de la compétence juridictionnelle pour 

connaître de ces recours est dévolue aux États membres. Ceux-ci ont toute latitude pour 

déterminer le délai de recours ainsi que son point de départ. Concernant la compétence 

juridictionnelle, la très grande majorité des États membres2990 l’attribue à la juridiction 

supérieure à celle ayant délivré l’ordonnance, à l’exemple de la cour d’appel en France. Quant 

au délai et à son point de départ, les divergences entre les États membres sont plus que 

nombreuses. Il peut être défini en jours (six 2991, sept2992, huit2993, dix jours2994, quinze jours2995 

ou trente jours2996), en semaine (une semaine2997 ou trois semaines2998) et en mois (un2999 ou 

trois mois3000), voire avec une disparité des délais dans un même État selon la juridiction 

compétence pour statuer du litige3001. En ce qui concerne le point de départ, les États divergent 

entre date du prononcé de l’OESC3002 ou date de notification de celle-ci au débiteur3003. Tout 

ceci démontre que si la compétence juridictionnelle semble converger, d’importantes 

différences procédurales existent entre les États membres, en raison de l’application des règles 

                                                      
2990 Certains États membres prévoient que la juridiction émettrice est compétente du traitement du recours : par 
exemple, l’Italie, mais dans une composition collégiale, l’Espagne (dans certain cas) et l’Allemagne (dans certains 
cas, notamment si le prononcé de la décision a déjà eu lieu devant une juridiction de second degré). 
2991 Malte. 
2992 Lituanie, Pologne. 
2993 Croatie, Slovénie. 
2994 Lettonie. 
2995 Estonie, France, Italie, Lettonie, Tchéquie ; dans le cas où le domicile du débiteur est à l’étranger : Autriche (14 
jours), Hongrie, Luxembourg, Portugal, Slovaquie. 
2996 Grèce. 
2997 Bulgarie. 
2998 Suède. 
2999 Allemagne, Belgique, Finlande (30 jours). 
3000 Pays-Bas. 
3001 A l’exemple de l’Irlande, qui établit un délai différent selon la juridiction ayant rendu l’ordonnance (14 jours, 
10, jours ou 28 jours). L’Espagne aussi prévoit un délai de 20 jours s’il faut saisir la juridiction supérieure, mais de 
cinq jours dans le cas où la même juridiction doit être saisie. Il est de 42 jours à Chypre pour une demande finale 
et de 14 jours pour une mesure provisoire. 
3002 Chypre, Finlande, Irlande, Italie, Lituanie, Malte, Pays-Bas, Slovaquie et Suède. 
3003 Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, Espagne, Estonie, France, Grèce, Hongrie, Lettonie, 
Luxembourg, Pologne, Portugal, Slovénie et Tchèquie. 
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nationales de procédure en matière de recours contre une ordonnance européenne de saisie 

conservatoire. 

Tout recours provenant aussi bien du débiteur que du créancier peut être effectué à 

tout moment et par tout moyen de communication3004 autorisé par les procédures nationales 

de la juridiction saisie. Néanmoins, cette demande est encadrée par un formulaire spécifique 

de recours.  

Dès l’introduction d’un recours, celui-ci doit être porté à la connaissance de l’autre 

partie. La décision respecte le principe du contradictoire et doit être rendue après audition3005 

des arguments des parties à la procédure. 

Le règlement exige que la décision soit rendue « sans tarder ». Néanmoins, un délai de 

rigueur de vingt et un jours est imposé à compter de la date où l’ensemble des informations 

nécessaires a été fourni à la juridiction saisie. Dès le prononcé de la décision, celle-ci acquiert 

la force exécutoire et est portée à la connaissance des parties selon les règles nationales de 

procédure civile. 

Enfin, un dernier cas doit être évoqué : celui d’un recours contre la délivrance de 

l’ordonnance effectué dans l’État membre d’origine, alors que l’exécution de l’OESC est en 

cours dans un État membre d’exécution. Quel que soit l’objet du recours (modification ou 

annulation de l’OESC), la juridiction saisie de l’État d’origine doit prévenir sans tarder (au moyen 

d’un formulaire spécifique) l’autorité compétente de l’État membre d’exécution. Cette 

obligation assure une transmission rapide de la situation juridique de l’OESC à l’ensemble des 

autorités d’exécution concernées. Bien entendu, toute partie conserve le droit d’interjeter 

appel de la décision rendue selon les règles nationales de procédure civile3006. 

775. - Garantie de remplacement ou séquestre judiciaire – Aux côtés d’éventuels recours de la 

part du débiteur et afin de se libérer des effets d’une OESC, celui-ci peut demander également 

la libération des fonds soumis à l’ordonnance grâce à deux solutions de substitution : la 

constitution d’une garantie ou d’un séquestre judiciaire.  

Dans la première, la juridiction qui a délivré l’ordonnance peut ordonner la libération 

des fonds assujettis à l’OESC à la condition que le débiteur fournisse une garantie, sous toute 

forme reconnue par le droit de l’État d’origine et équivalente au montant de l’ordonnance. 

Dans la seconde, il s’agit d’une garantie qui se caractérise par le dépôt du montant 

énoncé dans l’OESC auprès du tribunal3007. 

Quelle que soit la forme de cette garantie, elle est portée à la connaissance du créancier 

selon les règles nationales relative à la notification. 

                                                      
3004 Rég. (UE) OESC, art. 36. 
3005 Celle-ci peut être faite par tout moyen technologique approprié sous réserve qu’il soit autorisé par les règles 
nationales de procédure civile de la juridiction saisie. 
3006 Toutefois un formulaire de recours est également établi. 
3007 Cette méthode correspond au séquestre judiciaire. En Angleterre, cette technique est également utilisée de 
manière courante (money into the court). 
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Ces solutions permettent au débiteur de pouvoir libérer non seulement les fonds 

soumis à une OESC, mais surtout d’éteindre les effets de cette procédure sur le compte 

bancaire pour des raisons qui lui sont propres3008. 

776. - Le choix opéré d’analyser tout d’abord les dispositions du règlement OESC permet de 

voir la portée de celui-ci sur le territoire de l’Union. Mêlant harmonisation et renvoi au droit 

national, il démontre une articulation parfois complexe entre le droit européen et les droits 

nationaux. Pour autant, il constitue une réussite en lui-même, en étant le premier règlement 

européen à porter principalement sur l’exécution forcée. 

L’étude de ces dispositions comparée avec les droits nationaux étudiés (France, 

Allemagne et Angleterre) et les réponses données par les autres États membres souligne la 

présence d’un grand nombre de consensus atteints lors des négociations sur le règlement 

européen. La réussite d’un tel projet requiert d’en d’observer l’environnement juridique et 

philosophique  expliquant l’obtention de ces consensus. Néanmoins, les sucès obtenues 

s’accompagne également  de failles : le règlement européen met en place une procédure 

d’exécution forcée qui renvoie la détermination de certains points déterminants de la saisie 

conservatoire européenne à la législation nationale de l’ État membre d’exécution.  

Section 2. Forces et failles de l’OESC : un retour d’expérience nécessaire en vue 
d’une saisie d’exécution européenne. 

777. - Un retour d’expérience d’un essai pour une exécution forcée à l’échelle européenne – Le 

règlement européen portant sur l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte 

bancaire (OESC) constitue une première étape dans la construction d’une législation 

européenne destinée à l’exécution forcée des décisions, ou tout du moins, à la mise en place 

d’un mécanisme de saisie conservatoire d’une créance inscrite en compte bancaire. 

La conception et la mise en œuvre de cette saisie conservatoire européenne donne un 

retour d’expérience important pour évaluer aussi bien les forces dans l’obtention d’un 

consensus sur l’exécution forcée entre les droits nationaux présents dans l’UE (§1), que les 

failles qui mettent en exergue le long chemin restant à parcourir dans la recherche d’un 

mécanisme de saisie d’exécution en compte bancaire à l’échelle européenne (§2). 

                                                      
3008 Le compte saisi peut être un compte professionnel dans un État membre, dont le débiteur a besoin pour 
opérer certaines transactions rendues impossibles du fait de l’OESC. 
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 Les forces de l’OESC : L’obtention d’un consensus entre États membres en 
matière d’exécution forcée. 

778. - Exécution forcée européenne – L’ordonnance européenne de saisie conservatoire des 

comptes bancaires est le premier texte européen portant exclusivement sur l’exécution forcée 

à une échelle européenne. Fruit de réflexions datant des débuts de la politique Justice et 

affaires intérieures (JAI)3009, devenu aujourd’hui l’espace de liberté, de sécurité et de justice 

[ELSJ] (A), cette création législative marque le début d’une cohabitation entre une législation 

européenne et les droits nationaux en matière d’exécution (B). 

A. L’exécution forcée au niveau européen : un souhait récurrent depuis les débuts de la 
politique Justice et affaires intérieures. 

779. - Consensus des États membres sur le projet d’une exécution forcée européenne — Dès le 

début de la construction européenne, certaines questions avaient déjà été traitées en matière 

de compétence, de reconnaissance et d’exécution des décisions de justice avec la convention 

de Bruxelles de 19683010. Depuis le traité de Maastricht, et surtout avec les évolutions 

apportées par celui d’Amsterdam en 19993011, le développement d’une coopération judiciaire 

en matière civile est devenu un nouvel objectif d’articulation et d’intégration des droits 

nationaux dans l’Union européenne. La libre circulation des décisions sur le territoire de 

l’Union, qui a été renforcée par les apports du règlement « Bruxelles I » de 20003012 et de sa 

refonte en 20123013 a relancé les débats sur l’exécution de ces mêmes décisions dans les 

différents États membres (I). Pour autant, l’intégration juridique ne signifie pas l’uniformisation 

                                                      
3009 La coopération policière et judiciaire en matière pénale (ex-Justice et affaires intérieures, JAI) était le troisième 
des trois piliers instaurés par le Traité de Maastricht. Depuis le traité d’Amsterdam (1997), cette politique 
coopération prend place dans le cadre officiel d’un « espace de liberté, de sécurité et de justice » commun. Les 
décisions concernant la politique d’immigration, les visas ou le droit d’asile sont donc adoptées selon la méthode 
communautaire — dite, depuis le traité de Lisbonne (2007), « méthode législative ordinaire », soit vote à la 
majorité qualifiée, et non à l’unanimité, au Conseil de l’Union européenne, avec procédure de codécision avec le 
Parlement européen. Le reste de ce qui était pris en charge (notamment la coopération judiciaire en matière civile) 
sous le terme de « Justice et Affaires intérieures » continue à être pris selon la méthode intergouvernementale. 
3010 Convention de Bruxelles de 1968 concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière 
civile et commerciale, JOCE L 299, 31 déc. 1972, p. 32–42. 
3011 Le traité d’Amsterdam a été signé le 2 octobre 1997 et est entré en vigueur le 1er mai 1999. Il a modifié le 
traité instituant la Communauté européenne (traité de Rome ou traité CE) et le traité sur l’Union européenne 
(traité de Maastricht ou traité UE). Son objectif était de créer un « espace de liberté, de sécurité et de justice », 
ébauchant le principe d’une coopération judiciaire, qui aura été réaffirmé lors du Conseil européen de Tampere 
(1999). 
3012 Règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la 
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, JOCE n° L 012 du 16 janv. 2001, p. 1 
– 23. 
3013 Règlement (UE) n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la 
compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, JOUE L 
351, 20 déc. 2012, p. 1–32. 
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ou la fusion des législations nationales ; tout comme dans les matières relatives au marché 

intérieur3014, la naissance de l’exécution forcée sur le territoire européen passe par l’obtention 

d’un consensus assurant la cohabitation entre le droit européen et les droits des États membres 

(B). 

I. Un projet porté dès le début par l’Espace européen de liberté, de sécurité et de justice. 

780. - Communautarisation du pilier « Justice et affaires intérieures » en un Espace de Liberté de 

sécurité et de justice - Lors du conseil européen du 15 et 16 octobre 1999 se déroulant à 

Tampere, les Chefs d’état et de gouvernement ont fixé les objectifs pour mettre en pratique la 

communautarisation3015 de l’ancien troisième pilier3016 du traité de Maastricht dit 

« Coopération, Justice et Affaires intérieures » (CJAI) par le traité d’Amsterdam. L’Espace 

européen de Liberté de sécurité et de justice (ELSJ) est né ! 

781. - L’ELSJ du programme de Tampere à celui de La Haye (1999-2009) — Le programme de 

Tampere (1999-2004) était très ambitieux, mais également méthodique. Avant de s’attaquer à 

la question de l’exécution forcée, il prévoyait déjà d’assurer la pleine consécration du principe 

de reconnaissance mutuelle des décisions de justice entre les États membres, car « dans un 

véritable espace européen de justice, l’incompatibilité ou la complexité des systèmes juridiques 

et administratifs des États membres ne devraient pas empêcher ou dissuader les particuliers et 

les entreprises d’exercer leurs droits »3017. D’ailleurs, ce principe était reconnu comme devant 

devenir « la pierre angulaire de la coopération judiciaire en matière tant civile que pénale au 

sein de l’Union »3018. Sur ce constat, il invitait les institutions européennes et les États membres 

à la mise en place de règles de procédure communes spéciales aux fins de simplifier et 

d’accélérer le règlement des litiges transfrontières3019 et de « réduire les mesures 

intermédiaires qui sont encore requises pour permettre la reconnaissance et l’exécution d’une 

décision ou d’un jugement dans l’État requis »3020. Sous son empire, plusieurs législations 

                                                      
3014 Ces domaines sont souvent dans les compétences partagées entre les états membres et l’Union européenne ; 
en ce sens, Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), art. 4. 
3015 On parle couramment de « communautarisation » lorsque les autorités décident d’abandonner dans certains 
domaines la règle de l’unanimité et d’y appliquer désormais la méthode communautaire. La méthode 
communautaire est aujourd’hui la méthode dite « législative ordinaire ». Contrairement à la méthode 
intergouvernementale ou à la méthode ouverte de coordination dans lesquelles les gouvernements des États 
membres jouent un rôle central, les institutions supranationales de l’UE voient avec la méthode communautaire 
leurs pouvoirs renforcés.  
3016 Les trois piliers étaient les éléments qui, depuis le traité de Maastricht de 1992 jusqu’au traité de Lisbonne en 
2007 (en vigueur le 1er décembre 2009), constituaient l’architecture institutionnelle de l’Union européenne. Le 
1er pilier portait sur les communautés européennes, le 2ème sur la politique étrangère et de sécurité commune 
(PESC) et le 3ème sur la coopération policière et judiciaire.  
3017 Conclusion du Conseil européen de Tampere, 15 et 16 octobre 1999, pt. 28. 
3018 Idem, pt. 33. 
3019 Ibidem, pt. 30. 
3020 Ibid., pt. 34. 
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naquirent en matière civile dont la plus importante reste la communautarisation de la 

Convention de Bruxelles de 1968 avec le règlement Bruxelles I de 2000. Enfin, il faut noter que 

dès 2001, le projet de programme des mesures sur la mise en œuvre du principe de 

reconnaissance mutuelle des décisions en matière civile et commerciale de la Commission 

européenne évoquait « la mise en place de mesures conservatoires au niveau européen qui 

permettrait […] de faire immédiatement geler les biens de ce débiteur, à titre conservatoire, 

dans un autre État membre, sans avoir recours à aucune procédure supplémentaire »3021. L’idée 

d’une exécution forcée à l’échelle européenne était déjà dans les esprits… de la Commission 

de l’époque tout du moins. 

Quant au programme de La Haye (2004-2009), il mettait surtout l’accent sur 

l’achèvement de la consécration de la reconnaissance mutuelle des décisions en matière civile 

et commerciale, en créant des normes procédurales minimales qui, notamment, garantissent 

les droits de la défense. Le caractère flou de ces objectifs n’empêcha pas la Commission 

européenne3022 de parvenir à légiférer avec la mise en place de plusieurs procédures 

autonomes, telles que celle du titre exécutoire européen, de l’injonction de payer européenne 

ainsi que le règlement européen sur les petits litiges. Ces trois textes participent ainsi à une 

meilleure circulation des décisions de justice sur le territoire européen, notamment en leur 

donnant un caractère exécutoire en principe contestable devant toute juridiction des États 

membres de l’Union européenne. Mais l’exécution des décisions n’est pas le premier objet de 

ces textes. Cependant, la Commission européenne s’attarda sur ces questions en publiant, 

après une période de consultations, deux livres verts dont l’objet concernait clairement 

l’exécution forcée des décisions de justice sur le territoire européen. 

782. - Les deux livres verts portant sur l’exécution des décisions : la saisie des avoirs bancaires3023 

et la transparence du patrimoine des débiteurs3024 — Durant le programme de La Haye, la 

Commission, après une procédure de consultation, publia deux livres verts qui portaient 

uniquement sur la question de l’exécution des décisions de justice. Si l’idée d’une saisie 

d’exécution européenne sur des avoirs bancaires fut d’abord proposée, il était nécessaire 

                                                      
3021 D’ailleurs, ce projet évoque déjà la question des créances insaisissables en affirmant qu’une mesure 
européenne « ne préjudicirait en rien de la nature insaisissable de certains biens découlant du droit interne » ; voir 
Programme des mesures sur la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des décisions en matière 
civile et commerciale, JOCE C 12 du 15 janv. 2001, p. 5. 
3022 Voir le caractère entreprenant de la Commission européenne avec le Plan d’action du Conseil et de la 
Commission mettant en œuvre le programme de La Haye visant à renforcer la liberté, la sécurité et la justice dans 
l’Union européenne (2005/C 198/01) publié en 2005, qui évoque déjà les propositions législatives et les 
consultations à mettre en œuvre pour la période du programme. Alors que le premier pilier était soumis à la 
méthode communautaire, les deux derniers fonctionnent sous le système de la coopération 
intergouvernementale. 
3023 Livret vert sur la saisie des avoirs bancaires Livre vert sur l’amélioration de l’exécution des décisions de justice 
au sein de l’Union européenne : la saisie des avoirs bancaires {SEC (2006) 1341}, COM 2006, 618 (final). 
3024 Livre vert — Exécution effective des décisions judiciaires dans l’Union européenne : la transparence du 
patrimoine des débiteurs, COM 2008, 128 (final). 
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également d’évoquer l’objet de celle-ci, c’est-à-dire le patrimoine du débiteur et l’accès aux 

informations de celui-ci pour conduire une telle procédure d’exécution. 

Dès la première ligne du livre vert sur la saisie des avoirs bancaires, le ton est donné : 

« La législation en matière d’exécution est souvent considérée comme le “talon d’Achille” de 

l’espace judiciaire civil européen »3025. À l’époque, comme aujourd’hui, l’exécution d’une 

décision judiciaire d’un État membre dans un autre État membre relevait exclusivement du 

droit national de ce dernier. Les problématiques rencontrées déjà connues3026 sont citées : 

divergences de régimes juridiques, d’exigences procédurales, barrières linguistiques, coûts 

supplémentaires et des retards dans l’application de la procédure. En outre, il était souligné 

que « dans le cadre des instruments communautaires actuels, il n’est pas possible d’obtenir une 

saisie bancaire qui soit exécutoire dans l’ensemble de l’Union européenne »3027. Ces problèmes 

ne sont pas que juridiques : ils portent atteinte selon elle au bon fonctionnement du marché 

intérieur, en ce que « le recouvrement transfrontalier de créances risque de constituer un 

obstacle à la libre circulation des injonctions de payer au sein de l’Union européenne et au bon 

fonctionnement du marché intérieur. Les paiements tardifs et les impayés menacent les intérêts 

des entreprises et des consommateurs. L’efficacité variable […] risque également de fausser la 

concurrence entre les entreprises… ». Cette situation, conjuguée au fait que l’amélioration des 

saisies bancaires était déjà dans les têtes3028, permettait à la Commission d’envisager une 

action communautaire dans ce domaine. Sans en décrire le projet à cette étape de notre 

étude3029, un tel projet d’ordonnance européenne de saisie d’exécution des avoirs bancaires 

resta lettre morte. Le caractère conservatoire d’une mesure provisoire sur les avoirs bancaires 

fût préféré à un projet de saisie d’exécution peut-être trop précoce pour l’époque. 

Quant au second livre vert portant sur la transparence du patrimoine du débiteur paru 

deux ans plus tard, en 2008, il présente le mérite de s’attaquer à un point clé pour toute mesure 

d’exécution forcée pouvant être appliqué à une échelle européenne : la localisation et le 

contenu du patrimoine du débiteur dans d’autres États membres. Après avoir rappelé les 

difficultés quant au recouvrement transfrontalier des créances, il est fait mention encore une 

                                                      
3025 Idem, p. 1. 
3026 La Commission a déjà souligné les difficultés inhérentes au recouvrement transfrontalier des créances dans sa 
communication de 1998 intitulée « Vers une efficacité accrue dans l’obtention et l’exécution de décisions au sein 
de l’Union européenne [4] » ; communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, JOCE C 33 
du 31.1.1998, p. 2 et 3. 
3027 En particulier, le règlement (CE) n° 44/2001 (Bruxelles I) ne garantit pas la reconnaissance et l’exécution d’une 
mesure conservatoire, telle qu’une saisie bancaire, obtenue d’une manière non contradictoire dans un État 
membre autre que celui où elle a été ordonnée. 
3028 Programme des mesures sur la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des décisions en 
matière civile et commerciale, JOCE C 12 du 15 janv. 2001, p.5, pt. 6 : « l’amélioration des saisies bancaires, par 
exemple par la mise en place d’une saisie européenne des avoirs bancaires : en présence d’une décision certifiée 
exécutoire dans l’État membre d’origine, il pourrait être procédé, dans tout autre État membre, sans exequatur et 
de plein droit, à une saisie conservatoire des avoirs bancaires du débiteur. La décision deviendrait exécutoire dans 
le pays de la saisie, au moins pour les besoins de cette dernière, en l’absence de contestation du débiteur ». 
3029 Il fera l’objet d’une étude plus approfondie par la suite, infra n°831. -. 
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fois du projet de programme durant le cycle de Tampere : « [l’]exécution des décisions de justice 

au sein de l’Union européenne pourrait en effet être rendue plus facile s’il était possible de 

connaître avec exactitude la situation financière des débiteurs. Des mesures pourraient ainsi 

être prises pour permettre l’identification précise des éléments du patrimoine d’un débiteur se 

trouvant sur le territoire des États membres »3030. 

En outre, le livre vert renvoie à la publication de l’étude élaborée par le Professeur Hess : 

« Study on making more efficient the enforcement of judicial decisions within the European 

Union ». Cette étude analyse la situation dans quinze États membres et propose plusieurs 

mesures visant à améliorer l’application des décisions de justice dans l’Union européenne3031. 

Néanmoins, la philosophie du livre vert change en ce que les propositions faites donnent le 

choix entre trois types de projets : une uniformisation (déclaration de patrimoine européenne), 

une harmonisation (registre sur le patrimoine) ou une meilleure articulation (échange 

d’informations) entre les procédures nationales d’information sur le patrimoine du débiteur. 

Contrairement à son prédécesseur, ce livre vert et les études réalisées sur la question 

de la transparence du patrimoine contribua à la mise en place de la procédure d’information 

européenne dans la mise en œuvre d’une OESC. 

783. - Le programme-cadre de Stockholm jusqu’à aujourd’hui – Ce dernier programme (2009-

2014) portait surtout sur la coopération judiciaire en matière pénale et sur les domaines de 

l’asile et de l’immigration. Celui-ci présentait six grandes priorités, mais pas un mot sur 

l’exécution des décisions. Pour autant, il a vu naître, sous son empire, le règlement européen 

sur l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire. Mais depuis, la 

coopération judiciaire en matière civile se concentre surtout sur des refontes et des réformes 

des précédents textes européens. En effet, aucun programme-cadre défini n’a été développé 

après celui de Stockholm. L’ELSJ continue de se tourner surtout vers un renforcement de la 

politique européenne en matière pénale et surtout d’immigration et d’asile. La politique 

actuelle de coopération judiciaire en matière civile a pour seul objectif de parvenir « à une 

transposition cohérente, la mise en œuvre effective et la consolidation des instruments 

juridiques et des mesures existants » et concentre sur « le renforcement de la confiance mutuelle 

des États membres dans leurs systèmes judiciaires respectifs ». Nous sommes loin des ambitions 

de Tampere et de La Haye… 

                                                      
3030 Programme des mesures sur la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des décisions en 
matière civile et commerciale, JOCE C 12 du 15 janv. 2001, p. 1. 
3031 B. HESS, Study No. JAI/A3/2002/02 on making more efficient the enforcement of judicial decisions within the 
European Union: Transparency of a Debtor’s Assets Attachment of Bank Accounts Provisional Enforcement and 
Protective Measures ; les contributions des différents États participants et le rapport sont disponible sur l’adresse 
suivante : http://www2.ipr.uni-
heidelberg.de/studie/General%20Report%20Version%20of%2018%20Feb%202004.pdf.  

http://www2.ipr.uni-heidelberg.de/studie/General%20Report%20Version%20of%2018%20Feb%202004.pdf
http://www2.ipr.uni-heidelberg.de/studie/General%20Report%20Version%20of%2018%20Feb%202004.pdf
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II. Un règlement consensuel : procédure européenne et maintien des règlementations 
nationales.  

784. - Un règlement pris sur la base d’une compétence partagée — Depuis le traité de Lisbonne, 

la répartition des compétences législatives entre l’Union européenne et les États membres a 

été simplifiée3032. En effet, le TFUE prévoit trois catégories de compétences3033 : exclusives 

(dévolues seulement à l’Union européenne), partagées (entre l’Union européenne et les États 

membres) et d’appui (revenant de droit aux États membres).  

Dès lors, toute proposition législative doit être effectuée selon la répartition des 

compétences. L’article 4 du TFUE énonce que : 

« 1. L’Union dispose d’une compétence partagée avec les États membres lorsque les traités 

lui attribuent une compétence qui ne relève pas des domaines visés aux articles 3 et 6. 

2. Les compétences partagées entre l’Union et les États membres s’appliquent aux 

principaux domaines suivants : 

a) le marché intérieur ; [...] 

j) l’espace de liberté, de sécurité et de justice ; [...] ». 

Ainsi, la politique en matière d’ELSJ est une compétence partagée entre l’Union 

européenne et les États membres. En outre, le marché intérieur, dont le bon fonctionnement 

est un argument souvent utilisé pour l’adoption des textes législatifs de cet espace est 

également une compétence partagée. Pour autant, le TFUE apporte d’autres précisions sur la 

politique d’ELSJ avec les dispositions de son article 81 relatif à la coopération judiciaire en 

matière civile. Celui-ci dispose dans ses deux premiers alinéas :  

 

« 1. L’Union développe une coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une 

incidence transfrontière, fondée sur le principe de reconnaissance mutuelle des décisions 

judiciaires et extrajudiciaires. Cette coopération peut inclure l’adoption de mesures de 

rapprochement des dispositions législatives et réglementaires des États membres. 

2. Aux fins du paragraphe 1, le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à 

la procédure législative ordinaire, adoptent, notamment lorsque cela est nécessaire au bon 

fonctionnement du marché intérieur, des mesures visant à assurer : 

a) la reconnaissance mutuelle entre les États membres des décisions judiciaires et 

extrajudiciaires, et leur exécution ; 

b) la signification et la notification transfrontières des actes judiciaires et extrajudiciaires ; 

c) la compatibilité des règles applicables dans les États membres en matière de conflit de 

lois et de compétence ; 

d) la coopération en matière d’obtention des preuves ; 

e) un accès effectif à la justice ; 

                                                      
3032 Parmi les nombreux ouvrages : M. BLANQUET, Droit général de l’Union européenne, 11e éd., 2018, Sirey, Paris, 
spéc., 1062 p. ; F. MARTUCCI, Droit de l’Union européenne, 2e éd., 2019, Dalloz, Paris, spéc., p. 900. 
3033 TFUE, art. 2. 
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f) l’élimination des obstacles au bon déroulement des procédures civiles, au besoin en 

favorisant la compatibilité des règles de procédure civile applicables dans les États 

membres ; 

g) le développement de méthodes alternatives de résolution des litiges ; 

h) un soutien à la formation des magistrats et des personnels de justice. » 

Il résulte de cet article que l’adoption de textes portant sur l’ELSJ passe par la procédure 

législative ordinaire établie dans les articles 289 et 294 du TFUE. Par conséquent, l’Union 

européenne a principalement l’initiative sur ces questions.  

Néanmoins, l’alinéa 3 de l’article 81 du TFUE affirme que toute proposition sur ce sujet 

doit être transmise aux parlements nationaux. Si l’un d’entre eux s’oppose à cette proposition 

« notifiée dans un délai de six mois après cette transmission », la décision n’est pas adoptée. En 

l’absence d’une telle opposition, le Conseil peut adopter ladite décision. Une telle procédure 

démontre que la conduite de cette politique répond encore du concept de « coopération », qui 

sous-entend qu’il s’agit d’un terrain où les États membres conservent leur pleine souveraineté, 

puisque l’opposition d’un seul parlement national entraîne en principe3034 l’abandon du projet. 

En outre, l’article 81 du TFUE affirme explicitement « le bon fonctionnement du marché 

intérieur », comme argument au développement de la coopération judiciaire et à 

l’harmonisation des procédures nationales. Cet objectif permet ainsi à l’Union de confirmer son 

rôle de proposition en matière de coopération judiciaire en matière civile. 

Enfin, toute proposition concernant une compétence partagée doit respecter deux 

grands principes de la législation européenne prévus à l’article 5 du Traité sur l’Union 

européenne (TUE) : le principe de proportionnalité de l’action de l’UE et le principe de 

subsidiarité. 

785. - L’OESC et les principes de proportionnalité et de subsidiarité – L’article 5 du TUE prévoit 

trois grands principes dans la conduite des politiques au sein de l’UE. Le principe d’attribution 

régit la « délimitation des compétences de l’Union » alors que les principes de subsidiarité et de 

proportionnalité « régissent l’exercice de ces compétences ». 

Tout d’abord, un principe d’attribution est établi3035. Celui-ci dispose que « l’Union 

n’agit que dans les limites des compétences que les États membres lui ont attribuées dans les 

traités pour atteindre les objectifs que ces traités établissent ». Dès lors, la compétence de droit 

commun revient aux États membres. Dans le cas de l’OESC, l’Union européenne a agi sur le 

fondement des articles 4 et 81 du TFUE, sur la base d’une compétence partagée en matière de 

coopération judiciaire en matière civile. 

Ensuite, les principes de subsidiarité et de proportionnalité entrent en jeu dans la 

conduite de ces projets législatifs.  

                                                      
3034 Pour éviter l’écueil de l’unanimité, on peut permettre à des États de ne pas être sujet au projet. C’est le cas 
du Danemark. 
3035 TUE, art. 5, al. 2. 
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Le premier principe établit que « dans les domaines qui ne relèvent pas de sa 

compétence exclusive, l’Union intervient seulement si, et dans la mesure où, les objectifs de 

l’action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres, 

tant au niveau central qu’au niveau régional et local, mais peuvent l’être mieux, en raison des 

dimensions ou des effets de l’action envisagée, au niveau de l’Union ». Ainsi, la subsidiarité 

s’envisage comme un principe de cohérence de l’action envisagée. La politique conduite doit 

être menée par l’échelon territorial le plus compétent et l’Union acquiert une prérogative dans 

le cas où une politique serait plus efficace si elle est conduite à l’échelle européenne. En 

l’occurrence, l’OESC répond à cet impératif puisqu’elle concerne les créances transfrontières : 

l’échelon régional — c’est-à-dire celui de l’UE — est le plus cohérent. Cela explique le choix du 

législateur européen et des États membres de créer un règlement européen, c’est-à-dire d’un 

texte législatif autonome et d’effet direct sur les ordres juridiques des États membres. À l’image 

des textes européens déjà présents en matière de coopération judiciaire en matière civile3036, 

l’Union européenne a préféré créer un texte ex nihilo, limité aux seules créances 

transfrontières. Ainsi, en l’absence d’un élément d’extranéité dans l’exécution forcée (créance 

transfrontière ou présence de patrimoine à l’étranger), le droit national des États membres 

s’applique. Ceux-ci restent les plus compétents pour traiter des questions portant sur les 

créances n’ayant qu’une interaction avec leur seul droit national. 

Pour le principe de proportionnalité, il est établi que « le contenu et la forme de l’action 

de l’Union n’excèdent pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs des traités ». À côté 

de ce principe de subsidiarité, le droit de l’Union doit respecter également une certaine 

proportionnalité de son action. En effet, l’objectif et l’intérêt de l’Union ne sont pas de 

supprimer les législations nationales des États membres, mais de réussir à développer une 

certaine cohérence et améliorer l’articulation de celles-ci. Dès lors, les propositions législatives 

européennes se doivent de remplir les objectifs nécessaires. En l’occurrence, l’OESC n’entraîne 

pas la suppression des droits nationaux en matière de saisie conservatoire en compte bancaire. 

En réalité, il s’agit plutôt d’une conjugaison entre uniformisation des conditions et 

harmonisation des effets en ce que les procédures nationales conservent une grande partie de 

leur spécificité dans ces derniers. Outre le respect du principe de proportionnalité, cette 

technique permet d’obtenir un certain consensus entre les différents systèmes juridiques des 

États membres, qui sont plus enclins à accepter des aménagements au principe de territorialité 

de l’exécution forcée plutôt qu’une législation européenne uniformisée. 

Par conséquent, le règlement OESC est une parfaite illustration de l’aboutissement 

d’une proposition fondée sur une compétence partagée et motivée par le bon fonctionnement 

du marché intérieur. Respectant ainsi le principe de subsidiarité et de proportionnalité, un tel 

texte a pu emporter l’approbation de la très grande majorité entre ceux-ci. Il démontre enfin 

                                                      
3036 À titre d’exemple, nous pouvons citer le règlement « Bruxelles I » et sa refonte, mais aussi le règlement 
« Bruxelles II », le règlement « Titre exécutoire européen », le règlement « Injonction de payer européenne » et le 
« règlement européen des petits litiges ». 
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qu’il est possible de pouvoir obtenir un consensus des États membres dans un domaine 

juridique qui est pourtant empreint d’une forte perception de la souveraineté et d’une culture 

juridique nationales. 

B. Les débuts d’une cohabitation entre texte européen et grands principes juridiques 
nationaux de l’exécution forcée. 

786. - Cohabitation : les débats entre articulation et obstacle liés aux droits nationaux – Le droit 

de l’exécution forcée est un régime juridique qui est à la croisée de deux pouvoirs 

constitutionnels : le pouvoir judiciaire3037 et le pouvoir exécutif. En effet, il s’agit d’un concours 

direct3038 ou délégué3039 de la force publique à l’exécution de titres exécutoires (surtout des 

décisions de justice) sur le territoire d’un État. L’effectivité de l’exécution forcée est une des 

nombreuses démonstrations de l’autorité de l’État dans la conduite de celle-ci et du bon 

fonctionnement de l’appareil judiciaire. De ces constats, il apparaît que l’exécution forcée est 

liée fortement à la fonction même de l’État.  

Ces remarques préliminaires expliquent sans doute les difficultés premières dans 

l’articulation d’une mesure européenne avec la territorialité d’États membres souverains (I). 

Mais le principe de territorialité n’est pas le seul frein : la culture et la tradition juridique propres 

à chaque État membre sont souvent des « chiffons rouges » brandis dès l’évocation de projets 

de coopération judiciaire en matière civile (II). Pour autant, si ces deux éléments peuvent 

constituer des freins, ils ne forment pas des obstacles insurmontables pour une négociation sur 

la création, à l’échelle européenne, de mécanismes d’exécution forcée. 

I. L’articulation du principe de territorialité de l’exécution forcée avec la mise en œuvre 
d’une procédure européenne. 

787. - Réussite de l’articulation des espaces juridiques et de l’espace économique — Lorsque le 

champ d’application spatial de l’exécution forcée est évoqué, on parle aussi de l’une de ses 

limites : la législation de l’exécution forcée est limitée au territoire de l’État. Différence d’avec 

                                                      
3037En France, on parle d’autorité judiciaire. Le fait que la fonction de juger soit confiée à une autorité plutôt qu’à 
un pouvoir n’est pas anodin : au moment de la Révolution, le souvenir des parlements d’Ancien Régime et le 
dogme de la primauté de la loi ont contribué à disqualifier durablement le pouvoir judiciaire. La Constitution de la 
Ve République, dont le titre VIII est consacré à « l’autorité judiciaire », reste fidèle à cette conception restrictive de 
la justice : si les juges exercent leurs attributions « au nom du peuple français », ils n’en sont pas pour autant les 
représentants au même titre que les membres du Parlement ou du gouvernement, et ne peuvent donc constituer 
un pouvoir propre. Notamment sur cette question de terminologie : P. JOXE, « La Justice, troisième pouvoir ? », 
Après-demain, 2011/4, p. 16 à 18. 
3038 On considère comme le concours direct, l’exécution réalisée par les fonctionnaires de l’État, à l’exemple des 
forces de police pour la réalisation d’une procédure d’expulsion. 
3039 On entend par concours délégué, le système de délégation de la force public à des officiers ministériels. Ceux-
ci ne sont pas fonctionnaires et ne sont donc pas subordonnés au pouvoir exécutif, mais dont le rôle est de 
participer à l’application des lois. En Allemagne comme en France, il s’agit principalement des huissiers de justice 
(Gerichtsvollzieher en Allemagne). 
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les questions en matière de compétence juridictionnelle ou de loi applicable, il n’y a pas 

d’extraterritorialité du droit de l’exécution forcée3040. Dès lors, ce constat démontre l’une des 

premières problématiques de la création d’une législation de l’exécution forcée à l’échelle 

européenne : l’articulation entre la territorialité juridique, qui en l’espèce se délimite à l’État 

membre et la territorialité économique, c’est-à-dire le marché intérieur européen, qui de droit 

ne comporte plus de frontières économiques (a). Néanmoins, l’OESC a réussi à faire concorder 

ces deux espaces, par les caractères mêmes de la saisie conservatoire : une mesure provisoire 

et à mi-chemin de l’exécution forcée (b). 

a. L’articulation entre territorialité juridique et territorialité économique : les limites de 
l’exécution forcée nationale dans un marché économique intégré européen. 

788. - L’espace économique : le marché intérieur — Parmi les données du problème, il faut 

prendre en compte les questions d’interaction du marché intérieur avec les autres espaces que 

ceux-ci soient politiques, économiques, sociaux… En l’espèce, notre intérêt porte sur sa relation 

avec l’espace juridique. Depuis la création de la CEE par le traité de Rome3041, et surtout avec 

le traité de Maastricht3042, l’abandon des frontières économiques pour les marchandises, 

personnes, services et capitaux a été consacré. De facto, l’augmentation des différents flux 

économiques entraîne également une augmentation quantitative des relations juridiques entre 

les agents économiques (personne physique et personne morale) des différents États 

membres. Or, ce dynamisme des interactions juridiques se déroule désormais dans un seul 

espace économique : le marché intérieur. 

789. - L’espace financier : le marché bancaire en voie d’unification — Prévu dans l’Acte unique 

européen de 19863043 et consacré par le Traité de Maastricht, le marché commun européen 

s’est transformé en marché intérieur. Ce changement sémantique entraîne également un 

changement de conception dans la construction européenne : la juxtaposition des marchés 

économiques nationaux a été convertie en un marché intérieur unique fusionnant ces derniers 

en un seul espace. De plus, la liberté de circulation des capitaux a permis des transferts 

monétaires dans différents pays européens et ainsi soutenu la constitution d’un patrimoine 

spatialement diversifié des agents économiques. Par conséquent, cette intégration 

                                                      
3040 Une exception doit toutefois être évoqué avec la jurisprudence de la Cour de cassation sur la validité d’une 
saisie-attribution signifié à Paris, alors que le compte en banque est domicilié à Monaco ; supra n° ; Cass. 2e civ., 
14 févr. 2008, n° 05-16.167, Bull. civ. 2008, II, n° 36 ; Dr. et pr. 2008, p. 331, obs. SALATI ; RD bancaire et financier 
2008, comm. 78, PIEDELIEVRE ; RTD civ. 2008, p. 357, obs. PERROT ; D. 2008, p. 1168, obs. LEBORGNE ; Banque et droit 
n° 119, mai-juin 2008, p. 19, obs. BONNEAU ; D. 2008, p. 686, AVENA-ROBARDET. 
3041 Traité instituant la Communauté économique européenne (TCEE), 1957. 
3042 Traité sur l’Union européenne, JOCE C 191, 29 juil. 1992, p. 1–112. 
3043 Acte unique européen (AUE), JOCE L 169, 29 juin 1987, p. 1–28. 
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économique a entraîné un changement dans la perception du débiteur et du créancier dans ce 

marché européen. 

Tout d’abord, la création d’un marché bancaire et de paiements unifiés a ouvert de 

nouvelles possibilités économiques à des sociétés qui étaient auparavant cantonnées à leur 

marché national. Même si un cloisonnement de fait3044 existe encore dans le marché bancaire 

européen, dans le sens où les acteurs nationaux traditionnels se maintiennent sur leur territoire 

et conservent leur clientèle3045, le passeport financier européen facilite la conduite 

d’opérations financières transfrontières entre des agents économiques de différentes 

nationalités.  

Ensuite, deux catégories semblent se développer : le créancier et le débiteur 

transfrontières. En effet, ces deux dernières personnes existaient certes auparavant en ce qu’il 

était possible de voir des relations contractuelles entre des ressortissants de différentes 

nationalités, mais la création d’un marché intérieur sans frontières économiques conduit aussi 

à l’européanisation des créanciers et des débiteurs dans le sens où leurs droits ne sont plus 

forcément exercés sur le seul marché économique d’un État membre. 

790. - Les espaces juridiques : la juxtaposition de 27 territoires juridiques nationaux et d’un 

espace européen — Contrairement à l’unification de l’espace économique et au 

décloisonnement de l’espace financier, il n’y a pas de fusion des espaces juridiques nationaux. 

En effet, les États membres ont conservé la pleine souveraineté sur les questions concernant 

l’organisation judiciaire, la procédure contentieuse et la mise en œuvre de l’exécution forcée. 

Cependant, la construction de l’Union européenne a mené aussi à la création d’un 

espace juridique supranational sur la base d’une amélioration de l’articulation des différents 

espaces juridiques nationaux. Mais l’intégration de cet espace juridique est limitée par la 

répartition des compétences au sein de l’UE et par la portée de ses instruments législatifs. 

D’ailleurs, l’une des limites s’observe par la situation de la hiérarchie des normes : bien que le 

juge national soit le juge de première instance du droit européen, certaines difficultés existent 

encore en matière de primauté du droit européen sur les droits nationaux et tout 

particulièrement sur leurs droits constitutionnels3046. Concernant la coopération judiciaire en 

matière civile, le principe de reconnaissance mutuelle et la confiance mutuelle entre les États 

membres ont certes contribué à promouvoir une libre circulation des décisions de justice au 

sein de l’UE, mais celle-ci est limitée à certains titres. Enfin, l’accès aux procédures civiles 

d’exécution reste soumis au droit des États membres sur la base d’un principe de territorialité 

toujours présent. 

                                                      
3044 A. GOURIO, « Comment traiter le cloisonnement juridique des marchés ? », RDBF, Mars 2003, n° 2 
3045 Infra n°847. -848. -. 
3046 CJCE, 15 juil. 1964, Flaminio Costa contre E.N.E.L, Affaire 6-64 ; CJCE, 9 mars 1978, Administration des finances 
de l’État contre Société anonyme Simmenthal, aff. 106/77 ; France : Cass. chambre mixte, 24 mai 1975, n° 73-
13556, Décision constitutionnelle n° 7454 DC du 15 janvier 1975 sur l’IVG, CE, 20 oct. 1989, Nicolo, rec. Lebon, 
p.190 ; Allemagne : jurisprudence Solange I : C. const. féd. [BverfG], 29 mai 1974, 2 BvL 52/71, BVerfGE 37, p. 271 
et s. 
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791. - Le traitement des créances transfrontières : démonstration de la désarticulation de ces 

espaces – En raison de cette désarticulation entre l’espace économique et financier et les 

espaces juridiques nationaux, la question du traitement d’un élément d’extranéité dans une 

relation juridique européenne se pose : il s’agit du recouvrement de créances transfrontières 

et le recouvrement d’une créance du débiteur auprès d’un tiers situé à l’étranger. 

Ainsi, dans un premier cas de figure, le créancier doit recourir à la procédure nationale 

de la résidence du débiteur. Or cette procédure civile d’exécution peut présenter des 

spécificités inconnues du droit national du créancier ; ces dispositions peuvent aussi bien 

conforter son droit à la saisie que réduire celui-ci du fait de l’existence de protection 

particulières applicables au débiteur. 

L’autre cas est la présence de biens du débiteur sur le territoire d’un État membre autre 

que celui où résident le créancier ou le débiteur. L’ouverture du marché intérieur et le 

décloisonnement du marché financier ont permis la constitution d’un patrimoine dans un autre 

État membre. Là encore, malgré une décision de justice condamnant le débiteur, le droit à 

l’exécution voit son application limitée aux frontières juridiques. Par conséquent, les biens du 

débiteur situés à l’étranger sont soumis à une autre législation en matière d’exécution forcée, 

qui peut donner à ce dernier des garanties non présentes dans le droit de l’État du créancier. 

Force est de constater que la mise en œuvre de l’exécution forcée, notamment en 

matière de saisie d’exécution en compte, est entravée par la territorialité du droit de 

l’exécution. Cependant, le caractère conservatoire de l’OESC a permis de dépasser ces 

considérations, grâce à l’acceptation des États membres d’aménager le principe de territorialité 

de l’exécution forcée. 

b. Une articulation possible en raison du caractère conservatoire, provisoire et non 
exécutoire de l’OESC. 

792. - La reconnaissance de mesures conservatoires étrangères par les droits nationaux : 

l’illusion de la Mareva injunction – Ces dernières décennies ont vu apparaître des décisions de 

justice qui sont venues « reconnaître » des mesures conservatoires étrangères sur leur 

territoire. Faut-il en déduire que les juges nationaux seraient plus libéraux que la législation 

européenne sur cette question ? En aucun cas… même s’il existe une reconnaissance de 

mesures conservatoires, il s’agit surtout d’une mesure très particulière : la mareva injunction, 

devenue le Freezing order avec l’entrée en vigueur des Civil procedure rules anglais en 1997. 

L’analyse de la jurisprudence allemande et française permet de démontrer en quoi cette 

reconnaissance a été possible et qu’il ne faut pas y voir une ouverture des juges nationaux à la 

reconnaissance de toute mesure conservatoire provenant d’un État membre. 

En Allemagne, la reconnaissance d’une mareva injunction a fait l’objet d’un arrêt de 

1994 du tribunal régional supérieur (Oberlandsgericht) de Karlsruhe3047. Il faut observer qu’il 

                                                      
3047 T. rég. sup. [OLG] Karlsruhe, 19 déc. 1994, 9 W 32/94, ZZPInt 1996, p. 91 
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s’agit d’un arrêt d’appel et que ni la Cour fédérale de justice (Bundesgerichthof), en tant que 

juridiction de révision, ni la Cour constitutionnelle fédérale (Bundesverfassungsgericht) n’ont 

rendu de décision sur cette question. On peut d’ailleurs souligner, sans en tirer de conclusions, 

que ces deux dernières juridictions se trouvent également à Karlsruhe. Concernant l’affaire, le 

tribunal régional supérieur a déduit qu’une « injonction Mareva3048 d’un tribunal anglais 

interdisant au débiteur de disposer de ses biens sans notification préalable des avocats du 

créancier, n’enfreint en aucun cas l’ordre public allemand et ne constitue pas un motif de refus 

au sens de l’article 27 n° 1 de la Convention de Bruxelles si les dispositions sont exclues de la 

pratique normale des affaires et que le débiteur a pris un engagement volontaire 

correspondant3049 ». Pour ce qui est de la circulation de la mesure conservatoire anglaise, il est 

vrai que dans la procédure, le débiteur est invité à présenter des objections lors d’une 

audience ; en somme, il est invité à comparaître. C’est pourquoi cela ne pose pas de difficulté 

sur ce point. Mais ce qui attire l’attention, c’est le développement portant sur la compatibilité 

de la mareva injunction avec l’ordre public allemand, qui aurait pu être un motif de refus à sa 

reconnaissance et son exécution en Allemagne. 

Au point 3 de la décision allemande, la juridiction d’appel développe la portée de 

l’injonction anglaise. Même si le droit allemand « ne reconnaît la saisie qu’en tant que mesure 

conservatoire correspondante dans le cadre du droit de l’exécution individuelle ou l’interdiction 

de disposer de certains articles individuels (§§ 930, 938 al. 2 du ZPO), et non comme, une saisie 

entière des biens [permise par le caractère personnel de l’injonction anglaise] », il considère que 

cette injonction repose sur un « accord comparativement — volontaire — prévu » et qu’elle 

« n’affecte pas le cours normal des affaires du débiteur allemand [en ce que] les instructions du 

débiteur restent tout à fait possibles s’il se contente d’en informer le créancier, qui devrait alors 

solliciter des ordonnances judiciaires spéciales dans des cas spécifiques afin d’empêcher les 

[actions du débiteur] »3050. Ainsi, il ne s’agit pas d’une saisie conservatoire créant un effet 

d’indisponibilité sur des biens situés sur le territoire allemand. 

En outre, la juridiction ajoute que dans le cas où l’on envisagerait d’exécuter l’injonction 

anglaise « par voie de saisie ou d’interdiction de disposition avec effet réel sur les biens du 

débiteur, le titre serait incurablement indéfini puisque l’effet réel de la saisie dépend de 

l’absence de notification aux avocats des créanciers et d’évaluation de la pratique des 

                                                      
3048 Le terme allemand est Umfassende, mais il doit être compris comme une injonction ayant été prononcée, 
donc le débiteur a été invité à comparaître. 
3049 Point 3 de la décision : „Eine umfassende Mareva-Injunction eines englischen Gerichts, mit der der Schuldnerin 
untersagt wird, ohne vorherige Unterrichtung der Rechtsanwälte der Gläubigerin über Vermögenswerte zu 
verfügen, verstößt jedenfalls dann nicht gegen den deutschen ordre public und stellt keinen Versagungsgrund iSv 
Art. 27 Nr. 1 EuGVÜ dar, wenn hiervon Verfügungen im normalen Geschäftsgang ausgeschlossen sind und die 
Schuldnerin eine entsprechende freiwillige Verpflichtung eingegangen ist“. 
3050 Point 3 de la décision : « Denn die court order beruht auf vergleichsweiser – freiwilliger – Einigung; wie sie in 
den „undertakings“ fixiert ist, und sie läßt den normalen Geschäftsgang der deutschen, Schuldnerin unberührt; 
auch bleiben Verfügungen der Schuldnerin durchaus möglich, falls sie nur die Gläubigerin benachrichtigt, die dann 
zur Verhinderung im Einzelfall besondere court orders beantragen müßte“ 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre II. L’européanisation de l’exécution forcée en compte bancaire : vers une saisie en compte bancaire à l’échelle européenne? 

581 

affaires3051 ». Or, le droit allemand refuse d’autoriser « l’utilisation de termes généraux de 

contenu litigieux et à laisser ainsi la décision proprement dite à la procédure d’exécution 3052». 

Ainsi, le juge démontre que dans le cas de la phase d’exécution, c’est-à-dire d’appréhension 

d’un bien, les procédures allemandes seraient les seules applicables. C’est pourquoi, il accepte 

de reconnaître la compatibilité de l’injonction anglaise avec le droit allemand, en rappelant que 

le juge doit s’efforcer « d’exécuter les décisions étrangères au sein de l’UE et de se conformer 

pleinement à l’article 220 du traité UE et qu’il semble logique de réduire à l’extrême les 

exigences de sécurité que prévoit le droit purement national3053 ». 

Enfin, il termine par une digression en évoquant le cas des antisuit injonction3054, en les 

qualifiant de décisions d’exécution judiciaire, dont l’exécution devrait amener le « tribunal de 

la déclaration de force exécutoire [à] menacer et imposer les moyens d’ordre public sur 

demande3055 ». En somme, le juge allemand a reconnu une Mareva injunction sur son territoire, 

du fait de sa procédure (comparution du débiteur pour présenter des objections) et du fait de 

l’absence d’effet indisponibilité sur les biens du débiteur présent en Allemagne. 

En France, le cas du Freezing order a également fait l’objet de décisions, mais cette fois-

ci par la Cour de cassation, c’est-à-dire la haute juridiction judiciaire française. À travers deux 

arrêts, la position de la Cour de cassation converge avec celle retenue en Allemagne.  

Dans le premier arrêt de 20043056, la première chambre civile statue sur deux moyens 

similaires à ceux invoqués en Allemagne : la circulation de la décision du freezing order 

(nouvelle appellation de la Mareva) et la compatibilité de celle-ci avec l’ordre public français. 

Dans son premier point, la 1ère chambre civile souligne qu’un avertissement spécifique 

(notice of motion) avait précédé la mise en œuvre de l’injonction et que « la cour d’appel en a 

exactement déduit que cette ordonnance [freezing order] ne constituait pas une décision 

unilatérale rendue sans que la personne condamnée ait été appelée à comparaître » ; dès lors, 

les conditions de reconnaissance et d’exécution selon la Convention de Bruxelles du 27 

septembre 1968 et de la jurisprudence Denilauer sont remplies. 

                                                      
3051Même point de la décision : « durch Arrest oder dinglich wirkende Verfügungsverbote auf einzelne Gegenstände 
der Schuldnerin vollstrecken, so wäre der Titel in der Tat unheilbar unbestimmt, weil die dingliche Beschlagswirkung 
von der Unterlassung einer Mitteilung an die Gläubigeranwälte und der Beurteilung des gewöhnlichen 
Geschäftsgangs abhängig wäre ». 
3052 Même point de la décision : « allgemeine Begriffe streitigen Inhalts verwendbar sind und damit die eigentliche 
Entscheidung dem Vollstreckungsverfahren überlassen bleibt „ ; en ce sens, C. féd. de Justice [BGH], 11 oct. 1990, 
I ZR 35/89, NJW 1991, p. 1114-1115.. 
3053 « um innerhalb der EU fremden Entscheidungen Geltung zu verschaffen und Art. 220 EU-Vertrag voll zu 
genügen, so erscheint es folgerichtig, die Bestimmtheitsanforderungen insoweit weiter als im rein nationalen Recht 
bis zur äußersten Grenze herabzusetzen ». 
3054 Dans le domaine des conflits de lois, l’injonction anti-poursuite est une ordonnance émise par une cour ou un 
tribunal arbitral qui empêche une partie adverse d’entamer ou de poursuivre une procédure dans une autre 
juridiction ou un autre forum. Si la partie adverse contrevient à une telle ordonnance émise par une juridiction, 
une ordonnance pour outrage au tribunal peut être émise par la juridiction nationale à l’encontre de cette partie. 
3055 « Bei Vollstreckung ausländischer Unterlassungstitel ist es Sache des Gerichts der Vollstreckbarerklärung, auf 
Antrag die Ordnungsmittel anzudrohen und zu verhängen ». 
3056 Cass. 1ère civ., 30 juin 2004, n° 01-03248 et n° 01-15452, Bull. 2004 I, n° 191, p. 157. 
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Quant à la compatibilité avec l’ordre public, le juge souligne qu’un freezing order est 

bien « une mesure conservatoire et provisoire de nature civile » et doit être examiné 

« indépendamment de la sanction pénale (contempt of court) qui l’assortit dans l’État 

d’origine ». Mais la haute cour judiciaire rappelle que l’interdiction « d’effectuer toute opération 

sur l’un quelconque de ses biens dans les limites fixées par le juge […] en tout lieu de ses biens, 

dans la mesure où il s’agit de préserver les droits légitimes du créancier, ne saurait porter 

atteinte à un droit fondamental du débiteur, ni même indirectement, à une prérogative de 

souveraineté étrangère et, notamment, n’affecte pas, à la différence des injonctions dites “anti-

suit”, la compétence juridictionnelle de l’État requis ». En somme, le juge français, tout comme 

le juge allemand, démontre que l’injonction de gel anglais a pour objectif de préserver les droits 

du créancier, mais qu’elle n’affecte aucunement la compétence juridictionnelle de l’État… et 

ce pour les mêmes raisons. L’injonction anglaise n’est qu’un gel d’un montant valorisé d’actifs 

et non pas l’indisponibilité de ceux-ci. On peut souligner que le juge de cassation mentionne 

également les anti-suit injunction qui ne bénéficieraient pas du même traitement… tout comme 

en Allemagne. 

Le second arrêt va plus loin dans la définition même du freezing order. Si l’explication 

de la Cour de cassation en 2004 était implicite, elle devient claire avec l’arrêt de la première 

chambre civile du 3 octobre 20183057. La Cour ne s’attache pas à la circulation, mais à l’objet 

même de l’injonction de gel chypriote en la comparant avec la saisie conservatoire française. 

Le juge déclare qu’« une mesure provisoire et conservatoire sous le nom d’injonction Mareva, a 

pour objet d’empêcher que le débiteur n’organise son insolvabilité en lui faisant interdiction de 

disposer de ses biens sous peine de sanctions civiles et pénales, l’arrêt retient que cette mesure 

se distingue de la saisie conservatoire du droit français qui a pour but de garantir le 

recouvrement des créances, en ce que, contrairement à cette dernière, elle ne rend pas les biens 

concernés juridiquement indisponibles ». Par conséquent, le juge démontre une absence 

d’identité d’objet entre le freezing order (anciennement la Mareva injunction) et la saisie 

conservatoire française. Cette absence explique sans doute la reconnaissance et l’application 

de celle-ci sur des biens situés en France. D’ailleurs, c’est au regard de cette divergence que la 

Cour de cassation peut déclarer qu’« en l’absence d’identité d’objet, l’autorité de la chose jugée 

des décisions chypriotes, exécutoires en France, ne s’opposait pas à d’autres mesures 

conservatoires portant sur les biens détenus en France ». Si elle avait déclaré le contraire, les 

mesures conservatoires françaises auraient dû être annulées, puisque les biens étaient soumis 

à cette injonction de gel chypriote (provenant donc d’un autre État membre de l’UE), auquel 

cas il est fort probable que la décision de la Cour de cassation n’aurait pas été la même… En 

réalité, il semble que le juge français a accepté la reconnaissance de ce type de mesure 

conservatoire du fait de l’absence d’effet réel sur les biens présents sur le territoire et que 

l’exécution forcée entraîne obligatoirement le recours aux procédures civiles d’exécution 

française… comme en Allemagne. 

                                                      
3057 Cass. 1ère civ., 3 oct. 2018, n° 17-20.296, Société Crystal et a. c/Société Gorsoan Limited. 
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Par conséquent, il apparaît que la France et l’Allemagne se sont retrouvés devant la 

même problématique : celle de la Mareva injunction. La reconnaissance de celle-ci est 

également fondée sur les mêmes considérations : la libre circulation est permise en ce que le 

débiteur est appelé à comparaître ou à présenter des objections ; d’autant plus que le Freezing 

order n’a pas d’effet indisponible sur les biens se trouvant sur leurs territoires respectifs. En 

réalité, les deux ordres juridiques ont accepté de reconnaître une injonction conservatoire 

personnelle qui ne contourne ni leur droit ni leur compétence juridictionnelle. On est loin d’une 

position libérale, car il est fort à parier qu’une autorisation judiciaire de saisie conservatoire 

réelle provenant d’un État membre n’aurait pas rencontré le même accueil de la part des juges 

nationaux. 

793. - Une ordonnance européenne à caractère conservatoire : une mesure préparatoire à 

l’exécution forcée — Bien que la saisie conservatoire de créances monétaires fasse partie des 

procédures civiles d’exécution, notamment dans les droits allemand et français, il faut 

reconnaître qu’elle n’est pas vouée à « exécuter » stricto sensu un titre exécutoire. 

 En premier lieu, ces effets entraînent de manière conservatoire le gage d’une assiette 

du solde saisissable3058, c’est-à-dire sans conduire directement au transfert de celui-ci vers le 

patrimoine du créancier. La mesure conservatoire, telle que son nom l’indique, a pour objectif 

de maintenir une certaine situation juridique (gage d’une créance du débiteur) dans l’attente 

d’une procédure d’exécution en compte bancaire. C’est pourquoi une saisie conservatoire 

forme une mesure préparatoire à l’exécution forcée, qui sera concrétisé par une saisie 

d’exécution ultérieure selon le droit national de l’État membre d’exécution. 

En outre, l’OESC est de nature provisoire. La saisie conservatoire est limitée dans le 

temps et le créancier est dans l’obligation d’obtenir un titre exécutoire pour convertir son droit 

conservatoire en exécution forcée et obtenir le paiement de sa créance. Ce caractère provisoire 

a permis également de recueillir l’approbation des États membres à la création de cette saisie 

conservatoire européenne, dans le sens où celle-ci ne crée pas directement une obligation 

juridique exécutoire sur le patrimoine de leurs ressortissants nationaux.  

Ainsi, les États ont pu accepter la mise en place d’une telle ordonnance, en raison des 

caractères conservatoire et provisoire de celle-ci, qui maintiennent obligatoirement le recours 

à la procédure nationale de saisie d’exécution en compte bancaire de l’État membre 

d’exécution. 

794. - La délimitation stricte du champ d’application de l’OESC – La définition du champ 

d’application de l’OESC explique aussi le succès du règlement : il ne porte que sur certaines 

créances, qui résultent d’un litige transfrontière.  

Pour rappel3059, les créances concernées ne portent que sur les matières civile et 

commerciale. Les créances de droit public (créances fiscale, douanière et administrative) ne 

                                                      
3058 Sur les effets de la saisie conservatoire européenne, supra n° 758. -761. - 
3059 Le champ d’application de l’OESC a été développé auparavant ; supra n° 722. -724. - 
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sont pas soumises à l’OESC. Par conséquent, la souveraineté des États membres en la matière 

est maintenue et une possible confrontation entre les différents droits nationaux est ainsi 

évitée. De plus, différents pans du droit privé liés à la personne physique ne sont pas sujets à 

l’OESC : les créances liées à l’état des personnes et au droit social. Ainsi, il n’y a pas de 

concurrence entre le niveau de protection accordé par chaque État membre à ses 

ressortissants. Enfin, les créances liées aux procédures collectives sont aussi hors du champ 

d’application, puisque ces règles conduisent à l’extinction de la personne morale dont le droit 

national garde la maîtrise. 

L’autre délimitation importante du champ d’application de l’OESC résulte de la 

condition relative à la présence d’un élément d’extranéité. Ce dernier s’apprécie par la situation 

du compte bancaire du débiteur dans un autre État membre que celui de sa résidence ou celle 

de son créancier. Dès lors, un ressortissant étranger présent sur le territoire où réside le 

débiteur doit utiliser la procédure nationale. En effet, l’OESC ne forme pas une alternative au 

droit national pour des créances pouvant être recouvrées ou garanties sur le territoire où le 

créancier réside ou résultant d’un acte de droit national de l’État d’exécution. Le règlement 

européen n’a vocation qu’à jouer le rôle de passerelle entre les droits nationaux. En fondant 

son application sur la présence de cet élément d’extranéité, l’OESC souligne qu’il ne forme 

qu’un véhicule juridique spécifique, qui n’a aucune vocation à remplacer les différents 

mécanismes de saisie conservatoire des droit nationaux des États membres. 

La conjugaison de ces deux critères donne à l’OESC un espace juridique sur lequel elle 

peut s’appliquer sans porter atteinte à la mise en œuvre du droit national d’un État membre ; 

l’articulation entre les espaces juridiques nationaux n’efface pas pour autant les spécificités de 

chacun d’entre eux. 

795. - La circulation limitée d’une mesure conservatoire de droit national : les restrictions du 

droit européen – Bien que l’OESC soit le premier texte portant spécifiquement sur une mesure 

conservatoire européenne sur le territoire de l’UE, les problématiques liées à la circulation des 

mesures conservatoires dans l’Union européenne avaient déjà fait l’objet de débats, 

notamment lorsqu’un juge national prononce une telle mesure qui doit s’appliquer dans le 

territoire dans un autre État membre. Des réponses ont été apportées par les textes européens, 

mais également par les juges aussi bien de la CJCE que ceux des juridictions nationales. En effet, 

ces derniers ont également apprécié la circulation d’une mesure conservatoire sur le 

fondement de la compatibilité de celle-ci avec leur droit national3060. 

La convention de Bruxelles de 19683061 établissait déjà des dispositions en matière de 

reconnaissance et d’exécution de mesures provisoires. Dans son titre III concernant la 

reconnaissance et l’exécution des décisions de justice, la convention développe le régime de 

                                                      
3060 Supra n° 792. - 
3061 Convention de Bruxelles de 1968 concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière 
civile et commerciale, JOCE L 299 du 31 déc. 1972, p. 32–42  
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reconnaissance applicable aux mesures provisoires3062. Cependant, la jurisprudence de l’Union 

européenne est venue préciser la circulation de celle-ci. Dans l’affaire Denilauler3063 du 21 mai 

1980, la Cour de justice a jugé que « les décisions judiciaires autorisant des mesures provisoires 

ou conservatoires, rendues sans que la partie contre laquelle elles sont dirigées ait été appelée 

à comparaître et [que ces mesures sont] destinées à être exécutées sans avoir été préalablement 

signifiées, ne bénéficient pas du régime de reconnaissance et d’exécution prévu par le titre III de 

la convention du 27 septembre 1968, relative à la compétence judiciaire et l’exécution des 

décisions en matière civile et commerciale ». Ainsi, une mesure conservatoire peut bénéficier 

de la circulation des décisions à la condition que le débiteur ait été appelé à comparaître ou 

que l’exécution de cette mesure soit préalablement signifiée… Force est de constater que la 

très grande majorité des demandes de saisies conservatoires en compte bancaire se fait par la 

voie de requête sans audience du débiteur et qu’en outre, la signification de leur exécution 

n’est pas préalable, puisque cela leur enlèverait l’effet de surprise, qui est tout de même 

inhérent à la plupart des saisies conservatoires. Dès lors, la circulation de ces mesures 

d’exécution s’en trouve être fortement limitée. 

La communautarisation de la Convention de Bruxelles avec l’adoption du règlement 

Bruxelles I de 20003064 n’a pas entrainé de modification majeure de cet état du droit. Enfin, le 

règlement (UE) n°1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 

concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions  en  matière  

civile  et  commerciale3065, dit « Bruxelles 1 bis » évoque la situation des mesures provisoires et 

conservatoires. Celles-ci doivent bénéficier de la libre circulation des décisions de justice3066 et 

des mesures provisoires et conservatoires. Néanmoins, la définition de « décision » qui 

s’applique au chapitre III — c’est-à-dire celui portant sur l’exécution — ne vise pas « une mesure 

provisoire ou conservatoire ordonnée par une telle juridiction sans que le défendeur soit cité à 

comparaître, à moins que la décision contenant la mesure n’ait été signifiée ou notifiée au 

défendeur avant l’exécution »3067. On retrouve ainsi consacrée la portée de l’arrêt Delilauler. 

Par conséquent, la majorité des saisies conservatoires de droit national ne bénéficie pas de la 

libre circulation. Toutefois, l’alinéa 2 de l’article 42 du règlement Bruxelles I bis énonce diverses 

dispositions relatives à l’exécution dans un État membre d’une décision rendue dans un autre 

                                                      
3062 Celles-ci sont d’ailleurs présentes dans le titre II section 9, article 24 de la convention de Bruxelles. 
3063 CJCE, 21 mai 1980, Bernard Denilauler contre SNC Couchet Frères, aff. 125/79, Recueil de jurisprudence 1980 
p. 1553. 
3064 Règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la 
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, JOCE L 012 du 16 janv. 2001, p. 1 – 
23. 
3065 Ce règlement a procédé à la refonte du règlement « Bruxelles 1 » : Règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 
22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière 
civile et commerciale (JOUE L 012, 16 janv. 2001, p. 1 – 23). D’ailleurs, ce dernier règlement a communautarisé la 
convention de Bruxelles de 1968 concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile 
et commerciale (JOCE L 299, 31 déc. 1972, p. 32 – 42). 
3066 Règ. (UE) n° 1215/2012, Bruxelles I bis, cons. n° 33. 
3067 Règ. (UE) n° 1215/2012, Bruxelles I bis, art. 2, al. 2. 
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État membre ordonnant une mesure provisoire ou conservatoire3068 remplissant soit le critère 

de comparution du débiteur, soit celui de la signification préalable de la saisie au débiteur avant 

sa mise en œuvre. 

Force est de constater que la refonte a eu pour souci de pallier toute incertitude. Mais 

la réponse apportée n’est toujours pas suffisante, car les auteurs de la refonte ne voulaient pas 

trancher trop radicalement la question en faveur de l’application de dispositions 

communautaires. Le contexte ne leur était pas favorable et certains auteurs ont pu remarquer 

les grandes différences d’avec l’avant-projet de refonte qui prévoyaient un accroissement des 

règles communautaires sur les mesures provisoires au détriment des dispositions 

nationales3069. 

II. L’obstacle de la culture juridique face à l’harmonisation : l’exemple réussi de la 
procédure d’information. 

796. - La culture juridique d’un État est souvent vu comme un élément insoluble dans une 

projet d’intégration juridique, qui complexifie non seulement son élaboration mais aussi sa 

mise en place. Si les éléments juridiques liés à la tradition ou à la culture nationales peuvent 

former des obstacles à la construction de l’ELSJ (a), l’ordonnance européenne de saisie 

conservatoire a démontré qu’ils sont surmontables par le consensus obtenu sur la procédure 

européenne d’information sur le patrimoine du débiteur, qui est parvenu à une harmonisation 

en fixant des objectifs aux États membres (a), mais dont les modalités de mise en œuvre sont 

laissées à leur appréciation (b). 

a. L’écueil surmontable de la confrontation à une tradition ou une culture juridique. 

797. - Tradition juridique ou culture juridique – Les termes de « tradition juridique » ou de 

« culture juridique » sont utilisés pour désigner des éléments normatifs sociaux inhérents à une 

population dans sa relation et sa conception de l’appareil juridique et du droit de son État. 

Pour autant, ces deux termes souvent confondus n’évoquent pas la même chose à notre 

sens.  

                                                      
3068 Il s’agit notamment de la communication, à l’autorité compétente chargée de l’exécution, d’une copie de la 
décision réunissant les conditions nécessaires pour en établir l’authenticité, du certificat contenant une 
description de la mesure et attestant la compétence de la juridiction du fond, du caractère exécutoire de la 
décision et la preuve de la notification ou de la signification de la décision au défendeur non cité à comparaître. 
3069 D’ailleurs, le recul opéré par la Commission entre le projet de refonte et le règlement obtenu a été souligné 
par plusieurs auteurs ; en ce sens : « la proposition présentée en décembre 2010 était on ne peut plus ambitieuse à 
plus d’un titre » et « il est assez évident que le résultat n’est pas à la hauteur des espoirs démesurés de l’institution 
bruxelloise », voir C. Nourissat, « Refonte du règlement “Bruxelles I” : much adoabout nothing ... », Procédures, 
2013, n° 3, p. 2. 
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La tradition3070 désigne la transmission continue et appliquée3071 d’un contenu culturel 

à travers l’histoire depuis un événement fondateur ou un passé immémorial. Cet héritage 

immatériel peut constituer le vecteur d’identité d’une communauté humaine, élément pouvant 

contribuer à son ethnogenèse. Dans son sens absolu, la tradition est une conscience collective : 

le souvenir de ce qui a été, avec le devoir de le transmettre et de l’enrichir.  

Quant à la culture, elle se définit sociologiquement comme « ce qui est commun à un 

groupe d’individus » et comme « ce qui le soude », c’est-à-dire ce qui est appris, transmis, 

produit et créé. Ainsi, pour une institution internationale comme l’UNESCO : « Dans son sens le 

plus large, la culture peut aujourd’hui être considérée comme l’ensemble des traits distinctifs, 

spirituels, matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société ou un groupe social. 

Elle englobe, outre les arts, les lettres et les sciences, les modes de vie, les lois, les systèmes de 

valeurs, les traditions et les croyances »3072. Ce « réservoir commun » évolue dans le temps par 

et dans les formes des échanges.  

De ces définitions, nous pouvons également en déduire qu’une tradition ou une culture 

peuvent également être juridiques, c’est-à-dire porter sur la construction du droit et de 

l’appareil judiciaire dans un territoire donné. La tradition semble cependant avoir un aspect 

temporel plus important, en ce qu’elle est constituée d’éléments culturels sacralisés par le 

temps ou un événement. À l’inverse, la culture semble être plus malléable en ce qu’elle reste 

adaptable aux évolutions du temps et ouverte à tout processus d’acculturation. Sans s’avancer 

dans des débats doctrinaux qui ont encore lieu, il s’avère que notre étude se compose autant 

de traditions et que de cultures. En effet, deux traditions juridiques se confrontent : l’une de 

droit civil (droit allemand et droit français) et l’autre de Common law (droit anglais). Le droit de 

Common law est encore présent dans certains États membres de l’UE (notamment Chypre et 

Malte) où, malgré une intense codification de leurs droits, la place du juge est proche de celle 

connue en droit anglais. 

En outre, la tradition civiliste n’est pas uniforme dans les deux droits étudiés. En effet, 

des différences sociétales importantes maintiennent l’idée d’une culture juridique allemande 

et d’une culture juridique française. 

Dès lors, à la lecture de ces éléments, il peut être difficile pour un projet 

d’harmonisation de surmonter une confrontation directe avec des traditions juridiques 

différentes et des cultures juridiques nationales ; d’autant plus que cette confrontation peut 

avoir lieu sur des éléments qui font partie d’une conscience nationale ou d’un consensus d’une 

population sur certaines valeurs de son système juridique. D’ailleurs, c’est ce qui a valu à la 

                                                      
3070 Du latin traditio, tradere, de trans « à travers » et dare « donner », « faire passer à un autre, remettre ». 
3071 P. GLENN, « A concept of Legal Tradition », Queen-s law Journal, vol. 34, n° 1, 2008, spéc. pp. 429 et 432, p. 427 
– 446 : dans cet article, P. Glenn soutient que la tradition vient non seulement de la répétition d’un comportement, 
mais également de l’utilisation contemporaine de ce comportement. Il parle en cela de living tradition (p. 432). 
3072 Définition de la culture par l’UNESCO, Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles. Conférence 
mondiale sur les politiques culturelles, Mexico City, 26 juillet — 6 août 1982. 
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tradition une connotation péjorative3073. Il est possible aussi que lors d’une réforme ou d’un 

projet d’harmonisation, la culture et la tradition juridiques soient toutes deux brandies contre 

un tel projet. C’est en cela que certains comparatistes ont souligné que la « tradition ou 

l’héritage juridiques (Rechtsüberlieferung)3074 » en tant que source du droit « est venu 

compléter nos sources du droit en raison des difficultés d’adaptation des systèmes juridiques 

nationaux avec les challenges donnés par la mondialisation3075 ». Si la tradition juridique semble 

poser moins de difficultés d’harmonisation en Europe, puisque la très grande majorité des États 

membre promeut une tradition juridique de droit civil ou mixte, les points d’achoppement avec 

la culture juridique peuvent être source de difficultés. 

Néanmoins, la culture juridique n’est pas un concept fermé et elle reste ouverte à 

l’insertion de nouveaux apports au moyen d’un processus d’acculturation. Ces greffes 

dépendent de l’objet de la transplantation et de sa compatibilité avec le modèle juridique 

national. Deux méthodes sont susceptibles d’aider à une convergence a minima des systèmes 

et d’aménager les modèles nationaux sans pour autant porter atteinte à des éléments de 

culture juridique nationale : l’articulation au moyen de la technique juridique, c’est-à-dire de 

méthodes pouvant permettre de surpasser une difficulté traditionnelle (linguistique) (a) et 

l’articulation au moyen d’une transparence des systèmes, c’est-à-dire par le référencement et 

l’attribution de compétences à des agents spécifiés par les États, permettant au justiciable non 

résident de pouvoir observer simplement les règles (b). 

1. L’harmonisation au moyen de la technique juridique. 

798. - La langue de la procédure : illustration d’une difficulté technique et culturelle – La question 

linguistique est sûrement l’une des problématiques les plus concrètes3076 de la construction 

européenne. La langue est un des éléments les plus illustratifs de l’identité politique et 

culturelle d’une communauté humaine3077. Aujourd’hui, ce sont 24 langues qui sont 

                                                      
3073 C’est d’ailleurs en pleine opposition avec la rationalité et la modernité que Max Weber définit la tradition, 
comme étant un argument de résilience contre le changement ; en ce sens, M. WEBER, l’éthique protestante et 
l’esprit du capitalisme, trad. I. KALINOWSKI, 2017, Flamarion, Paris, 400 p. 
3074 E. BUCHER, « Rechtsüberlieferung und heutiges Recht”, in Zeitschrift für Europäisches Privatrecht, 2000, n°8, p. 
394. 
3075 T. DUVE, “Legal traditions : A dialogue between comparative law and comparative legal history”, in Comparative 
Legal History, 2018, vol. 6, n°1, spéc. 18, p. 15-33. 
3076 Sur le rapport complexe entre l’Union européenne et la langue, v.  notamment M. BARBA, La langue en droit 
international privé, thèse sous la direction de L. D’AVOUT, Lyon - Université Paris II Panthéon-Assas (Paris), 2019, 
spéc. p. 32-35, 873 p. 
3077 En ce sens, O. BENOIST, « Langue et identité en Europe », in G. Charbonnier (dir.), L’Europe des langues, 2016, 
PU d’Aix-Marseille, 136 p ; P. CHARAUDEAU, « Langue, discours et identité culturelle », Éla. Études de linguistique 
appliquée, 2001, 3-4, p. 341 à 348 ; J. BILLIEZ, « La langue comme marqueur d’identité », Revue Européenne des 
Migrations Internationales, 1985, vol. 1-2, p. 95-105. 
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reconnues3078 comme langues officielles sur le territoire de l’Union européenne3079. 

L’effectivité de la circulation des décisions de justices ou de titres exécutoires extrajudiciaires 

sur le territoire européen exige des solutions pour pallier la diversité linguistique de l’Union 

européenne : en d’autres termes, comment un titre exécutoire rédigé en français peut-il être 

exécuté de manière adéquate par un agent d’exécution d’un autre État membre qui n’a aucune 

obligation de connaître la langue d’origine de l’acte ? 

La première solution aurait pu être la consécration d’une obligation de traduction des 

titres exécutoires. Néanmoins, force est de reconnaître qu’une telle option entraîne une 

augmentation des frais de procédures et est sujette à la difficulté de trouver des interprètes 

dans certaines combinaisons linguistiques3080. Certes pour des créances d’un certain montant, 

cela peut s’avérer utile, mais pour des créances modestes monétairement, cela reviendrait à 

accroître la charge de la preuve envers le créancier. Enfin, ces frais de traduction peuvent 

réduire la satisfaction de celui-ci par l’accroissement de la charge de l’exécution sur le dos du 

débiteur dont la créance saisie sera réduite par le paiement des frais de l’exécution. 

799. - L’harmonisation par la technique : l’usage d’un formulaire – Par ses caractères structuré 

et délimité, le recours à un formulaire vient encadrer une demande en rationalisant 

l’expression de celle-ci et ses écrits. 

                                                      
3078 Certaines langues officielles nationales ne sont pas reconnues comme telles au niveau de l’Union européenne. 
C’est notamment le cas du luxembourgeois (Luxembourg) et du turc (Chypre). 
3079 Avec le traité de Rome, un règlement européen avait établi le néerlandais, le français, l’allemand et l’italien 
comme langues de travail officielles de l’UE (Rég. [CEE] n° 1 portant fixation du régime linguistique de la 
Communauté Économique Européenne, JOCE n° 17 du 6 oct. 1958, p. 385 - 386. Depuis, leur nombre a augmenté 
avec l’adhésion de nouveaux pays à l’Union et la reconnaissance de certaines langues. A la suite de l’élargissement 
du 1er mai 2004, 21 étaient ainsi officiellement reconnues [Règ. [CE] n° 920/2005 du Conseil du 13 juin 2005 
modifiant le règlement n° 1 du 15 avril 1958 portant fixation du régime linguistique de la Communauté 
économique européenne [JOCE L 156 du 18 juin 2005, p. 3]], auxquelles se sont ajoutées le roumain, le bulgare et 
l’irlandais [ou « langue gaélique »] en 2007, puis le croate en 2013. A l’issue du Brexit, il apparaît que l’anglais 
pourrait disparaître en tant que langue officielle de l’Union européenne, puisqu’il est le seul pays européen à 
n’avoir que l’anglais comme langue officielle. En effet, l’Irlande et Malte le déclarent comme officiel, mais aux 
côtés de l’irlandais et du maltais. Ces deux pays ont choisi d’introduire leurs autres langues nationales en tant que 
langues officielles de l’UE, en raison de la présence de l’anglais du fait de l’appartenance du Royaume-Uni à l’UE. 
Le départ du Royaume-Uni de l’UE pourrait donc signifier la disparition temporaire de l’anglais en tant que langue 
officielle de l’Union. Mais, à l’heure actuelle, l’issue du Brexit en termes linguistiques demeure très incertaine et 
la question du maintien ou non de l’anglais, principale langue de travail des institutions européennes, comme 
langue officielle est loin d’être tranchée. 
3080 Nous ne doutons nullement de l’existence d’interprètes dans les différentes combinaisons linguistiques, 
surtout pour celles ayant un grand nombre de locuteurs (français, anglais, allemand, espagnol). Cependant, il peut 
être difficile pour certaines d’entre elles de trouver de tels professionnels, comme nous supposons être le cas 
pour la combinaison estonien-hongrois. 
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Cette technique est déjà présente dans les différents ordres juridiques nationaux en 

matière de procédure civile3081 ou de procédures civiles d’exécution3082. Elle permet de 

canaliser les différentes procédures et d’en améliorer l’efficacité par l’exhaustivité et la 

précision requises des écrits du demandeur. 

Dans le cas d’une procédure européenne, le recours au formulaire standardisé trouve, 

pour deux raisons, un terrain approprié à son usage. 

Tout d’abord, les avantages dus à l’encadrement des écrits et des demandes des parties 

trouvent un intérêt certain pour les échanges entre des juridictions de différents États. En effet, 

un tel formulaire limite un jeu d’écritures trop important et fait ressortir les éléments les plus 

importants. Ce travail de rationalisation évite que les parties (créancier en tant que demandeur 

et débiteur en tant que défendeur) ne soient tentées, en raison des différences entre les 

pratiques nationales de procédure civile, d’évoquer des éléments inutiles à la conduite de la 

procédure.  

Enfin, le travail de rationalisation effectué auparavant permet de surmonter en partie 

les difficultés linguistiques. La standardisation des « termes » et des exigences requises au 

demandeur permet d’établir un formulaire structure de manière identique dans les différentes 

langues officielles. À titre d’exemple, un créancier ou un agent d’exécution peut remplir un 

formulaire rédigé en langue bulgare, parce que celui-ci est structuré de la même manière et 

comprend les mêmes mentions que le formulaire dans sa langue nationale.  

Ces deux avantages permettent de donner au créancier un accès à un document 

standardisé, qui lui facilite la fourniture des informations nécessaires et les mentions dans la 

langue étrangère permettra à l’agent d’exécution de comprendre les principaux éléments de la 

requête (nom et adresse du débiteur, montant de la créance...). 

2. L’harmonisation au moyen de la transparence des systèmes : le cas des professions 
juridiques. 

800. - Les professions juridiques, illustration concrète de la culture juridique nationale – L’un des 

exemples les plus significatifs de la culture juridique nationale est le statut et les compétences 

dévolues aux professions juridiques. Liées souvent à l’histoire juridique et à l’évolution d’un 

système juridique national, la présentation des professions juridiques3083 est souvent utilisée 

pour démontrer des convergences et divergences propres à un système juridique. Les 

procédures civiles d’exécution, et tout particulièrement celle portant sur la créance inscrite en 

                                                      
3081 En France, voir en ce sens, la proposition n° 12 du rapport « chantiers de la justice » qui évoque la création d’un 
formulaire numérique unique ;    J.-F. BEYNEL, D. CASAS et ALI, Chantiers de la Justice, Janv. 2018, spéc. p. 16-17, 
208 p.   
3082 En matière d’exécution forcée, de nombreuses procédures s’effectuent à travers un formulaire ; en France, la 
procédure d’injonction de payer ; en Allemagne, la procédure d’injonction de payer (Mahnverfaren, ZPO §§ 688 et 
s.) ; en Angleterre, la procédure de saisie en compte bancaire en est un exemple (third party debt order). 
3083 Différents ouvrages de comparaison des systèmes juridiques abordent le cas des professions juridiques et leurs 
particularités ; G. CUNIBERTI, Grands systèmes de droit contemporains : Introduction au droit comparé, 3e éd., 2015, 
Paris, LGDJ, 418 p. ; E. CARPANO, E. MAZUYER, Les grands systèmes juridiques étrangers, 2009, Paris, Gualino, 207 p. 
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compte bancaire n’échappe pas à ces considérations. La seule analyse des trois droits étudiés 

souligne la divergence des agents d’exécution : un huissier de justice en France, un greffier 

juridictionnel (Rechtspfleger) en Allemagne et un juge en Angleterre. D’ailleurs, ces deux 

derniers États connaissent pourtant des professions d’agents d’exécution (huissier de justice 

allemand [Gerichtsvollzieher]) et huissier du tribunal anglais (Baillif). Preuve en est que selon 

les mesures d’exécution utilisées des divergences sont susceptibles d’exister. 

À cela, s’ajoutent les différences dans les 25 autres États membres3084. Dans l’étude de 

2006 de la CEPEJ portant sur l’exécution des décisions de justice en Europe3085, une différence 

de statut avait été soulignée. Sur les 27 États membres de l’Union et l’Angleterre3086, 10 États 

prévoient un statut public pour l’agent d’exécution3087, 10 autres un statut privé3088 et 8 

derniers un statut mixte3089. Mais derrière ces statuts se trouvent différents agents : pour le 

statut public, cela peut être un juge3090, un fonctionnaire ou un huissier de justice attaché au 

tribunal3091, un greffier3092 ou une administration3093 ; pour le statut privé : l’huissier peut avoir 

le monopole de toutes les procédures d’exécution3094 ou bien celles-ci sont réparties entre 

différents agents ; la saisine peut être directe ou indirecte3095… En somme, chaque État membre 

attribue souverainement la conduite des mesures d’exécution à une autorité (juge ou agent 

d’exécution). Ce choix appartient à la culture juridique de chaque État et provenir de raisons 

historiques, sociologiques ou d’efficacité économique. Il n’empêche que cette diversité peut 

constituer un casse-tête pour un créancier souhaitant recouvrer sa créance auprès d’un 

débiteur étranger selon l’État membre dans lequel se situe ses actifs bancaires.  

Toutefois, comme le souligne C. Gauthier : « même si elles ne sont pas exercées par des 

professions identiques, les fonctions remplies par les professions juridiques et judiciaires 

présentent des traits communs évidents dans les États membres de l’Union européenne »3096. 

Aussi, il ne s’agit pas de remettre en cause celles-ci, mais de garantir l’effectivité d’une 

procédure européenne à vocation transfrontière. La meilleure solution est celle de la clarté  : il 

suffit pour chaque État membre de désigner clairement l’autorité compétente pour la 

procédure. Ainsi, la transparence participe à l’effectivité d’une procédure et ce d’autant plus 

lorsqu’elle doit s’appliquer dans différents ordres juridiques nationaux. 

                                                      
3084 Le choix a été fait de conserver le Danemark, même s’il ne participe pas à l’OESC. 
3085 CEPEJ, l’exécution des décisions de justice en Europe, les études de la CEPEJ n° 8, 
https://rm.coe.int/commission-europeenne-pour-l-efficacite-de-la-justice-cepej-l-executio/16807882e6 
3086 L’Écosse et l’Irlande du Nord ont des systèmes différents et n’ont pas fait l’objet de notre étude. 
3087 Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Finlande, Italie, Malte, Suède. 
3088 Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Slovaquie, Slovénie. 
3089 Angleterre, Belgique, Espagne, France, Grèce, Irlande, Portugal, Tchèquie.  
3090 C’est le cas de la Croatie, du Danemark et de l’Espagne. 
3091 Allemagne, Autriche, Croatie, Danemark, Italie. 
3092 Cas des greffiers juridictionnels en Allemagne et en Autriche. 
3093 C’est le cas en Suède. 
3094 Estonie, Hongrie, Lettonie, Pays-Bas. 
3095 Slovénie, Hongrie. 
3096 C. GAUTHIER, « Les professions juridiques et judiciaires dans le paysage européen — Une spécificité 
fonctionnelle relative (2e partie) », Les Cahiers de la Justice, vol. 1, n° 1, 2015, spéc. p. 92, p. 87-97. 
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801. - La transparence de la compétence comme solution – Le premier défaut d’une procédure 

civile d’exécution est de ne pas savoir auprès de qui s’adresser. L’effectivité de l’accès au droit 

et bien entendu à une mesure d’exécution repose aussi sur la lisibilité des compétences de 

l’agent d’exécution : auprès de qui doit être faite la demande ? Le problème se pose peut-être 

moins pour un justiciable où le système juridique nationale prévoit un quasi-monopole, comme 

en France, mais lorsque les compétences sont partagées, cela n’est pas forcément évident, tel 

le partage des compétences entre le greffier juridictionnel (Rechtspfleger) et l’huissier de 

justice (Gerichtsvollzieher) en Allemagne. Ainsi, on n’a aucune peine à imaginer les difficultés 

que cela peut entraîner pour un créancier étranger. Derrière ce constat, il se cache l’un des 

grands apports des textes européens : celui de définir les juridictions compétentes de chaque 

État et mettre à jour ce qui peut aurait pu constituer un magma organisationnel. En cela, le 

règlement OESC, et à travers la procédure de consultation des États membres a permis de 

surmonter un tel obstacle, sans modifier d’une ligne les compétences attribuées aux agents 

d’exécution par leur État respectif. 

Ainsi, les États ont déclaré non seulement l’autorité compétente pour délivrer une 

OESC, c’est-à-dire celle à qui le créancier doit s’adresser3097, mais aussi les autorités d’exécution 

de l’ordonnance, c’est-à-dire quel agent d’exécution doit agir3098 pour la mise en œuvre de 

l’OESC. 

Enfin, la transparence se concrétise également avec la mise en place d’un annuaire des 

juridictions pouvant être saisie aux fins d’obtenir une OESC, afin d’adresser de manière correcte 

toute demande de créancier, quel que soit l’État membre dans lequel il réside3099. 

En cela, l’OESC a pu surmonter l’écueil culturel des professions juridiques. Aucune 

modification ne fut faite de leur compétence ou de leur statut. Le droit européen exigeait 

seulement une meilleure transparence de la compétence des agents d’exécution et des 

juridictions pour une procédure de saisie conservatoire européenne. 

b. Le succès de l’harmonisation de la procédure d’information sur le patrimoine à un 
niveau européen.  

802. - Le succès de la procédure européenne d’information du patrimoine — Un important 

succès de l’ordonnance européenne de saisie conservatoire (OESC) se doit d’être cité : la 

procédure européenne d’information sur le patrimoine bancaire du débiteur. Le livre vert sur 

                                                      
3097 Pour rappel, sur 24 États répondants (aucune réponse de la Roumanie et l’Irlande se déclare non concernée), 
22 pays appliquent leur règle de procédure ordinaire et 2 affecte la compétence à un tribunal précis . 
3098 Quant aux agents ayant compétence pour exécuter l’OESC, sur les 26 États participants, 14 attribuent celle-ci 
aux huissiers, 9 au juge et 3 à une autorité administrative. 
3099 Il s’agit du portail https://e-justice.europa.eu. Celui-ci permet de connaître les différentes juridictions 
compétentes selon les Etats membres. 

https://e-justice.europa.eu/
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la transparence du patrimoine3100, en raison des caractères territorial et national d’une telle 

procédure d’information, désignait déjà ce point de procédure comme l’un des plus sensibles 

dans l’optique d’une harmonisation européenne. D’ailleurs, dans de précédents 

développements3101, il est apparu que les procédures nationales en matière d’information sur 

le débiteur différaient selon les États étudiés. Deux points sont au cœur de ces divergences : le 

rôle du débiteur dans la déclaration de son patrimoine3102 et l’étendue de cette déclaration. 

À titre de bref rappel sur le rôle du débiteur3103, l’Allemagne et l’Angleterre prévoient 

une procédure dans laquelle le débiteur occupe une place centrale, puisqu’il doit lui-même 

dévoiler l’intégralité de son patrimoine, à peine de condamnation sous contrainte judiciaire. En 

revanche, en France, l’huissier de justice, en tant qu’agent d’exécution, joue le rôle 

d’intermédiaire puisqu’il lui revient à lui seul de demander aux administrations publiques de lui 

fournir les informations sur le patrimoine du débiteur. 

Quant aux informations pouvant être obtenues, l’Allemagne et l’Angleterre étendent 

une telle divulgation à la totalité du patrimoine du débiteur, comprenant également les biens 

non soumis à une procédure de saisie en compte bancaire. Quant à la France, une séparation 

entre les procédures d’exécution est faite. En effet, lors d’une procédure de saisie en compte 

bancaire, l’agent d’exécution ne peut obtenir que des informations portant sur les comptes 

bancaires détenus par le débiteur. 

Malgré deux philosophies différentes en matière d’obtention d’information sur le 

patrimoine du débiteur, les États membres sont parvenus, à travers le règlement européen sur 

l’OESC, à un consensus en établissant une procédure d’information européenne encadrée par 

des obligations de principe (1), mais dont les modalités de mise en œuvre sont laissées à 

l’appréciation des États (2). Un tel consensus a permis la naissance d’une procédure 

européenne d’information sur le patrimoine qui contribue à l’effectivité de la saisie 

conservatoire européenne dans les vingt-six États membres participants. 

1. Une coordination des systèmes nationaux encadrée par des obligations de principes. 

803. - Deux solutions précédemment proposées — Le livre vert de 2008 portant sur la 

transparence du patrimoine du débiteur exposait déjà la problématique de l’échange 

d’informations sur le patrimoine du débiteur entre autorités nationales d’exécution3104. À 

                                                      
3100 Livre vert sur l’exécution effective des décisions judiciaires dans l’Union européenne : la transparence du 
patrimoine des débiteurs, COM (2008)/128 final, 6 mars 2008. 
3101 Voir les procédures nationales d’information sur le patrimoine du débiteur, supra n°143. -155. -. 
3102 A titre de « panorama juridique » européen sur cette question : la loi autorise les autorités d’exécution à 
interroger directement le débiteur dans les pays suivants : Danemark, Allemagne, Estonie, Irlande, Grèce, Espagne, 
Autriche, Portugal, Finlande, Suède, Royaume-Uni. À la différence, la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg, 
les Pays-Bas et l’Écosse n’établissent pas une telle procédure directe. 
3103 Pour un développement plus approfondi sur le rôle du débiteur dans la procédure d’informations sur le 
patrimoine du débiteur, supra n°143. -155. - 
3104 Livre vert [...] sur la transparence du patrimoine des débiteurs, COM (2008)/128 final, question 6 : « L’échange 
d’informations entre les autorités d’exécution devrait-il être amélioré ? Dans l’affirmative, de quelle manière ? ». 
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l’époque, deux solutions étaient proposées : la mise en place de lignes directrices ou 

l’instauration d’une déclaration européenne de patrimoine. 

Ces deux solutions illustrent les deux optiques de création d’une législation à l’échelle 

européenne : l’harmonisation (au moyen de lignes directrices) ou l’uniformisation (la création 

d’une déclaration européenne de patrimoine). 

La proposition de lignes directrices consistait à consacrer une obligation pour les États 

membres de mettre en place une procédure de transmission d’informations sur le patrimoine 

du débiteur entre les autorités d’exécutions nationales. Cette option présente l’avantage de 

laisser aux États membres le soin de fixer les modalités de mise en œuvre de celle-ci. D’ailleurs, 

le livre vert3105 souligne que le groupe Storme3106 sur le rapprochement des procédures civiles 

dans l’Union européenne avait déjà fait une proposition en ce sens3107. 

Quant à la solution de la déclaration européenne de patrimoine3108, celle-ci prévoyait la 

création ex nihilo d’une déclaration standardisée et, par conséquent uniforme sur l’ensemble 

du territoire de l’UE, qui obligerait ainsi le débiteur à dévoiler l’intégralité de son patrimoine 

dans l’espace judiciaire européen3109. En l’occurrence, les droits nationaux devraient alors 

intégrer un nouvel acte de procédure liée à l’OESC, acte qui disposerait d’un régime 

autonome3110 vis-à-vis de leur procédure nationale. 

Ces deux solutions présentent des avantages comme des inconvénients. La proposition 

des lignes directrices harmonise l’obligation faite aux États membres de participer à la 

transparence du patrimoine du débiteur lors d’une procédure européenne, mais elle laisse 

également à ceux-ci d’importantes marges de manœuvre qui peuvent être en désaccord avec 

                                                      
3105 Livre vert [...] sur la transparence du patrimoine des débiteurs, COM (2008)/128 final, p. 12.  
3106 La Commission européenne avait chargé de 1987 à 1993 un groupe d’experts, sous la direction du Professeur 
Marcel Storme, de rédiger un Code judiciaire européen ; M. STORME (éd.), Rapprochement du droit judiciaire de 
l'Union européenne — Approximation of Judiciary Law in the European Union, 1994, Dordrecht, Martinus Nijhoff, 
239 p.; S. GUINCHARD, « M. Storme (éd.), Rapprochement du droit judiciaire de l'Union européenne —
 Approximation of Judiciary Law in the European Union », in RIDC, vol. 48, n°1, 1996, p. 235-236. 
3107 En ce sens, l’article 12.4 de la proposition formulée par le groupe d’experts dans le rapport Storme, 
« rapprochement du droit judiciaire de l’Union européenne », p. 210-211 : « [...] chaque État membre doit prévoir : 
1. l’obligation du débiteur de déclarer au créancier, ou à l’autorité appropriée, les éléments de son patrimoine ; 2. 
l’autorité qualifiée pour imposer à des tiers de donner aux agents d’exécution les informations qu’ils détiennent à 
ce sujet. Les tiers visés sont, entre autres, les organismes auprès desquels un compte est supposé ouvert au nom 
du débiteur. 3. les sanctions des obligations précitées. »  
3108 Livre vert [...] sur la transparence du patrimoine des débiteurs, COM (2008)/128 final, p. 13. 
3109 Dans certains États, la procédure nationale de déclaration de patrimoine n’est pas limitée aux biens et avoirs 
présents sur le territoire, mais comprend également ceux situés à l’étranger. C’est le cas notamment de l’Autriche, 
de l’Allemagne et de l’Angleterre. 
3110 La proposition du livre vert trace plusieurs axes du régime juridique (conditions, contenu, sanctions) auquel 
pourrait répondre cette déclaration. Ainsi « la déclaration pourrait être faite sur un formulaire standard, disponible 
dans toutes les langues communautaires. Des normes minimales (voire uniformes) pourraient fixer les conditions 
et le contenu de la déclaration et des sanctions. En conséquence, les créanciers bénéficieraient d’un accès 
équivalent aux informations concernant le patrimoine des débiteurs dans tout l’espace juridique européen, tandis 
que les débiteurs bénéficieraient d’une protection équivalente dans tout le marché intérieur. En outre, cela réduirait 
la tentation de localiser les procédures d’exécution dans les États où l’information est la plus accessible et la plus 
complète » ; livre vert [...] sur la transparence du patrimoine des débiteurs, COM (2008)/128 final, p. 13. 
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l’égalité de traitement dont bénéficie l’OESC à l’encontre de la procédure nationale (accès à la 

procédure d’information, forme et contenu de la demande). Quant à la déclaration de 

patrimoine, elle présente l’intérêt d’uniformiser la procédure européenne d’information dans 

tout l’espace européen, mais cela peut entraîner des discriminations à rebours3111 en raison 

d’une procédure européenne qui serait plus avantageuse (par exemple, du fait du contenu de 

la déclaration de patrimoine) pour un créancier détenant une créance transfrontière face à un 

créancier national qui utiliserait la procédure nationale d’informations.  

Le succès de l’actuelle procédure européenne d’information sur le patrimoine du 

débiteur résulte de la combinaison des avantages de chacune de ces solutions. 

804. - Une procédure hybride des deux solutions proposées – La procédure européenne 

d’information sur le patrimoine prévue par l’article 14 du règlement sur l’OESC est le résultat 

d’une fusion des deux solutions sus-citées. En effet, cette procédure établit aussi bien des 

règles propres à celle-ci, à l’instar de la solution de la déclaration européenne du patrimoine, 

que des obligations imposées aux États membres, qui prennent la forme de lignes directrices. 

Ces règles propres se trouvent notamment dans les cas d’ouverture de la procédure 

européenne d’information. En effet, le règlement impose que l’accès à la procédure 

européenne d’information soit conditionné à la détention d’un titre exécutoire. De plus, la mise 

en place d’un formulaire standardisé auquel devra répondre l’autorité d’exécution démontre 

l’uniformisation et la rationalisation de la procédure dans l’ensemble du territoire de l’Union 

européenne. 

Quant aux lignes directrices, elles sont également nombreuses. Outre l’obligation faite 

aux États de prévoir concrètement une procédure d’information susceptible d’être mise en 

œuvre, le règlement prévoit les obligations de transmission sans en définir toutes les modalités. 

Par exemple, il n’est fait aucune mention de délai pour obtenir les informations ni d’autorité 

d’exécution désignée. La démonstration de l’usage de la méthode des « lignes directrices » est 

présente dans la liste des méthodes susceptibles d’être utilisées par les États. En l’occurrence, 

le règlement n’oblige aucunement à en choisir l’une au détriment des autres, mais il énumère 

les possibilités, tout en laissant d’ailleurs la faculté pour les États membres de proposer une 

autre solution, qui devra respecter l’obligation de célérité de la procédure.  

L’hybridation des deux solutions dans la procédure européenne d’information présente 

le bénéfice de retenir les avantages de chaque solution. Ce choix permet non seulement la 

rationalisation de l’accès et de la mise en œuvre de la procédure par le créancier, mais il laisse 

aussi aux États membres le choix de la procédure. Cela permet ainsi de juxtaposer les 

                                                      
3111 On entend par discrimination à rebours « un effet paradoxal consistant en ce que le traitement réservé aux 
ressortissants d’un État membre de l’Union européenne est moins favorable que celui dont bénéficient ceux des 
autres États, en application des règles communautaires » : G. CORNU et ALII, Vocabulaire juridique, 4e éd., 
Association H. Capitant, PUF, Paris, 2003, v. « discrimination à rebours » ; l’origine de la terminologie de 
« discrimination à rebours » est à rechercher dans la jurisprudence de la CJCE : CJCE, 7 fév. 1979, Knoors 
c/Secrétaire d’État aux affaires économiques, aff. 115/78, Rec. CJCE 1979, p. 399 et CJCE, 7 fév. 1979, Ministère 
public c/V. Auer, aff. 136/78, Rec. CJCE 1979, p. 437. 
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procédures nationales et la procédure européenne, en limitant la concurrence des procédures 

nationales et de possibles effets discriminatoires, bénéfiques ou malheureux, entre les 

créanciers détenteurs d’une créance de droit national ou d’une créance transfrontière. 

2. Des modalités laissées à l’appréciation des États membres. 

805. - Application du principe de subsidiarité : liberté de choix des États membres — Comme 

cela a été développé plus haut3112, le règlement européen portant sur l’OESC énumère, dans 

son article 14, quatre méthodes de transmission de l’information sur le patrimoine du débiteur. 

Les États peuvent donc choisir parmi celles-ci pour la mise en œuvre de la procédure 

européenne. Cette faculté a participé à l’obtention d’un consensus entre les États membres sur 

cette question de l’échange d’informations bancaire présente sur leurs territoires et donc à la 

réussite de la procédure européenne d’information sur le patrimoine. 

L’énumération de ces méthodes et l’ouverture permise par le quatrième point de 

l’article 14 du règlement OESC, c’est-à-dire l’autorisation d’utiliser une méthode non 

énumérée, mais qui est conditionnée à une obligation de célérité, permettent de prendre en 

compte l’ensemble des procédures nationales des États membres. En cela, les réponses 

données3113 par les États membres montrent qu’aucun d’entre eux n’a eu recours à cette 

dernière ouverture. Tous les États membres répondants ont choisi une ou plusieurs méthodes 

prévues dans les trois premières cités. Cela démontre que le règlement européen a pris soin de 

prendre en compte les méthodes nationales existantes. 

En outre, cette liberté évite les difficultés liées à une procédure européenne qui serait 

uniforme, notamment en matière de compétence dans la conduite de la procédure 

d’information. À titre d’exemple, il aurait peut-être été compliqué d’articuler une procédure 

uniforme avec la spécificité du modèle suédois, qui repose sur une autorité publique pour 

conduire l’exécution forcée3114, alors que la plupart des États membres confèrent cette 

compétence à l’huissier de justice. Là encore, la dévolution des réponses aux États membres 

dans l’octroi de la compétence et sur les obligations des établissements de crédit ou des 

administrations publiques a permis l’obtention d’un consensus des États membres, qui 

conservent dès lors la main sur ces questions. 

Enfin, la marge de manœuvre accordée aux États membres a même conduit à ce que 

certains d’entre eux prévoient pour la procédure européenne une méthode différente de celle 

de leur procédure nationale. L’exemple allemand en est le plus marquant. Sans rappeler des 

propos évoqués plus haut3115, il faut bien admettre que le choix allemand de ne pas recourir en 

matière d’OESC à sa procédure nationale de déclaration de patrimoine du débiteur a de quoi 

                                                      
3112 Supra n°735. -.  
3113 L’ensemble des réponses données par les États sont développées auparavant, supra n° 735. -.  
3114 L’Agence nationale suédoise de recouvrement forcé (kronofogdemyndigheten) est chargée de l’exécution 
forcée des créances et d’autres obligations. Les huissiers (kronofogde) sont des agents publics de l’Agence de 
recouvrement forcé. Ils sont chargés, par exemple, de veiller à la légalité de l’exécution. 
3115 Supra n°736. -.  
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surprendre. Cependant, elle concorde avec une méthode énumérée dans le règlement 

européen. D’ailleurs, cela « prête à sourire » de voir que dans le cas d’une OESC, le droit 

allemand et le droit français utilisent la même méthode, alors que leurs procédures nationales 

sont en complète divergence… 

806. - L’uniformatisation et la subsidiarité de la procédure européenne d’information – Le 

consensus obtenu et le succès de la procédure de saisie conservatoire européenne viennent 

de la conjugaison de deux grands principes du droit européen : l’intervention de manière 

proportionnelle du législateur européen et le maintien des législations nationales sur la base 

du principe de subsidiarité.  

La procédure européenne d’information sur le patrimoine du débiteur respecte ces 

deux principes en créant un cadre commun, mais avec des modalités laissées aux législateurs 

nationaux. En cela, cette procédure constitue en elle-même un exemple de l’élaboration d’un 

droit européen de l’exécution. Toutefois, cela n’est possible qu’à la condition que les 

législations internes ne créent ni distorsion ni inégalité de traitement non seulement entre une 

créance dite nationale et une créance transfrontière, mais également entre différentes 

créances transfrontières, dans le sens où certains États seraient plus ou moins indulgents avec 

celles-ci. Or, contrairement à d’autres dispositifs nationaux, la procédure d’information n’a pas 

une influence directe sur l’objet principal de la saisie conservatoire : l’appréhension d’un solde 

saisissable à titre conservatoire. C’est d’ailleurs, l’existence des spécificités nationales sur ce 

point qui est l’une des sources de lacunes de la législation européenne. 

807. - Il ressort de ces analyses que le règlement OESC compte de nombreux succès dans la 

réalisation d’un projet de mesure d’exécution à l’échelle européenne. L’ensemble des 

consensus obtenus et les acquis des négociations sur cet instrument démontrent qu’un travail 

d’harmonisation en matière d’exécution forcée peut être plausible, à la condition de respecter 

une bonne articulation entre le droit européen et les droits nationaux. Cependant, ces réussites 

s’accompagnent également de lacunes sur des points où la convergence entre les modèles 

nationaux semble plus délicate. 

 Les limites de l’OESC : le caractère conservatoire de la mesure. 

808. - Si le règlement sur la saisie conservatoire européenne des créances bancaires met en 

plat avec succès la première pierre d’une construction bien compliquée, il n’en est pas 

dépourvu de limites et de lacunes. En effet, certains points sont source de conflits entre les 

différents systèmes juridiques des États membres pour opérer une harmonisation de leurs 

droits nationaux. Cela explique pourquoi ces points d’achoppements ont été laissés à la 

compétence de la législation des États membres (A). En outre, il faut admettre que ce 

règlement répond essentiellement à des considérations économiques dues au fonctionnement 
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du marché intérieur, malgré la présence d’un socle philosophique de l’exécution forcée à 

l’échelle européenne (B). Cependant, les avancées réalisées par ce texte permettent tout de 

même de le considérer comme une première étape du droit de l’exécution, au point de 

s’interroger sur la naissance d’un droit européen de l’exécution forcée (C). 

A. Le maintien d’importantes divergences entre les droits nationaux dans l’application 
d’une OESC. 

809. - Les renvois aux droits nationaux : principales sources de divergence de traitement de 

l’OESC dans les États membres – L’étude des réponses données par les États membres dans la 

procédure de consultation de la Commission européenne a démontré d’importantes 

spécificités dans les différents droits en matière de procédure. Cependant, celles-ci sont 

d’autant plus importantes en matière d’exécution de l’OESC, puisque le règlement confie 

essentiellement les règles de cette phase au droit national. Ainsi, la détermination de l’assiette 

de la saisie conservatoire n’est en rien harmonisée, mais laissée à l’appréciation des États 

membres, voire des établissements de crédit (I). Quant aux sommes exemptées de l’OESC, il 

est nécessaire de rappeler que l’existence de dérogations, tant sur les comptes saisissables ou 

les créances insaisissables, conduit à d’importantes différences dans l’exécution d’une OESC 

dans les États membres, notamment si le débiteur saisi est une personne physique (II). 

I. La détermination de la créance saisie à titre conservatoire : le libre choix des 
établissements de crédit ?  

810. - Calcul et discrimination quant à l’assiette de la saisie conservatoire – Le règlement 

européen prévoit des dispositions sur le calcul de l’assiette de la saisie (a). Cependant, celles-ci 

nous amènent à nous interroger sur la naissance d’une discrimination entre une créance de 

droit national et une créance transfrontière, lorsque celle-ci a recours à une OESC (b). 

a. Le calcul de l’assiette et la déclaration de la saisie conservatoire européenne.  

811. - Régularisation des opérations antérieures comme source de différence de traitement — 

Les articles 24 et 25 du règlement européen prévoient la mise en œuvre de l’ordonnance 

européenne de saisie conservatoire auprès du tiers saisi, c’est-à-dire de l’établissement de 

crédit. La première disposition prévoit la mise en œuvre et les effets de l’ordonnance quant au 

tiers saisi et la seconde porte sur les modalités de la déclaration du tiers saisi (contenu, délai...) 

concernant les fonds appréhendés par la mesure conservatoire.  
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Dès la réception de l’OESC par l’établissement de crédit, celui-ci doit l’exécuter sans 

tarder3116. Le montant primaire de la créance saisie est donc fondé sur une base connue de 

tous les droits nationaux, c’est-à-dire le solde bancaire au jour de la réception de l’ordonnance 

ou d’une instruction de l’autorité d’exécution. Cependant, le calcul du montant final saisissable 

à titre conservatoire n’est ni uniformisé ni strictement harmonisé. Le point 2 de l’alinéa 2 de 

l’article 24 du règlement énonce que « le montant final faisant l’objet de la saisie conservatoire 

peut dépendre du règlement de transactions déjà pendantes au moment où la banque [est 

signifié par l’ordonnance] ». Il semble que la procédure d’OESC permette d’apurer certaines 

opérations antérieures au jour de la saisie et qui n’ont pas encore été reportées sur le compte 

bancaire du débiteur. 

Néanmoins, la formulation de l’article pose un problème : la régularisation des 

opérations antérieures est une possibilité dont la mise en œuvre est laissée à l’appréciation du 

tiers saisi. Or, tous les États membres n’autorisent pas cette phase de régularisation du solde 

dans le calcul de l’assiette saisissable. Si le droit anglais interdit un tel procédé, l’étude des 

droits allemand et français a mis en évidence des divergences sur cette question. En effet, la 

France prévoit une phase de régularisation des opérations antérieures d’une durée de quinze 

jours3117 alors que l’Allemagne considère que, hormis des exceptions concernant le cas du 

compte courant3118, le solde bancaire du jour de la réception de l’acte de saisie forme la base 

de la créance saisissable. C’est pourquoi une telle faculté de choix donné à l’établissement de 

crédit est susceptible de créer une discrimination de traitement en fonction de l’État membre 

dans lequel la saisie conservatoire européenne est exécutée, car la régularisation des 

opérations antérieures peut être effectuée dans un État membre, mais pas dans un autre3119. 

En outre, cette phase de régularisation est encadrée par un délai. En effet, les 

opérations antérieures doivent avoir été régularisées avant que la banque « ne fasse la 

déclaration en vertu de l’article 25 », c’est-à-dire au plus tard à la fin du troisième jour ouvrable 

suivant la mise en œuvre de l’OESC. Cependant, le règlement prévoit qu’en cas de 

circonstances exceptionnelles, la déclaration est possible à la fin du huitième jour ouvrable. 

Certes, la condition de « circonstances exceptionnelles » limite l’application de ce dernier délai, 

mais ce terme s’apprécie selon quel droit national ? En effet, des divergences d’appréciation 

sont susceptibles de naître selon les interprétations jurisprudentielles nationales3120. Il aurait 

été préférable de préciser que, quoi qu’il en soit, seules les opérations régularisées durant les 

trois premiers jours doivent être prises en compte.  

                                                      
3116 Règ. [UE] OESC, al. 1, pt. 1 : « Une banque à laquelle une ordonnance de saisie conservatoire est adressée la 
met en œuvre sans tarder après réception de l’ordonnance ou, lorsque le droit de l’État membre d’exécution le 
prévoit, d’une instruction correspondante de mise en œuvre de l’ordonnance ».  
3117 Ce délai peut également être d’un mois en cas de contre-passation d’effet de commerce, supra n°363. -. 
3118 Il s’agit d’une règle stricte en ce qui concerne les comptes bancaires de dépôts et certaines exceptions existent 
pour le compte bancaire courant. 
3119 Sur l’existence d’une discrimination entre créancier national et créancier transfrontière, infra p. 
3120 Sur la question des circonstances exceptionnelles dans le cas de la déclaration de l’établissement de crédit, 
supra n°752. -. 
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Par conséquent, des différences de traitement du fait de la pratique des établissements 

de crédit sont susceptibles d’exister dans l’exécution d’une mesure conservatoire européenne ; 

différences qui ne sont pas négligeables, puisqu’elles portent sur l’assiette même de la saisie 

conservatoire. En outre, rien n’est dit sur l’obligation de concordance de cette possibilité avec 

la pratique dans le droit national de l’État membre d’exécution. Ainsi, entre la régulation des 

opérations antérieures ou l’absence de celle-ci, quelle sera la conduite d’un établissement de 

crédit en France ou en Allemagne lors d’une saisie conservatoire européenne ? Respecter la 

pratique fondée sur le droit national (ce qui semble être le choix le plus simple à mettre en 

place ) ou s’en éloigner ? Quelle que soit la réponse, force est de constater qu’une 

discrimination va naître entre les procédures nationales et la procédure européenne ; cela 

revient à voir la naissance d’une discrimination entre les créances, c’est-à-dire entre une 

créance de droit national ou une créance transfrontière. Le vice peut même aller jusqu’à 

observer des différences d’application par un même établissement de crédit domicilié dans 

différents États membres. 

b. Naissance d’une discrimination entre créance nationale et créance transfrontière ? 

812. - Discrimination possible entre créance de droit national et créance transfrontière - Les 

dispositions du règlement européen d’ordonnance européenne de saisie conservatoire en 

matière d’obligation de l’établissement de crédit peuvent conduire à certains effets 

indésirables, en raison du calcul de l’assiette ou de la sanction quant à d’éventuels 

manquements. 

813. - Exemple de discrimination sur l’origine de la créance cause de la saisie dans le calcul de 

l’assiette saisissable —Les problématiques en la matière en été développées ci-dessus. 

Cependant, la démonstration par un exemple pourrait permettre d’appréhender toutes les 

difficultés. 

En France, une phase d’apurement des opérations antérieures à la saisie existe. 

Supposons un compte du débiteur présentant un solde créditeur de 1 000 € et l’existence 

d’opérations antérieures au jour de la signification de l’acte de saisie d’un montant négatif total 

de 800 €.  

Lors d’une procédure nationale de saisie conservatoire sur le fondement d’une créance 

de droit national de 600 €, le montant saisissable serait alors de 200 €3121.  

Dans le cas d’une saisie conservatoire européenne, deux solutions sont plausibles : 

La première est que l’établissement de crédit effectue la régularisation des comptes le 

solde saisissable sera alors de 200 € (égalité de traitement entre les créances) à la condition 

                                                      
3121 En effet, il sera déduit du solde de base de 1000 € les 800 € de régularisations des opérations antérieures. Le 
solde saisissable sera alors de 200 €. 
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que les paiements soient réalisés dans les trois jours. Cependant, la base saisissable peut 

augmenter si certaines des opérations antérieures ne sont pas traitées dans ses trois jours3122 : 

il naît alors une rupture de traitement entre un débiteur, sujet à la procédure nationale et un 

débiteur sujet à une procédure européenne. 

La seconde solution est le cas où la banque n’opère pas de régularisation, puisque le 

règlement européen n’oblige en rien de respecter les règles nationales. Dès lors, l’assiette 

saisissable est de 1 000 €. Dans un tel cas, la rupture de traitement entre créance transfrontière 

et créance de droit national est double : le créancier national est alors moins protégé, car 

l’assiette saisissable n’est pas aussi importante et le débiteur est également désavantagé en 

comparaison des règles nationales.  

En Allemagne, il n’existe pas de phase de régularisation des opérations antérieures, sauf 

exceptions mineures pour le compte courant3123. De manière identique à la France, l’assiette 

de la saisie peut changer selon l’application faite par l’établissement de crédit de la faculté 

offerte par le règlement européen. 

Un dernier cas doit être évoqué : celui d’une saisie conservatoire européenne qui 

s’effectuerait en France et en Allemagne. Le créancier transfrontière pourrait voir sa créance 

traitée différemment selon l’État membre d’exécution sur la base d’une même procédure et 

d’une même créance cause de la saisie conservatoire. 

La lutte contre les discriminations économiques est l’un des chevaux de bataille de 

l’Union européenne. Le problème est que la source de la discrimination est double : soit en 

raison des règles étatiques en matière de régularisation des opérations, soit en raison de 

l’appréciation de l’établissement de crédit. De telles divergences dans un marché intérieur et 

bancaire unifié peuvent conduire un créancier, sur le conseil de professions juridiques, à 

préférer effectuer des saisies conservatoires européennes dans certains États membres. De la 

même manière, un débiteur-personne physique pourrait opter en raison de l’unification du 

système de paiement à transférer ses comptes bancaires dans un État plus conciliant dans la 

détermination de l’assiette de la saisie ; mais ce cas reste assez peu vraisemblable. 

814. - Sanction de la déclaration et discrimination – La sanction en cas d’absence ou de non-

conformité au devoir de déclaration du tiers saisi est soumise à la législation du droit de l’État 

membre d’exécution3124. 

Pour rappel, la situation est très différente entre les États membres étudiés3125. En effet, 

la France et l’Angleterre prévoient deux types de sanctions : l’une se fondant sur la non-

conformité de l’établissement à son devoir de collaboration (paiement des causes de la saisie 

en France et sanction due à un contempt of court), l’autre fondée sur la réparation d’un 

préjudice connu par le créancier (responsabilité extracontractuelle donnant attribution de 

                                                      
3122 Pour rappel, le délai de principe de l’apurement des opérations antérieures est de 15 jours en France. 
3123 Supra n°346. -. 
3124 Rég. (UE) OESC, art. 26. 
3125 Sur les sanctions des États étudiés quant à la déclaration de l’établissement de crédit, supra, p.  
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dommages et intérêts). Quant à l’Allemagne, l’unique sanction possible est le recours à la 

responsabilité extracontractuelle. 

À partir de ces constats, force est de constater que l’absence de coopération à la mise 

en œuvre de l’ordonnance conservatoire n’est pas sanctionnée de la même manière. En effet, 

la responsabilité délictuelle de l’établissement de crédit peut être sanctionnée après une 

procédure judiciaire ordinaire lorsque le créancier démontre que ses manquements lui ont créé 

un préjudice. À la différence, le paiement des causes de la saisie ordonnée par le juge français 

de l’exécution ou bien l’existence de mécanismes de sanctions à l’instar des mesures 

anglaises3126 peuvent inciter l’établissement de crédit à se conformer rapidement à 

l’ordonnance de saisie conservatoire.  

Par conséquent, l’absence d’harmonisation crée une nouvelle fois une importante 

différence de traitement fondée sur les divergences entre les droits nationaux de l’État membre 

d’exécution. Malgré une importante harmonisation de la déclaration du tiers saisi dans le 

règlement européen, il est laissé à la discrétion du droit national un point susceptible d’engager 

encore une discrimination3127 entre deux procédures européennes de saisie conservatoire, en 

ce que l’établissement de crédit n’est pas soumis aux mêmes sanctions ; ce qui est susceptible 

de créer une opportunité pour celui-ci d’exécuter correctement ou non ses obligations. 

II. Saisissabilité des comptes bancaires et exemption de certaines sommes de la saisie 
conservatoire européenne : divergences quant à la protection du débiteur, personne 

physique. 

815. - Comptes joints et comptes de mandataires – Le règlement laisse la question de la 

saisissabilité du compte joint ou de mandataire aux réponses de la législation nationale de l’État 

membre d’exécution3128. Là encore, le droit de l’Union n’a pas voulu harmoniser les positions 

juridiques des différents États membres du fait que les dispositions nationales peuvent être 

très divergentes. 

Pour rappel, l’Allemagne prévoit une saisissabilité complète du compte joint, alors que 

la France aménage celle-ci selon le régime matrimonial du débiteur saisi. Quant au modèle 

                                                      
3126 C’est notamment le cas de Chypre. La saisie en compte bancaire (chabra order) et la saisie conservatoire 
(freezing order) sont toutes deux des injonctions délivrées par le juge. Tout manquement à une injonction du juge 
peut conduire le débiteur ou la personne visée par celle-ci à une procédure d’outrage au tribunal (contempt of 
court) : Cyprus Civil Procedure Law, order 40 : execution in general, pt. 12. 
3127 Supposons le cas de deux ordonnances européennes de saisie conservatoire lancé par une même créance, la 
non-conformité par un établissement de crédit français pourra entraîner alors le paiement de la cause de la saisie, 
c’est-à-dire de l’ensemble de la mesure conservatoire par l’établissement, alors que l’Allemagne demandera que 
le créancier rapporte l’existence d’un préjudice du fait de la non-déclaration. 
3128 Rég. [UE] OESC, art. 30, saisie conservatoire de comptes joints et de comptes de mandataire : « Les fonds 
détenus sur des comptes qui, selon les dossiers de la banque, ne sont pas exclusivement détenus par le débiteur, 
ou sont détenus par un tiers pour le compte du débiteur ou par le débiteur pour le compte d’un tiers, ne peuvent 
faire l’objet d’une saisie conservatoire au titre du présent règlement que pour autant qu’ils peuvent être soumis à 
une saisie conservatoire au titre du droit de l’État membre d’exécution ». 
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anglais, qui existe d’ailleurs à Chypre, le compte joint ne peut être saisi qu’à la condition que 

l’acte de saisie contienne le nom de tous les débiteurs saisis3129. Quant aux comptes de 

mandataires, nous avons pu observer une certaine convergence des positions juridiques des 

États étudiés sur la saisissabilité de ces comptes et des créances inscrites selon le statut du 

créancier saisissant3130. 

Cette situation peut être à l’origine d’importantes discriminations à l’égard du droit du 

créancier selon le statut du débiteur saisi.  

Dans le cas d’une personne morale, la saisissabilité d’un compte joint ou de mandataire 

ne présente pas de difficultés : en effet, les trois droits nationaux étudiés reconnaissent la 

saisissabilité de principe de ce compte bancaire. 

Cependant, il n’en va pas de même dans le cas de débiteur-personne physique. 

Certaines protections peuvent mettre à mal l’égalité de traitement et l’interdiction de 

discrimination dans la mise en œuvre d’une saisie conservatoire européenne dans plusieurs 

États d’exécution3131. 

Le règlement se devait d’apporter une réponse à ces questions. En effet, l’exemption 

d’un compte joint face à l’OESC entraîne une atteinte trop importante, même si elle est 

théorique, à l’encontre du droit du créancier. D’un autre côté, l’appréhension de cette question 

par le règlement européen pouvait aussi porter atteinte à une protection nationale de plus haut 

degré reconnu au débiteur-personne physique.  

Afin de protéger les dispositions nationales plus favorables au débiteur-personne 

physique, ce fut la solution « du moins pire » en termes de discrimination qui a été choisie : 

laisser la réponse à ces questions au droit national selon les règles qu’il prévoit pour les mesures 

nationales de même type. Bien que quelque peu discriminatoire sur le plan théorique, cette 

solution permet en pratique de maintenir l’égalité de traitement sur un même territoire entre 

une mesure conservatoire nationale et la procédure européenne. 

816. - L’écueil de la protection du débiteur, personne physique – L’alinéa premier de l’article 31 

du règlement OESC dispose que « les montants qui sont exemptés de saisie au titre du droit de 

l’État membre d’exécution sont exemptés de saisie conservatoire au titre du présent 

règlement ». Par conséquent, les mécanismes de l’État d’exécution en matière de protection 

des avoirs du débiteur-personne physique s’appliquent lors d’une saisie européenne 

conservatoire. 

                                                      
3129 Sur les questions de la saisissabilité d’un compte joint dans les droits nationaux étudiés, supra n°176. -181. -. 
3130 Sur les questions de saisissabilité des comptes bancaires de mandataire dans les droits nationaux étudiés, 
supra n°655. -665. -. 
3131 Supposons le cas deux procédures de saisies européennes par un créancier sur un même débiteur, mais sur 
des comptes se trouvant dans différents États membres. Selon la législation nationale, la saisissabilité du compte 
joint peut donc être remise parfaitement en cause. Bien entendu, ce cas particulier suppose que le débiteur-
personne physique détienne deux comptes bancaires joints dans deux États membres. Il faut admettre qu’en 
pratique, c’est un cas assez spécifique. 
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Hormis les problématiques liées au caractère automatique ou à la nécessité de 

justification d’une protection de droit national, la complication vient surtout du champ 

d’application de ces « créances exemptées de la saisie ». Sur ce point, le panorama fait 

précédemment sur l’insaisissabilité de certaines créances dans les droits nationaux étudiés 

souligne la diversité des régimes juridiques3132. En outre, il ne faut pas oublier que l’OESC 

s’applique dans vingt-quatre états membres, où chaque État peut avoir prévu des mécanismes 

spécifiques non étudiés ici.  

De manière identique aux problématiques sur les comptes saisissables, l’application des 

dispositions nationales est susceptible d’entraîner d’importantes discriminations entre les 

différents territoires des États membres pour une même saisie conservatoire européenne. À 

l’instar des réponses quant aux comptes saisissables, le maintien des solutions nationales forme 

un compromis : la mise en œuvre d’un mécanisme européen autonome aurait entraîné la 

suppression d’une protection du débiteur saisi ou renforcé le droit des débiteurs face à des 

créanciers étrangers. Dès lors, en laissant le droit national trancher ces questions, l’égalité de 

traitement entre une procédure de droit national et une procédure européenne est assurée. 

B. Une réglementation technique sans réelle philosophie de l’exécution 

817. - « La théorie est absurde sans la pratique et la pratique est aveugle sans la théorie3133 » – 

Le droit européen a certes développé des législations et certains pans d’un droit de l’exécution 

forcée qui pourrait s’appliquer sur l’ensemble du territoire de l’UE. Pour autant, les deux ordres 

juridiques, celui de la Convention EDH et celui de l’UE, n’ont pas avancé de la même manière. 

Si des législations spécifiques au sein de l’UE se sont accompagnées également de la 

consécration de certains droits du créancier par la Cour EDH (I), il faut bien admettre que le 

droit de l’Union ne connaît pas de fondement philosophique formel pour le droit à l’exécution, 

mais que son « droit de l’exécution » se trouve être limité à des considérations purement 

économiques dues au marché intérieur et à la présence de créances transfrontières (II). 

I. L’appréhension européenne de l’exécution forcée par les législations spéciales et la 
jurisprudence régionale européenne 

818. - ELSJ et exécution forcée des titres judiciaires – Dans un précédent développement3134, il 

a été démontré que la philosophie de l’espace de liberté de sécurité et de justice (ELSJ) s’est 

attachée à consacrer la reconnaissance mutuelle des titres judiciaires entre les différents États 

membres. Bien qu’elle n’ait pas été oubliée des divers programmes et projets de réalisation de 

                                                      
3132 Supra n°766. -. 
3133 E. KANT, Critique de la raison pure, trad. A. RENAUD, 2006, Paris, Flammarion, 766 p. 
3134 Sur les programmes-cadres portant sur l’ELSJ (Tampere, La Haye…), supra n°780. -783. -. 
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l’Union européenne, le livre vert sur la saisie des avoirs bancaires admettait déjà que 

l’exécution forcée formait le « parent pauvre »3135 de la construction de cet espace.  

D’ailleurs, les autres procédures autonomes, qu’il s’agisse du règlement Bruxelles I bis, 

du Titre exécutoire européen, de l’injonction de payer européenne ou du règlement sur la 

procédure européenne de règlement des petits litiges n’évoquent aussi bien dans leurs 

considérants que dans leurs dispositions, le droit l’exécution forcée que par son accès aux droits 

nationaux, comme conséquence logique de la reconnaissance des titres nationaux. 

Sur ce point, l’abandon, d’abord progressif puis de principe  par le règlement Bruxelles 

I bis, de la phase d’exequatur pour les titres juridiques mentionnés par le règlement a consacré 

la reconnaissance mutuelle de certains titres juridiques nationaux dans l’ensemble des États de 

l’ELSJ. Dès lors, l’accès à l’exécution forcée — c’est-à-dire aux procédures nationales civiles 

d’exécution — n’est plus conditionné à la reconnaissance du titre par le juge national3136, sauf 

cas de refus de reconnaissance que peut soulever le débiteur3137. D’ailleurs, l’exécution directe 

de la décision étrangère au moyen des procédures civiles d’exécution d’un État membre3138 

pourrait être effectuée à la condition que le certificat exécutoire accompagnant la décision soit 

signifié ou notifié au débiteur. Ce dernier peut également demander la limitation ou 

l’annulation de l’exécution en cas de la présence de motifs de refus d’exécution prévu par le 

règlement3139. 

Dans le règlement du TEE, le principe de l’accès à l’exécution forcée est également 

reconnu. Mais les modalités de celle-ci « devraient rester régies par le droit national »3140 ; 

précision également présente dans le règlement IPE3141 et le REPL3142. En soi, cette dévolution 

au droit national de la phase d’exécution est parfaitement compréhensible, étant donné qu’il 

n’existe pas de procédure d’exécution européenne. Mais cela souligne surtout que le corpus 

de règlement de l’ELSJ en matière civile porte surtout sur des régimes juridiques portant sur la 

circulation des décisions de justice, notamment leur reconnaissance dans les autres systèmes, 

et que l’exécution n’est évoquée que pour rappeler la finalité logique de l’obtention de la 

reconnaissance : l’accès, en cas de besoin, à l’exécution forcée, ni plus, ni moins… 

                                                      
3135 En ce sens, le livre vert le qualifiait de « talon d’Achille » de l’ESJ ; Livre vert — Exécution effective des décisions 
judiciaires dans l’Union européenne : la transparence du patrimoine des débiteurs, COM 2008, 128 (final), p. 1. 
3136 En ce sens, le règlement (UE) n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 
concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et 
commerciale, JOUE 20 déc. 2012, L 351/1, cons. 26. 
3137 Même règlement, art. 45 
3138 Même règlement, art. 41 
3139 Même règlement, cons. 30 ; arts 46 à 51. 
3140Règlement (CE) n° 805/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 portant création d’un titre 
exécutoire européen pour les créances incontestées, OJ L 143, 30.4.2004, p. 15–39, cons. 8 ; art. 20. 
3141 Règlement (CE) n° 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 instituant une 
procédure européenne d’injonction de paye, JOUE 30 déc. 2006, L 399/1, art. 21. 
3142 Règlement (CE) n° 861/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 instituant une procédure 
européenne de règlement des petits litiges, JOUE 31 juil. 2007, L 199/1, art. 21. 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre II. L’européanisation de l’exécution forcée en compte bancaire : vers une saisie en compte bancaire à l’échelle européenne? 

606 

En cela, le règlement sur l’OESC est venu apporter sa pierre dans la construction d’un 

modèle d’exécution forcée à l’échelle européenne. C’est d’ailleurs en cela que certains auteurs 

parlent de la naissance d’un droit européen de l’exécution forcée3143. Cependant, il s’agit d’un 

véritable droit technique, l’absence de dispositions de principe sur l’exécution forcée en Europe 

et les nombreux renvois au droit national ne permettent pas d’en faire un texte-cadre du droit 

de l’exécution en Europe. Le droit de l’ELSJ se compose surtout de textes techniques, mais 

l’approche philosophique est moindre, contrairement à la jurisprudence de la Cour européenne 

des droits de l’Homme. 

819. - Droit à l’exécution et Cour EDH – Dans des développements précédents, nous avions déjà 

évoqué l’existence de jurisprudence européenne portant sur la consécration d’un droit à 

l’exécution. À titre de rappel, pendant longtemps, il avait été admis que la mission de l’État 

dans un État de droit consistait à offrir aux citoyens une possibilité de résoudre leurs conflits 

dans le cadre d’une justice organisée3144. Jusqu’à l’arrêt Golder de la Cour EDH3145, la mission 

du juge s’achevait au prononcé définitif de la décision. Les suites de celles-ci se trouvaient avant 

en dehors du procès.  

La reconnaissance et la promotion du droit à l’exécution forcée comme un droit 

fondamental protégé sont l’œuvre de la Cour EDH. Un tel succès vient aussi que l’acceptation 

de la Convention entraîne également la juridiction obligatoire de la Cour et du caractère 

obligatoire de ses arrêts3146 formant des conditions de l’adhésion au Conseil de l’Europe. L’arrêt 

Golder a été le premier à élargir la notion de procès équitable par la prise en compte de l’accès 

au tribunal comme un élément de cette notion. Dès lors, des étapes avant ou postérieures au 

procès peuvent être compris dans la notion de procès équitable, ce qui a permis de dégager 

progressivement un droit à l’exécution de décisions de justice3147. La prise en compte de 

l’exécution forcée dans ce droit au procès équitable commence3148 avec deux arrêts de 

19963149, dans lesquels la Cour a englobé la procédure d’exécution dans le procès afin de 

calculer la durée et vérifier le caractère raisonnable ou excessif du temps du procès. Dès lors, 

l’effectivité du droit implique aussi la garantie de l’exécution d’un jugement ou de tout autre 

titre exécutoire. 

                                                      
3143 Voir les débats sur cette « naissance », C. BRENNER (dir.), Le droit de l’exécution forcée : entre mythe et réalité, 
2007, Paris, Editions juridique techniques, 175 p. 
3144 N. FRICERO, « le droit européen à l’exécution des jugements », Droit et procédures, n° 1, 2001, p. 6. 
3145 Cour EDH, 21 févr. 1975, Golder c/Royaume-Uni, req n°4451/70, § 36. 
3146 Conv. EDH, art. 46, § 1 : les États « s’engagent à se conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges 
auxquels [ils] sont parties ». 
3147 S. GUINCHARD et F. FERRAND, Procédure civile, Droit interne et droit communautaire, 28e éd., 2006, Paris, Dalloz, 
spéc. n° 72. 
3148 Déjà, en 1979 (26 avril) dans l’affaire Sunday Times c/Royaume-Uni, n° 6538/74, la Cour EDH a considéré que 
le droit à un procès équitable, issu de l’article 6 de la CEDH qui consacre le principe fondamental de la prééminence 
du droit, a pour finalité première d’assurer l’application effective de la règle de droit. 
3149 Cour EDH, 26 sept. 1996, Zappia c/Italie et Di Pede c/Italie, D. 1997, somm. Comm. 209, obs. N. FRICERO. 
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Mais la consécration principale vient de l’arrêt, déjà évoqué, de la Cour européenne des 

droits de l’homme du 19 mars 1997 Hornsby c/Grèce3150. Dans cet arrêt, l’exécution d’un 

jugement ou d’un arrêt de toute juridiction doit être considérée « comme faisant partie 

intégrante du procès au sens de l’article 6 »3151. Après la prise en compte de l’amont d’un droit 

au tribunal (accès au tribunal), la Cour prend en compte l’aval avec l’exécution du jugement3152. 

Pour autant, le terme de droit à l’exécution n’est pas encore dit clairement : en effet, les arrêts 

parlent de « l’exécution ». En somme, il appartient à l’État d’assurer l’exécution des jugements 

au même titre que le prononcé. Mais, en 2001, deux arrêts de la Cour, P.M. Lunari c/Italie et 

Tanganelli c/Italie vont déclarer que le droit à l’exécution d’un jugement ou d’un arrêt de 

quelque juridiction que ce doit fait partie intégrante du droit à un tribunal. 

Dans l’arrêt Lunari, la Cour EDH fait une interprétation constructive du « droit à un 

tribunal ». En effet, elle affirme que le « droit à l’exécution » fait partie du « droit à un tribunal ». 

Elle examine si le requérant avait bénéficié d’un droit à un tribunal « dont le droit à l’exécution 

d’un jugement ou arrêt, de quelque juridiction que ce soit, fait partie intégrante »3153. C’est donc 

« le droit à l’exécution » qui fait désormais partie de l’interprétation de l’article 6, §1 de la 

Convention. 

Dans l’arrêt Matheus c/France, la Cour EDH consacre une nouvelle garantie par une 

interprétation de l’article 6 § 1 de la CEDH : « le droit à une protection judiciaire effective »3154. 

Dans cette décision, la Cour considère que le « prolongement excessif de l’inexécution de la 

décision de justice et l’incertitude du requérant » constitue une violation de l’article 6 de la Conv. 

EDH, dès lors qu’il a entravé « le droit à une protection judiciaire effective » du requérant. La 

Cour de Strasbourg rappela que « le droit à un tribunal serait illusoire si l’ordre juridique interne 

d’un État contractant […] ne protège pas la mise en œuvre des décisions judiciaires »3155. 

L’État est donc garant, d’après le droit EDH, de l’exécution des décisions de justice 

devenues définitives3156, et ce dans un délai raisonnable3157. 

II. Une philosophie européenne de l’exécution forcée : l’objectif du bon fonctionnement du 
marché intérieur et du maintien des règles nationales. 

820. - L’absence d’une philosophie juridique de l’exécution forcée dans l’UE – Aux côtés de la 

reconnaissance d’un droit à l’exécution consacré par les jurisprudences de la CEDH, le droit de 

                                                      
3150 Supra, p. ; Cour EDH, 19 mars 1997, Hornsby c/Grèce, RTD civ. 1997, p. 1009 ; D. 1998, p. 74, note N. FRICERO. 
3151 Cour EDH, 19 mars 1997, Hornsby c/Grèce, op. cit., n° 18, § 40. 
3152 Cette démarche a été confirmée très rapidement : Cour EDH, 28 juil. 1999, Immobilier Saffi c/Italie, req n° 
22774/93, concernant l’impossibilité, pendant 13 ans, de bénéficier de l’exécution d’une ordonnance d’expulsion. 
3153 Cour EDH, 11 janv. 2001, Lunari c/Italie , req n°21463/93 ; N. FRICERO, « Le droit européen à l’exécution des 
jugements », Rev. des huissiers n° 1, 2001, p. 7. 
3154 Cour EDH, 31 mars 2005, Matheus c/France, req. n° 62740/00. 
3155 Cour EDH, 26 sept. 2006, Société de gestion du port de Campoloro et société fermière de Campoloro c/France, 
req. n° 57516/00. 
3156 Cour EDH, 18 avr. 2002, Ouzounis c/Grèce, req. n° 49144/99. 
3157 P. TROUILLY, « Chapitre 1651. Mise en cause de la responsabilité de la personne publique condamnée », in S. 
GUINCHARD et T. MOUSSA (dir.), Droit et pratique des voies d’exécution,op. cit., 9e éd., spéc. n°1651.22, p. 2273. 
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l’Union européenne se concentre plutôt sur la mise en place de réponses à des problématiques 

techniques liées à la construction du marché intérieur. Force est de constater, avec l’étude des 

cas français, allemand et anglais, qu’il n’existe pas de corpus général en matière d’exécution 

forcée pleinement partagé par l’ensemble des États membres. En outre, le droit de l’UE ne 

dispose pas non plus d’une réglementation généraliste qui s’appliquerait à tous les États, 

hormis le cas des procédures autonomes qui ne portent que sur la création de titre exécutoire 

ou de procédures particulières transfrontières. Cette absence d’une dimension philosophique 

en matière d’exécution se démontre par la promotion de deux politiques de l’UE en la matière : 

celui du bon fonctionnement du marché intérieur et la conservation des règles nationales pour 

traiter de ces questions. 

821. - Bon fonctionnement du marché intérieur — « L’Union adopte les mesures destinées à 

établir ou assurer le bon fonctionnement du marché intérieur […] 3158». Sur le fondement de 

cette disposition du TFUE, il revient à la Commission européenne, en tant qu’institution 

défendant les intérêts de l’Union3159, de proposer des textes qui permettent de réussir 

l’intégration économique des vingt-sept économies et systèmes juridiques nationaux. En outre, 

les dispositions portant sur la politique européenne de coopération judiciaire en matière 

civile3160 énoncent clairement que le bon fonctionnement du marché intérieur forme une base 

nécessaire pour proposer des textes législatifs européens portant sur l’espace de liberté, de 

sécurité et de justice (ELSJ)3161.  

C’est d’ailleurs sur ce fondement que les propositions et rapports de la Commission 

européenne en matière d’exécution forcée ont été effectués. En effet, les deux livres verts3162, 

la proposition de règlement européen portant sur la création de l’OESC3163 et le règlement 

européen3164 expriment, dès leurs premières lignes, la nécessité pour l’UE d’intervenir 

législativement afin d’accélérer le recouvrement de créances transfrontières dues à une 

relation contractuelle qui lie deux ou plusieurs personnes juridiques d’États membres 

différents. En somme, c’est dans le but d’assurer la bonne exécution des relations 

contractuelles et des paiements dans le marché intérieur que l’Union fonde son intervention 

en la matière.  

                                                      
3158 TFUE, art. 26. 
3159 TUE, art. 17 : « La Commission promeut l’intérêt général de l’Union et prend les initiatives appropriées à cette 
fin ».  
3160 TFUE, art. 81. 
3161 TFUE, art. 81, al. 2 : « Au fins du paragraphe 1, le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à 
la procédure législative ordinaire, adoptent, notamment lorsque cela est nécessaire au bon fonctionnement du 
marché intérieur, des mesures […] ». 
3162 Livre vert sur la saisie des avoirs bancaires, p. 3 ; livre vert sur la transparence du patrimoine, p. 3 
3163 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d’une ordonnance 
européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter le recouvrement transfrontière de 
créances en matière civile et commerciale, COM (2011) 445 final, 25 juil. 2011. 
3164 Règlement (UE) n° 655/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 portant création d’une 
procédure d’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter le 
recouvrement transfrontière de créances en matière civile et commerciale, JOUE L 189, 27 juin 2014, p. 59–92. 
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Bien que l’action de la Commission soit limitée par les dispositions prévues par le traité, 

cette limite imposée par le traité est quelque peu regrettable. Certes, elles permet de 

restreindre l’action de la Commission, mais il réduit la conduite d’une politique de coopération 

judiciaire en matière civile entre les États membres à la nécessité du bon fonctionnement du 

marché intérieur. L’intérêt économique est donc le seul fondement en l’absence de l’idée, 

pourtant partagée par les États membres, que tout créancier, quelle que soit sa nationalité, 

doit bénéficier d’un traitement égal à celui des nationaux et résidents de l’État membre, et ce 

d’autant plus que le marché intérieur s’est construit sur les fondements de l’interdiction de 

discrimination et de l’égalité de traitement entre les produits, services et ressortissants 

européens. Par conséquent, ce fondement limite la création d’un corpus de droit de l’exécution 

pour lui-même, fondé sur la nécessité d’un droit de l’exécution pour assurer le droit à 

l’exécution du créancier. 

822. - Le choix d’une procédure autonome et le maintien des règles nationales – Cette condition 

de la nécessité du bon fonctionnement du marché intérieur permet ainsi de protéger l’autre 

limite de la création d’un corpus générale de l’exécution dans l’Union européenne : le souhait 

des États membres de conserver la main sur ces questions, en laissant s’appliquer leurs 

législations nationales. Un tel choix entraîne deux conséquences : la création d’un droit 

européen de l’exécution propre, c’est-à-dire un vingt-neuvième droit, et le maintien des 

divergences nationales de philosophie de l’exécution forcée de vingt-huit législations 

applicables sur des territoires circonscrits dans un espace économique qui se veut pourtant 

unique.  

Le règlement européen sur l’OESC est une illustration de la mise en place d’un droit 

européen autonome et supranational s’appliquant dans les États membres de l’UE. En effet, le 

choix de recourir à un tel moyen s’explique par la difficulté d’uniformiser, voire au minimum 

d’harmoniser, directement les droits nationaux. La réponse d’un texte supranational est alors 

le moyen de circonscrire l’action de l’UE à des éléments ciblés, c’est-à-dire le cas des créances 

transfrontières. Cependant, deux problèmes se posent : d’une part, la création d’un droit 

supplémentaire, aux côtés des droits nationaux, enchérit la complexité législative. D’autre part, 

il faut souligner que ces textes ne s’opposent pas forcément aux États européens : certains 

États ont fait part de leur souhait, qui a été accepté, de ne pas être soumis à ces procédures 

supranationales. C’était le cas du Royaume-Uni en ce qui concerne l’OESC, mais c’est le cas 

aussi du Danemark, qui est pourtant toujours un État membre de l’UE. L’acceptation de cette 

option de refus conduit à supposer la naissance d’un droit européen « à la carte3165 ».   

En outre, cela maintient d’importantes différences de traitement quant à l’exécution 

forcée. En effet, les différences déjà mises en lumière entre trois États membres (France, 

Allemagne et Angleterre) laissent supposer la présence de spécificités également dans les vingt-

                                                      
3165 Une telle méthode qui a déjà eu l’occasion de démontrer ses faiblesses dans le développement du droit GATT-
OMC. 
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cinq autres États membres. Ces différences s’expriment aussi bien dans la procédure 

d’information sur le patrimoine du débiteur, que quant au solde saisissable ou aux exemptions 

dues à des raisons sociales… De telles exemptions empêchent également une harmonisation 

de la pratique, c’est-à-dire d’un dialogue des agents d’exécution, à l’image de celui des 

juges3166, qui n’est pas dû à un refus chauvin de ceux-ci, mais à de profondes différences ou 

bien des mécanismes parfaitement inconnus qui complexifient (car rien n’est impossible) une 

convergence des pratiques sur le territoire européen. 

C. La saisie conservatoire européenne : une première étape sur la voie de l’exécution 
forcée européenne ?  

823. - Dans l’élaboration d’un droit européen de l’exécution forcée, il apparait que la saisie 

conservatoire européenne semble former la première étape (I). Cependant, cette étape reste 

de nature conservatoire. Le retour d’expérience de l’application de l’OESC sur le territoire 

européen permet d’envisager une prochaine étape : la création d’une saisie d’exécution 

européenne en compte bancaire (II). 

I. La saisie conservatoire européenne : prémisse de l’exécution forcée européenne ? 

824. - Le caractère conservatoire de la procédure européenne – Dans la branche du droit que 

forme l’exécution forcée, deux types de procédures sont développés : les procédures 

d’« exécution », à proprement parler, et les procédures conservatoires. La procédure 

européenne fait partie de cette dernière catégorie.  

825. - La conversion du conservatoire vers l’exécution forcée : d’un droit européen vers un pur 

droit national – Si l’on peut admettre qu’un droit européen de l’exécution, largo sensu, a été 

créé, il en est encore à un stade précoce. L’OESC permet de préserver les droits d’un créancier 

dans l’optique de mener une saisie-exécution qui pourrait lui permettre d’obtenir satisfaction. 

En somme, le second intérêt d’une mesure conservatoire, après la préservation des intérêts du 

créancier, est de pouvoir convertir celle-ci en temps opportun en une saisie d’exécution. 

Or la phase de conversion et l’exécution d’une saisie en compte bancaire, sur la base de 

l’assiette gelée par la saisie conservatoire européenne, relèvent de la compétence du droit des 

États membres. L’analyse faite des droits français, allemand et anglais dans les précédents 

développements démontre l’existence d’importantes divergences entre ces trois modèles 

nationaux. Bien que la saisie conservatoire européenne ait fixé une assiette à la mesure 

conservatoire, le droit national de la saisie d’exécution présente encore nombre de spécificités 

qui déséquilibrent la protection des intérêts du créancier face à ceux du débiteur. 

En cela, si le règlement européen sur l’OESC accélère et conforte la mise en œuvre d’une 

mesure conservatoire sur la base de créances transfrontières ou la présence d’un patrimoine 

                                                      
3166 B. HESS, S. MENETREY, les dialogues des juges en Europe, 2014, Bruxelles, Larcier, 396 p. 
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bancaire à l’étranger, celle-ci ne forme qu’une étape préparatoire de l’exécution forcée qui 

revient aux États.  

Il serait donc tentant de s’interroger sur le point de savoir si une saisie d’exécution en 

compte bancaire à une échelle européenne ne pourrait pas profiter des apports de ce premier 

objet du droit européen de l’exécution.   

II. Prochaine étape : naissance d’une véritable saisie d’exécution européenne ? 

826. - La méthode des petits pas — Depuis les débuts de la construction européenne, il a 

toujours été admis que l’Union ne devait pas être le résultat d’une construction réalisée de 

manière verticale. Il est faux de penser que des institutions dites « supranationales » peuvent 

œuvrer seules et de manière directive dans la mise en place d’une uniformisation sur 

l’ensemble du territoire européen en matière juridique. La construction du marché intérieur 

constitue un parfait exemple de l’utilisation d’une méthode d’intégration, qui rappelle la 

conception architecturale européenne de Jean Monnet et de Robert Schuman3167 : il s’agit de 

la méthode des « petits pas »3168.  

Le principe de cette méthode est qu’à chaque étape d’intégration, les États membres 

concèdent des abandons de souveraineté dans des secteurs délimités. Ces secteurs délimités 

mis en commun, communautarisés, sont placés sous l’autorité d’institutions supranationales, 

dotées d’un pouvoir de décision indépendant des États. Ainsi, un embryon d’Europe fédérale 

se développerait petit à petit par l’intégration de nouveaux secteurs à la communauté et par 

effet de système. On parle de méthode « fonctionnaliste3169 » ou « sectorielle ». 

                                                      
3167 Déclaration Schuman du 9 mai 1950 : « L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction 
d’ensemble : elle se fera par des réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait ».  
3168 La « méthode des petits-pas » ou « méthode Monnet-Schuman » témoigne de la volonté de construire l’Europe 
par « le bas » grâce à la mise en place d’une gestion commune entre plusieurs pays européens dans des secteurs 
limités, stratégiques et de plus en plus nombreux, afin de créer une solidarité de fait entre ces pays. Direction de 
l’information légale et administrative de France, Quelles sont les étapes de la construction de l’Union européenne 
(24 mars 2017), en ligne : Site de la Direction de l’information légale et administrativede France<hwww.vie-
publique.fr/decouverte-institutions/union-europeenne/ue-citoyennete/construction-europeenne/comment-s-
est-construite-union-europeenne.html>. 
3169 Le fonctionnalisme est un courant de pensée dans la théorie des relations internationales, représenté en 
particulier par David Mitrany. Celui-ci étudie le processus d’intégration de l’espace politique. Son objectif est de 
mettre en place un système international pacifique, par le biais d’institutions qui transcendent l’État-nation. D. 
MITRANY, A Working Peace System, (1943), The European Union, p. 77–97; pour une étude plus approfondie sur 
ces questions, voir S. SAURUGGER, Théories et concepts de l’intégration européenne, 2009, Presses nationales de 
Sciences-Po, chapitre II « Néofonctionnalisme », p. 67-92.  
Dans la pensée de David Mitrany, il ne doit pas exister de gouvernement central. L’idéalisme de cette théorie 
pousse en effet à dépolitiser à l’extrême le processus décisionnel international. Ainsi, il est indispensable qu’il n’y 
ait jamais aucune institutionnalisation des missions. La théorie fonctionnaliste ne peut donc exister que sous 
certaines conditions : les problèmes sociétaux doivent être transnationaux et une liberté totale d’organisation 
pour les organisations internationales doit être prévue. Critiqué en raison de son caractère idéaliste, le 
développement de cette théorie se déroule au même moment où le droit international se dirige vers une méthode 
intergouvernementaliste plutôt que supranationale. Cette méthode est sujette à des critiques en raison de son 
caractère déterministe et son indifférence vis-à-vis du politique (risque de technocratie). Le fonctionnalisme traite 
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La politique européenne menée en matière d’exécution forcée, spécifiquement sur 

l’OESC, forme un parfait exemple de l’usage de cette méthode des « petits pas ». L’impossibilité 

de mettre en place de prime abord une procédure de saisie à l’échelle européenne, en raison 

du nombre de divergences entre les droits nationaux, a été palliée par une saisie conservatoire 

européenne, fruit d’un consensus entre les États membres sur des questions intimement liées 

à l’exercice de l’autorité de l’État : l’exécution forcée sur son territoire.  

L’ordonnance européenne de saisie conservatoire joue alors le rôle d’une première 

pierre dans la construction de l’exécution forcée européenne. En tant que première étape, 

cette procédure a posé d’importantes bases, qui pourront être reprises pour de nouveaux 

projets tels que la conception d’une saisie d’exécution européenne sur les comptes bancaires. 

827. - L’importance des créances transfrontières : cas du commerce intracommunautaire – En 

quoi la question de l’exécution forcée des créances transfrontières constitue-t-elle un enjeu 

pour le fonctionnement du marché intérieur3170 ? La mise en œuvre de celui-ci suppose 

l’absence de frontières (juridiques ou factuelles) qui limiteraient la circulation des 

marchandises, des personnes, des services et des capitaux. Ces libertés de circulation 

entraînent de nombreux échanges qui s’accompagnent la plupart du temps de transferts 

monétaires. Ces échanges forment la source de diverses créances (et de dettes) transfrontières 

entre les différents agents économiques européens (sociétés, ménages...).  

Afin d’évaluer l’importance de ces échanges pour les acteurs économiques des États 

membres, quelques chiffres doivent être évoqués, notamment ceux concernant la part du 

commerce intracommunautaire de biens dans les échanges extérieurs des États membres3171. 

Le choix de présenter ces chiffres s’explique par l’argumentaire choisi dans les différents livres 

verts3172 sur la question des créances dues aux échanges entre agents économiques ; d’autres 

                                                      
essentiellement les difficultés sous l’angle technique, même dans des domaines où l’idéologie compte (éducation, 
santé...). En réponse, une théorie néo-fonctionnaliste est née (E. HAAS, The Uniting of Europe, 1958, University of 
Notre Dame Press, Indiana, 1958 ; L. LINDBERG, The Political Dynamics of European Economic Integration, 1963, 
Standford, Stanford University Press, 367 p.). Ce néofonctionnalisme reprend les idées fonctionnalistes en 
intégrant le politique dans la théorie. De plus, le néo-fonctionnalisme adopte une approche top-down (du haut 
vers le bas) qui insiste sur le rôle des élites. Ce dernier courant a également été remis en question avec la politique 
de la chaise vide menée par le général de Gaulle (Ernst Haas écrit « De Gaulle has proved us wrong », dans la 
seconde édition [1968] de The Uniting of Europe). L’importance de la politique est ainsi réévaluée et l’aspect 
automatique du spill-over relativisé. Toutefois, certaines thèses néofonctionnalistes ont été reprises dans les 
années 1990-2000 (T. RISSE sur le transfert de loyauté vers les institutions supranationales ; M. GRAVIER sur 
l’émergence de la fonction publique européenne...). 
3170 A. SILEM, A. GENTIER et J.-M. ALBERTINI (dir.), Lexique d’économie, 15e éd., 2018, Paris, Dalloz, voir « Marché 
unique », p. 548 ; « intégration économique et intégration monétaire », p. 495 – 496 ; Acte unique européen (1986), 
arts. 13 à 19, JOUE L 169, 29 juin 1987, p. 7-8 ; TUE, art. 3, al. 3 : « L’Union établit un marché intérieur ». 
3171 Eurostat,  Intra-EU trade in goods - main features, 2018, Comext DS-018995, consulté le 29/10/2019 : 
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Intra-
EU_trade_in_goods_main_features#Intra-EU_trade_in_goods_by_Member_State. 
3172 Notamment, livre vert sur l’amélioration de l’exécution des décisions de justice au sein de l’Union européenne : 
la saisie des avoirs bancaires, op. cit., p. 3. 
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chiffres pourraient étayer ces explications, tels que ceux relatif au commerce 

intracommunautaire de services3173, mais aussi la balance de paiements entre les États...  

En ce qui concerne le commerce intracommunautaire de biens, la part (en valeur 

commerciale) des échanges intracommunautaires du commerce international des États 

membres démontre l’importance de ces échanges économiques : pour seize États membres, 

cela représente plus des 2/3 de leur commerce extérieur (dont neuf pays dépassent les 75 %), 

pour sept d’entre eux, plus de 60 %, pour trois États membres plus de 50 %. Enfin, le commerce 

intracommunautaire représente entre 46 et 50 % du commerce extérieur pour deux derniers 

États.  

Le moins que l’on puisse dire est que ces chiffres ne sont pas à prendre avec légèreté. 

D’autant plus qu’ils ne représentent qu’une partie des échanges, celui des biens. Ces flux 

commerciaux sont autant de paiements et donc source d’éventuelles créances et de dettes 

transfrontières. C’est pourquoi l’existence d’un mécanisme européen d’exécution forcée peut 

être utile dans le cas du recouvrement de ces créances lors de litiges entre des partenaires 

commerciaux dont le siège social ou le patrimoine se situe dans des États membres différents. 

La construction d’une saisie d’exécution à l’échelle européenne pourrait être une solution en 

réponse à la spécificité transnationale de ces créances. 

828. - Les avancées apportées par le règlement sur l’OESC – En quoi l’ordonnance européenne 

de saisie conservatoire des comptes bancaires forme-t-elle un retour d’expérience utile pour 

une réflexion quant à un projet de saisie d’exécution à l’échelle européenne ?  

À la lecture des développements précédents, il apparaît que le règlement européen sur 

l’OESC a permis de répondre à plusieurs problématiques portant sur la mise en œuvre d’une 

procédure d’exécution à l’échelle européenne et de surmonter de nombreux écueils en matière 

d’exécution d’une saisie conservatoire européenne sur le territoire de vingt-six États 

membres3174.  

Il est évident que non seulement plusieurs des réponses apportées par ce règlement 

européen pourraient être repris dans un projet de saisie européenne d’exécution en compte 

bancaire, mais la méthodologie fondée sur la confrontation des modèles nationaux, l’obtention 

d’un consensus sur des points juridiques précis et la répartition des problématiques entre le 

droit de l’Union européenne et les procédures nationales d’exécution pourrait également 

permettre de soutenir l’éventualité d’un projet de saisie d’exécution en compte bancaire.  

829. - Une saisie en compte bancaire à l’échelle européenne ? Dans l’optique d’une construction 

d’un marché intérieur où les créances peuvent traverser sans difficulté les frontières juridiques, 

mais où les droits nationaux conservent d’importantes prérogatives législatives et spécificités 

                                                      
3173 On pourrait utiliser également la part du commerce intracommunautaire dans les services : Eurostat, Intra-EU 
exposure of trade in goods and services, 2018, consulté le 29 oct. 2019 : https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-
explained/index.php?title=File:IntraEU_exposure_of_trade_in_goods_and_services,_2018_(% 25_of_rest_of_th
e_world). png. 
3174 Pour rappel, le Danemark ne participe pas à cette procédure. 
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juridiques, la création d’un véhicule permettant de donner un régime d’exécution forcée en 

compte bancaire présente un fort intérêt. Un tel projet doit se comprendre, dans le sens de la 

création d’un mécanisme assurant l’exécution forcée de titres judiciaires sans qu’un droit 

national exerce une influence trop grande au point de diminuer la confiance entre les agents 

économiques des différents États membres. 

 C’est sur cette idée de départ, en lien avec l’OESC, que se fondent les développements 

suivants3175 sur la possibilité de créer un tel mécanisme, qui répondrait au besoin d’exécuter 

de manière forcée sur des patrimoines répondant à d’autres régimes juridiques, mais qui doit 

tendre également à sauvegarder l’originalité culturelle et sociologique des droits nationaux, 

dont la diversité forme aussi l’une des richesses de l’Union européenne.  

                                                      
3175 Cette question est traitée dans le chapitre suivant. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE I 

830. - La réussite en demi-teinte de la saisie conservatoire européenne en compte bancaire – La 

création d’un espace juridique européen, concrétisé par l’espace de liberté de sécurité et de 

justice (ELSJ), et l’intensification des relations contractuelles intraeuropéennes ont motivé la 

naissance d’une procédure conservatoire européenne de saisie en compte bancaire. Celle-ci 

forme une étape dans la construction d’un droit européen de l’exécution forcée, dépassant les 

traditionnels objectifs de la reconnaissance mutuelle des décisions de justice et autres titres. 

Avec cette procédure européenne de saisie conservatoire (OESC), le droit européen 

s’ouvre sur un nouveau pan de la coopération judiciaire européenne : l’exécution des titres 

juridiques dans un autre État membre. 

Avec un champ d’application spatial comprenant vingt-cinq des vingt-sept États 

membres de l’Union, l’OESC forme l’illustration de l’obtention d’un consensus important entre 

ceux-ci sur le principe de territorialité de l’exécution forcée. La possibilité d’ordonner une 

mesure conservatoire dans un État membre et de l’exécuter dans un autre démontre le degré 

de confiance mutuelle présent entre les systèmes juridiques européens. En outre, la création 

d’une procédure européenne d’information sur le patrimoine bancaire a mis un terme à un 

obstacle maintes fois évoqué par la doctrine : la localisation des avoirs bancaires à l’étranger. 

Par un savant équilibre, cette procédure crée un cadre de principes harmonisés dont les 

modalités de mise en œuvre sont laissées aux États membres. Enfin, la reprise des 

convergences entre les droits nationaux relatifs à la saisie conservatoire (conditions préalables, 

autorisation judiciaire, effet de la saisie conservatoire) participe à la réussite d’une procédure 

européenne qui s’articule avec les différents droits nationaux de l’Union. 

Mais derrière ces forces, les faiblesses sont tout aussi nombreuses. Si les convergences 

furent reprises dans l’élaboration du règlement sur l’OESC, les divergences nationales n’ont pas 

fait l’objet d’un travail d’harmonisation. Le règlement renvoie à l’État membre d’exécution des 

pans entiers du droit de la saisie conservatoire, laissant ainsi les différences nationales de 

traitement subsister à une échelle européenne. Qu’il s’agisse de la détermination du solde 

saisissable, de la protection du débiteur-personne physique, de la prise en compte de la nature 

spécifique de certains comptes ou de la régularisation des opérations antérieures à la saisie, les 

divergences (ne serait-ce qu’entre les trois droits nationaux étudiés), restent nombreuses et 

nuisent à une application identique d’une procédure européenne dans l’espace européen. Si 

l’articulation entre espace juridique et espace économique européen opéré par l’OESC forme 

sans conteste une réussite non négligeable, elle n’en reste pas moins en demi-teinte.  

Toutefois, les apports du règlement OESC et l’expérience tirée de l’élaboration et de la 

pratique de celui-ci sont riches d’enseignements. Si le droit européen appréhende désormais 

la phase conservatoire de la saisie en compte bancaire, la réconciliation entre l’espace 

économique et l’espace juridique de l’Union européenne pourrait venir aussi de la mise en 

place d’une procédure d’exécution forcée stricto sensu : une saisie d’exécution européenne en 

compte bancaire. 
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CHAPITRE II.  VERS UNE SAISIE D’EXECUTION EUROPEENNE EN COMPTE 
BANCAIRE ? LA RECONCILIATION ENTRE L’ESPACE ECONOMIQUE ET 

L’ESPACE JURIDIQUE EN EUROPE. 

831. - Utilisation des analyses comparatives dans un but prospectif — Dans un dernier temps, il 

semble intéressant de s’interroger sur l’intérêt et la faisabilité d’une saisie d’exécution à 

l’échelle européenne. L’existence d’un marché intérieur dans lequel circulent, sans restriction, 

des créances monétaires ainsi que la mise en place de procédures européennes spéciales, qui 

renforcent la reconnaissance et l’exécution des titres exécutoires des États membres, nous 

invite à nous questionner sur la création d’une législation européenne en matière d’exécution 

forcée, spécifiquement en compte bancaire. 

Ce pas fut déjà quelque peu franchi avec l’OESC. Cependant, il n’est plus question d’une 

saisie à caractère conservatoire, mais d’une véritable saisie d’exécution en compte bancaire. 

C’est pourquoi ce dernier chapitre vise à étudier l’opportunité d’un tel projet de saisie 

d’exécution européenne en compte bancaire, qui permettait d’assurer une exécution forcée 

effective, tout en conservant certaines spécificités juridiques des droits nationaux de l’Union. 

Afin de parvenir à un tel objectif, il convient d’aborder en premier lieu l’opportunité 

d’un tel projet européen pour les justiciables de l’Union, puis d’en observer la faisabilité et les 

conditions susceptibles d’aboutir au succès de ce projet. 

832. - Limites de cette analyse sur la saisie-exécution européenne – Cette tentative de travail 

prospectif fondée sur les analyses comparatives menées dans les développemnts précédents 

présente également des limites. Tout d’abord, ces analyses n’ont porté que sur les droits 

allemand, français et anglais. Certes, d’autres droits nationaux ont été évoqués3176, mais 

seulement à titre d’exemple et de manière circonscrite. Or les vingt-cinq3177 autres systèmes 

juridiques nationaux présents dans l’UE contiennent des spécificités juridiques qui leur sont 

propres. C’est pourquoi les réflexions et les réponses seront données lors de cette étude sont 

limitées par l’utilisation de la seule comparaison de ces trois droits nationaux3178, qui font partie 

des grands modèles de droit continental européen, sans pour autant être représentatifs de 

toutes les spécificités nationales présentes en Europe. 

Ensuite, il ne s’agit pas de formuler une proposition complète de texte européen, mais 

de mettre en exergue certaines réponses déjà données par l’OESC et de souligner les questions 

                                                      
3176 Ainsi, dans le cas de l’OESC, diverses législations nationales ont été citées, permettant de faire un bref état des 
lieux de l’OESC dans les droits nationaux.  
3177 Nous souhaitons prendre en compte le Danemark, même si ce dernier ne participe pas pleinement à l’ELSJ. 
3178 Malgré la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne, entrée en vigueur le 1er février 2020, le modèle 
anglais de la saisie en compte bancaire présente toutefois un intérêt dans le sens où d’autres États membres de 
l’Union utilisent les mêmes mécanismes, tel le système juridique chypriote. 
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techniques auxquelles il n’existe pas encore de réponses législatives dans le droit européen. 

Certes, des propositions seront formulées, mais il faut garder à l’esprit que le choix d’opter ou 

non pour celles-ci reste concrètement entre les mains des législateurs nationaux et européens. 

Enfin, notre recherche ne vise pas seulement à proposer une articulation effective entre 

les droits nationaux, mais bien d’émettre des propositions qui seraient le plus à même de 

défendre les intérêts du créancier et ceux du débiteur à une échelle européenne, tout en 

prenant en compte les différents systèmes juridiques composant l’espace juridique de l’Union 

européenne. 

Section 1. L’opportunité de créer une saisie d’exécution en compte 
bancaire à l’échelle européenne. 

833. - L’opportunité d’un projet de saisie d’exécution en compte bancaire à l’échelle 

européenne exige que l’on s’interroge, en premier lieu, sur la nécessité de celle-ci pour assurer 

l’effectivité de l’exécution forcée des décisions judiciaires, des transactions judiciaires et des 

actes authentiques dans l’espace juridique européen (§1). Ensuite, il importera de déterminer 

clairement non seulement les objectifs et le cadre d’un tel projet, mais aussi les obstacles 

susceptibles de mettre en difficulté celui-ci ; en somme, il faut définir l’environnement juridique 

et philosophique dans lequel la saisie d’exécution européenne devrait prendre place (§2). 

  La nécessité d’une procédure de saisie d’exécution articulée à un espace 
économique ? 

834. - Avant d’étudier concrètement un possible mécanisme de saisie-exécution européenne 

en compte bancaire, il faut s’interroger sur la nécessaire concordance de l’espace juridique, à 

travers une procédure d’exécution forcée, avec l’espace économique3179 dans lequel celle-ci 

doit s’appliquer. En somme, est-il nécessaire de prévoir une législation d’exécution forcée 

uniforme sur l’ensemble de l’espace européen ou bien la juxtaposition de plusieurs législations 

nationales dans ce même espace permet-elle d’assurer de la meilleure façon l’efficacité des 

procédures civiles d’exécution, et spécifiquement celle portant sur des actifs inscrits en compte 

bancaire ? 

Actuellement, on constate une désarticulation en Europe entre l’espace économique — 

marché intérieur bancaire — unique et l’espace juridique découpé en vingt-sept territoires 

                                                      
3179 On peut également parler d’espace économique au pluriel. En effet, l’intégration économique peut porter 
seulement sur des secteurs d’activités précis (le charbon et l’acier) ou des facteurs de production (biens, capital, 
manœuvre). Si le traité de Rome promouvait un marché commun, le traité de Maastricht a terminé la construction 
de celui-ci en parlant de marché intérieur, qui comprend l’ensemble des secteurs économiques et des facteurs de 
production. C’est pourquoi, sans précision apportée sur le secteur étudié, l’espace économique doit être ici 
entendu comme le marché intérieur européen. 
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nationaux (A). Or, à titre comparatif, les États-Unis d’Amérique démontrent, en tant qu’État 

fédéral, la réussite de la juxtaposition de cinquante législations fédérées en matière d’exécution 

dans un même espace économique, puisque la législation en matière de saisie bancaire est de 

la compétence des États fédérés. Cependant, ce succès trouve sa source dans les nombreuses 

convergences entre ces législations, notamment quant aux effets de la saisie (B).  

A. La désarticulation européenne entre l’espace économique et l’espace juridique de 
l’Union européenne. 

835. - L’Union européenne : intégration économique et coopération judiciaire — La 

désarticulation entre l’espace économique et l’espace judiciaire n’est pas propre à l’Union 

européenne ; c’est le cas dans différents États fédéraux3180. Dans ces derniers, l’espace 

économique est fédéralisé, mais l’espace juridique, à l’instar des États-Unis, est en majeure 

partie de la compétence des États fédérés. Néanmoins, la constitution fédérale organise les 

relations entre ces deux ordres juridiques, notamment par la répartition des compétences 

législatives et l’intégration complète des appareils judiciaires fédérés avec l’appareil judiciaire 

de l’État fédéral. 

Or, il n’échappe à personne que l’Union européenne n’est pas un État fédéral. Si 

l’espace économique, c’est-à-dire le marché intérieur, est unifié en droit — mais cloisonné dans 

les faits (I), la fragmentation de l’espace juridique par la juxtaposition de vingt-sept territoires 

juridiques est quelque peu aménagée par la coopération en matière judiciaire entre les États 

membres ; cette dernière facilite la libre circulation des décisions de justice et des actes 

authentiques dans un « espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ) » (II). 

I. Le marché intérieur européen : une intégration de jure de l’espace économique, mais 
un cloisonnonement dans les faits. 

836. - L’Espace économique bancaire — Depuis l’Acte unique européen3181, la volonté politique 

des législateurs de l’Union s’est tournée vers la construction d’un marché intérieur notamment 

dans le secteur bancaire. Cette harmonisation d’abord structurelle, c’est-à-dire portant sur le 

                                                      
3180 « État fédéral », in G. Cornu, Vocabulaire juridique, 12e éd., 2018, Paris, PUF, p. : « Groupement créé entre des 
unités politiques par une constitution commune, dans lequel elles gardent certaines compétences de 
gouvernement, législation et juridiction permettant de les considérer comme États membres, mais perdent leur 
souveraineté au profit du groupement, lequel a les compétences les plus importantes, le plus souvent, seul, la 
personnalité internationale, et est le véritable État » ; il est toutefois important de préciser qu’il existe tout de 
même une variété d’États fédéraux, selon la répartition des compétences prévues par la Constitution. En effet, 
celle-ci détermine les libertés accordées encore aux unités politiques fédérées dans différents domaines 
juridiques. En ce sens, le fédéralisme américain accorde plus de compétence législative aux États fédérés que le 
fédéralisme allemand aux régions (Länder). 
3181 L'acte unique de 1986 est un accord intergouvernemental qui a modifié le traité de Rome de 1957, en 
approfondissant les objectifs de la Communauté économique européenne. Celui a ouvert la voie à la réalisation 
du marché intérieur, consacré par le traité de Maastricht ; Acte unique européen, JOCE L 169, 29 juin 1987, p. 1–
28. 
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régime juridique attenant aux différents acteurs du secteur, est ensuite devenue matérielle, 

par l’harmonisation des règles juridiques en matière de relation contractuelle bancaire et par 

l’acceptation d’une pleine liberté de circulation des capitaux et des paiements (a). Mais cette 

harmonisation juridique avancée, au point de parler parfois d’uniformisation, ne coïncide pas 

avec la réalité des faits. En effet, le marché bancaire européen reste cloisonné par la forte 

implantation des acteurs traditionnels nationaux dans les différents États membres et la 

circulation des capitaux, qui est effective pour les opérations de financement de l’économie 

reste toutefois subsidiaire pour les transactions courantes (b). 

a. Un marché intérieur unifié en droit.  

837. - Cette intégration juridique du marché intérieur bancaire dans l’Union se dessine à travers 

deux axes : tout d’abord, elle est structurelle, c’est-à-dire qu’est harmonisé le régime juridique 

des opérateurs bancaires — en somme le tiers saisi dans la procédure de saisie-exécution en 

compte bancaire — avec notamment l’uniformisation de la définition d’« établissement de 

crédit » désormais reconnue dans l’ensemble des États membres (1). Ensuite, elle est 

matérielle, en ce que la liberté de prestation de services et la liberté de circulation des capitaux 

et des paiements ont fluidifié les transactions financières transfrontières et facilité la 

diversification (ou dispersion) du patrimoine du débiteur dans l’espace européen (2). 

1. L’établissement de crédit : l’harmonisation des tiers saisis d’une saisie d’exécution en 
compte bancaire en Europe. 

838. - Le marché intérieur européen offre la possibilité aux établissements de crédit non 

seulement de s’installer dans différents États en ayant un seul siège dans un État membre de 

l’Union européenne (liberté d’établissement), mais également de fournir librement des 

services à l’étranger, en permettant à un ressortissant de l’Union de contracter avec un 

prestataire résident dans un État autre que celui de son domicile, par exemple une convention 

de compte bancaire (libre prestation de services). 

839. - La liberté d’établissement — Prévue à l’article 49 du TFUE, la liberté d’établissement3182 

s’entend donc comme le droit reconnu aux ressortissants des États membres d’accéder aux 

activités non salariées sur le territoire d’un autre État au moyen d’une implantation matérielle 

et, le cas échéant, juridique. Cette notion d’établissement se fonde sur l’exercice effectif d’une 

activité économique au moyen d’une installation stable dans un autre État membre pour une 

                                                      
3182 Pour des approfondissements sur la liberté d’établissement, voir notamment J.-L. CLERGERIE, A. GRUBER, P. 
RAMBAUD, L’Unon européenne, 11e éd., 2016, Paris, Dalloz, p. 410-418 ; Cl. BLUMANN, L. DUBOUIS, Droit matériel de 
l’Union européenne, 8e éd., 2019, Paris, LGDJ, p. 121-134.  
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durée déterminée3183, en vue de participer de façon stable et continue à la vie économique 

d’un État membre3184. Dans son second alinéa, il est établi que les personnes morales 

bénéficient également de la liberté d’établissement3185. Ces personnes morales sont définies 

par l’article 54 du TFUE, auquel se rattachent les établissements de crédit. Ainsi, les 

établissements de crédit de différentes nationalités peuvent établir des succursales dans 

différents États européens, tout en ayant un siège social présent dans un État membre3186. 

840. - Libre prestation de service — Corolaire à la liberté d’établissement, la libre prestation de 

services3187 permet à une personne juridique de prester des services dans un État membre 

différent de celui où elle est domiciliée. Ces services sont définis par l’article 57 du TFUE, 

comme étant des prestations fournies contre rémunération, dans la mesure où « elles ne sont 

pas régies par les dispositions relatives à la libre circulation des marchandises, des capitaux et 

des personnes ». Cette liberté s’apprécie sous deux aspects : le droit pour un prestataire de 

prester un service dans un autre État membre, mais aussi le droit pour un destinataire de 

services de se rendre ou de bénéficier de services d’un prestataire domicilié dans un autre État 

membre3188, et ce dans les mêmes conditions qu’un ressortissant de l’État où réside le 

prestataire3189. Concrètement, ce fondement permet qu’un ressortissant européen puisse 

ouvrir un compte bancaire dans un établissement de crédit domicilié dans un autre État 

membre sans autorisation ou restriction particulière. 

841. - Agrément bancaire – Pour terminer le contexte de l’établissement de crédit dans l’Union 

européenne, il faut également signaler le travail de coordination et d’uniformisation de son 

régime juridique. Celui-ci a débuté avec une première directive en 19773190, puis une seconde 

                                                      
3183 CJCE, 25 juill. 1991, The Queen contre Secretary of State for Transport, ex parte Factortame Ltd et autres, aff. 
C-221/89, rec. CJCE 1991, p. 3905 ; B. Le BAUT-FERRARESE, « Commentaire de cet arrêt », M. KARPENSCHIF et C. 
NOURISSAT, Les grands arrêts de la jurisprudence de l’Union européenne, 2e éd., 2014, Paris, PUF, p. 177-181. 
3184 CJCE, 30 novembre 1995, Reinhard Gebhard contre Consiglio dell'Ordine degli Avvocati e Procuratori di Milano, 
aff. C-55/94, rec. CJCE 1995, p. I-4165 ; J. PERTEK, « Commentaire de cet arrêt », M. KARPENSCHIF et C. NOURISSAT, Les 
grands arrêts de la jurisprudence de l’Union européenne, 2e éd., 2014, Paris, PUF, p. 234-238. 
3185 TFUE, art. 49. 
3186 Il s’agit d’un point important en ce que la succursale n’a pas la personnalité morale. Le droit français prévoit 
d’ailleurs une particularité en que le juge a autorisé la signification d’une saisie-attribution en compte bancaire à 
un siège social présent à Paris sur des sommes inscrites sur un compte bancaire d’une surcussale présente à 
Monaco. Infra n°317. -.  
3187Pour des approfondissements sur la libre prestation de service : voir notamment J.-L. CLERGERIE, A. GRUBER, P. 
RAMBAUD, L’Unon européenne, op.cit., p. 418-430 ; Cl. BLUMANN, L. DUBOUIS, , Droit matériel de l’Union européenne, 
op. cit., p. 553-578. 
3188 CJCE, 31 janv. 1984, Graziana Luisi et Giuseppe Carbone contre Ministero del Tesoro, aff. jointes 286/82 et 
26/83, Rec. CJCE 1984, p. 377 : Dans ces affaires, la CJCE a assimilé le touriste comme un destinaire de services. 
3189 CJCE, 9 juill. 1997, Société civile immobilière Parodi, aff. C-222/95, Rec. CJCE  1997, I, p. 3899. 
3190 Première directive 77/780/CEE du Conseil, du 12 décembre 1977, visant à la coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives concernant l'accès à l'activité des établissements de crédit et son 
exercice, JOCE L 322, 17 déc. 1977, p. 30–37 
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directive « bancaire » en 19893191 jusqu’à la directive n° 2013/36 du 26 juin 20133192. 

Aujourd’hui, les établissements de crédit bénéficient pleinement d’une liberté d’établissement, 

qui leur permet la création de succursales et de filiales aux mêmes conditions que les 

ressortissants de l’État membre d’accueil et d’une pleine liberté de prestation de services dans 

l’ensemble des États3193, sous réserve de notifier à l’État d’accueil des activités exercées et de 

respecter les règles d’ordre public de celui-ci.  

842. - Extranéité, patrimoine bancaire et saisie — Ce contexte permet ainsi aux établissements 

de crédit et à leur clientèle de contracter, sans condition de nationalité ou de résidence, des 

relations juridiques de nature bancaire dans l’ensemble de l’Union européenne. Par 

conséquent, cette situation facilite la diversification (ou dispersion) du patrimoine bancaire des 

personnes juridiques dans différents États membres. Ainsi, le potentiel de soldes saisissables 

peut être augmenté en raison des règles du marché intérieur. La créance transfrontière liée à 

un litige n’est plus la seule à être susceptible de revêtir d’un élément d’extranéité ; en effet, le 

compte bancaire peut aussi être revêtu d’un tel caractère d’extranéité, par sa localisation dans 

un État membre autre que celui des domiciles du débiteur ou du créancier.  

Par conséquent, l’harmonisation du régime juridique de l’établissement de crédit, la 

consécration des libertés susmentionnées a conduit la banque a devenir actrice de l’unification 

du marché intérieur, faisant d’elle un éventuel tiers saisi harmonisé pour une saisie-exécution 

en compte bancaire. 

2. La libre circulation des créances en Europe : liberté de circulation des capitaux et des 
paiements. 

843. - La libre circulation des capitaux et des paiements – L’intérêt d’un projet de saisie-

exécution européenne s’apprécie également à la lumière des apports de la liberté de circulation 

des capitaux et des paiements. Après avoir observé le marché intérieur du point de vue de 

l’établissement de crédit, cette liberté permet d’observer quel est le contexte juridique des 

échanges et flux financiers circulant en Europe. L’analyse succincte de celle-ci permet avant 

tout de comprendre la relative aisance en matière de création de relations contractuelles 

transfrontières et la naissance de diverses créances de même nature susceptibles de fonder 

une saisie-exécution européenne.  

                                                      
3191 Deuxième directive 89/646/CEE du Conseil, du 15 décembre 1989, visant à la coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives concernant l'accès à l'activité des établissements de crédit et son 
exercice, et modifiant la directive 77/780/CEE, JOCE L 386, 30 déc. 1989, p. 1–13 
3192 Directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant l'accès à l'activité des 
établissements de crédit et la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des entreprises 
d'investissement, modifiant la directive 2002/87/CE et abrogeant les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE, JOUE 
L 176, 27 juin 2013, p. 338–436. 
3193 CJCE, 5 oct. 2004, CaixaBank, aff. C-442/02, Rec. CJCE 2004, I, p. 8961. 
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844. - Notion de capitaux — Afin de dissiper toute équivoque et de prévenir des interprétations 

divergentes entre les États membres, le Conseil des Communautés européennes avait établi, 

par voie de directive, une liste des mouvements de capitaux relevant de la liberté de circulation 

des capitaux. La directive 88/361/CEE du Conseil du 24 juin 19883194 contenait en annexe I une 

nomenclature des mouvements de capitaux. La Cour de justice se fonde d’ailleurs sur cette 

nomenclature pour déterminer l’application de l’article 63 du TFUE3195. Sur ce point, la Cour de 

Luxembourg affirme de manière constante le caractère non exhaustif de la nomenclature3196. 

D’ailleurs, malgré la suppression des articles du TCEE ayant servi de base légale à cette 

nomenclature, la Cour de justice maintient la valeur indicative de cette annexe, et cela malgré 

sa suppression3197. Il faut admettre que cette interprétation lui permet de rattacher à la libre 

circulation des capitaux certaines opérations financières non expressément citées dans la 

nomenclature3198. 

À titre d’exemple, il s’agit des investissements aussi bien directs que de portefeuille3199, 

tel que l’investissement sous forme de participation à une entreprise par la détention d’actions 

ou l’acquisition de titres sur le marché des capitaux3200. Sont également comprises les 

opérations par lesquelles les non-résidents effectuent des investissements immobiliers sur le 

territoire d’un État membre3201 (acquisition, exploitation ou vente de biens immobiliers sur le 

                                                      
3194 Directive 88/361/CEE du Conseil du 24 juin 1988 pour la mise en œuvre de l’article 67 du traité, JOCE L 178, 8 
juill. 1988, p. 5–18 
3195 TCE, ex-article 56. 
3196 CJCE, 16 mars 1999, Trummer et Mayer, aff. C-222/97, Rec. CJCE 1999, I, p. 1661, pt 21 ; CJUE, 17 oct. 2013,  
Welte, aff. C-181/12, publié au recueil numérique général, pt 19 . 
3197 Parmi les nombreuses jurisprudences : CJCE, 5 mars 2002, Reisch et a., aff. jtes C-515/99, C-519/99 à C-524/99 
et C-526/99 à C-540/99, Rec. CJCE 2002, I, p. 2157, pt 30 ; CJCE, 2 juin 2005, Comm. c/Italie, aff. C-174/04, Rec. 
CJCE 2005, I, p. 4933 ; CJUE, 22 avr. 2010, Mattner, aff. C-510/08, Rec. CJUE 2010, I, p. 3553, pt 19  ; CJUE, 17 oct. 
2013, aff. C-181/12, Welte, précité ; CJUE, 22 oct. 2013, Essent et a., aff. jtes C-105/12 à C-107/12  
3198 Tel que la perception de dividendes (CJCE, 4 juin 2000, Verkooijen, aff. C-35/98, Rec. CJCE 2000, I, p. 4071, 
pt 28 ; CJCE, 12 déc. 2006, Test Claimants in the FII Group Litigation, C-446/04, Rec. CJCE 2006, I, p. 11753., pt 54) 
ou la liquidation et cession de participations (CJCE, 19 janv. 2006, Bouanich, aff. C-265/04, Rec. CJCE 2006, I, p. 
923, pt 29 ; CJCE, 17 sept. 2009, Glaxo Wellcome, aff. C-182/08, Rec. CJCE 2009, I, p. 8591, pt 41) 
3199L’investissement direct est caractérisé par la possibilité de participer effectivement à la gestion d’une société 
et à son contrôle tandis que l’« investissement de portefeuille » correspond à un placement financier sans intention 
d’influer sur la gestion et le contrôle de l’entreprise (CJCE, 28 sept. 2006, Comm. c/Pays-Bas, aff. jtes C-282/04 et 
C-283/04, Rec. CJCE 2006, I, p. 9141, pt 19 ; CJCE, 17 sept. 2009, Glaxo Wellcome, précité, pt 40 ; CJUE, 22 oct. 
2013, Essent et a., aff. jtes C-105/12 à C-107/12, publié au recueil numérique général) ; l’acquisition de parts d’un 
fonds commun de placement constitue un investissement direct sous la forme de participation au capital d’une 
entreprise financière (CJUE, 7 juin 2012, Vorsorgekasse, aff. C-39/11, VBV, publié au recueil numérique général, 
pt 21). 
3200 CJCE, 4 juin 2002, Comm. c/France, aff. C-483/99, Rec. CJCE 2002, I, p. 4781, pt 37 ; CJCE, 2 juin 2005, Comm. 
c/Italie, aff. C-174/04, Rec. CJCE 2005, I, p. 4933, pt 28) 
3201 CJCE, 1er juin 1999, Konle, aff. C-302/97, Rec. CJCE 1999, I, p. 3099, pt 22 ; CJCE, 8 sept. 2005, Blanckaert, aff. 
C-512/03, Rec. CJCE 2005, I, p. 7685, pt 35 ; CJUE, 1er déc. 2011, Comm. c/Belgique,  aff. C-250/08, Rec. CJUE 2011, 
I, p. 12341, pt. 36. 
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territoire d’un autre État membre)3202, les successions (y compris les biens immobiliers3203), les 

dons et les dotations3204. Enfin, sur les opérations bancaires, la Cour intègre dans le champ 

d’application de la liberté des capitaux les opérations qui se rapportent à des emprunts3205 tels 

que les prêts et crédits accordés par des non-résidents à des résidents3206 ainsi que certaines 

sûretés, telles que l’hypothèque3207 et le cautionnement3208, dès lors qu’un élément 

d’extranéité est présent dans la relation contractuelle.  

845. - Notion de paiement — Si les paiements ont été accolés au régime juridique des capitaux 

par le traité de Maastricht, ceux-ci faisaient déjà l’objet de dispositions dans le TCEE. La notion 

de paiement a été interprétée par la Cour de justice à partir de l’article 106 du TCEE (puis de 

l’article 73 B, § 2, devenu article 56, §2, du TCE, aujourd’hui article 63, § 2 du TFUE) qui 

interdisait toute restriction aux paiements. La Cour de justice a indiqué que les paiements 

courants sont des transferts de devises qui constituent une contre-prestation dans le cadre 

d’une transaction sous-jacente. Ils se différencient alors des mouvements de capitaux qui sont 

des opérations financières visant essentiellement à faire un placement ou un investissement 

du montant en cause et ne constituent pas la rémunération d’une prestation3209. De plus, la 

CJCE a ajouté que les mouvements de capitaux pouvaient eux-mêmes constituer la cause de 

paiements courants3210.  

Cette distinction a été pertinemment critiquée en ce que le critère de la transaction, qui 

est présenté comme décisif pour caractériser les paiements, peut aussi être présent dans les 

mouvements de capitaux3211, notamment lorsqu’il s’agit d’un investissement immobilier3212. 

                                                      
3202 En effet, ces opérations génèrent en principe des mouvements de capitaux : CJCE, 5 mars 2002, Reisch et a., 
précité, pt. 29 ; CJCE, 11 déc. 2003, Barbier, aff. C-364/01, Rec. CJCE 2003, I, p. 15013, pt. 58 ; CJCE, 1er déc. 2005, 
Burtscher, aff. C-213/04, Rec. CJCE 2005, I, p. 10309, pt. 39 ; CJCE, 14 sept. 2006, Centro di Musicologia Stauffer, 
aff. C-386/04, Rec. CJCE 2006, I, p. 8203, pt 24 ; CJCE, 1er oct. 2009, Woningstichting Sint Servatius, aff. C-567/07, 
Rec. CJCE 2009, I, p. 9021, pt. 20. 
3203 CJCE, 11 déc. 2003, Barbier, précité, pt 58 ; CJCE, 17 janv. 2008, Jäger, aff. C-256/06, Rec. CJCE 2008, I, p. 123, 
pt. 25 ; CJUE, 15 sept. 2011, Halley, aff. C-132/10, Rec. CJUE 2011, I, p. 9353, pt. 19 ; à l’exception des cas où leurs 
éléments constitutifs se cantonnent à l’intérieur d’un État membre : CJUE, 17 oct. 2013, Welte, précité, pt 21. 
3204 la Cour de justice relève cette interprétaion de manière constante : CJCE, 27 janv. 2009, Persche, aff. C-318/07, 
Rec. CJCE 2009, I, p. 359, pt 24 ; CJUE, 22 avr. 2010, Mattner, précité ; CJUE, 16 juin 2011, Comm. c/Autriche, aff. 
C-10/10, Rec. CJUE 2011, I, p. 5389, pt. 24. 
3205 CJCE, 26 sept. 2000, aff. C-478/98, Comm. c/Belgique, Rec. CJCE 2000, I, p. 7587, pt. 18. 
3206 CJUE, 3 oct. 2013, aff. C-282/12, Itelcar, publié au recueil numérique général, pt. 14. 
3207 CJCE, 16 mars 1999, Trummer et Mayer, précité, pt. 24. 
3208 CJCE, 7 févr. 2002, aff. C-279/00, Comm. c/Italie : Rec. CJCE 2002, I, p. 1425, pt. 36. 
3209 CJCE, 31 janv. 1984, , Luisi et Carbone, aff. jtes 286/82 et 26/83, Rec. CJCE 1984, p. 377, pt. 21. 
3210 Même affaire. 
3211 P. JUILLARD, Article 67, in V. CONSTANTINESCO, J. P. JACQUE, R. KOVAR, D. SIMON (dir.), Traité instituant la CEE. 
Commentaire article par article, 1992, Paris, Economica, spéc. p. 350, p. 349-357. 
3212 la Cour de justice observe que les opérations par lesquelles les non-résidents effectuent des investissements 
immobiliers sur le territoire d’un État membre constituent des mouvements de capitaux (CJCE, 1er juin 1999, 
Konle, précité, p. 3099, pt 22 ; CJCE, 1er oct. 2009, Woningstichting Sint Servatius, précité, pt. 20 ; CJUE, 1er déc. 
2011, Comm. c/Belgique, précité, pt. 36 ; CJUE, 7 nov. 2013, K, aff. C-322/11, publié au recueil général numérique, 
pt. 21). 
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Sont à considérer comme moyens de paiement les sommes d’argent dans le cadre d’une 

fourniture de biens ou de services permettant au débiteur de s’acquitter volontairement de 

son obligation contractuelle et au créancier de recevoir un tel paiement3213. Un transfert 

matériel de valeurs afférent à des échanges de marchandises ou de services n’est pas régi par 

les articles 34 et 56 du traité FUE, mais par les articles relatifs aux moyens de paiement3214. 

Toutefois, il n’en va pas de même pour les modalités procédurales auxquelles est soumise 

l’action d’un créancier lorsqu’il cherche à obtenir d’un débiteur récalcitrant le paiement d’une 

somme d’argent3215, puisqu’elles ne sont qu’un accessoire dans la conduite d’une transaction. 

846. - Régime et exceptions de la liberté de circulation des capitaux — Tout comme les autres 

libertés fondamentales de circulation (marchandises, personnes et services), la libre circulation 

des capitaux et des paiements s’applique uniquement aux échanges entre États membres de 

l’Union européenne3216 et aux échanges avec les États tiers3217. De plus, le bénéfice de la libre 

circulation des capitaux et des moyens de paiement est reconnu aussi bien aux personnes 

physiques3218 qu’aux personnes morales3219. En tant que liberté de l’Union, toute restriction 

nationale3220, notamment celle fondée sur la nationalité3221 ou sur la résidence3222, par les États 

membres est interdite. La restriction se définit comme « tout obstacle de droit ou de fait, même 

d’importance mineure3223, qui, directement ou indirectement, empêche le libre transfert de 

capitaux. Celle-ci doit être imposée par un État agissant en tant qu’autorité publique3224 ». De 

plus, l’entrave est constituée par la seule existence de la mesure, même en l’absence d’effet 

restrictif3225. 

                                                      
3213 CJCE, 22 juin 1999, ED, aff. C-412/97, Rec. CJCE 1999, I, p. 3845, pt. 17. 
3214 CJCE, 23 févr. 1995, Bordessa et a., aff. jtes C-358/93 et C-416/93, Rec. CJCE 1995, I, p. 361, pt. 14. 
3215 CJCE, 22 juin 1999, ED, précité. 
3216 CJCE, 28 sept. 2006, Comm. c/Pays-Bas, aff. jtes C-282/04 et C-283/04, Rec. CJCE 2006, I, p. 9141, pt. 18 ; CJCE, 
27 janv. 2009, Persche, précité, pt 23 ; CJCE, 12 févr. 2009, Block, aff. C-67/08, Rec. CJUE 2009, I, p. 883 
3217CJCE, ord., 23 avr. 2008, Test Claimants in the CFC and Dividend Group Litigation, aff. C-201/05, Rec. CJCE 2008, 
I, p. 2875, pt. 90 ; CJUE, 10 févr. 2011, Haribo Lakritzen Hans Riegel et Osterreichtsche Salinen, aff. jtes C-436/08 
et C-437/08, Rec. CJUE 2011, I, p. 305, pts 46 et 127) ; Ph. VIGNERON et Ph. STEINFELD, « La libre circulation des 
capitaux », Commentaire J. MEGRET, Marché intérieur. Libre circulation des personnes et des capitaux. 
Rapprochement des législations, 3e éd., 2006, Bruxelles, éd. de l’Université, spéc. p. 163, p. 147-191. 
3218 CJCE, 11 sept. 2008, Arens-Sikken, aff. C-43/07, Rec. CJCE 2008, I, p. 6887, pt 67 ; CJCE, 27 janv. 2009, Persche, 
précité, pt 38. 
3219 Concernant une fondation (CJCE, 14 sept. 2006, Centro di Musicologia Stauffer, précité, pt. 27) et une société 
(CJCE, 12 déc. 2006, Test Claimants in the FII Group Litigation, précité, pt. 64). 
3220 Cas d’une mesure qui permet une exonération aux prêts contractés sur le territoire (CJCE, 1er déc. 2011, 
Comission c/ Belgique, précité) ou qui alourdit une succession (CJCE, 17 janv. 2008, Jäger, précité). 
3221 CJCE, 13 déc. 1989, Corsica Ferries France c/Direction générale des douanes Francais, précité ; CJCE 18. Déc. 
2007, per Gronfedlt c/Finanzamt Hamburg, aff. C-436/06, Rec. CJCE 2007, I, p. 12357. 
3222 CJCE, 5 mars 2002, Reisch et a., précité. 
3223 CJCE, 13 déc. 1989, Corsica Ferries France c/Direction générale des douanes Francais, C-49/89, Rec. CJCE 1989, 
p. 4441. 
3224 CJCE 26 sept 2000, Belgique, aff. C-478/98, Rec. CJCE 2000, p. 7587 ; Europe 2000, n° 353, obs. IDOT. 
3225 CJCE, 5 mars 2002, Reisch et a., précité ; il en est de même pour les mesures non discriminatoires, mais dont 
l’effet est de dissuader les non-ressortissants ou les non-résidents d’user de cette liberté. 
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Néanmoins, à titre d’information, certaines mesures pourtant interdites en principe 

peuvent être considérées comme compatibles avec le traité. L’article 65 du TFUE prévoit ainsi 

trois exceptions : la différence de traitement fiscal des contribuables qui ne sont pas dans la 

même situation3226, l’efficacité des contrôles fiscaux et la lutte contre les activités illicites3227 et 

les motifs d’ordre public ou de sécurité publique3228. La jurisprudence de la CJUE a également 

accepté des restrictions fondées sur des raisons impérieuses d’intérêt général (RIIG)3229, à la 

condition que celles-ci respectent le test de proportionnalité3230. 

b. Le cloisonnement du marché unifié, un état de fait dû la pratique du consommateur et 
aux droits nationaux. 

847. - Dissonance entre contexte juridique et contexte factuel — Malgré l’important travail 

d’harmonisation réalisé par l’Union européenne et la consécration des libertés de circulation 

au sein de l’espace européen, le marché intérieur unifié en droit reste toutefois assez cloisonné 

dans les faits. Si ce cloisonnement peut venir de l’existence de règles nationales, on observe 

également que la pratique des acteurs économiques dans les États membres y contribue 

également. 

848. - Cloisonnement économique — Si la libre circulation des capitaux et les libertés 

d’établissement et de prestation de services sont pleinement consacrées par le droit de l’Union, 

il n’en reste pas moins que les créances monétaires susceptibles de se rattacher à ces libertés 

ne représentent pas la majorité des opérations financières dans l’Union européenne. Ce 

constat est d’autant plus flagrant lorsqu’une distinction est opérée entre les personnes 

physiques et les personnes morales.  

À titre d’exemple, le cas français est parlant. Il est établi que 337 286 foyers fiscaux ont 

déclaré détenir au moins un compte bancaire à l’étranger, soit 1 % des foyers fiscaux 

                                                      
3226 Elle peut s’apprécier sur la base de la source des revenus (CJCE, 15 juill. 2004, Lenz c/Finanzlandesdirektion für 
tirol, aff. C-315/02, Europe 2004, n° 322, obs. IDOT) de la capacité contributive (CJCE, 29 avr. 1999, Royal Bank of 
Scotland c/Grèce, aff. C-311/97, Rec. CJCE 1999, I, p. 2651) ou de la situation personnelle et familiale (CJCE, 8 sept. 
2005, Blanckaert, précité) 
3227 Il est fait interdiction d’adopter des mesures générales au nom de la lutte contre l’évasion ou la fraude fiscale 
en se fondant sur la seule origine étrangère du flux financier (CJUE, 7 nov. 2013, K, précité) 
3228 Ces motifs s’apprécient selon le caractère réel de la menace qui affecterait de manière grave un intérêt 
fondamental de la société (CJCE, 14 mars 2000, Église de Scientologie, aff. C-54/99, Rec. CJCE 2000, I, p. 1335, pt. 
17 ; Europe 2000, n° 140, obs. IDOT) et être nécessaire et proportionnelle. 
3229 À titre d’exemple, ont été reconnues comme des RIIG, la lutte contre la fraude fiscale (CJUE, 28 oct. 2010, Ets 
Rimbaud, aff. C-72/09, Rec. CJUE 2010, I, p. 10659), la continuité des services publics (CJCE, 28 sept. 2006, Comm. 
c/Pays-Bas, précité). 
3230 Ce test permet d’analyser la compatibilité avec les textes européens d’une mesure en principe restrictive. La 
mesure en question sera reconnue compatible si elle est proportionnée, adéquate, et ne revête aucun caractère 
discriminatoire. (En ce sens, L. VOGEL, Droit européen des affaires, 2e éd., 2019, Paris, Dalloz, p. 271). 
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français3231. Ce chiffre démontre que l’essentiel des comptes bancaires d’un ménage français 

est ouvert sur le territoire national et que la relation bancaire est donc essentiellement faite 

avec des établissements de crédit français3232. Dès lors, le créancier étranger, sans saisie 

d’exécution européenne en compte bancaire, doit recourir à la procédure nationale 

d’exécution.  

Ce chiffre est d’ailleurs parfaitement compréhensible puisque, d’une part, il est évident 

qu’un ressortissant détient de manière préférentielle un compte dans l’État dans lequel il est 

domicilié, tout particulièrement auprès des établissements de crédit traditionnels, lorsqu’une 

importante culture bancaire nationale est présente, mais d’autre part l’espace unique de 

paiement en euros3233 permet à ce qu’un compte domicilié dans tout État membre puisse servir 

de support à des opérations financières dans l’ensemble des États de l’Union. 

Ainsi, la pratique des consommateurs nationaux est susceptible de cloisonner un 

marché unifié en droit. 

849. - Cloisonnement juridique – Ce cloisonnement économique de fait s’explique également 

par un cloisonnement réglementaire au sein de l’Union européenne. La lecture de la situation 

du marché intérieur et de son niveau d’intégration doit comporter une appréciation globale. 

Sur la question des échanges financiers, dont des créances transfrontières sont susceptibles de 

naître, des barrières juridiques peuvent exister sans qu’il s’agisse pour autant de restrictions à 

la libre circulation des capitaux et paiements ou de la liberté de prestation de services.  

La parcellisation d’un espace économique intégré peut provenir des législations 

nationales, dans le sens où celles-ci peuvent dissuader les acteurs économiques de mener des 

opérations ou des activités transfrontières en raison de la méconnaissance même de ces 

législations dans les différents États membres. Il peut s’agir de mécanismes relevant aussi bien 

du droit privé (droit de la famille, droit de sociétés, droit bancaire, etc.) que du droit public 

(droit administratif, droit public économique, etc.).  

En ce qui concerne notre étude, les réglementations nationales portant sur le 

recouvrement forcé des créances monétaires peuvent produire des effets sur le marché 

intérieur. Ainsi, dans le cas de la saisie d’une créance monétaire inscrite en compte bancaire, 

les divergences nationales, dont celles étudiées en Allemagne, en France et en Angleterre, ainsi 

que la méconnaissance des mécanismes propres à chaque État peuvent conduire les 

opérateurs à se désintéresser d’effectuer des activités profitables, notamment à risque, en 

                                                      
3231 Sur 37.9 millions de foyers fiscaux soumis à l’IRPP, Statistiques sur les Déclarations 2042 nationales revenus 
2017, https://www.impots.gouv.fr/portail/statistiques, consulté le 11/12/2019 ; ont cochés avoir un compte a 
l’étranger.  
3232 En 2018, les seuls cinq plus grands groupes bancaires français représentent 47.8% du des actifs des banques 
en France.  
3233 L'espace unique de paiement en euros (ou Sepa, Single Euro Payments Area) est projet initié par les 
établissements bancaires pour faciliter les paiements entre pays européens et assurer un niveau sécurité égal à 
celui connu par les paiements nationaux. Actuellement, trois moyen de paiements sont désormais pleinement 
européeanisés : le virement, le prélèvement et le paiement par carte. 
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raison d’une présomption de difficulté dans le cas d’une inexécution des obligations 

contractuelles. 

C’est pourquoi une saisie d’exécution européenne en compte bancaire applicable dans 

l’ensemble de l’espace européen peut contribuer à renforcer le marché intérieur et la confiance 

mutuelle entre les agents économiques de nationalité différente. 

II. L’espace de liberté, de sécurité et de justice : une fragmentation aménagée de l’espace 
juridique européen. 

850. - La fragmentation de l’espace juridique articulé par les principes de reconnaissance 

mutuelle et de confiance mutuelle — L’espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ) a 

précédemment fait l’objet d’une analyse portant sur sa création et particulièrement sur la 

suppression de l’exequatur3234. L’objectif ici est d’observer les principes utilisés dans la 

recherche d’une meilleure articulation des différents territoires juridiques nationaux avec 

l’espace économique intégré : le principe de reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires 

et extrajudiciaires et la confiance mutuelle entre les systèmes juridiques nationaux. 

À titre comparatif, la reconnaissance mutuelle des systèmes juridiques n’a rien de 

récent. La Constitution des États-Unis d’Amérique née de la convention de Philadelphie de 

17873235 consacrait déjà des principes de confiance réciproque et de reconnaissance mutuelle 

entre les procédures et les décisions judiciaires des États fédérés3236. Ces principes participent 

d’ailleurs à la cohérence du système juridique d’un État fédéral. Par son caractère d’espace 

économique intégré et son degré élevé de coopération entre les États membres, l’Union 

européenne appréhende également ce principe. D’ailleurs, la naissance de celui-ci est tirée 

directement du droit primaire européen3237 et de la législation technique3238 du marché 

intérieur, mais sa consécration vient surtout de l’arrêt fondateur « Cassis de Dijon »3239, qui le 

hisse au rang de grand principe dans la construction du marché intérieur de l’Union 

européenne. 

                                                      
3234 Concernant la suppression de l’exequatur dans les procédures européennes, supra, p. 
3235 La Convention de Philadelphie (25 mai au 17 septembre 1787 à Philadelphie (Pennsylvanie) devait traiter des 
problèmes aux États-Unis à la suite de la Guerre d’indépendance, en amendant les Articles de la Confédération. 
Cependant, ces derniers présentaient de tels lacunes, que les délégués préférèrent rédiger et adopter la 
Constitution des États-Unis qui est toujours en vigueur actuellement. 
3236 Constitution des Etats-Unis, art. 4, sec. 1 : « Full Faith and Credit shall be given in each State to the public Acts, 
Records, and judicial Proceedings of every other State. And the Congress may by general Laws prescribe the Manner 
in which such Acts, Records and Proceedings shall be proved, and the Effect thereof. » 
3237 TCE, ex-art. 47, portant sur les « diplômes, certificats et autres titres ».  
3238 Par exemple, des « mesures transitoires » de reconnaissance dès 1964 (à titre d’exemple directive 64/222/CEE 
du Conseil, du 25 février 1964, relative aux modalités des mesures transitoires dans le domaine des activités du 
commerce de gros et des activités d'intermédiaires du commerce, de l'industrie et de l'artisanat (JOCE 56 du 4 
janv. 1964, p. 857) ; directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications professionnelles, JOUE L 255, 30 sept. 2005, p. 22-142).  
3239 CJCE, 20 février 1979, Rewe-Zentral, Cassis de Dijon, aff. 120/78, Rec. CJCE 1980, p. 648 
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Par la suite, ce principe s’est diffusé dans les autres politiques de l’Union européenne 

et spécifiquement dans la politique de coopération judiciaire communautarisée par le Traité 

d’Amsterdam et les différents programmes de l’ELSJ (Tampere, La Haye). Pour autant, 

l’évocation de la reconnaissance mutuelle en matière de coopération judiciaire civile dans un 

traité fondateur3240 n’a vu le jour qu’avec celui de Lisbonne, qui donne naissance au TUE et au 

TFUE. Actuellement, l’article 81 du TFUE consacre le principe de reconnaissance mutuelle des 

décisions judiciaires et extrajudiciaires comme un fondement de l’ESLJ : « L’Union développe 

une coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une incidence transfrontière, fondée 

sur le principe de reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires et extrajudiciaires ». 

Quant à son influence sur la fragmentation de l’espace juridique, il faut admettre que 

le principe de reconnaissance mutuelle a permis de surpasser l’écueil des frontières juridiques 

par la suppression3241 par étape de la procédure nationale de reconnaissance des décisions 

étrangères : la procédure d’exequatur. L’abandon de cette procédure commence avec le 

règlement Bruxelles I de 20003242, qui promeut une procédure simplifiée et se termine avec sa 

suppression, de principe, avec la refonte de ce règlement opéré en 20123243. Cette 

reconnaissance d’une circulation, désormais libre, des décisions de justice, des transactions 

judiciaires et des actes authentiques articule ainsi la fragmentation de l’espace, en reliant les 

différents territoires juridiques nationaux. 

Il faut toutefois remarquer que la reconnaissance mutuelle repose sur un degré élevé 

de confiance mutuelle entre les acteurs des systèmes juridiques des États membres. D’ailleurs, 

la confiance réciproque est prônée non seulement par les instruments récents de coopération 

judiciaire en matière civile3244, mais aussi dans la jurisprudence de la CJUE. Dans l’avis portant 

sur l’adhésion de l’UE à la CEDH, la CJUE présente « la “confiance mutuelle entre les États 

membres” dans la reconnaissance des valeurs de l’UE » comme une justification fondamentale 

du système juridique de l’UE3245.  

Cependant, la confiance ne se décrète pas… Si les réalisations des règlements cités 

précédemment n’ont pu naître que dans un environnement avec un degré élevé de confiance 

                                                      
3240 Ce principe était présent dans des traités spécifiques, tel que la convention de Bruxelles de 1968 qui consacre 
, dès l’énoncé de son titre, une reconnaissance des décisions judiciaires des États membres. 
3241 Uniquement pour les décisions judiciaires, les transactions judiciaires et les acte authentiques provenant d’un 
État membre de l’Union européenne, supra n°92. -. 
3242 Règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la 
reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, JOCE L 012, 16 janv. 2001, p. 1 -23. 
3243 Règlement (UE) n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la 
compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (refonte), 
JOUE L 351, 20 déc. 2012, p. 1-32.  
3244 Par exemple, le considérant n° 26 du règlement n° 1215/2012 évoque une « confiance réciproque (des Etats 
membres) dans l’administration de la justice ». 
3245 CJUE 18 déc. 2014, Adhésion de l’UE à la CEDH, avis 2/13, pt. 168 ; en ce sens, H. LABAYLE, « La guerre des juges 
n’aura pas lieu. Tant mieux ? Libres propos sur l’avis 2/13 de la Cour de justice relatif à l’adhésion de l’Union à la 
CEDH », Blog du GDR-ELSJ, 22 déc. 2014, consulté le 2 févr. 2020, http://www.gdr-elsj.eu/2014/12/22/droits-
fondamentaux/la-guerre-des-juges-naura-pas-lieu-tant-mieux-libres-propos-sur-lavis-213-de-la-cour-de-justice-
relatif-a-ladhesion-de-lunion-a-la-cedh/. 
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réciproque entre les États membres, les dispositions mêmes de ces textes qui interdisent toute 

dérogation à la reconnaissance, sauf dans les cas exhaustivement énumérés, participent 

grandement à la création de cet espace de confiance. D’ailleurs, la CJUE continue de veiller au 

strict respect de ces dispositions3246.  

Néanmoins, la fragmentation de l’espace juridique européen aménagé par ces principes 

relève plutôt d’un accord consensuel des États que de la reconnaissance d’un territoire 

juridique unique3247. Comme le souligne le Professeur Bergé : « il est faux juridiquement de 

penser, par exemple, que l’on peut traiter la circulation des décisions entre Nice et Turin comme 

on le fait entre Nice et Lyon »3248. D’ailleurs, certaines affaires présentant des circonstances 

pour le moins particulières ont démontré que la confiance mutuelle entre les systèmes 

juridiques des États membres peut être parfois limitée ; cela fut le cas dans l’affaire Krombach 

en 20003249. 

Par conséquent, la reconnaissance mutuelle et la confiance mutuelle (ou réciproque) 

promeuvent une libre circulation des décisions de justice, des transactions judiciaires et des 

actes authentiques des différents États membres de l’UE. Le règlement de 2012 sur la 

compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions forme aujourd’hui une pierre 

majeure dans la mise en œuvre de cette liberté avec la suppression, en principe, de l’exequatur. 

Pour autant, on ne peut pas parler de la création d’un territoire juridique similaire à celui des 

États membres, mais « des couloirs de circulations » reliant ces territoires. Par analogie au droit 

du marché intérieur, cette situation tient plutôt de la levée des contrôles aux frontières qu’à la 

disparition de celles-ci. 

851. - La fragmentation de l’espace juridique compensée par la circulation de titres bénéficiant 

d’une procédure européenne — De manière analogue aux précédents développements, les 

différents instruments européens provenant de la coopération judiciaire en matière civile au 

                                                      
3246 CJUE, 2 avril 2009, Gambazzi contre DaimlerChrysler Canada Inc. et CIBC Mellon Trust Company, aff. C-394/07, 
Rec. CJUE 2009, p. 2563, pt. 27 : « À cet égard, la Cour a précisé qu’un recours à la clause relative à l’ordre public 
n’est concevable que dans l’hypothèse où la reconnaissance ou l’exécution de la décision rendue dans un autre État 
contractant heurterait de manière inacceptable l’ordre juridique de l’État requis, en tant qu’elle porterait atteinte 
à un principe fondamental ». 
3247 Même si la position de la Cour de justice tend à promouvoir une telle analyse (CJUE, 25 mai 2016, Meroni, C-
559/14, recueil numérique général ; C. NOURISSAT, « L'épuisement des voies de recours dans l'État d'origine comme 
condition préalable de la reconnaissance et de l'exécution dans l'État d'accueil : la CJUE persiste et signe ! », 
Procédures 2016 nº 7 p. 23-24 
3248 J.-S. BERGE, « La confiance mutuelle, les libres circulations et la question du sens : bref panorama de l’espace 
judiciaire européen », Blog du GDR-ELSJ, 21 mars 2019, consulté le 27 mars 2019, http://www.gdr-
elsj.eu/2019/03/21/cooperation-judiciaire-civile/la-confiance-mutuelle-les-libres-circulations-et-la-question-du-
sens-bref-panorama-de-lespace-judiciaire-europeen/. 
3249 La question préjudicielle de la Cour fédérale de justice (Allemagne) à la CJUE était de savoir si la juridiction de 
l’Etat requis (Allemagne) pouvait « tenir compte du fait que la juridiction de l’Etat d’origine (France) avait fondé sa 
compétence uniquement sur la nationalité de la victime et avait en outre refusé que le défendeur fût représenté 
par un avocat » : F. FERRAND, « Commentaire de CJCE, 28 mars 2000, Dieter Kombarch c/ André Bamberski, aff. C-
7/98, Rec. CJCE, p. 1935 », M. KARPENSCHIF et C. NOURISSAT, Les grands arrêts de la jurisprudence de l’Union 
européenne, 2e éd., 2014, Paris, PUF, spéc. p. 291, p. 289-294 
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sein de l’ELSJ ont déjà fait l’objet d’une analyse à différents moments de notre étude. Il ne 

semble pas opportun de présenter à nouveau les apports de chacun d’entre eux.  

Néanmoins, il faut rappeler que la fragmentation de l’espace juridique présente dans 

l’Union européenne, avec la coexistence de vingt-sept territoires juridiques, est aménagée, 

voire compensée, par la libre circulation de titres résultant de ces procédures européennes 

spécifiques3250. Le changement de paradigme de ces textes est important. Le bénéfice de la 

reconnaissance mutuelle entre les systèmes juridiques fonde la philosophie de ces textes, mais 

il s’agit désormais d’accords entre les États membres portant sur des mécanismes spécifiques 

de création de titres exécutoires au sein de l’espace juridique européen. L’objectif n’est plus la 

seule recherche de la confiance mutuelle entre les systèmes, mais de surpasser la 

fragmentation juridique de l’espace au moyen de véhicules législatifs qui assurent une liaison 

entre les différents territoires juridiques dans l’Union européenne. 

C’est d’ailleurs, par cette méthode, que la saisie conservatoire européenne a pu naître. 

Le règlement OESC établit une « courroie de transmission » qui permet à une autorisation 

judiciaire d’OESC provenant d’un territoire juridique donné d’être exécutée sans restriction 

(sauf notamment en l’absence de contestation du débiteur saisi) dans un autre territoire 

juridique de l’UE. 

Pour autant, l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire 

reste une mesure conservatoire à titre provisoire3251 et la conversion de ses effets vers ceux de 

la saisie-exécution en compte bancaire reste de la compétence du droit de l’État membre 

d’exécution. Si cette procédure au champ d’application limité — présence d’un litige 

transfrontière — permet la circulation d’une décision de justice provisoire grâce à une 

harmonisation des conditions préalables et de la procédure d’obtention de la saisie 

conservatoire, il faut qu’une majeure partie des modalités d’application de l’OESC soient du 

ressort du droit de l’État membre d’exécution3252. 

Par conséquent, l’OESC ne répond pas aux problématiques de fragmentation de l’ELSJ, 

en ce que des divergences existent entre les différents États membres quant à l’application de 

la saisie conservatoire européenne (régularisation du solde saisissable, sommes exemptées de 

saisie)3253. Ces différences peuvent être source d’inégalité de traitement dans le cas d’une OESC 

qui devrait s’appliquer dans différents territoires juridiques, alors que l’espace économique est 

pourtant unifié. 

Ainsi l’Union européenne se caractérise actuellement par la présence dans un même 

espace géographique d’un marché intérieur économiquement unifié et d’un espace juridique 

fragmenté en une juxtaposition de vingt-sept territoires juridiques nationaux, dont tous ne sont 

                                                      
3250 Il s’agit notamment du titre exécutoire européen, de l’injonction de payer européenne et du règlement 
européen portant sur les petits litiges ; sur des développements sur ces textes comme créateur de titre judiciaire 
exécutoire,  supra n°91. -96. - 
3251 Sur le caractère conservatoire et provisoire de l’OESC, supra  n°793. -. 
3252 Voir le chapitre précédent pour une analyse de l’OESC. 
3253 Ces différentes problématiques ont également été observées dans le chapitre précédent, supra n°762. -766. - 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre II. L’européanisation de l’exécution forcée en compte bancaire : vers une saisie en compte bancaire à l’échelle européenne? 

632 

pas systématiquement parties aux instruments de coopération judiciaire en matière civile 

(Danemark, Irlande). Pour autant, une telle situation est également connue ailleurs dans le 

monde : aux États-Unis d’Amérique. Il apparaît que coexistent, sur un même espace 

économique, cinquante procédures de saisie en compte bancaire.  

B. Les États-Unis : coexistence de cinquante procédures de saisie en compte bancaire 
dans un même espace économique.  

852. - Ce développement n’a pas pour objet d’effectuer une étude comparative approfondie 

du système américain en matière de saisie en compte bancaire. L’objectif est d’observer, pour 

une mise en perspective de la situation en Europe, l’existence dans un espace économique 

fédéralisé de la coexistence de cinquante procédures régionales en matière de saisie de 

créances monétaires inscrites en compte bancaire. Les éléments dégagés de ce bref panorama 

du système américain pourraient apporter des réponses quant à la nécessité de créer un 

mécanisme européen de saisie de comptes bancaires. 

853. - Deux niveaux de législation : un niveau fédéral et cinquante droits fédérés – En tant 

qu’État fédéral, la répartition des compétences législatives, exécutives et judiciaires se fait 

entre les cinquante3254 États fédérés et l’État fédéral. 

La constitution américaine établit un principe de compétence de droit commun pour 

les États fédérés et une compétence d’attribution pour l’État fédéral. Les règles de procédure 

civile3255 et d’exécution forcée des décisions de justice sont de la compétence des États 

fédérés.. Par conséquent, ce sont bien cinquante législations de saisie en compte bancaire qui 

existent sur le territoire américain, et dont le champ d’application spatial est limité au territoire 

de l’État fédéré auquel elle s’applique.  

De prime abord, il semble que la coexistence de plusieurs législations de saisie des 

comptes bancaires dans un même espace économique, divisé par une multitude de frontières 

juridiques ne semble pas poser de sérieuses difficultés. Il serait tentant, en première lecture, 

d’affirmer que l’Union européenne, qui présente la différence majeure de ne pas être un 

espace politique unifié, pourrait laisser coexister l’ensemble des procédures nationales des 

États membres dans l’espace européen. 

Cependant, on ne peut se contenter d’une lecture superficielle : il est nécessaire 

d’observer l’articulation générale entre ces différentes législations. En somme, s’agit-il de 

législations juridiques complètement originales entre elles ou bien existe-t-il un tel degré 

                                                      
3254 Le 11 juin 2017, les citoyens de Porto Rico ont voté dans un référendum par 97 %, avec une très faible 
participation (22,7% des inscrits) en vue de devenir le 51e État, sujet d'approbation par le Congrès. 
3255 Cependant, l’État fédéral conserve la compétence en matière de procédure civile pour les litiges soumis à son 
ordre juridique. Celle-ci est notamment établie de manière originelle par la section 2 de l’article 3 de la 
Constitution des États-Unis. Cependant, un taux de compétence est actuellement appliqué : le préjudice doit 
dépasser 75 000 $ pour permettre à une juridiction fédérale de statuer. En dessous de ce seuil, la juridiction 
compétence pour appliquer le droit fédéral est une juridiction compétente d’un Etat fédéré. 
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d’harmonisation entre les modèles fédérés, que l’on peut parler d’un modèle américain 

uniforme de saisie d’exécution en compte bancaire ? 

854. - Une culture juridique, une tradition juridique et une seule langue — Comparer les États-

Unis d’Amérique avec l’Union européenne reste un exercice limité et méritant de multiples 

avertissements tant les deux acteurs présentent de notables différences. 

Tout d’abord, ces deux entités politiques ne sont pas de même degré. Face à l’archétype 

même de l’État fédéral que forment les États-Unis, l’Union européenne reste une organisation 

internationale d’intégration économique et politique avancée. Malgré des mécanismes 

démocratiques, une législation commune et des liens entre les différents États membres, 

l’Union reste un espace englobant vingt-sept territoires souverains, dont les transferts de 

compétence concernent essentiellement la matière économique. La suprématie du droit de 

l’Union reste fondée sur une jurisprudence de la CJUE3256 alors que sa consécration est 

constitutionnelle aux États-Unis3257. 

Ensuite, l’éternel écueil de la langue présent depuis les débuts de la construction de 

l’Union ne se pose évidemment pas aux États-Unis. Même si l’État fédéral américain ne 

reconnaît de jure aucune langue officielle, puisque la compétence en la matière revient aux 

États fédérés3258, de facto, l’anglais est bien entendu la langue juridique utilisée sur le territoire 

américain en opposition à la diversité linguistique bien présente dans l’Union européenne. 

Enfin, l’argument de la quasi-unité3259 des États fédérés américains sur la culture et la 

tradition juridiques, c’est-à-dire la Common law, s’oppose à la situation européenne où les 

traditions civilistes et de common law sont toutes deux présentes, mais se subdivisent en 

diverses cultures juridiques fondées sur une histoire et des particularismes juridiques propres. 

                                                      
3256 CJCE, 15 juil. 1964, Flaminio Costa contre Ente Nazionale per l'Energia Elettrica (dit Costa c/ Enel), affaire 6/64) 
consacre le principe de la primauté du droit communautaire sur les législations nationales ; CJCE, 9 mars 1978, 
Administration des finances de l'État contre Société anonyme Simmenthal, aff. 106/77 affirme que la primauté du 
droit communautaire s'exerce même vis-à-vis d'une loi nationale postérieure ; Th. DEBARD,  « Comm. de CJCE, 15 
juillet 1964, Flaminio Costa c/ Enel, aff. 6/64 », M. KARPENSCHIF, C. NOURISSAT (dir.), Les grands arrêts de la 
jurisprudence de l'Union européenne, 3e éd., 2016, Paris, PUF, p. 17-21 ; MEME AUTEUR, Comm. de CJCE, 9 mars 
1978, Administration des finances de l'Etat c/Société anonyme Simmenthal, loc. cit, p. 105-108.  
3257 Constitution des États-Unis, art. VI, clause 2 ; la clause de suprématie établit que la Constitution des États-Unis, 
les lois et les traités adoptés par le gouvernement fédéral constituent « la loi suprême de la nation » (« the supreme 
law of the land » en anglais). Cela signifie que les États fédérés des États-Unis ne sont pas souverains et qu’en 
dernier recours, c’est toujours l’autorité de l’Union qui prime sur la constitution et les lois de chacun des États de 
l’Union. 
3258 Aux États-Unis, aucune langue officielle n’a jamais été adoptée au niveau fédéral, même si la langue utilisée 
par le gouvernement est l’anglais. Toutefois, l’anglais est la langue officielle dans 32 États sur 50. De surcroît, l’État 
d’Hawaï a choisi une deuxième langue officielle (l’hawaïen), l’Alaska a reconnu les langues indigènes et plusieurs 
territoires américains ont adopté une deuxième langue officielle (l’espagnol à Porto Rico, le chamorro à Guam, le 
samoan aux Samoa américaines). Certaines paroisses (comtés) de la Louisiane sont « à facilités » pour les 
francophones, et il y a des communes et des comtés aux États-Unis « à facilités » pour les hispanophones. 
3259 À l’exception de plus en plus limitée de la Louisiane, qui dispose encore d’un modèle mixte, mélangeant une 
tradition de common law et une tradition civiliste. 
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Certes, ces trois arguments pourraient expliquer la possibilité pour un même espace 

économique de disposer d’autant de procédures d’exécution qu’il existe d’États fédérés. Pour 

autant, une analyse de quelques législations fédérées américaines démontre tout de même 

certaines singularités. Dans la législation des six États fédérés choisis pour leur degré de 

représentativité du système juridique américain3260 (c’est-à-dire les États de New York, de 

Californie, de Floride, du Texas, d’Illinois et de Louisiane), il est possible d’observer que si les 

droits fédérés en matière de saisie d’exécution en compte bancaire font parfois preuve 

d’originalité procédurales (I), la similarité des effets de la saisie (II) assure le maintien d’une 

cohérence juridique de la saisie en compte dans l’espace économique fédéral. 

I. L’existence d’originalités procédurales en matière d’exécution de saisie en compte 
bancaire dans les droits des États fédérés. 

855. - Des originalités procédurales mineures – L’observation des droits des États fédérés 

choisis a conduit à mettre en exergue des originalités procédurales conservées par les États 

fédérés, sur la base de leur compétence de droit commun en matière d’exécution forcée. 

Plusieurs éléments procéduraux seront décrits : les acteurs de la procédure de saisie en compte 

bancaire et la procédure de saisie en elle-même, en évoquant les compétences en matière 

d’établissement de l’acte de saisie ainsi que sa notification et de la conduite des opérations de 

saisie en compte. 

856. -  Acteurs de la saisie d’exécution - En ce qui concerne les acteurs de la procédure, les 

convergences entre les États fédérés américains étudiés sont importantes. On y retrouve le 

juge, le greffier du tribunal (clerck of the court) et certaines professions judiciaires, tel que les 

sherrif ou les marshall, c’est-à-dire des officiers de police qui pourront être amenés à effectuer 

certaines opérations de signification des actes de la saisie en compte bancaire. Les 

particularités de statut ou de compétence ne posent pas de sérieuses difficultés. 

857. - La délivrance de l’acte de saisie —Dans les États, il apparaît en premier lieu que la décision 

judiciaire n’entraîne pas automatiquement un droit à la saisie en compte bancaire. Le créancier 

doit obtenir du tribunal, l’autorisation de procéder à l’exécution forcée de manière générale, 

par la voie d’un writ of execution ou d’un writ of fieri facias ou d’une injonction de saisie en 

compte bancaire du tribunal, au moyen d’un writ of garnishment.  

Le writ of execution est utilisé en droit californien3261. En Californie, le créancier doit 

obtenir du juge une autorisation de procéder à l’exécution forcée (writ of execution). Celui-ci 

permet de recourir à toutes les procédures civiles d’exécution californienne. Pour opérer une 

saisie en compte, le créancier doit ensuite faire appel à un agent d’exécution (levying officer), 

                                                      
3260 Le choix de ces six États fédérés repose (à l’exception de la Louisiane) sur des considérations démographiques 
et économiques. Sur 50 États fédérés, ces six constituent à eux seuls 39 % de la population des États-Unis et plus 
de 47 % du PIB américain. 
3261 Califonia Civil Procedure Code, articles 700.010. et 700.140. 
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qui peut être un sherrif ou un marshal, qui délivrera, après la réunion des conditions par le 

demandeur (présentation de la décision, de l’autorisation judiciaire d’exécution et de 

différentes informations portant sur le débiteur) l’acte de saisie en compte (notice of levy). 

En Louisiane, le créancier doit obtenir également une autorisation lui permettant de 

procéder à l’exécution forcée, en demandant la délivrance d’un writ of fieri facias3262. Cette 

autorisation ouvre également un accès général aux procédures civiles d’exécution louisianaises. 

Néanmoins, à la différence de la Californie, la procédure de saisie et l’acte de saisie sont de la 

compétence du tribunal : il revient alors au créancier de faire une demande au juge pour opérer 

une saisie en compte bancaire contre le débiteur3263. 

Pour tous les autres États fédérés étudiés, il apparaît que le système de saisie en compte 

bancaire fonctionne à l’instar d’une injonction du juge anglais (third party debt order)3264. En 

effet, un acte spécifique de saisie en compte bancaire (writ of garnishment) est délivré de 

manière provisoire, soit par le juge3265 soit par le greffier du tribunal3266, auprès duquel le 

créancier doit en faire la demande.  

858. -  Signification de l’acte de saisie — Après avoir traité de la question de la délivrance de 

l’acte de saisie, l’un des autres points de procédures importants dans la saisie en compte 

bancaire est la compétence en matière de notification de l’acte de saisie. Sur ce point, les États 

fédérés divergent, puisque chacun prévoit ses propres règles en matière de notification. 

Cependant, trois modèles se dessinent : une notification réalisée par le tribunal ou le greffe 

(Texas3267, Floride3268), une signification réalisée par un agent d’exécution (Illinois3269, 

Californie3270, Louisiane3271, New York3272) ou une signification à personne effectuée par tout 

personne autorisée par la loi et mandaté par le créancier (Illinois3273). 

                                                      
3262 Louisiana Code of Civil Procedure, art. 2291, Money judgment; fieri facias : “A judgment for the payment of 
money may be executed by a writ of fieri facias directing the seizure and sale of property of the judgment debtor”. 
3263 Louisiana Code of Civil Procedure, art. 2411, Garnishee; effect of service; financial institutions, pt. A. 
3264 Sur l’acte anglais de saisie en compte bancaire, supra n°211. -213. - 
3265 Cette compétence de délivrance revient exclusivement au juge en Illinois (Illinois Code of Civil Procedure, sec. 
12-701, qui ne prévoit que le terme de « court » pour la délivrance, alors que la compétence du greffe est précisé 
en ce qui concerne la notification de l’acte de saisie) et à New-york (New-York Civil Practice Law & Rules, sec. 
5221). 
3266 Au Texas (Texas Rules of Civil Procedure, sec. 63.002 ) et en Floride (Florida Civil Practice and Procedure, art. 
77.01 Right to writ of garnishment), l’acte de saisie peut être aussi bien délivré par le juge ou par le greffe du 
tribunal. 
3267 D’ailleurs, la jurisprudence texane interdit tout autre moyen de notification, notamment par une personne 
privée, en considérant que l’acte de saisie ne constitute pas « une simple citation à comparaitre ou tout autre 
forme d’avertissement »  Lawyers Civil Process, Inc. v. State of Texas, 690 S.W.2d 939 (Tex. App. Dallas 1985). 
3268 Florida Civil Practice and Procedure, art. 77.031. 
3269 Illinois Code of Civil Procedure, sec. 12-705, Summons, point (b) 
3270 Califonia Civil Procedure Code, art. 700.140 : il est prévue que la signification de l’acte soit faite directement 
au débiteur. 
3271 Louisiana Code of Civil Procedure, art. 2412. Method of service; delay for answering, point (A), 1 : “(1) The 
sheriff shall serve upon the garnishee the citation and a copy of the petition and of the interrogatories”. 
3272 New-York Civil Practice Law & Rules, sec. 5232, Levy upon personal property. 
3273 Le texte précise que tout fonctionnaire ou toute personne autorisé par la loi (An officer or other person 
authorized by law) peut notifier l’acte de saisie. 
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859. - La conduite des opérations de saisie — Enfin, la conduite des opérations de saisie doit 

être aussi analysée. À l’exception de la Californie, les autres États fédérés étudiés attribuent la 

conduite des opérations au juge. 

Pour le cas californien, il apparaît que la saisie est menée par l’agent d’exécution (leviyng 

officer). Celui procède ainsi aux opérations de notification des actes, qu’au recouvrement (debt 

collector) de la créance saisie. Bien entendu, le débiteur saisi peut faire appel au juge en cas de 

difficultés lors de la saisie (prise en compte des sommes exemptés par exemple). 

Pour les autres, la conduite de la saisie revient au juge. Cependant, une différence de 

procédure se doit d’être soulignée selon que le type d’injonction de saisie est de caractère 

provisoire ou final. Il faut entendre par cela que dans certains États fédérés, la procédure de 

saisie, à l’image de celle qui existe en Angleterre, prévoit une audience obligatoire au cours de 

laquelle le débiteur saisi peut faire des objections et donc la clôture de l’audience peut 

entraîner l’annulation ou au contraire la conversion finale de la saisie d’exécution en compte. 

Dans d’autres États fédérés, il appartient au débiteur de saisir le tribunal, notamment par la 

voie du greffier, afin qu’une audience soit fixée pour juger de difficultés apparues lors de la 

saisie. 

Certes, cette différence n’entraîne pas de conséquences organisationnelles 

importantes, mais souligne une différence de philosophie en ce que le juge est non seulement 

celui qui délivre l’injonction et celui qui conduit l’exécution forcée, alors que le mandat 

d’exécution simple délimite clairement la place du juge, qui ne sera appelé que si le débiteur 

s’oppose à la saisie. Ce dernier cas pourrait s’apparenter quelque peu aux modèles français et 

allemand, sans pour autant voir une division complète des fonctions et des acteurs de la 

procédure de saisie dans les droits fédérés étudiés. 

Ces quelques lignes sur les éléments importants de la procédure de saisie tendent à 

démontrer que les originalités processuelles, bien qu’existantes, ne sont pas d’une importante 

qui pourrait mettre en cause la cohérence du système juridique américain en matière 

d’exécution forcée. 

II. Uniformité et similarité des effets des procédures des États fédérés en matière de saisie 
d’exécution en compte.  

860. - Les effets principaux de la saisie : gage et interdiction de paiement – Dans les six États 

fédérés étudiés, il apparaît que l’effet principal de la saisie de créances bancaires détenu auprès 

d’un tiers est le même3274 : il prend la forme d’un gage (lien ou privilege). Le créancier saisissant 

obtient ainsi un droit de gage sur la créance saisie supérieur à celui d’autres créanciers 

chirographaires du débiteur saisi jusqu’à concurrence de la créance due. Quant au tiers saisi, il 

                                                      
3274 Califonia Civil Procedure Code, art. 700.140, b) ; Florida Civil practice and procedure, Garnishment, art. 77.06 
; Louisiana Code of Civil Procedure, art. 2292 ; New York Civil Practice Law & Rules, art. 5202 ; Illinois Code of Civil 
Procedure, sec. 12-707, pt. (a) 
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est soumis, par tous les droits fédérés étudiés, à une interdiction de paiement de la créance 

saisie3275. 

861. - Déclaration du tiers saisi et délai de réponse – En matière de déclaration du tiers saisi, 

deux positions se dessinent parmi ces six États : soit un devoir de déclaration du tiers saisi3276, 

soit une faculté pour le créancier de demander sous contrainte (Garnishee memorendum3277, 

subpoena3278) une déclaration du tiers saisi3279. Dans la pratique, cette dernière semble être 

souvent demandée pour vérifier la situation du solde bancaire au moment de la saisie ; 

l’établissement de crédit doit alors se conformer à cette requête dès qu’elle est faite. 

Par contre, sur la question du délai de réponse, on constate à des divergences 

importantes. Divers délais sont utilisés selon que la réponse attendue est exigée pour la 

conduite d’une audition du tiers saisi3280 ou repose sur une date fixe déterminée à partir de la 

notification de l’acte de saisie au tiers saisi ; il peut être ainsi de 73281, 103282, 153283, 203284 jours 

selon les États fédérés analysés. 

Ces différences de délai ne posent pas de sérieuses difficultés : d’une part, l’interdiction 

de paiement et le gage sur la créance saisie entraînent, dès la notification de l’acte de saisie, 

l’appréhension du solde saisissable jusqu’à concurrence de la créance cause de la saisie, d’autre 

part, à l’exception notable de la Louisiane3285, aucun système de régularisation des opérations 

antérieures à la saisie n’est prévu. Ainsi le solde bancaire ne connaît pas, en principe, de 

modification notable. 

862. - Sanction au manquement au devoir de déclaration du tiers – Le système des sanctions en 

raison d’un manquement du tiers à son devoir de déclaration relève du droit des États fédérés. 

Par conséquent, chaque État fédéré peut établir souverainement la sanction souhaitée. Dans 

ces six États, nous pouvons les classer en trois types : soit une sanction conduisant au paiement 

                                                      
3275 Califonia Civil Procedure Code, art. 700.140  d); Louisiana Code of Civil Procedure, art. 2411 D (dérogation 
paiement autorisé le jour et le  jour suivant de la signification); New York Civil Practice Law & Rules, art. 52222 (b); 
Texas Rules of Civil Procedure, sec. 63.003 a) ; Illinois Code of Civil Procedure, sec.12-707. 
3276 Florida Civil practice and procedure, art. 77.04 ; Texas Rules of Civil Procedure, articles 661 et 665 ; Illinois 
Code of Civil Procedure, sec. 12-707, b). 
3277 Califonia Civil Procedure Code, art. 701.030 (a). 
3278 New-York Civil Practice Law & Rules, règle 5224. 
3279 Louisiana Code of Civil Procedure, art. 2411 (A). 
3280 « ni moins de 21 jours, ni plus de 40 jours après la date de délivrance de l’injonction de saisie » (not less than 
21 nor more than 40 days after the date of issuance) : Illinois Code of Civil Procedure, sec. 12-707, b) et sec. 12-
705. 
3281 New-York Civil Practice Law & Rules, règle 5224. 
3282 Califonia Civil Procedure Code, art. 701. 030 h) et j) ; Texas, selon la juridiction qui a délivré l’acte : Texas Rules 
of Civil Procedure, art. 661 
3283 Louisiana Code of Civil Procedure, art. 2411 (A), qui renvoit à l’article 2412 du même code. 
3284 Florida Civil practice and procedure, art. 77.04 ; Texas, selon la juridiction qui a délivré l’acte : Texas Rules of 
Civil Procedure, art. 661. 
3285 Louisiana Code of Civil Procedure, art. 2411 (D) 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre II. L’européanisation de l’exécution forcée en compte bancaire : vers une saisie en compte bancaire à l’échelle européenne? 

638 

des causes de la saisie (par un jugement dit « default »3286 ou une procédure propre3287), soit 

une procédure d’outrage au tribunal (contempt of court)3288, soit enfin un recours contre le 

tiers saisi le condamnant à payer les opérations effectuées pour obtenir les informations3289. 

D’ailleurs, une action sur la base de la responsabilité civile (tort law) serait également 

possible dans le cas d’un préjudice subi par le créancier en raison du manquement commis par 

le tiers saisi.  

Malgré la diversité des sanctions, une convergence est à souligner. En effet, il semble 

qu’un système de double sanction existe : une sanction judiciaire et une sanction par la voie de 

la responsabilité civile extracontractuelle (tort law). En outre, la diversité des sanctions 

judiciaires n’empêche pas d’aboutir à une finalité équivalente pour l’établissement de crédit, 

hormis le cas californien, une condamnation relativement rapide l’incitant à se conformer à la 

saisie en compte bancaire et ses obligations. 

Ainsi, la diversité des sanctions est palliée par une certaine équivalence de celles-ci et 

un mécanisme de double sanction, qui condamne le non-respect par le tiers saisi des 

obligations liées à un acte de saisie ou l’existence d’un préjudice du créancier causé par le 

manquement de l’établissement de crédit. 

863. - Articulation entre saisie et procédure collective – Le droit des procédures collectives 

américaines (Bankruptcy Law) est de la compétence de l’État fédéral. Par conséquent, ces 

dispositions s’appliquent uniformément dans l’ensemble des États-Unis, sans qu’un droit 

fédéré ne puisse y déroger ; en somme, le principe de primauté du droit fédéral s’applique3290. 

C’est pourquoi une saisie en compte bancaire de droit fédéré doit respecter les impératifs du 

droit fédéral en matière de procédures collectives.  

Prévues au titre 11 du code des États-Unis (USA code)3291, les règles sur les procédures 

collectives prévoient également leur articulation avec d’autres procédures. Il est établi au § 362 

présent dans le troisième chapitre de ce titre portant sur la procédure collective (Case 

administration) qu’une demande d’ouverture de procédure collective, prévue aux sections 301, 

302 et 303 de ce titre, conduit à une suspension automatique (automatic stay) des différentes 

procédures corollaires à la procédure collective. Cette suspension des procédures concerne, en 

ce qui intéresse notre étude, « tout acte de collecte, d’évaluation ou de recouvrement d’une 

                                                      
3286 Florida Civil practice and procedure, art. 77.081 ; Texas Rules of Civil Procedure, règle 667. 
3287 Louisiana Code of Civil Procedure, art. 2413. 
3288 New-York Civil Practice Law & Rules, règles 2210 et 2222 ; Illinois Code of Civil Procedure, sec. 12-715. 
3289 Califonia Civil Procedure Code, art. 701.030 (d), e) et f) ; toutefois, cette sanction fait l’objet d’un certain 
aménagement dans le cas d’une saisie en compte, en raison de la procédure californienne. 
3290 Constitution des États-Unis, article VI, clause 2 ; cette clause affirme la suprématie de la constitution des États-
Unis, ainsi que des lois et traités fédéraux, sur les lois et constitutions locales (notamment celles des États fédérés) ; 
Martin v. Hunter's Lessee 14 U.S. 304 (1816), McCulloch v. Maryland 17 U.S. 316 (1819), Gibbons v. Ogden, 22 U.S. 
1 (1824), Reid v. Covert 354 U.S. 1 (1957). 
3291 Le Code des États-Unis (United States Code, U. S. Code ou USC) est la codification du droit américain fédéral à 
caractère général et permanent. 
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créance à l’encontre du débiteur, survenu avant l’ouverture de l’affaire au titre du présent 

titre3292 ». L’acte de saisie en compte bancaire signifié au tiers saisi constitue un acte de 

recouvrement d’une créance du débiteur. Par conséquent, le droit américain prévoit pendant 

la durée de la procédure collective une suspension de l’acte de saisie identique dans l’ensemble 

des États fédérés. Les seules dérogations, notamment dans le cas de recouvrement de créances 

alimentaires, sont prévues par le droit fédéral. 

Par conséquent, une véritable uniformisation de l’articulation de la saisie avec une 

procédure collective existe pour l’ensemble des États-Unis. Là encore, ces dispositions 

montrent l’articulation des procédures fédérées américaines soumises au droit fédéral. 

864. - Saisie en compte bancaire et débiteur-personne physique – En ce qui concerne les 

protections accordées au débiteur-personne physique, elles proviennent aussi bien du droit 

fédéral que fédéré. À vrai dire, la compétence de droit commun revient à l’État fédéré, puisque 

ces questions ne sont pas du ressort, en principe, du droit fédéral. Pour autant, les évolutions 

du fédéralisme américain à travers l’histoire ont conduit par l’interprétation de la constitution 

américaine, autorisée depuis l’arrêt Marbury v. Madisson de 18033293, à d’importants 

aménagements de compétence. Ainsi, les interprétations jurisprudentielles sur la clause sur le 

bien-être général (General welfare3294), mais aussi celles résultant de la conjugaison de clause 

                                                      
3292 Code des États-Unis d’Amérique (USC), § 363, pt. 6 : « any act to collect, assess, or recover a claim against the 
debtor that arose before the commencement of the case under this title ». 
3293 Marbury v. Madison, 5 U.S. 137 (1803) ; cet arrêt de la Cour suprême des USA est considéré comme la 
jurisprudence fondatrice du contrôle de constitutionnalité (judicial review) a posteriori du système juridique des 
États-Unis. Elle permet à la Cour suprême et à toute juridiction de déclarer inconstitutionnel tout acte législatif ou 
réglementaire qui serait incompatible avec la constitution des USA ; J. E. NOWAK et R. D. ROTUNDA, Principles of 
Constitutionnal Law, 4e éd., 2010, West Law Thosom Reuters éd., spéc. p. 1-13 sur les origines du judicial review. 
3294 La General Welfare Clause, tirée de la Tax and spending clause prévu par l’article I, section 8, clause 1 de la 
Constitution américaine accorde au gouvernement fédéral un pouvoir d’imposition dans deux buts : pour payer 
les dettes des États-Unis et pour assurer la défense commune et le bien-être général des États-Unis. Depuis 1936, 
l’interprétation restrictive de cette clause a fait place à une interprétation plus large (United States v. Butler, 297 
U.S. 1 [1936]) puisque la Cour suprême a considéré qu’il s’agissait d’un pouvoir indépendant du Congrès, mais 
limité aux seules questions affectant le bien-être national. La Cour suprême a d’ailleurs interdit tout rôle de 
contrôle judiciaire des politiques de dépenses du Congrès (Helvering v. Davis 301 U.S. 619 [1937]) et accepte 
également que le Congrès influence indirectement les États dans l’adoption de normes nationales par la rétention 
de fonds fédéraux lorsqu’un État fédéré ne signifiait pas certaines conditions requises par le Congrès (South 
Dakota v. Dole, 483 U.S. 203 [1987]), à la condition que cette influence ne se transforme par en usage coercitif 
(National Federation of Independent Business v. Sebelius (2012) ; J. E. NOWAK et R. D. ROTUNDA, Principles of 
Constitutionnal Law, op. cit., spéc. p. 112-117. 
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sur le commerce (commerce clause3295) et de la  necessary and proper clause3296, ont permis à 

l’État fédéral d’intervenir dans des champs de compétence autrefois réservés aux États fédérés. 

Sur ces fondements, l’État fédéral a donc légiféré dans de nombreux domaines et notamment 

en matière économique et sociale, donnant des droits complémentaires aux ressortissants 

américains, qui ne sont pas établis dans tous les États fédérés. Pour ce qui nous concerne, ces 

législations ont eu un impact sur la protection des biens du débiteur lors d’une procédure civile 

d’exécution, et plus spécifiquement d’une saisie d’exécution en compte bancaire. 

Si les États fédérés restent pleinement compétents pour accorder d’autres protections, 

il s’avère que celles-ci ne peuvent être que supplémentaires à celles accordées par le droit 

fédéral. D’ailleurs, les actes ou les injonctions de saisie des droits fédérés étudiés énumèrent 

les exemptions de certains revenus de la saisie en compte bancaire. Il s’agit notamment de 

créances sociales3297, mais également de certaines sommes, liées à des revenus qui ne sont pas 

assujettis à la saisie3298. 

S’il est vrai qu’il n’existe pas d’uniformisation des mécanismes de protection, force est 

de constater qu’un socle commun minimum est donné par le droit fédéral. Ainsi, le 

ressortissant américain bénéficie d’une protection commune sur les créances les plus 

importantes. Les protections supplémentaires s’apprécient à la marge. En effet, il existe des 

différences, mais le traitement correspond à des situations assez particulières. Sans parler 

d’une unité complète du droit sur cette question, la création d’un socle commun par le droit 

                                                      
3295 La commerce clause décrit un pouvoir fédéral prévu à l’article I, section 8, clause 3 de la Constitution des États-
Unis. L’étendue de cette clause fait l’objet de débats prétoriens et elle se retrouve souvent associée à la necessary 
and proper clause dont la combinaison permet une perspective étendue des pouvoirs de l’État fédéral. En réalité, 
l’effet de cette clause a varié significativement selon l’interprétation de la Cour suprême. Dès la Cour Marshall 
(1801-1835), l’interprétation retenue a permis au Congrès d’étendre ses compétences dans de nombreux aspects 
du commerce intra-étatique et interétatique. Après 1937, et surtout avec l’arrêt Wickard v. Filburn de 1942 (317 
U.S. 111), l’utilisation de la clause commerciale pour autoriser le contrôle fédéral des questions économiques est 
devenue effectivement illimitée. Cependant, depuis la seconde moitié de la Cour « Rehnquist » (1986-2005), 
l’utilisation de la clause commerciale par le Congrès est redevenue légèrement restreinte, se limitant uniquement 
aux questions de commerce ou à toute autre forme de zone restreinte (qu’elle soit interétatique ou non) et de 
production (commerciale ou non). Par conséquent, elle a justifié l’intervention de l’État fédéral dans de nombreux 
domaines économiques et sociaux ; J. E. NOWAK et R. D. ROTUNDA, Principles of Constitutionnal Law, op. cit., spéc. 
p. 162-199. 
3296 La necessary and proper clause, connue aussi sous le nom de clause élastique (elastic clause) est prévue à 
l’article I, section 8 de la Constitution. L’interprétation de la clause ressort de l’affaire McCulloch v. Maryland en 
1819 (17 U.S. 316) où la Cour suprême a estimé que les lois fédérales pouvaient être nécessaires sans être 
« absolument nécessaires », et a noté que « la clause est placée parmi les pouvoirs du Congrès, et non parmi les 
limitations de ces pouvoirs ». Dans le même temps, la Cour a conservé le pouvoir de contrôle judiciaire établi dans 
l’affaire Marbury v. Madison, déclarant qu’elle avait le pouvoir d’annuler les lois qui s’écartaient de ces pouvoirs. 
Souvent associé à la commerce clause, elle fournit une base légale à nombre de lois fédérales, notamment aux 
réformes du New Deal jugées comme « nécessaires » avec notamment l’affaire Wickard v. Filburn (317 U.S. 111 
[1942]) ; J. E. NOWAK et R. D. ROTUNDA, Principles of Constitutionnal Law, op. cit., spéc. p. 67-72. 
3297 Dans l’ensemble des actes de saisies, on retrouve parmi les sommes exemptées les pensions de retraites des 
fonctionnaires (government employees’ retirement benefits) ou encore les prestations sociales (welfare and social 
security benefits). 
3298 Il peut s’agir de rentes ou indemnités d’assurance (insurance benefits) ou d’indemnité de compensation lié à 
un accident du travail (worker’s compensation). 
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fédéral et les convergences existantes entre les systèmes fédérés consacrent tout de même 

une certaine cohérence de la protection du débiteur saisi en tant que personne physique. 

865. - Le secret américain en matière d’exécution forcée en compte bancaire : des législations 

fédérées au niveau de convergence très avancé – Il ressort de cette brève étude sur les 

législations fédérées américaines en matière d’exécution forcée que ces dernières sont très 

convergentes. En effet, si certaines originalités procédurales existent au niveau de l’État fédéré, 

force est de constater qu’en matière d’effet de la saisie, d’articulation de celle-ci avec des 

procédures collectives et de protection des débiteurs-personne physique, le niveau de 

convergence est tel que les procédures sont parfois quasi équivalentes sur ces points. Dès lors, 

bien que l’espace économique et l’espace juridique en matière d’exécution soient désarticulés, 

la cohérence des effets des saisies en compte bancaire des États fédérés permet d’assurer une 

quasi-unité du système juridique américain, où les différences de traitement restent mineures. 

Cette incursion dans le droit américain avait pour objectif d’observer si un même espace 

économique pouvait disposer de plusieurs territoires juridiques avec des législations 

différentes en matière de saisie en compte bancaire. Or, il apparaît que cette possibilité est 

conditionnée à un niveau de convergence élevé entre les législations nationales, tout 

particulièrement sur les effets de la saisie. Cette situation n’est pas réalisée en Europe. Il semble 

donc qu’un projet de saisie d’exécution à l’échelle européenne soit nécessaire afin de pouvoir 

articuler l’ensemble des territoires juridiques composant l’espace européen de liberté, de 

sécurité et de justice. 

  La définition d’un paradigme de départ pour un projet de saisie d’exécution 
européenne en compte bancaire. 

866. - La construction d’un paradigme pour évaluer la mise en place d’un projet de saisie 

d’exécution doit se fonder sur une analyse d’une part de la philosophie et de la méthode 

législatives de l’Union européenne, qui pourraient permettre de parvenir à réaliser ce projet 

(A) ; d’autre part, définir le contexte de la saisie d’exécution en déterminant d’abord un champ 

d’application spatial et matériel strict, qui permettra par la suite d’établir clairement les 

éventuels obstacles à la mise en œuvre d’une saisie-exécution en compte bancaire à l’échelle 

européenne  (B). 

A. La philosophie et la méthodologie législatives de l’Union européenne : une 
intervention proportionnée et conciliante avec les droits nationaux. 

867. - La méthode législative de l’Union ne repose pas sur la seule question de la répartition 

des compétences législatives entre l’Union et les États membres. En effet, sur cette question, 

l’article 81 du TFUE ainsi que les dispositions de l’article 5 sur les compétences partagées 
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établissent que l’Union peut légiférer en la matière à la condition de respecter la nécessité 

d’intervenir et l’accord ou l’absence d’opposition3299 des parlements nationaux. Cependant, 

cette compétence s’accompagne également d’une méthode fondée sur la conjugaison de deux 

grands principes : le principe de proportionnalité (I) et le principe de subsidiarité (II).  

I. Le principe de proportionnalité : harmoniser ou uniformiser ? 

868. - Degré d’intervention pour une procédure de saisie d’exécution européenne – La création 

d’une procédure unique de saisie d’exécution en compte bancaire à l’échelle européenne n’est 

pas la seule solution pour articuler l’espace économique et l’espace juridique en la matière. En 

effet, l’exemple du système américain a parfaitement démontré qu’il était possible de laisser 

coexister une multitude de procédures de saisie en compte sur un même espace juridique. Par 

conséquent, l’intervention de l’UE dans la matière se doit de rester proportionnelle, comme le 

prévoit d’ailleurs le principe de proportionnalité de l’action de l’UE, en se limitant à la recherche 

d’une meilleure articulation des territoires juridiques nationaux et de leurs procédures 

nationales.  

Hormis le cas d’une procédure uniforme dans tous les États membres de l’UE, dont la 

perspective reste éloignée à l’heure actuelle, plusieurs solutions législatives pourraient être 

envisagées, telles que la création d’une procédure supranationale européenne articulant les 

territoires juridiques nationaux, le maintien de l’articulation actuelle ou bien l’harmonisation 

des procédures nationales autour d’un cadre fondé sur des concepts et mécanismes 

harmonisés.  

Toutes ces solutions vont être développées par la suite : elles permettent toutes de 

respecter le principe de proportionnalité et le principe de subsidiarité de l’action législative de 

l’Union européenne. 

II. Le principe de subsidiarité : règlement ou directive ? 

869. - Le maintien des dispositions actuelles : le statu quo est-il tenable ? – Il s’agit de la situation 

actuelle. Si cette solution présente la facilité que donne le statu quo, elle maintient toutes les 

divergences et les distorsions démontrées tout le long de cette étude. Elle laisse ainsi exister 

les problèmes de détermination du solde saisissable3300, les aménagements de celui-ci pour les 

personnes physiques3301, mais également les effets de la saisie3302 et la validité de la saisie à 

                                                      
3299 TFUE, art. 81, al. 4 : « La proposition […] est transmise aux parlements nationaux. En cas d'opposition d'un 
parlement national notifiée dans un délai de six mois après cette transmission, la décision n'est pas adoptée. En 
l'absence d'opposition, le Conseil peut adopter ladite décision ». 
3300 Sur la détermination du solde saisissable dans les droits nationaux étudiés, supra n°339. -366. - 
3301 Sur les aménagements nationaux du solde saisissable en raison de protections accordées au débiteur-
personne physique, supra n° 681 et suivants. 
3302 Quant aux convergences et divergences des effets de la saisie dans les droits nationaux, supra n°762. -766. - 
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l’ouverture d’une procédure collective3303. Cette situation n’est à notre sens pas souhaitable. 

Elle maintient ainsi les distorsions du droit dans un même espace économique, où de telles 

frontières juridiques ont une influence sur le fonctionnement du marché et la confiance des 

différentes personnes juridiques nationales avec d’autres d’un même territoire. Sclérosant le 

marché intérieur dont les acteurs préfèrent se tourner vers des relations avec leurs nationaux 

dont ils ont connaissance et conscience du droit interne. Ainsi, cette solution ne présente ni 

d’avantage en matière d’égalité des droits des créanciers ni en matière d’optimum économique 

alors que l’espace en question se dit être « marché intérieur ». 

870. - La création d’une procédure supranationale – Dans le même esprit que les différents 

règlements européens permettant le développement et l’efficacité de l’espace de liberté, de 

sécurité et de justice, la création d’une procédure autonome de saisie d’exécution en compte 

bancaire pourrait être une solution pour accélérer l’exécution des décisions de justice3304, mais 

également assurer une conversion rapide des saisies conservatoires européennes en saisie 

d’exécution en compte. Cela créerait ainsi la partie manquante de ce droit de l’exécution 

européen, qui reste plutôt encore un droit de la circulation des actes juridiques sur le territoire 

européen. D’autres avantages peuvent être cités : la rapidité de la rédaction d’un tel texte, 

puisque la plupart des dispositions pourraient reprendre celle de l’OESC, notamment sur le 

champ d’application, tout en maintenant les droits nationaux pour les saisies internes, sans que 

ceux-ci n’opèrent de modifications, majeurs tout du moins, de leur procédure. En outre, 

l’applicabilité de cette procédure pourrait être recentrée sur les personnes morales débitrices, 

en accord avec l’argument du bon fonctionnement du marché intérieur et afin d’éviter l’écueil 

des aménagements de la saisie pour les débiteurs-personnes physiques. 

Néanmoins, nombre d’inconvénients sont également à signaler. Tout d’abord, cette 

dernière remarque sur l’applicabilité entraîne une rupture de la cohérence du droit de 

l’exécution au profit de l’efficacité du marché intérieur. Sur ce point, il nous semble nécessaire 

d’éviter de trop diviser l’applicabilité. Il nous semble impératif que l’élaboration de l’exécution 

forcée doive se penser également de manière systémique et non pas seulement en termes de 

« rustine » (même si le trait est un peu forcé) pour combler les lacunes du marché intérieur. 

D’autre part, une telle procédure autonome s’appliquerait à une exécution transfrontière, et 

serait susceptible de faire apparaître des discriminations à rebours3305 avec des nationaux dans 

                                                      
3303 Sur l’articulation de la saisie avec une procédure collective (supra n°470 et suivants) ou une procédure de 
surrendettement (supra n°614 et suivants). 
3304 À titre de rappel, le titre exécutoire européen, l’injonction de payer européenne et le règlement européen sur 
les petits litiges, ainsi que l’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires ont participé 
au renforcement de la libre circulation et à l’exécution des titres judiciaires, transactions judiciaires et actes 
authentiques entre les États membres. 
3305 La notion de « discrimination à rebours » a été étudiée lors de l’analyse des lacunes de l’OESC ; à titre de 
rappel, il s’agit « un effet paradoxal (pervers ?) consistant en ce que le traitement réservé aux ressortissants d’un 
État membre de l’Union européenne est moins favorable que celui dont bénéficient ceux des autres États, en 
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certains États, car cela ne répond en rien aux questions d’articulation sur certaines définitions 

déterminantes dans la procédure de saisie d’exécution : détermination de la créance-objet de 

la saisie, les effets juridiques de la saisie, l’articulation avec les procédures collectives et les 

contestations3306. Enfin, si l’applicabilité n’est pas limitée aux personnes morales, la question 

des aménagements de la saisie pour les débiteurs-personnes physiques forme un dernier point 

d’achoppement entre les États où le choix entre subsidiarité et harmonisation risque 

d’entraîner des négociations difficiles entre les différents États membres. 

871. - L’harmonisation des procédures – Une dernière option doit être évoquée : le recours à 

une directive d’harmonisation de certains points des saisies d’exécution nationales en compte 

bancaire afin de parvenir à l’équivalence des effets dans l’ensemble de l’espace européen. 

Cette voie est semée d’embûches, mais s’avère être intéressante.  

D’une part, l’utilisation d’une directive permet de concilier l’harmonisation avec les 

principes de subsidiarité et de proportionnalité pour tous les éléments qui ne seraient pas 

traités par la directive. Par conséquent, les spécificités juridiques nationales convergentes entre 

les États membres pourraient être laissées à l’appréciation de ceux-ci. Par exemple, il peut 

s’agir de la compétence en matière de saisie d’exécution, des actes de procédure nécessaires, 

des délais, etc. Seuls les points déterminants pour assurer une égalité de traitement entre les 

créanciers devraient faire l’objet d’une harmonisation « maximale ». Il s’agirait de la 

détermination du solde saisissable, des effets de la saisie, de l’articulation avec les procédures 

collectives, voire des aménagements de la saisie en matière de créances insaisissables. 

L’objectif serait de créer de grands principes et des mécanismes similaires dans tous les 

États membres. Cela éviterait de créer un texte spécifique pour des litiges transfrontières, en 

raison d’une certaine intelligibilité des principales règles de la saisie-exécution en compte 

bancaire dans les États. Enfin, une telle option est parfaitement en accord avec l’objectif 

d’assurer le bon fonctionnement du marché intérieur, puisque les éléments principaux de la 

saisie seraient harmonisés. 

À la lecture de cette option, il apparaît évident que l’inconvénient principal est que celle-

ci limite les négociations entre les États membres sur les points les plus sensibles de la saisie en 

compte bancaire, notamment la détermination du solde saisissable déterminable et les effets 

de la saisie (effet juridique de la saisie et procédure collective).  

Cette voie législative permettrait ainsi de se rapprocher du système américain, en 

sauvegardant l’originalité procédurale entre les États membres tout en harmonisant de 

manière avancée les effets et la procédure de la saisie-exécution dans l’espace économique 

européen. L’exemple des directives sur les prêts à la consommation ou hypothécaires peut 

                                                      
application des règles communautaires » : G. CORNU et ALII, Vocabulaire juridique, 12e éd., Association H. Capitant, 
PUF, Paris, 2018, v. « discrimination à rebours » ; supra note n°3125. 
3306 Pour la question des voies de recours, il semble que les éléments apportés par l’OESC sont à reprendre ; ils 
permettent d’assurer un accès à un recours contre la saisie d’exécution avec le moins de difficultés possibles aussi 
bien pour le créancier que pour le débiteur ; sur les voies de recours contre une OESC, supra  n°768. -776. -. 
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servir de démonstration d’acceptation d’harmonisation maximale de concepts, avec l’exemple 

du taux annuel effectif global (TAEG) dans les prêts bancaires3307. Cependant, il faut tout même 

bien rappeler que ces derniers exemples s’imposaient à des acteurs économiques privés, alors 

l’exécution forcée et donc la saisie d’exécution en compte appartient à un domaine du précarré 

des États membres. 

B. La détermination d’un champ d’application matériel strict, condition sine qua non 
pour contourner les éventuels obstacles au projet de saisie-exécution. 

872. - S’interroger sur un possible projet de saisie d’exécution en compte bancaire à l’échelle 

européenne exige de bien délimiter le champ d’application matériel d’un tel projet (I) ainsi que 

de déterminer quels sont les obstacles susceptibles d’être invoqués (II). 

I. Le champ d’application du projet de saisie d’exécution européenne : similarités avec 
l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire. 

873. - Créance cause de la saisie : créance en matière civile et commerciale pour une exécution 

transfrontière – Le champ d’application de ce projet doit être clairement défini afin d’assurer 

la meilleure articulation possible entre le droit de l’Union européen et les droits nationaux. 

Une telle procédure d’exécution à l’échelle européenne ne devrait couvrir que les 

créances en matières civile et commerciale, à l’exception de certaines matières bien définies. 

Cela participe à un travail de cohérence avec l’OESC qui établit un champ d’application clair sur 

cette question3308. Ainsi, les matières fiscales, douanières ou administratives ou le domaine de 

la responsabilité de l’État pour des actes ou des omissions commis dans l’exercice de la 

puissance publique (« acta jure imperii ») ne sont pas couverts par ce projet. Enfin, les régimes 

matrimoniaux ou les régimes patrimoniaux relatifs aux relations qui, selon la loi qui leur est 

applicable, sont réputées avoir des effets comparables au mariage, les testaments et les 

successions, y compris les obligations alimentaires résultant d’un décès, les créances sur un 

débiteur sujet à une procédure collective3309, la sécurité sociale et résultante de l’arbitrage 

échappent à l’OESC 

                                                      
3307 Dans les directives européennes portant sur le crédit à la consommation et le crédit hypothécaire, une 
disposition d’harmonisation dite « maximale » établit le régime juridique du taux d’intérêt annuel pour ces prêts 
bancaires, sous la forme d’un TAEG, dont les modalités de calcul sont unifiées dans toute l’Union européenne. 
Cette formule est présente en annexe de ces directives ; directive 2008/48/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux consommateurs et abrogeant la directive 
87/102/CEE du Conseil, JOUE L 133, 22 mai 2008, p. 66–92, annexe I; directive 2014/17/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 4 février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage 
résidentiel et modifiant les directives 2008/48/CE et 2013/36/UE et le règlement (UE) n ° 1093/2010, JOUE L 60, 
28 févr. 2014, p. 34–85, annexe I. 
3308 Règlement (UE) OESC, art. 2. 
3309 À titre de rappel, il s’agit du débiteur à l’encontre duquel des procédures de faillite, des procédures de 
liquidation d’entreprises ou d’autres personnes morales insolvables, des procédures de concordat ou d’autres 
procédures analogues ont été engagées. 
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On entend par « exécution transfrontière » le recouvrement forcé par l’effet d’un acte 

de saisie européenne (ou d’une instruction nationale complémentaire3310) d’une créance 

monétaire inscrite sur un compte bancaire tenu dans un État membre autre que l’État membre 

dans lequel le créancier ou le débiteur est domicilié. L’objectif d’un tel projet est de réfléchir 

sur la possibilité d’exécuter une saisie en compte bancaire pour un créancier ne résidant pas 

dans le même État que le patrimoine du débiteur saisi. Dès lors, seule la question de la 

localisation du patrimoine compte. 

874. - Créances objet de la saisie : créances monétaires inscrites en compte bancaire – Le projet 

doit également déterminer quel type de bien est susceptible d’être recouvré par le créancier. 

Si dans les États membres, la saisie est parfois identique pour l’appréhension des créances 

monétaires et des valeurs mobilières inscrites en compte, à l’instar de l’Allemagne3311, d’autres 

opèrent une distinction entre ces deux types de biens. Pour le bon fonctionnement d’un tel 

règlement et en cohérence avec l’OESC3312, il faut préciser qu’une saisie européenne en compte 

bancaire ne concerne que les créances monétaires inscrites en compte bancaire. Le caractère 

liquide de la créance objet de la saisie permet une évaluation rapide de celle-ci, sans procédure 

supplémentaire (enchères publiques par exemple). En outre, les différences de régimes portant 

sur les valeurs mobilières dans les droits nationaux étudiés incitent à concentrer le champ 

d’application sur le caractère liquide de la créance monétaire. 

La reprise des définitions de l’OESC présente à l’article 3 du règlement européen 

pourrait faciliter la délimitation du champ d’application. Ainsi, on devrait entendre par compte 

bancaire « tout compte contenant des fonds, détenus auprès d’une banque au nom du débiteur 

ou au nom d’un tiers pour le compte du débiteur3313 » et par le terme fonds « de l’argent porté 

au crédit d’un compte dans n’importe quelle monnaie, ou des créances similaires ouvrant droit 

à la restitution d’argent, tels que des dépôts sur le marché monétaire3314 » 

875. - Procédure alternative aux procédures nationales — Les considérations du règlement 

européen sur l’OESC relatives à la place occupée par la saisie conservatoire européenne face 

aux procédures nationales équivalentes devraient être reprises. Le considérant n°6 du 

règlement européen sur l’OESC affirme que « la procédure établie par le présent règlement 

devrait constituer un moyen supplémentaire et facultatif à la disposition du créancier, qui 

conserve la latitude d’avoir recours à toute autre procédure pour obtenir une mesure 

                                                      
3310 Cette précision est capitale : certains États membres prévoient une procédure judiciaire de saisie en compte 
bancaire, à l’instar de l’Espagne. La compétence du tribunal serait maintenu, en le désignant comme autorité 
d’exécution et l’autorisant à délivrer une instruction nationale reprenant les éléments de l’acte européen de saisie 
d’exécution. 
3311 En Allemagne, la saisie des actifs inscrits en compte bancaire, qu’il s’agisse de créances monétaires ou des 
valeurs mobilières, obéit à une seule procédure de saisie en compte bancaire : Pfändungs- und 
Überweisungsbeschluss ; sur cette procédure, supra n°159. -164. -165. -. 
3312 Il s’agit du champ d’application de l’OESC, supra n°721. -724. -. 
3313 Règlement (UE) OESC, art. 4, 1) ; supra n°721. -724. -. 
3314 Règlement (UE) OESC, art. 4, 3) ; supra n°721. -724. -. 
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équivalente au titre du droit national ». Le projet de saisie d’exécution européenne doit 

également se placer dans cette optique. Cette mesure d’exécution européenne ne doit 

constituer qu’une procédure supplémentaire dont le recours doit être laissé à l’appréciation du 

créancier pour conduire une exécution transfrontière de ses créances. Il lui reviendra de saisir 

l’autorité d’exécution (agent d’exécution ou juridiction) désignée par l’État membre, à qui il 

reviendra d’émettre l’acte de saisie européen ou une instruction nationale y correpondant dans 

tous ses points dans le cas où  le droit national de l’État membre d’exécution prévoit une 

procédure judiciaire de saisie en compte bancaire. 

II. L’infaisabilité et la frilosité des États membres comme obstacles à un projet de saisie-
exécution européenne. 

876. - Après avoir défini le champ d’application d’un projet de saisie d’exécution et avoir 

rappelé le caractère supplétif d’une saisie d’exécution européenne face aux procédures 

nationales de saisie, il est nécessaire désormais de s’attarder sur les considérations juridiques, 

économiques et philosophiques invoquées comme obstacle à la mise en œuvre d’un tel projet. 

Souvent qualifié de projet difficile, voire infaisable, le risque de voir un tel projet avorté en 

raison de la complexité supposée de l’harmonisation juridique en la matière et des écarts de 

niveaux de vie dans l’Union européenne n’est pas sans fondement ; pour autant, il importe de 

définir clairement ces problématiques afin d’évaluer les obstacles à une mesure d’exécution 

forcée de dimension européenne (a). Les difficultés d’un tel projet ne sont pas que de nature 

objective : il semble aussi qu’une certaine frilosité des systèmes juridiques nationaux existe 

dans la volonté d’avancer sur un projet d’intégration juridique en matière d’exécution forcée. 

Ainsi, sont invoqués, de manière plus ou moins justifiée, la culture juridique nationale et le 

principe fondamental de la territorialité de l’exécution forcée comme arguments limitant une 

articulation poussée des régimes nationaux de saisie-exécution en compte bancaire (b). 

a. L’infaisabilité d’un projet de saisie d’exécution européenne : harmonisation complexe 
et niveau de vie des européens. 

877. - L’argument de l’infaisabilité concrète d’un projet de saisie d’exécution à l’échelle 

européenne repose principalement sur deux motifs : le premier est d’ordre juridique, affirmant 

la quasi-impossibilité de parvenir à une articulation avancée entre les droits nationaux et le 

second est socio-économique, et repose sur les écarts de niveau de vie moyen entre les 

différents États membres. 

Sans nier l’existence de ces deux difficultés, il importe toutefois de les définir clairement 

et de les borner à leur juste mesure en ce qui concerne leur caractère rédhibitoire.  

878. - L’argument de la complexe articulation juridique – Chiffon rouge levé à l’évocation de 

tout projet d’intégration juridique, à l’instar de la culture ou de la tradition juridiques, l’obstacle 

de la plausible complexité de l’articulation des droits doit être clairement défini. Il est évident 
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que les systèmes juridiques sont le fruit d’une tradition et d’une culture spécifiques, mais il 

résulte aussi de choix politiques du législateur ; choix dont la comparaison entre les systèmes 

peut conduire à mettre en exergue des réponses contradictoires — voire irréconciliables — et 

qui empêcherait alors une intégration juridique, sans l’abandon par l’État de certaines de ses 

spécificités juridiques.  

Une telle approche semble, à notre sens, biaisée. D’une part, cela tend à laisser croire 

qu’un système juridique serait imperméable à des mutations externes, notamment sur le plan 

structurel. Or l’histoire juridique, notamment récente, démontre que cela n’est pas le cas3315. 

D’autre part, elle tend à sanctuariser toute notion ou tout concept juridique en des éléments 

de tradition ou de culture juridiques qui ne pourraient alors pas subir de transformation. Là 

encore, l’histoire démontre que les législateurs nationaux sont déjà parvenus à réformer des 

traditions juridiques anciennes : la production législative durant la Révolution française en 

fournit de parfaits exemples.  

En réalité, il importe surtout de déterminer quels sont les éléments de tradition et de 

culture juridique, qui s’opposeraient à une intégration juridique d’une saisie d’exécution en 

compte bancaire. S’il en existait, force serait d’admettre la grande difficulté d’opérer des 

modifications ou des suppressions de notion, de concept ou d’institution sur lesquels repose la 

cohérence du système juridique. Pour le reste… il ne s’agit que de questions de politique 

législative, dans le sens où le droit positif est la résultante d’un choix opéré par le pouvoir 

législatif à un moment donné. Il semble utile de rappeler que la théorie anglaise du « suprem 

parliament »3316, qui repose sur l’idée que ce que le parlementaire peut faire, le parlement peut 

le défaire, trouve un sens équivalent dans l’ensemble des systèmes juridiques étudiés, puisque 

le pouvoir législatif n’est aucunement lié aux textes que l’une de ces anciennes sessions aurait 

pu adopter. 

En outre, l’appréciation d’une tradition ou d’une culture doit également être analysée 

selon le moment où elle est née. En ce qui concerne les procédures d’exécution portant sur les 

comptes bancaires, il faut conserver à l’esprit que la plupart de celles-ci ont été réformées dans 

                                                      
3315 À titre d’exemple en France, certaines créations juridiques récentes proviennent de mécanismes présents dans 
des systèmes juridiques étrangers de tradition juridique ou de culture juridique différentes : tel est le cas de la 
fiducie (Loi n° 2007-211 du 19 février 2007 instituant la fiducie, JORF n° 44, 21 févr. 2007, p. 3052) dont l’origine 
est anglaise ; la sauvegarde d’entreprise (Loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, JORF 
n° 173, 27 juill. 2005, p. 12187), dont l’origine est principalement américaine ; les différents médiateurs 
administratifs (par exemple, le médiateur de la République puis Défenseur des droits), tirés de la culture juridique 
scandinave (ombudsman) ; enfin en matière procédurale, on peut également citer la proposition sur la création 
d’un greffier juridictionnel dans l’ordre juridique français, fonction dont l’origine culturelle est allemande 
(Rechtspfleger). 
3316 Cela repose sur le principe de la souveraineté parlementaire (sovereign Parliament), qui attribue à celui-ci le 
droit de faire ou de défaire n'importe quelle loi et interdit à tout personne ou organisme de passer outre ou 
d'annuler la législation du Parlement ; A. V. DICEY, Introduction to the study of the law of the constitution, 1982, 
Indianapolis, Liberty classic éd., p. 3-4 , consultable sur l’adresse suivante : 
http://files.libertyfund.org/files/1714/0125_Bk.pdf, consultation le 12 févr. 2020 ; N. PARPWORTH, Constitutional 
and Administrative Law,  9e éd., 2016, Oxford, Oxford university press éd., p. 71-76. 
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les années 90, voire même avant la consécration d’un marché intérieur européen par le traité 

de Maastricht3317. Cela ne signifie aucunement que ces réformes sont obsolètes ; au contraire, 

elles ont apporté nombre d’innovations processuelles et ont rempli parfaitement leur objectif ; 

mais elles répondaient à des objectifs nationaux de l’époque reposant sur le principe de 

territorialité de l’exécution forcée. Or, depuis le traité d’Amsterdam et la construction d’un 

espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ), on observe une intégration progressive des 

territoires juridiques nationaux au profit d’un espace juridique à l’échelle de l’Union 

européenne. 

Parallèlement à cet argumentaire de la difficile harmonisation des procédures 

nationales, il faut également observer un autre point sensible : la divergence de richesse entre 

les États membres et notamment la prise en compte de protections supplémentaires accordées 

au débiteur-personne physique. 

879. - Écarts entre les différents niveaux de vie en Europe – Ces différences de niveaux de vie 

forment souvent invoqués pour soutenir l’argument de l’infaisabilité d’une saisie d’exécution 

européenne en compte bancaire. En effet, l’Union européenne connaît d’importants écarts de 

niveaux de vie entre les vingt-sept États membres. Si cela ne pose pas de sérieuses difficultés 

en ce qui concerne les débiteurs-personnes morales, cela représente un enjeu important pour 

une procédure européenne qui s’appliquerait également aux débiteurs-personnes physiques. 

L’observation des indicateurs en matière de niveau de vie3318, calculé sur la base du 

PIB/Habitant en standard de pouvoir d’achat (SPA)3319, avec tous les défauts connus de cette 

méthode de calcul3320, démontre les importants écarts entre les États membres. Ainsi, si les 

trois États étudiés3321 ont des situations assez comparables3322, en 2017 la moyenne des 

                                                      
3317 Par exemple, c’est le cas de la législation française, dont la réforme principale date d’une loi de 1991 (Loi n° 91-
650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution, JORF n° 163, 14 juill. 1991, p. 9225) et 
d’un décret d’application de 1992 (Décret n° 92-755 du 31 juillet 1992 instituant de nouvelles règles relatives aux 
procédures civiles d’exécution pour l’application de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des 
procédures civiles d’exécution, JORF n° 180, 5 août 1992, p. 10530) ; en Angleterre, la codification de la procédure 
civile à travers les règles de procédures civiles (Civil Procedure Rules) est entrée en vigueur le 26 avril 1999 (The 
Civil Procedure Rules 1998, 1998 N° 3132 [L.17]). 
3318 Les données tirées et les calculs réalisés proviennent de chiffres INSEE. Source : Eurostat (extraction du 6 
décembre 2019), dispositif EU-Silc 2018, Niveau de vie et indicateurs d’inégalités dans l’Union européenne, 
données annuelles 2017. 
3319 Le standard de pouvoir d’achat (SPA) est un indice s’apparentant à une monnaie et permettant la comparaison 
des pays sans qu’interviennent les différences de prix et de pouvoir d’achat. Elle est employée pour comparer les 
pays utilisant l’euro, car bien que ceux-ci utilisent une monnaie commune, les différences de prix font qu’ils ne 
peuvent pas être comparés en se basant directement sur l’euro. On l’obtient en divisant la valeur initiale des 
agrégats par leur valeur en parité de pouvoir d’achat. 
3320 Le PIB par habitant ne constitue donc qu’un indicateur très imparfait du niveau de vie, et les comparaisons de 
niveau de vie entre pays gagnent à intégrer d’autres indicateurs comme la consommation effective des ménages 
par habitant. 
3321 Certes, le Royaume-Uni a quitté l’Union européenne le 1er février 2020, mais il reste partie à la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et continue aussi de former un modèle juridique particulier, 
qui est présent dans certains États membres (Chypre et Malte). 
3322 En SPA, la France obtient un niveau de vie annuel moyen de 24 160 €, l’Allemagne de 23 950 € et le 
Royaume‑Uni de 20 390 €. 
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niveaux de vie moyens de l’UE en SPA est de 19 517 € (21 134 € dans la zone euro). Or, seuls 

treize États membres sont au-delà de cette moyenne et les écarts sont importants. À titre 

d’illustration, le niveau de vie moyen du Luxembourg (38 040 €) est de cinq fois supérieur à 

celui de la Roumanie (7 269 €). Ce fossé est tel que le niveau de vie moyen du Luxembourg est 

au minimum de deux fois supérieur à celui de quinze autres États membres. 

Il est évident qu’avec de tels écarts, il est impossible de prévoir une protection 

uniforme, en termes de valeur absolue, du débiteur. Cependant, l’Union repose aussi sur un 

principe de subsidiarité et, en raison de la situation sociale de chaque pays, il n’est pas absurde 

de prévoir un mécanisme qui prenne en compte ces différences de revenu dans les différents 

États membres. 

b. Les éventuelles frilosités des États membres : les obstacles de la culture juridique 
nationale et du principe de territorialité de l’exécution forcée  

880. - Parler de frilosité des États membres n’a pas pour objet de mépriser ou de pointer du 

doigt les comportements nationaux, qui trouvent leur origine dans l’histoire politique, 

économique et sociale des État-nations sur le continent européen. Cependant, l’objectif  de ce 

développement ci-après est d’observer si les observations portant sur la culture juridique 

nationale (a) et le principe de territorialité de l’exécution forcée (b) forment des obstacles 

suffisamment tangibles et susceptible de mettre à mal un projet de saisie d’exécution en 

compte bancaire à l’échelle européenne. 

1. L’argument biaisé de la culture juridique comme obstacle à la saisie-exécution 
européenne. 

881. - Tradition et culture juridiques, exécution forcée et saisie-exécution en compte bancaire – 

Dans de précédents développements, l’instrumentalisation de la culture juridique nationale 

comme argument faisant obstacle à des projets d’intégration juridique qui serait en désaccord 

avec le droit national a été soulignée3323. L’exécution forcée, aussi bien dans sa philosophie que 

dans sa conduite, n’échappe pas à des considérations culturelles présentes dans un système 

juridique donné. Quel est alors la situation, non seulement dans les trois États étudiés, mais 

aussi au sein des États membres de l’Union européenne ?  

En matière d’exécution forcée — Dès les premières lignes de cette étude comparative, 

l’évolution historique connue par le droit de l’exécution forcée sur le continent européen a fait 

l’objet d’une analyse3324. À titre de rappel, il y fut observé le développement de plusieurs 

mouvements historiques, telle que la consécration d’une exécution forcée publique3325, de la 

fin de la servitude pour dettes, du changement d’objet de la contrainte de l’exécution forcée 

                                                      
3323 Supra n° 796. -. 
3324 Dans les propos introductifs de cette étude comparée, il fut analysé l’évolution historique en matière 
philosophique et juridique de l’exécution forcée sur le continent européen, supra n°1. -6. - 
3325 On entend ici par l’abandon des systèmes de vengeance privée dans les sociétés primitives. 
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qui est passé de la personne même du débiteur à une contrainte sur ses biens — d’abord 

seulement matériels puis immatériels — et de la prise en compte d’une protection du débiteur-

personne physique. Ces mouvements sont certes le résultat d’une évolution philosophique en 

matière d’exécution forcée, mais également de l’accord de la société civile sur la mise en œuvre 

de ceux-ci au sein de l’espace juridique. Cet accord commun fondé sur des valeurs partagées 

est une démonstration de la naissance d’une culture juridique en matière d’exécution forcée. 

D’ailleurs, le caractère immémorial des premières évolutions, dont les apports sont 

parfaitement intégrés dans les systèmes juridiques des États membres de l’UE, tend à en faire 

des éléments d’une tradition juridique partagée a minima3326 sur le continent européen. 

Concernant la saisie en compte bancaire – De la même manière, les précédentes 

analyses ont démontré un grand nombre de convergences, dans les trois modèles juridiques 

étudiés, en matière de saisie-exécution en compte bancaire. De telles approches ont été 

retrouvées dans l’étude de l’ordonnance européenne de saisie conservatoire. Ces 

convergences sont d’autant plus nombreuses si le modèle anglais est mis à part. En effet, ces 

rapprochements sont alors présents aussi bien dans les conditions préalables à la saisie, la 

spécificité du compte bancaire, la procédure, les effets et le dénouement de la saisie-exécution 

en compte bancaire. Bien entendu, chaque État dispose de réglementations et mécanismes 

spécifiques à son ordre juridique ; ce sont sans doute ceux-ci qui forment l’originalité juridique 

d’un système et qui contribue à la formation d’une culture juridique propre à son territoire ; 

mais force est de constater que les réponses théoriques données par les États étudiés aux 

différentes problématiques de la saisie en compte sont parfois d’un grand degré de 

convergence, en raison d’un fondement philosophique et juridique commun. 

De tels rapprochements pourraient nous amener à déduire l’existence d’une culture 

juridique européenne en matière d’exécution forcée et notamment sur la saisie en compte 

bancaire. 

882. - Tradition juridique ou culture juridique européenne : menace pour les cultures juridiques 

nationales ? — Le droit comparé conduit à étudier non seulement le droit positif, mais aussi 

l’histoire, la philosophie et la sociologie juridiques des systèmes juridiques. Ces analyses 

amènent à se questionner sur les problématiques dues à la tradition et à la culture 

juridiques3327. Après avoir observé trois systèmes juridiques nationaux (France, Allemagne et 

Angleterre) ainsi que certaines spécificités présentes dans différents États membres durant 

                                                      
3326 La brève analyse des systèmes d’exécution d’exécution forcée aux États-Unis démontre que ces apports ne 
sont pas uniquement partagés par les pays de l’Union européenne, mais qu’il s’agirait d’une évolution connue à 
une échelle internationale, même dans des États n’ayant pas connu directement les apports de la culture gréco-
latine ou des traditions monothéistes. 
3327 Lors de l’analyse sur le règlement européen portant sur l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en 
compte bancaire, la question de la tradition et la culture juridique fut abordée, afin d’observer la manière dont le 
règlement avait contourné cet écueil déjà présent à l’époque, supra  n° 797. - et suivants. 
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l’analyse sur l’OESC, il est nécessaire de se questionner sur l’éventuelle existence d’une culture 

juridique européenne. 

Décriée ou applaudie, menaçante ou rassurante, haïe ou enjolivée3328, la notion de 

« culture juridique européenne »3329 a l’art de susciter des débats enflammés entre ses 

partisans et ses détracteurs. Sans entrer dans les débats sur les rapports entre une culture 

juridique européenne et les cultures juridiques nationales, il est intéressant de voir ce qu’il en 

est dans un domaine précis : celui de l’exécution forcée de manière générale et 

particulièrement de la saisie en compte bancaire. 

Les précédentes observations sur la relation entre la tradition ou la culture juridique et 

le droit de l’exécution forcée tendent à démontrer un grand nombre de convergences des 

notions et des concepts en matière d’exécution forcée et spécifiquement dans la saisie-

exécution en compte bancaire. D’ailleurs, à titre de rappel, les apports de la CEDH en la matière 

participent également à la construction de cette philosophie commune, ne serait-ce qu’avec la 

reconnaissance d’un droit subjectif à l’exécution forcée3330. Pour autant, il fut aisé d’observer 

également des différences d’appréhension par les États membres de la procédure de la saisie 

d’exécution, notamment dans la place occupée par le débiteur, les effets, etc.  

C’est en cela que le terme de « culture juridique européenne », pour ce qui concerne 

au moins l’exécution forcée, semble être exagéré. En effet, l’accord entre les différents 

systèmes juridiques sur toutes les questions portant sur la saisie-exécution n’est pas entier. Des 

spécificités juridiques d’un État, provenant de choix législatifs fondés sur des valeurs - donc des 

éléments liés à la culture nationale - côtoient pourtant un creuset commun de concepts 

juridiques reposant sur des approches philosophiques partagées dans l’Union. Ne serait-il pas 

alors plus juste de parler plutôt d’une tradition juridique européenne en matière d’exécution 

en compte bancaire, dans le sens où nous l’avons développé auparavant3331 ?  

Ainsi, le droit de l’Union européenne serait un récepteur et un amplificateur de ce 

creuset et donc de cette tradition. Or, une tradition juridique européenne n’est en rien 

menaçante, puisqu’elle reste le résultat des convergences entre les systèmes juridiques des 

                                                      
3328 En ce sens, l’ouvrage de Frédéric Audren et de Jean-Louis Halpérin sur la culture juridique démontre bien ces 
différences de réception de la part de la doctrine française avec le développement de la mondialisation et du droit 
de l’Union ; F. AUDREN, J.-L. HALPERIN, Culture juridique française. Entre mythes et réalités, XIXè ..., 2013, 
Paris, Business & Economics, spéc. 
3329 Sur ce point, Alain Wijffels a souligné la complexité de définir clairement le terme de « culture juridique 
européenne », voire même de « tradition juridique européenne », en ce sens, v. ses diverses leçons au Collège de 
France dans une série intitulé : « Miroir et mémoire de l'Europe : à la recherche d'une culture juridique partagée, 
du Moyen Âge à l'Époque contemporaine », consultable également sur France culture : 
https://www.franceculture.fr/emissions/series/miroir-et-memoire-de-leurope-a-la-recherche-dune-culture-
juridique-partagee-du-moyen-age-a-lepoque-3  ; v. aussi le recueil de ces leçons : A. WIJFFELS, le droit européen a-
t-il une histoire, 2017, Paris, Fayard, 80 p. 
3330 Cour EDH, 19 mars 1997, Hornsby c/Grèce, RTD civ. 1997, p. 1009 ; D. 1998, p. 74, note N. FRICERO ; Supra, p. 
3331 Par tradition juridique, nous évoquons l’existence partagée d’un héritage commun, lié à un événement 
immémoriel ou de la diffusion d’éléments dans un ensemble de systèmes juridiques souverains et présentant des 
caractéristiques propres liés à leur histoire juridique et politique ; supra n°797. -. 

https://www.google.com/search?newwindow=1&client=firefox-b-d&sxsrf=ACYBGNT31ABMQrHharQYmGkYH1Qp2ZuAwQ:1581960373112&tbm=bks&q=inauthor:%22Fr%C3%A9d%C3%A9ric+Audren%22&sa=X&ved=2ahUKEwjN5tnQjdnnAhXMzYUKHcuTAKEQ9AgwAnoECAoQBA
https://www.google.com/search?newwindow=1&client=firefox-b-d&sxsrf=ACYBGNT31ABMQrHharQYmGkYH1Qp2ZuAwQ:1581960373112&tbm=bks&q=inauthor:%22Jean-Louis+Halp%C3%A9rin%22&sa=X&ved=2ahUKEwjN5tnQjdnnAhXMzYUKHcuTAKEQ9AgwAnoECAoQBQ
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États. Ces convergences dues aux évolutions historiques connue par l’exécution forcée 

s’expliquent notamment par l’existence d’une histoire juridique, provenant de la tradition 

juridique romaine et du droit canonique, et d’une philosophie juridique, résultat notamment 

des penseurs grecs, chrétiens, des Lumières et de l’Aufklärung3332, toutes deux partagées et 

conduisant à une acceptation commune par les États sur certains points juridiques en matière 

d’exécution forcée. 

De plus, l’acceptation par ces États d’éléments d’une tradition juridique n’enlève en rien 

les particularités de leur système juridique. Plusieurs auteurs se sont accordés sur l’existence 

d’une tradition civiliste, qui se subdivise en plusieurs cultures juridiques dont la France et 

l’Allemagne sont souvent citées à titre d’exemple.  

Le terme « Tradition », tel que nous l’entendons, permet alors d’articuler un ensemble 

de points de convergences connu des États membres, mais en laissant à ceux-ci une part de 

subsidiarité pour conserver leur originalité juridique et culturelle ; soulignons d’ailleurs que 

cette pensée forme justement la méthode constructiviste de l’Union européenne depuis ces 

débuts et tout particulièrement en ce qui concerne l’Espace de liberté, de sécurité et de justice. 

2. Les limites dues au principe de territorialité de l’exécution forcée : la transition 
à une échelle européenne. 

883. - Principe de territorialité et exécution forcée – Dans les trois États étudiés, la quasi-

majorité de la doctrine, aussi bien française3333, qu’allemande3334 ou anglaise3335, fait découler 

le principe de territorialité de l’exécution forcée d’un principe provenant du droit international 

                                                      
3332 L'Aufklärung est un courant de pensée du XVIIIe siècle né en Allemagne est souvent identifié aux mouvement 
philosophique des Lumières. Parmi ses principaux adeptes, on y retrouve Mendelssohn, Lessing et Kant. 
3333 P. MAYER, V. HEUZE, B. REMY, Droit international privé, 12e éd., 2019, Paris, LGDJ, n° 287 ; Y. LOUSSOUARN, P. BOUREL 
et P. DE VAREILLES-SOMMIERES, Droit international privé, 10e éd., 2013, Paris, Dalloz, n° 51 ; D. BUREAU et H. MUIR WATT, 
Droit international privé, tome 1, 4e éd., 2017, Paris, PUF, n° 74 ; Th. VIGNAL, Droit international privé, 4e éd., 2017, 
Paris, Sirey, n° 15 ; R. PERROT et Ph. THERY, Procédures civiles d'exécution, 3e éd., 2013, Paris, Dalloz, n° 31 ; une 
exception : Emmanuel Guinchard développement un fondement de droit public interne : E. GUINCHARD in S. 
GUINCHARD et T. MOUSSA (dir.), Droit et pratique des voies d’exécution, 2018-2019, 9e éd., 2018, Paris, Dalloz, 
n° 1711.05 ; R. laher évoqué également un principe de proximité territoriale en droit de l’exécution forcée qui 
fonderait également la territorialité de l’exécution forcée : R. LAHER, « Le principe de proximité territoriale en droit 
de l'exécution forcée », JCP(G), 2019, doctr. 995. 
3334 J. RIELBOLD, Die europaische Kontopfändung, 2014, Tübingen, Mohr siebeck éd., p. 91; A.-K. BITTER, 
Vollstreckbarerklärung und Zwangsvollstreckung ausländischer Titel in der Europaïschen Union, 2009, Tübingen, 
Mohr Siebeck éd., p. 164 ; R. GEIMER, Internationales Zivilprozessrecht, 8e éd., 2019, Cologne, Ottoschmidt éd., n° 
3200; H. Kotrschal, N. Stalberg, « Die grenzüberschreitende Vollstreckung von Pfändungs- and 
Überweisungsbeschlüssen in Geldforderungen ausländischer Drittschulner, insbesondere in ausländische 
Bankguthaben », BKR, n°1, 2009, spéc. p. 38-40 ; H. SCHACK, Internationales Zivilverfahrensrecht, 7e éd., 2017, 
Munich, Beck éd., spéc. p. 65, p.  65-69. 
3335 Le principe de territorialité en droit anglais s’exprime comme un élément subsidiaire du concept de 
Jurisdiction ; A. MILLS, « Rethinking Jurisdiction in International Law », British Yearbook of International Law, 
Volume 84, 2014, p. 187–239 ; G. BOAS, Public International Law : Contemporary Principle and Perspectives, 2012, 
Cheltenhamn, Edward Elgar éd., p. 251-254 ; M. SHAW, International Law, 8e éd., 2017, Cambridge, Cambridge 
University Press, p. 488- 492. 
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public : la souveraineté de l’État en matière de contrainte3336. Un tel principe est parfois 

accompagné, d’une interdiction faite aux organes et aux institutions d’agir sur l’ordre 

d’autorités étrangères (France)3337 ou d’ordonner des instructions à celles-ci (Allemagne)3338. 

La consécration de ce principe est exprimée également de manière claire dans les 

jurisprudences allemande3339 et anglaise3340. Quant au droit prétorien français, l’interprétation 

du principe de territorialité de l’exécution par la Cour de cassation, jusqu’à la fin du XXe siècle, 

avait toujours été stricte. Celle-ci jugeait traditionnellement que le « principe de territorialité 

des voies d’exécution »3341 interdisait que le juge français se reconnaisse compétent pour 

connaître d’une saisie pratiquée à l’étranger3342. Pourtant, il semble que certaines décisions 

relativement récentes3343 amènent à observer une certaine souplesse dans l’interprétation du 

principe de territorialité ; c’est notamment le cas de l’affaire Exsymol3344 où la haute juridiction 

judiciaire a admis la licéité d’une saisie-attribution portant sur des fonds déposés sur un compte 

ouvert auprès de la succursale monégasque d’une banque française. Bien que le juge de 

cassation a cassé l’arrêt d’appel de Paris qui insistait sur le principe de territorialité des 

procédures d’exécution, qui excluait selon cette dernière que l’effet attributif d’une saisie 

                                                      
3336Notamment, P. MAYER, V. HEUZE, B. REMY, Droit international privé, op. cit. n° 30 ; Th. VIGNAL, Droit international 
privé, op. cit. n° 480. 
3337 B. AUDIT, L. D’AVOUT, Droit international privé, 1e éd., 2018, Paris, LDGJ, n° 351.  
3338 H. SCHACK, Internationales Zivilverfahrensrecht, op. cit., p. 67-68 ; J. LANGE, Internationale Rechts- und 
Forderungspfändung, 2004, Berlin, Duncker & Humblot éd., p. 153 et p. 161-173. 
3339 C. const. féd. [BverfG], 22 mars 1983, 2 BvR 475/78, BverfGE 63, p. 343-373 ; C. féd. de justice [BGH], 13 août 
2009, 1 ZB 43/08, NJW-RR 2010, p. 279. 
3340 Masri v. Consolidated Contractors International (N°4) [2009] UKHL 43 ; [2009] 3 W.L.R. 385 ; la Chambre des 
Lords a considéré que la règle 71.2 (b) des CPRs ne s’appliquait pas sur la question de savoir si un dirigeant d’une 
société domicilié en Grèce pouvait être questionné : le principe de la territorialité des procédures civiles 
d’exécution s’applique. Toutefois dans l’affaire CIMC Raffles Offshores (Singapore) Pte Ltd v Schahin Holdings SA 
[2014] EWHC 1742, le juge Field, à propos d’ordres réalisés à l’encontre de citoyens brésiliens vivant au Brésil, a 
déclaré que « Selon mon opinion, cela signifie que si l’individu n’est pas dans la juridiction au moment où la requête 
a été faite et au moment où l’ordre est réalisé, il n’y a aucun pouvoir pour le tribunal de créer un ordre à son 
encontre » ; Sté Eram Shipping Co. Ltd and others vs Hong Kong and Shanghai Banking Co. Ltd [2003] UKHL 30 ; 
sur cette dernière décision, V. A. BRIGGS, «Owing, owning and the garnishing of foreign debts», LMCLQ, 2003, p. 
418. 
3341 D’ailleurs, cette expression «  territorialité des voies d’exécution » a été rarement utilisée mis à part dans une 
autre décision (Cass. 2e civ., 30 janv. 2002 : JurisData n° 2002-013098 ; JCP(E) 2002, p. 587). 
3342 Cass. civ., 12 mai 1931, Cie française de Navigation Cyprien Fabre, JDI 1932, p. 387, note PERROUD ; D.P. 33.1.60, 
note SILZ. 
3343 Cass. 1ère civ., 22 juin 1999, précité ; dans un arrêt du 22 juin 1999, la Cour de cassation avait admis l'existence 
d'une situation de connexité internationale dans un litige impliquant de connaître de la validité d'une saisie 
pratiquée à l'étranger, ce qui était aussi implicitement admettre la compétence du juge français pour se prononcer 
sur une voie d'exécution étrangère (D. BUREAU et H. MUIR WATT, Droit international privé, op. cit. n° 76.) ; en outre  
l'arrêt, la Cour de cassation avait admis dans l’affaire Stolzenberg (Cass. 1ère civ., 30 juin 2004, n° 01-03.248 et n° 
01-15.452, Stolzenberg, Rev. crit. DIP 2004, p. 815, note H. MUIR WATT ; Gaz. Pal. 14-15 janv. 2005, p. 28, note 
NIBOYET)  la reconnaissance en France d'une mesure conservatoire étrangère. Pour des développements sur cette 
dernière décisions, supra n°792. -. 
3344 Cass. 2e civ., 14 févr. 2008, 05-16.167 : Bull. civ. 2008, II, n° 36 ; D. 2008, p. 686, obs. AVENA-ROBARDET ; les faits 
de l’espèce portaient sur un créancier qui avait fait pratiquer une saisie-attribution à Paris entre les mains de la 
BNP-Paribas. Le débiteur, la société monégasque Exsymol, avait bien ouvert un compte auprès de la banque, mais 
pas à Paris : le compte avait été ouvert auprès de la succursale de la BNP-Paribas à Monaco.  
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puisse jouer sur un compte situé à l’étranger, la motivation quasi lapidaire3345  de la Cour de 

cassation, en déclarant que « la circonstance que les fonds sont déposés dans une succursale 

située à l’étranger sont (...) sans incidence sur l’effet d’attribution au profit du créancier 

saisissant », ne permet pas de déduire l’exégèse d’une telle motivation. S’agit-il d’une 

application souple du principe de territorialité sur le fondement que la contrainte ne serait 

qu’intellectuelle, c’est-à-dire sans recours à l’autorité d’exécution forcée de l’État monégasque, 

ou bien de l’application de la législation bancaire, en ce qu’une succursale ne dispose pas de 

personnalité morale et est donc rattachée à sa société mère siégeant alors à Paris ? Cette 

question trouve une réponse, puisque l’arrêt est rendu au visa des articles 43 de la loi du 9 

juillet 1991 (devenu article L. 211-2 du CPCE) et L. 210-6 du Code de commerce, qui porte sur 

la personnalité morale de la banque. Par conséquent, le raisonnement de la Cour s’appuie sur 

cette deuxième solution plutôt que sur une nouvelle interprétation du principe de territorialité. 

D’ailleurs, une telle décision est non seulement en accord avec la jurisprudence portant sur la 

responsabilité des agences bancaires sur le territoire français3346. 

À la lumière de ces éléments, il semble que le juge français, tout comme ses homologues 

allemand et anglais, continue de soutenir un principe de territorialité de l’exécution forcée. 

Quant à l’actuel droit européen, l’ensemble des procédures européennes de l’ELSJ ainsi que le 

règlement Bruxelles 1 bis maintiennent le principe de territorialité des États membres, en ce 

que les textes renvoient les règles d’exécution forcée des titres exécutoires à celles de l’État 

membre d’exécution. D’ailleurs, les textes européens évoquent un « espace » et non pas un 

« territoire » européen. 

884. - L’Union européenne : une « territorialité européenne » sans territoire ? – « Appréhender 

la notion de territoire, au singulier ou au pluriel, en lien avec l’Union européenne ne va pas de 

soi »3347 : cette phrase résume parfaitement la situation.  

Le « territoire » s’entend comme un « espace, borné par des frontières, soumis à une 

autorité politique qui lui est propre, considéré en droit comme un élément constitutif de l’État 

et comme limite de compétence des gouvernants »3348 et forme l’une des conditions 

substantielles à l’existence de l’État, avec celles de peuple, d’autorité publique et 

                                                      
3345 D’ailleurs, la réponse de la Cour de cassation (Cass. 1ère chambre civile, 9 mars 2011, n°09-71.997) à un recours 
qui tentait par plusieurs moyens de revenir sur les apport de l’arrêt du 14 févr. 2008 est encore plus cinglante : 
« que le moyen, qui appelle la Cour de cassation à revenir sur la doctrine exprimée dans son précédent arrêt, est 
irrecevable en ses première, deuxième, troisième et cinquième branches ; que le grief de la quatrième branche n'est 
pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ». 
3346 Douai, 1er avr. 1999, Madoux c/ SA Crédit du Nord : JurisData n° 1999-110137 ; en sens, JDI 2000, p. 1031, 
note G. CUNIBERTI ; sur la question du tiers saisi en France quant à l’obligation de déclaration de l’agence, supra 
n°317. -321. -. 
3347 G. MARTI, « Territoire(s) et Union européenne », Civitas Europa, 2015/2 (N° 35), spéc. p. 25, p. 25 - 39. 
3348 « Territoire », Trésor de la langue française informatisé, ATILF, CNRS éd., 2004. 
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reconnaissance comme un sujet de droit international3349. À tel point, qu’aujourd’hui, hormis 

le cas des territoires antarctiques, « il n’existe pas de territoire sans État ! 3350 ». Le Doyen 

Carbonnier a exprimé en des termes imagés le rapport entre le territoire et les organisations 

européennes, en fustigeant ces « droits venus d’ailleurs, qui sont des droits venus de nulle part, 

des droits qui n’ont ni histoire ni territoire »3351. En réalité, ce n’est que par commodité3352 – 

abus de langage selon certains3353 – que l’on peut parler de « territoire de l’Union européenne » 

ou de « territoire communautaire ». 

 La doctrine française3354, elle, ne s’interdit pas d’appréhender le « territoire 

communautaire », ou « territoire de l’Union » comme objet d’étude3355, tout en notant la 

distance qui sépare la notion de territoire, appréhendée dans le cadre de l’Union européenne, 

de la notion de territoire en tant qu’elle est liée au concept d’État3356. L’expression de 

« territoire communautaire » ou de « territoire de l’Union européenne » fait en effet 

généralement référence, dans la littérature juridique, au « champ d’application géographique 

des règles »3357 européennes. Ainsi, le territoire de l’Union remplit la même fonction que le 

territoire étatique, c’est-à-dire de délimiter le champ d’application des règles édictées par les 

pouvoirs publics3358. 

885. - L’espace de liberté de sécurité et de justice, un territoire juridique européen sans le nom ? 

— L’unification des économies nationales a donc coïncidé avec un mouvement d’effacement 

des frontières nationales et l’apparition corrélative d’un domaine spatial élargi englobant 

                                                      
3349 Par État, il s’agit d’une « entité juridique formée de la réunion de trois éléments constitutifs (population, 
territoire, autorité politique) et à laquelle est reconnue la qualité de sujet de Droit international » : G. CORNU, 
Vocabulaire juridique, 12e éd., 2018, Paris, PUF, spéc. « État ». 
3350 M. FLORY, « Le couple Etat-territoire en droit international contemporain », Cultures et conflits, n° 21/22, 1996, 
p. 251. 
3351 J. CARBONNIER, Droit et passion du droit sous la Ve République, Paris, Flammarion, 1996, p. 47. 
3352 S. VAN RAEPENBUSCH, Droit institutionnel de l’Union européenne, Larcier, 2011, p. 378. 
3353 A. BEN MANSOUR, « Le “territoire de l’Union” », in M. BENLOLO-CARABOT, U. CANDAS ET E. CUJO (dir.),Union 
européenne et droit international, Mélanges en l’honneur de Patrick Daillier, 2013, Paris, éd. Pedone, spéc. p. 210, 
p. 209-221. 
3354 D’ailleurs, cette facilité linguistique n’est présente que dans la doctrine française. La doctrine allemande divise 
promptement le concept de territoire (juristische Land) d’avec l’espace juridique (juristische Raum) ; aucune 
facilité linguistique entre ces deux mots n’a été soulevé dans nos différentes lectures. 
3355 V. notamment l’étude d’A. RIGAUX, « Territoire communautaire », Rép. Communautaire Dalloz ; J. ROUX, 
« “Territorialité” et droit communautaire », RTDE, 1987, p. 5 ; M. DONY, « Territoire communautaire », in A. BARAV 
et C. PHILIP (dir.), Dictionnaire juridique des Communautés européennes, Paris, Puf, 1994, p. 1070 ; O. DUBOS, « Le 
territoire », in J.-B. AUBY, L’influence du droit européen sur les catégories du droit public, Paris, Dalloz, 2010, p. 355 ; 
A. BEN MANSOUR, « Le “territoire de l’Union” », in M. BENLOLO-CARABOT, U. CANDAS ET E. CUJO (dir.), Union européenne 
et droit international, Mélanges en l’honneur de Patrick Daillier, op. cit., p. 209 ; V. également pour une analyse 
récente de cette problématique la thèse de L. LEBON, La territorialité et l’Union européenne, 2015, Bruxelles, 
Bruylant, 726 p. 
3356 En ce sens, J.-P. JACQUE, Droit institutionnel de l’Union européenne, Paris, Dalloz, 2015, p. 104 : « l’Union ne 
dispose pas de territoire propre ». 
3357 D. SIMON, Le système juridique communautaire, 3e éd., 2001, Paris, PUF, p. 112. 
3358  J. GROUX, « “Territorialité” et droit communautaire », op. cit., p. 45. 
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l’ensemble des territoires des États membre ; voir de s’y substituer partiellement, au moins de 

manière fonctionnelle.  

De manière plus précise, la réalisation de l’intégration économique s’est traduite par un 

réaménagement du découpage de l’espace ou du rapport à lui, l’espace géographique 

européen devenant l’espace de référence prédominant pour les domaines concernés par 

l’intégration3359. Mais cette évolution n’a pas conduit à l’apparition d’un véritable territoire de 

l’Union européenne. En témoigne l’ingéniosité dont ont fait preuve les rédacteurs des traités 

afin de rendre tangible la nouvelle donne spatiale sans utiliser un vocabulaire à connotation 

étatique. Ce sont donc les termes d’espace (« espace sans frontières intérieures », « espace 

Schengen », ou « espace de liberté, de sécurité et de justice ») ou de zone (euro), qui sont 

utilisés par les traités, en lieux et places du terme « territoire », trop lié à la notion d’État3360. Il 

n’en reste pas moins que la notion de territoire, considérée comme l’apanage de l’État, à 

l’exclusion de toute autre personne juridique, se trouve affectée par ces évolutions qui 

conduisent à constituer, au profit de l’Union européenne, une « assise territoriale proprement 

communautaire sur laquelle s’exerce ses compétences […] dans une logique qui n’est pas 

essentiellement différente de la logique étatique »3361. 

Alain Supiot s’interroge sur « un ordre juridique spatial, libéré de tout ancrage 

territorial », qui s’oppose à un droit lié à une société et à sa délimitation géographique. Celle-ci 

induit, à la fois, l’identité et la nationalité des personnes qui en sont issues. Il précise que 

« l’emprise de l’homme sur la terre prend en droit moderne deux formes distinctes, mais 

complémentaires : la souveraineté et la propriété ». Il remarque que « le libre choix de son statut 

est aujourd’hui en plein essor », et que les entreprises sont de plus en plus nombreuses à se 

délocaliser pour se soustraire à des droits contraignants, à leurs yeux du moins. Elles optent 

pour des « pavillons de complaisance » (Law shopping), qui permettent de traiter « les droits 

nationaux comme des produits en compétition sur un marché international des normes ». 

L’auteur poursuit : « c’est dans le contexte de cette métamorphose de la terre en valeur 

liquidable sur un marché mondial que la notion d’espace, qui était jadis réservé au droit de la 

mer, a été étendue au droit de la terre. Ainsi s’explique le fait que l’Union européenne se soit 

définie, non pas comme un territoire ou un ensemble de territoires délimités, mais comme un 

“espace sans frontières intérieures” ou un “espace de liberté, de sécurité et de justice” ayant 

vocation à s’étendre à un nombre indéterminé et indéterminable de nouveaux pays 

membres »3362. 

                                                      
3359 CJCE, 9 févr. 1982, Polydor, aff. 270/80, Rec. CJCE 1982, I, p. 329. 
3360 Les accords de Schengen, qui ne relèvent pas du droit communautaire à l’origine mais du droit international, 
comprennent un accord initial, conclu le 14 juin 1985 entre la France, l’Allemagne et les pays du Benelux, complété 
par la Convention d’application des accords de Schengen signée le 19 juin 1990. L’acquis de Schengen a été intégré 
dans le cadre de l’Union européenne et s’est progressivement étendu à l’ensemble des Etats membres de l’UE à 
l’exception du Royaume-Uni, de l’Irlande, et de Chypre, la Bulgarie et la Roumanie, qui bénéficient d’un régime 
dérogatoire. 
3361 D. SIMON, Le système juridique communautaire, op. cit., spéc. p. 114 
3362 A. SUPIOT, « L’inscription territoriale des lois », Esprit, novembre 2008, p. 151-170. 
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Cependant, il reste difficile de parler de l’existence réelle d’un territoire juridique 

européen. Si les procédures autonomes européennes ont en effet créé un cadre juridique 

particulier qui se situe désormais à un niveau supranational, force est de constater qu’il ne 

s’agit que de véhicules qui permettent la circulation d’un titre exécutoire d’un territoire 

juridique à un autre. En outre, le droit européen de plusieurs domaines du droit n’est pas 

encore construit et pour le reste, cela se traduit souvent par une harmonisation des règles 

juridiques nationales. En réalité, le véritable problème du « territoire juridique européen » est 

qu’il ne saurait exister sans un territoire politique, or l’Union n’est qu’un espace politique de 

coopération avancée entre des États ; la facilité terminologique3363 de « territoire de l’Union » 

ne doit pas cacher la réalité : il s’agit d’un espace englobant vingt-sept territoires juridiques 

souverains. 

886. - Au cours de ces développements, il a été démontré le caractère opportun de réfléchir à 

la mise en place d’une saisie d’exécution en compte bancaire à l’échelle européenne. Si les 

obstacles culturelles et philosophiques semblent pouvoir être surmontés, il faut garder à 

l’esprit que les procédures civiles d’exécution restent pour leur grande majorité des législations 

techniques répondant à l’objectif d’assurer une exécution efficace des titres exécutoires. Ce 

sont désormais ces questions techniques de la procédure de saisie qui vont maintenant être 

abordées. 

 
 
 
 
  

                                                      
3363 D’ailleurs, cete facilité linguistique n’est présente que dans la doctrine française. La doctrine allemande divise 
promptement le concept de territoire (juristische Land) d’avec l’espace juridique (juristische Raum) ; aucune 
facilité linguistique entre ces deux mots n’a été soulevé dans nos différentes lectures. 
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Section 2. Faisabilité et difficultés techniques pour un projet de saisie 
d’exécution en compte bancaire à l’échelle européenne. 

887. -  Après avoir observé les raisons motivant la création d’une saisie d’exécution en compte 

bancaire à l’échelle européenne et avoir délimité son champ d’application primaire, il convient 

d’examiner désormais la faisabilité technique de celle-ci. À titre de rappel, cette analyse 

prospective se fonde essentiellement sur la comparaison de trois systèmes juridiques (France, 

Allemagne et Angleterre) ; des spécificités juridiques provenant d’autres États membres 

pourront conduire à nuancer les remarques et solutions faites au cours de ces développements. 

Néanmoins, les trois systèmes juridiques cités présentent la particularité de représenter, de 

manière générique, l’ensemble des modèles juridiques en matière d’exécution forcée en 

compte bancaire. De plus, le règlement européen sur l’ordonnance européenne de saisie 

conservatoire en compte bancaire (OESC) donne de nombreux exemples de convergences 

entre les États membres. C’est pourquoi de nombreux renvois sont effectués aux analyses 

précédentes pour appuyer cette réflexion sur un projet de saisie-exécution en compte 

bancaire. 

Afin d’en simplifier la lecture, l’étude portera d’abord sur les points aisément 

harmonisables en raison de la convergence des systèmes nationaux en matière de saisie 

d’exécution en compte bancaire (§1). Ensuite, il sera traité des difficultés techniques sur un 

certain nombre de points de procédure (§2). Enfin, la fusion des deux analyses conduira à 

réfléchir la réalisation d’un projet de saisie d’exécution européenne en compte bancaire au 

moyen de la méthode des « petits pas », c’est-à-dire par la mise en place d’une procédure 

complète de saisie d’exécution européenne en deux temps (§3).  

 L’harmonisation des convergences systémiques nationales par la reprise des 
solutions apportées par l’OESC. 

888. - Un projet de saisie d’exécution européenne en compte bancaire (SEECB) bénéficie 

grandement des acquis et de l’expérience apportés par les textes européens, actuellement en 

vigueur, sur la libre circulation des décisions de justice3364 et par les procédures européennes 

de l’ELSJ, tout particulièrement celle de l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en 

compte bancaire (OESC)3365. Ainsi, plusieurs analyses précédentes ont démontré l’existence 

d’une multitude de convergences entre les droits nationaux étudiés, notamment en ce qui 

concerne les conditions préalables à la saisie en compte bancaire (A). De plus, l’important 

travail de défrichement réalisé par l’OESC a fait naître plusieurs concepts et mécanismes qui 

peuvent être repris pour une procédure d’exécution stricto sensu (B). 

                                                      
3364 Tout particulièrement, le règlement Bruxelles 1 bis, supra n° 92. -. 
3365 Sur l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire, supra chapitre précédent. 
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A. L’harmonisation des conditions préalables à la saisie : articulation et reprise des 
conditions nationales convergentes. 

889. - Convergence et reprise des conditions préalables et la mise en œuvre d’une saisie — Lors 

de l’étude des modèles nationaux français, allemand et anglais, une certaine convergence des 

concepts et exigences nationales préalables à une saisie-exécution en compte bancaire a été 

observée. Ainsi, les conditions préalables à la saisie, c’est-à-dire celles que le créancier doit 

réunir pour accéder à une procédure civile d’exécution, sont relativement proches ; à tel point 

que le règlement sur l’OESC et les autres procédures de l’ELSJ ont déjà pu établir des définitions 

claires de ces conditions (I). Aux côtés de ces dernières, l’objet de la procédure (créance 

monétaire) et le bien visé (le compte bancaire) font déjà l’objet d’une appréhension juridique 

par le droit de l’Union. D’ailleurs, le compte bancaire a déjà fait l’objet d’une attention du 

législateur européen, non pas quant à la typologie qui reste du ressort du droit national, mais 

de l’accès à l’information de la localisation du compte bancaire. En effet, quel exemple est plus 

parlant du niveau d’intégration en matière de coopération judiciaire civile de l’ELSJ que la 

procédure européenne d’information sur le patrimoine bancaire du débiteur (II) ? 

I. Les conditions préalables à la saisie en compte bancaire : un degré d’équivalence entre 
les conditions préalables nationales. 

890. - Conditions préalables et objet de la saisie en compte bancaire — Le règlement européen 

sur l’OESC démontre déjà une convergence dans les conditions préalables de la saisie 

conservatoire en compte bancaire3366. Or, la situation s’avère être identique pour la saisie-

exécution en compte bancaire dans les États étudiés. Le consensus s’opère aussi bien dans les 

titres (a) que dans les caractéristiques de la créance (b), qui conditionnent tout deux l’accès à 

l’exécution forcée (b). 

a. Le titre exécutoire dans la saisie-exécution européenne en compte bancaire : un 
élément déjà grandement harmonisé. 

891. - Convergence des titres exécutoires — Durant nos premières analyses, une importante 

convergence entre la France et l’Allemagne a été établie quant aux les titres exécutoires 

ouvrant l’accès aux mesures d’exécution forcée3367. Cette convergence est d’ailleurs 

structurelle et typologique. Non seulement ces deux États reconnaissent l’existence de tels 

                                                      
3366 Sur la convergence entre les conditions préalables nationales à la saisie conservatoire et les conditions 
préalables de l’OESC, supra n°725. -727. -  
3367 Le modèle anglais ne connait pas une telle dénomination (supra n°57. -), puisque sa procédure de saisie est 
judiciaire. Elle n’est ouverte qu’au créancier détennant une décision de justice ou bénéficiant d’une procédure de 
reconnaissance ou d’exequatur du juge (supra n°64. - suivants), qui est le titre exécutoire par excellence dans les 
procédures déjudiciarisées. 
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titres exécutoires, mais ils les classent aussi selon une même structure : titres judiciaires, 

extrajudiciaires... En outre, la structure nous a amenés à observer aussi qu’en matière de 

typologie, de nombreux titres exécutoires étaient assez similaires3368. Certes, des spécificités 

nationales existent, mais il est possible, à l’image des réalisations déjà effectuées dans les 

autres procédures européennes de reconnaissance et d’exécution des titres judiciaires, de 

sélectionner trois types de titres nationaux qui disposent de toutes les qualités pour assurer 

une circulation et une exécution effectives des titres exécutoires nationaux. D’ailleurs, le 

lecteur ne sera guère surpris de retrouver les titres énumérés dans le règlement européen 

Bruxelles I bis3369 : décision judiciaire, acte authentique et transaction. Enfin, à ces titres 

nationaux, il convient également d’ajouter les titres exécutoires résultants de procédures 

européennes : le titre exécutoire européen, l’injonction de payer européenne et le titre obtenu 

par le recours au règlement européen des petits litiges. 

892. - Définition des titres nationaux concernés – Afin d’assurer une cohérence des définitions 

terminologiques de l’ELSJ, il est recommandé de reprendre les définitions données par l’article 

2 du règlement Bruxelles 1 bis3370. 

Ainsi une décision doit se définir comme : « toute décision rendue par une juridiction 

d’un État membre, quelle que soit la dénomination qui lui est donnée telle qu’arrêt, jugement, 

ordonnance ou mandat d’exécution, ainsi qu’une décision concernant la fixation par le greffier 

du montant des frais du procès ». 

De manière identique, la transaction judiciaire doit évoquer : « une transaction 

approuvée par une juridiction d’un État membre ou conclue devant une juridic­tion d’un État 

membre en cours de procédure ». 

Enfin, l’acte authentique doit se définir comme « un acte dressé ou enregistré 

formellement en tant qu’acte authentique dans l’État membre d’origine et dont l’authenticité : 

i) porte sur la signature et le contenu de l’acte, etii) a été établie par une autorité publique ou 

toute autre autorité habilitée à le faire ». 

Cependant, tous les titres exécutoires se définissant par ces terminologies ne sont pas 

susceptibles d’être appréhendés par le champ d’application d’une saisie d’exécution : toutes 

les matières ne sont pas en effet concernées par cette mesure européenne 

                                                      
3368 À titre d’exemple, l’injonction de payer, l’acte authentique,… Sur les similarités des titres exécutoires allemand 
et français, supra n°59. -109. -  
3369 Règ. (UE) n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la compétence 
judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (JOUE L 351, 20 déc. 
2012, p. 1–32). 
3370 Règ. (UE) n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la compétence 
judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (JOUE L 351, 20 déc. 
2012, p. 1–32), art. 2. 
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893. - Matières concernées et exceptions – Sur cette question, il semble adéquat de reprendre 

le champ d’application3371 de l’article deux de l’OESC3372 : 

« 1. Le présent règlement s’applique aux créances pécuniaires en matière civile et 

commerciale dans les litiges trans­frontières […], et, quelle que soit la nature de la 

juridiction concernée. Il ne s’applique notamment ni aux matières fiscales, douanières ou 

administratives ni à la responsabilité de l’État pour des actes ou des omissions commis dans 

l’exercice de la puissance publique (“acta jure imperii”). 

2. Sont exclus de l’application du présent règlement : a) les régimes matrimoniaux ou les 

régimes patrimoniaux relatifs aux relations qui, selon la loi qui leur est applicable, sont 

réputées avoir des effets comparables au mariage ; b) les testaments et les successions, y 

compris les obligations alimentaires résultant d’un décès ; c) les créances sur un débiteur à 

l’encontre duquel des procédures de faillite, des procédures de liquidation d’entreprises ou 

d’autres personnes morales insolvables, des procédures de concordat ou d’autres 

procédures analogues ont été engagées ; d) la sécurité sociale ; e) l’arbitrage » 

Cette reprise du règlement OESC correspond au champ d’application souhaité pour une 

saisie d’exécution européenne. En outre, la similarité entre les deux champs d’application ne 

fera que renforcer la cohérence entre ces deux textes, qui appartiennent tous deux au domaine 

de l’exécution forcée ou de ses prémisses avec un même bien pour cible. 

894. - Le débiteur sujet à la saisie d’exécution : une modulation du champ d’application – En 

effet, à l’image du règlement européen de saisie conservatoire, le champ d’application de la 

procédure de saisie peut d’une part prévoir l’exemption des créances fiscales et sociales 

étatiques, ce qui limiterait l’action de l’État comme créancier, mais également prévoir que le 

débiteur doit être une personne privée, limitant ainsi l’exécution de la saisie d’exécution sur 

l’État-débiteur. 

Cette solution semble être cohérente avec l’ensemble des procédures déjà existantes 

en échappant à la question de la soumission de l’État national à des créanciers notamment 

étrangers. 

Enfin, il peut être également intéressant, selon le projet de SEECB envisagé, de limiter 

l’application de la procédure aux seuls débiteurs-personnes morales. Cette idée pourrait 

trouver un intérêt particulier dans la suite de notre analyse, en ce que cela limiterait les 

difficultés d’harmonisation des droits nationaux, notamment en ce qui concerne la protection 

du débiteur-personne physique3373. 

                                                      
3371 Nous renvoyons également aux remarques faites précédemment sur le champ d’application du projet de saisie 
d’exécution, supra n°873. -875. -. 
3372 Règlement (UE) n° 655/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 portant création d’une 
procédure d’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter le 
recouvrement transfrontière de créances en matière civile et commerciale, JOUE L 189, 27 juin 2014, p. 59–92, 
art. 2 
3373 Sur la possibiité de prévoir la mise en place d’une saisie d’exécution européenne en deux étapes, infra n° 952. 
-969. - 
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b. La nécessité de caractéristiques intrinsèques à la créance : la certitude comme 
condition sine qua non de la saisie-exécution. 

895. - Caractères requis pour une saisie européenne – En droit français et en droit allemand, 

l’accès à la saisie est conditionné par l’existence de caractéristiques spécifiques quant à la 

créance prévue dans le titre exécutoire. En effet, celle-ci doit être certaine, exigible et liquide 

en droit français3374. De la même manière, le droit allemand exige que le titre soit susceptible 

d’être exécuté (vollstreckungsfähig) et que son contenu soit certain (bestimmt) et évalué ou 

évaluable monétairement3375. Quant au droit anglais, aucune caractéristique de la créance 

n’est prévue explicitement pour accéder à la saisie en compte bancaire. Cependant, le droit 

anglais reconnaît que seul un jugement peut donner accès à la saisie ; or, celui-ci constitue, par 

excellence, un acte établissant une obligation certaine, exigible (caractères provenant de la 

décision de justice en elle-même) et évaluée puisque la décision indique, le cas échéant, la 

portée monétaire de cette obligation3376. 

L’exigence de telles caractéristiques apparaît alors comme nécessaire, puisque 

l’exécution forcée ne peut être exigée que sur la base d’une créance reconnue comme certaine, 

exigible et évaluée. C’est pourquoi la reprise de ces prérequis dans un projet de saisie-exécution 

européenne est évidente ; d’autant plus que cette procédure est de nature transfrontière et 

vise à s’appliquer dans différents systèmes juridiques. Ces exigences sécurisent aussi bien le 

droit du créancier, qui dispose d’un droit de créance reconnu dans l’ELSJ, mais également le 

débiteur en ce qu’il est protégé contre toute saisie dont le fondement ne serait qu’incertain. 

II. Le compte bancaire dans la saisie européenne : définition, typologie et procédure 
d’information. 

896. - Le compte bancaire dans la saisie européenne : définition, typologie et procédure 

d’information — Étant donné qu’une saisie-exécution européenne en compte bancaire ne 

pourrait s’opérer que sur un compte bancaire situé à l’étranger, c’est-à-dire dans un État 

membre autre que celui du domicile du créancier, il convient de définir les comptes pouvant 

être sujets à une telle saisie (a) et d’en appréhender leurs spécificités, notamment en ce qui 

concerne les comptes collectifs (b). Dès lors que l’articulation entre leur régime juridique et le 

champ d’application du projet de saisie est défini, il sera traité de la question de la localisation 

du compte bancaire, autre enjeu préalable à la saisie-exécution en compte bancaire, qui peut 

bénéficier des apports de la procédure européenne d’information sur le patrimoine du débiteur 

présente dans le règlement européen d’OESC (c). 

                                                      
3374 Sur les conditions préalables liées à la créance cause de la saisie préalables lors d’une saisie-attribution en 
droit français, supra n°117. -118. - 
3375 Sur les conditions préalables de même type prévues en droit allemand, supra n°117. -118. - 
3376 Sur l’absence de conditions relatives à la créance constaté dans la décision de justice en Angleterre, supra 
n°119. -. 
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a. L’absence d’un droit bancaire matériel européen pallié par une proximité des 
législations nationales sur les comptes bancaires. 

897. - Compte bancaire en droit européen – Le compte bancaire ne fait l’objet d’aucune 

définition par le droit européen. En effet, son régime juridique est de la compétence des États 

membres. Si l’établissement d’un régime juridique avec des définitions harmonisées et une 

typologie uniformisée dans l’ensemble des États membres est possible, il s’avère toutefois 

qu’une convergence des droits nationaux étudiés existe quant aux différents types de comptes 

bancaires de créances monétaires : compte de dépôt et compte courant3377. Ces deux types de 

comptes répondent à la même philosophie et disposent d’un fonctionnement équivalent dans 

les systèmes juridiques français, allemand ou anglais. 

Face à cette convergence, il ne semble pas actuellement utile d’opérer un travail 

d’harmonisation, sous réserve de l’existence de dispositions différentes dans d’autres États 

membres. En somme, la saisie d’exécution européenne en compte bancaire n’entraînerait pas 

de modifications des législations sur les comptes bancaires pour s’exécuter pleinement ; il suffit 

d’énoncer clairement quels sont les types de comptes soumis à son champ d’application. 

898. - La reprise des dispositions de l’OESC sur le compte bancaire — Concernant les comptes 

susceptibles d’être soumis à une saisie d’exécution européenne, le règlement sur l’OESC 

apporte des réponses qu’il suffit de reprendre3378.  

Ainsi serait l’objet d’une saisie-exécution européenne en compte bancaire, un compte 

sur lequel ne seraient inscrites que des créances monétaires, que celui-ci soit sous la forme 

d’un compte de dépôt ou d’un compte courant3379. En outre, l’ordre de priorité de l’exécution 

de la saisie conservatoire pourrait être repris pour la saisie-exécution3380, c’est-à-dire 

l’exécution prioritaire de la saisie sur un compte d’épargne de fonds disponibles à vue en 

présence de plusieurs comptes bancaires détenus par le débiteur dans un même établissement 

de crédit (tiers saisi).  

Par conséquent, les convergences entre les législations nationales conjuguées aux 

règles extraites du règlement européen sur l’OESC pourraient être parfaitement exploitées 

pour la réalisation d’un projet de saisie d’exécution européenne en compte bancaire. 

                                                      
3377 Supra n°157. -160. -. 
3378 Règ. (UE), OESC, art. 2 : «  3).  Le présent règlement ne s’applique pas aux comptes bancaires qui, selon le droit 
de l’État membre dans lequel le compte est tenu, ne peuvent pas faire l’objet d’une saisie, ni aux comptes tenus en 
rapport avec le fonctionnement d’un système au sens de l’article 2, point a), de la directive 98/26/CE du Parlement 
européen et du Conseil (1). 4. Le présent règlement ne s’applique pas aux comptes bancaires détenus par ou auprès 
des banques centrales agissant en leur qualité d’autorités monétaires » ; ces règles ont fait l’objet d’une 
précédente étude, supra n° 724. 
3379 Comme c’est le cas pour l’OESC, supra n°724. - 759. -. 
3380 Sur la priorité d’application de la saisie conservatoire ; supra n° 760. -. 
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b. La problématique épineuse de la saisissabilité des comptes joint et indivis. 

899. - Saisissabilité du compte avec une pluralité de titulaires — Parmi les différents types de 

comptes bancaires, certains comptes peuvent poser certaines difficultés. Si les créances 

inscrites en compte bancaire de dépôt ou en compte courant sont saisissables, la 

problématique est diffénte lorsque le compte bancaire en question est détenu par plusieurs 

titulaires. Les divergences nationales sur la saisissabilité de ces comptes en font une question 

épineuse pour une saisie d’exécution européenne3381. 

En ce qui concerne le compte indivis, il apparaît que pour le modèle français ou 

allemand, la difficulté n’existe pas. Tout dépend de la qualité du créancier : créancier de 

l’indivision ou créancier indivisaire3382. 

Pour le compte joint, la divergence est forte entre les deux droits. Si le droit allemand 

prévoit une saisissabilité complète du compte joint, le droit français l’aménage pour certaines 

personnes physiques, par la prise en compte de règles sur le régime matrimonial choisi par le 

débiteur saisi et son conjoint. En outre, les réponses apportées par les États membres dans 

l’OESC sur la question de la saisissabilité du compte joint démontrent une diversité importante 

de système, sans qu’une solution commune ne soit adoptée 3383. 

Par conséquent, les désaccords entre les droits nationaux ne permettent pas de 

formuler directement une solution unique ; mais cela nous interroge sur le choix qui devrait 

être opéré. En réalité, la question n’est pas simple : faut-il appliquer les règles de droit bancaire 

en matière de compte joint à savoir une solidarité (active et passive) pour l’ensemble des 

situations de saisie (situation allemande) ou bien accepter un aménagement de cette 

saisissabilité pour le couple marié, soit sur la base du régime matrimonial (cas français) soit sur 

une considération procédurale (cas anglais, qui requiert une précision des deux débiteurs 

nationaux dans les titres exécutoires) ? Quel que soit le choix opéré, les deux solutions créent 

une inégalité de traitement entre deux créanciers saisissants tant qu’il n’y a pas uniformité des 

réponses nationales ; mais cela exigerait que certains États abandonnent leur réponse nationale 

sur la saisissabilité des comptes joints. 

Cependant, cette discrimination semblerait majoritairement limitée au cas du débiteur-

personne physique, puisque les personnes morales disposant d’un compte joint sont sujettes 

aux règles de droit commun en matière de compte joint.  

C’est pourquoi, une première réponse serait d’éviter cet écueil en limitant la saisie-

exécution aux seuls débiteurs-personnes morales, afin de réussir dans un premier temps, la 

réalisation d’un projet de saisie-exécution européenne complet. L’autre serait de préciser que 

                                                      
3381 Pour les réponses données par les droits nationaux français, allemand et anglais, supra n°169. -; concernant 
les réponses données à cette question par les Etats membres à la procédure de consultation portant sur l’OESC, 
supra n°766. -. 
3382 Pour plus de réponses approfondies sur la saisissabilité du compte indivis dans les droits nationaux, supra 
n°170. -174. -766. -. 
3383 Sur les réponses nationales sur la saisissabilité des sommes en compte joint dans l’OESC, supra n°766. -. 
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les dispositions nationales s’appliquent, laissant place à de nombreuses inégalités de 

traitement. 

c. La procédure d’information sur le patrimoine bancaire du débiteur : une question 
complètement réglée par la procédure d’OESC. 

900. - L’extension de la procédure d’information sur le patrimoine bancaire du débiteur de 

l’OESC à la saisie-exécution en compte bancaire – La problématique de la transparence du 

patrimoine aurait pu être l’un des principaux points conflictuels dans un projet de saisie-

exécution européenne en compte bancaire (SEECB). Les États étudiés présentaient des 

différences procédurales importantes en la matière, telles que le recours du créancier à un 

agent d’exécution (huissier de justice)3384 ou la demande au débiteur de la réalisation d’une 

déclaration de patrimoine (cas allemand ou anglais)3385. 

Pourtant, l’OESC a apporté une solution, évitant une opposition des États sur ce sujet. 

Le règlement européen n°655/2014, dans son article 143386, établit une procédure 

d’information sur le patrimoine du débiteur. Celle-ci présente la particularité de laisser la 

méthode d’information à l’appréciation des États membres, mais à la condition qu’ils en 

mettent en place une qui soit en accord avec l’une des quatre options prévues par le règlement. 

Ces quatre méthodes3387 concilient tous les droits nationaux avec la mise en place d’une 

procédure de saisie conservatoire à l’échelle européenne. 

Cette procédure doit être reprise pour la SEEBC. Ainsi les États n’auraient aucune 

obligation de modifier leur droit national, puisque l’articulation résultant de cette procédure 

donne de bons résultats sans créer de discrimination entre une procédure transfrontière et une 

procédure nationale. Le plus important est d’assurer l’obtention des informations nécessaires 

à la mise en œuvre d’une SEEBC. C’est pourquoi une telle procédure européenne d’information 

sur le patrimoine du débiteur doit être conservée et étendue à la SEEBC. Bien entendu, comme 

pour l’OESC3388, elle est limitée à la détention par le créancier d’un titre exécutoire, qui est de 

toute façon, une condition sine qua non pour accéder à la procédure de SEEBC. 

B. La mise en œuvre d’une saisie européenne : des réponses déjà apportées par l’OESC 

901. - La saisie-exécution européenne : mise en œuvre et procédure — Au-delà des dispositions 

portant sur les conditions préalables de la saisie en compte bancaire, différentes réponses en 

matière de mise en œuvre d’une SEECB sont susceptibles d’être proposées par le recours aux 

                                                      
3384 Concernant la  procédure d’information sur le patrimoine du débiteur en droit français, supra n°146. -. 
3385 Sur la procédure de déclaration du patrimoine du débiteur en droit allemand (supra n° 148. -151. -).  
3386 Règlement (UE) OESC, art. 14 
3387 Sur les solutions proposées par l’OESC (supra n°733. -737. -)et l’observation de la méthode utilisée par le 
règlement ayant permis la réussite de la mise en place d’une procédure européenne d’information sur le 
patrimoine du débiteur (supra n°802. -806. -). 
3388 Règlement (UE) OESC, art. 14. 
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solutions apportées par le règlement OESC. En effet, celui-ci a déjà formulé des règles pouvant 

être reprises tant dans la mise en œuvre de la saisie (I) que dans les obligations du tiers saisi et 

le dénouement de la procédure de saisie-exécution (II). 

I. La mise en œuvre de la saisie. 

902. - La mise en œuvre d’une saisie nationale a amené à étudier les différents acteurs et les 

étapes de mise en œuvre de l’exécution forcée en compte bancaire. Dès lors, l’étude de 

faisabilité d’une saisie d’exécution européenne conduit à s’interroger sur le rôle des agents 

d’exécution (a), le déclenchement de la procédure et les actes de procédure nécessaires (b), et 

enfin le moment d’application des effets de celle-ci, c’est-à-dire de la notification ou de la 

signification de l’acte de saisie au tiers saisi, mais aussi au débiteur (c). 

a. La question des agents d’exécution : le maintien de la culture juridique de chaque 
État. 

903. - Agent d’exécution : Harmonisation ou maintien des spécificités nationales – Le rapport de 

la CEPEJ sur le statut des agents en Europe souligne une certaine disparité de statut entre les 

agents d’exécution des États européens3389. Il pourrait être tentant de s’étendre sur la question 

et de proposer l’harmonisation des agents d’exécution de la procédure de saisie en compte. 

Mais, existe-t-il un intérêt à harmoniser les statuts d’agent d’exécution ou de définir 

uniformément un agent d’exécution pour la procédure de saisie ? Nous en doutons fortement… 

À vrai dire, le plus important est de connaître à qui revient la compétence de la conduite de la 

saisie en compte bancaire dans les États membres. Sur ce point, il sera demandé aux États, 

comme cela fût le cas pour l’OESC3390 de déclarer clairement ces informations en matière de 

compétence, qui seront accessibles sir le portail e-justice. Dès lors, il n’y a aucun intérêt à 

modifier les compétences attribuées par l’État d’exécution, qu’il s’agisse d’un agent 

d’exécution, comme l’huissier de justice3391, d’une juridiction, comme le tribunal de l’exécution 

(Vollstreckungsgericht)3392 ou du juge, comme c’est le cas en Angleterre3393. 

Pour autant, la saisine de l’agent d’exécution doit être compréhensible pour un 

créancier, qui n’a pas obligatoirement connaissance de la procédure de l’État membre 

d’exécution. C’est pourquoi la création d’un formulaire pour déclencher la procédure de saisie 

et ainsi saisir l’agent d’exécution compétent est nécessaire. Un formulaire européen identique 

                                                      
3389 Sur la question du statut des agents d’exécution en Europe, supra n°800. -801. -. 
3390 La commission européenne a mise en place une procédure de consultation des Etats membres afin de faire 
part de leur position quant aux différents renvois du règlement à la procédure nationale de l’Etat membre 
d’origine de l’OESC ou de de l’Etat membre d’exécution. 
3391 Sur le rôle de l’huissier de justice français dans les saisies en compte bancaire, supra n°189. -. 
3392 Sur la compétence du tribunal allemand de l’exécution par la voie du greffier juridictionnel (Rechtspfleger), 
supra n°192. -. 
3393 Sur la place du juge anglais dans la conduite de la saisie en compte bancaire en Angleterre, supra n°193. -. 
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dans l’ensemble des États membres, avec une traduction effectuée dans toutes les langues 

officielles, permettrait à tout ressortissant européen de remplir celui-ci. L’éternel écueil 

européen de la langue serait contourné en partie par la structure identique de ce formulaire, à 

l’image de ceux des procédures européennes de l’ELSJ et particulièrement de l’OESC.  

C’est pourquoi harmoniser le statut des agents d’exécution ne présente pas un intérêt 

particulier, mais la saisine de ceux-ci doit être rendue aisément compréhensible — saisine qui 

est parfaitement organisée dans le règlement OESC. 

b. Le recours déjà expérimenté aux formulaires pour le déclenchement et les actes de la 
saisie-exécution 

904. - Le déclenchement de la saisie européenne : prérogative du créancier — Avant toute 

chose, il est nécessaire de rappeler que seul le créancier doit avoir l’initiative de déclencher 

une SEEBC. Titulaire d’un droit à l’exécution consacré par la jurisprudence de la Cour EDH3394, 

l’accès à l’exécution forcée lui est exclusivement ouvert dans les droits nationaux étudiés. En 

France3395, le créancier est le seul à pouvoir saisir l’agent d’exécution ; en Allemagne3396, il est 

celui qui dépose le formulaire de saisie (Antrag auf Erlass eines Pfändungs- und 

Überweisungsbeschlusses) auprès du greffier juridictionnel (Rechtspfleger) et en Angleterre3397, 

il doit saisir le juge pour une demande de saisie en compte bancaire (Third party debt order). 

Quant au règlement sur l’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes 

bancaires (OESC), il est prévu dès les considérants du règlement que cette procédure est à la 

disposition du créancier3398. 

Ce point de convergence de l’ensemble des droits étudiés conduit à ce qu’un projet de 

saisie européenne réserve l’initiative du recours à la SEEBC au créancier. D’ailleurs, il semble le 

plus à même de décider de la manière dont il souhaite défendre ses intérêts ou de recourir à 

une voie de recouvrement amiable avant de procéder à l’exécution forcée.  

905. - Saisine directe ou indirecte de l’agent d’exécution — Dès que le créancier souhaite 

recourir à l’exécution forcée, il lui appartient de saisir l’agent d’exécution compétent ou de la 

                                                      
3394 Cour EDH, 19 mars 1997, Hornsby c/Grèce, JCP(G) 1997, II, 22 949, note O. DUGRIP et F. SUDRE ; RTD civ. 1997, 
p. 1009, obs. J.-P. MARGUENAUD ; Rev. huissiers 2001, p. 6, note N. FRICERO ; Chapitre 6 et 7 
3395 CPCE, art. L 111-1 ; sur le rôle de l’huissier de justice français dans les saisies en compte bancaire (saisie-
attribution ou saisie-vente), supra n°189. -. 
3396 ZPO, § 829 ; sur le rôle du tribunal de l’exécution (Vollstresckungsgericht) et du greffier juridictionnel en 
Allemagne (Rechtspfleger), supra n°192. -. 
3397 CPR, règle 72.3 ;  sur la compétence du juge anglais en matière de saisie en compte bancaire (third party debt 
order), n°193. -. 
3398 Rég. (UE) OESC, cons. n° 6 : « La procédure établie par le présent règlement devrait constituer un moyen 
supplémentaire et facultatif à la disposition du créancier, qui conserve la latitude d’avoir recours à toute autre 
procédure pour obtenir une mesure équivalente au titre du droit national ». 
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juridiction3399. S’agissant des règles de compétences, le plus cohérent est de conserver les 

règles nationales d’attribution de compétence3400. Quant à sa saisine, il apparaît qu’elle peut 

avoir lieu selon deux voies : soit le créancier bénéficie déjà d’une mesure conservatoire 

européenne (OESC) soit il agit directement auprès de l’agent d’exécution compétent. L’accès à 

une SEEBC devrait être refusé dans le cas d’une saisie conservatoire de droit national. Les effets 

de cette dernière ne sont pas les mêmes (sommes exemptées de la saisie par exemple) que 

ceux de la saisie d’exécution européenne. Dès lors, il faut éviter d’éventuels conflits entre le 

droit européen et le droit des États membres. Cette position se justifie d’autant plus que le 

prolongement de la saisie conservatoire de droit national est la procédure de saisie d’exécution 

de droit national.  

906. - Saisine par conversion d’une OESC — Lorsque le créancier bénéficie déjà des effets d’une 

mesure conservatoire européenne, le bon sens veut que les effets de celles-ci soient repris dans 

la mise en œuvre de la SEEBC, à l’instar de ce qui est déjà pratiqué pour les procédures de droit 

national.  

Cependant, les États divergent sur le mode opératoire : mise en place d’une phase de 

conversion de la mesure conservatoire vers une mesure d’exécution (France)3401 ou bien 

déclenchement d’une procédure d’exécution autonome, qui reprendrait les effets de la saisie 

conservatoire (Allemagne)3402. À titre de rappel, le modèle anglais ne prévoit pas d’effet de 

gage de la mesure conservatoire, mais un gel des actifs3403. Étant donné que la mesure 

conservatoire européenne a déjà impliqué une autorité d’exécution compétente, il serait 

intéressant de prévoir un mécanisme de conversion de la phase conservatoire en saisie 

d’exécution. Outre la cohérence de l’articulation entre les deux procédures, cela permettrait 

également au créancier de n’être en relation qu’avec un seul agent d’exécution et de ne pas 

rappeler des informations déjà fournies pour la mise en œuvre de l’OESC. 

D’ailleurs, il serait également intéressant dans ce cas de conversion que les États 

membres prévoient le même agent d’exécution que celui de la procédure conservatoire. En 

effet, celui-ci pourrait assurer un véritable suivi d’une demande venant d’un créancier d’un 

autre État membre. Cela participe également aux nécessaires transparence et accessibilité de 

la procédure de saisie pour un créancier qui ne connaît pas le système juridique d’un autre État 

membre. 

                                                      
3399 C’est le cas pour des États membres dont la procédure de saisie d’exécution en compte est judiciaire : c’est le 
cas de l’Espagne. 
3400 Supra n°187. -195. - ; à titre d’exemple, l’huissier de justice en France, le greffier juridictionnel en Allemagne 
et le juge pour des États membres utilisant le modèle anglais (Chypre). 
3401 Sur l’existence d’une phase de conversion entre la saisie-conservatoire française des créances et les saisies 
(saisie-attribution ou saisie-vente) en compte bancaire, supra n°555. -557. -. 
3402 Sur l’autonomie et les liens entre les procédures conservatoires et les procédures d’exécution stricto sensu en 
Allemagne, supra n°558. - 
3403 Sur l’autonomie de l’injonction anglaise de gel des actifs (freezing order) d’avec la procédure de saisie en 
compte bancaire (third party debt order), supra n°560. -. 
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Cette conversion devrait se faire au moyen d’un formulaire spécifique, qui reprendrait 

les mentions de l’OESC (afin d’éviter d’inutiles redites). Le créancier devrait l’accompagner, si 

nécessaire, du titre exécutoire et réunir les conditions préalables requises, notamment en 

matière de signification de ce titre au débiteur. 

Par conséquent, un tel formulaire articulant uniquement la mesure conservatoire 

européenne et la procédure de saisie européenne assurerait une conversion rapide de la phase 

conservatoire vers la phase d’exécution en compte bancaire. Une telle articulation conduirait à 

une modification du règlement OESC qui évoquerait désormais la conversion exclusive d’une 

mesure conservatoire européenne en une procédure européenne de saisie d’exécution. 

907. - Saisine directe de l’agent d’exécution – En l’absence d’une OESC, le créancier pourrait 

aussi recourir directement à une SEEBC à la condition de réunir toutes les conditions préalables 

à la saisie et de présenter sa demande à travers un formulaire spécifique. 

Sur les règles de compétences de l’agent d’exécution, celles prévues par l’OESC doivent 

être maintenues ce qui participerait à la cohérence entre ces deux procédures. 

S’agissant des conditions préalables, celles-ci ont déjà été développées3404. À l’instar des 

conditions présentes dans les droits étudiés, le créancier doit détenir un titre exécutoire, qui a 

été signifié au débiteur. Sur ces questions, il convient de reprendre les apports du règlement 

Bruxelles I bis3405 qui portent notamment sur la circulation et la reconnaissance des décisions 

de justice sur le territoire européen. Ainsi, l’accès à une procédure européenne supposerait 

que les conditions prévues par le règlement Bruxelles I bis soient reprises ou liées avec la 

procédure de saisie européenne. 

Quant à l’acte de saisine de l’agent d’exécution, il devrait se faire à travers un formulaire 

de saisine de l’autorité compétente. Là encore, les mentions prévues par le formulaire de 

saisine pour une OESC devraient être reprises et le formulaire devrait aussi être accompagné 

du titre exécutoire. De plus, il devrait comprendre une mention sur le souhait du créancier de 

recourir à la procédure européenne d’information sur le patrimoine du débiteur abordée à 

l’article 14 du règlement OESC3406. 

908. - Procédure européenne d’information sur le patrimoine et saisie européenne d’exécution 

des comptes bancaires – La procédure européenne d’information sur le patrimoine du débiteur 

est l’une des grandes réussites de l’OESC. Elle permet d’avoir les informations nécessaires pour 

réaliser la mesure conservatoire européenne. Il ne fait pas l’ombre d’un doute que cette 

procédure devrait être reprise dans le cas d’une saisie d’exécution en compte bancaire à 

l’échelle de l’Union européenne.  

                                                      
3404 Supra n° 725. -727. - 
3405 Rég. (UE) Bruxelles 1 (bis), articles 36 à 44. 
3406 Une telle articulation peut être réalisée par un renvoi du texte sur la SEEBC à l’article 14 du règlement OESC. 
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Dans le cas d’une conversion d’une OESC, s’il a déjà été fait appel à une telle procédure, 

il est inutile de l’ouvrir une seconde fois. La créance saisie par la mesure conservatoire doit être 

la seule à être soumise à la saisie d’exécution. 

Dans le cas d’une saisie directe, le formulaire de saisine de l’agent d’exécution devrait 

contenir une mention qui permette au créancier de bénéficier de la procédure européenne 

d’information sur le patrimoine. Certes, celle-ci serait moins avantageuse que la procédure 

nationale, notamment lors d’une déclaration de patrimoine faite par le débiteur (droit 

allemand ou droit anglais). Mais la saisie européenne en compte bancaire ne concerne que les 

créances monétaires et il n’y a aucune raison d’augmenter la portée de la saisie européenne 

en donnant accès aux procédures nationales. Ainsi, l’OESC et la saisie européenne répondraient 

à un même régime d’information sur le patrimoine. 

En maintenant les droits nationaux en matière de compétences et à travers la technique 

des formulaires, il est ainsi possible de reproduire à une échelle européenne, la première phase 

de la saisie : le déclenchement de l’exécution forcée. Le créancier, maître de la défense de ses 

intérêts, pourrait donc agir de son plein gré, en ayant recours à un formulaire de conversion de 

l’OESC ou de saisie directe d’exécution, en s’assurant de la réunion des conditions préalables à 

toute saisie. Ces conditions sont également définies par le règlement Bruxelles I (bis), qui 

permet de créer un corpus européen de procédure civile cohérent. D’autre part, la procédure 

d’information sur le patrimoine trouverait également un autre champ d’application dans le cas 

d’une saisie. Ces solutions pour cette étape semblent donc plausibles, tout du moins pour les 

modèles nationaux étudiés. 

c. Les actes de la procédure de saisie et les notifications au tiers saisi ainsi qu’au 
débiteur : l’étude des délais de notification. 

909. - Un même formulaire divisé en deux parties : acte de saisie et acte de dénonciation — Là 

encore, les apports du règlement européen sur l’ordonnance européenne de saisie 

conservatoire des comptes bancaires sont utiles. En effet, la forme prescrite par le règlement 

de l’acte de saisie conservatoire devrait également être reprise. Dès la saisine de l’agent 

d’exécution, celui-ci devrait remplir ce formulaire composé de deux parties : une première qui 

serait notifiée au tiers saisi et une seconde notifiée au créancier3407 et au débiteur saisi. 

La première partie du formulaire (acte de saisie) devrait mentionner les éléments 

d’identification des parties, de l’agent d’exécution et du tiers saisi. Il devrait y figurer aussi le 

numéro de compte du débiteur et le cas échéant, l’indication selon laquelle tout autre compte 

du débiteur domicilié auprès de la même banque doit faire l’objet de la saisie-exécution en 

compte bancaire.  

En outre, le formulaire devrait indiquer si le créancier a eu recours à la procédure 

européenne d’information sur le patrimoine du débiteur. Il y serait également mentionné le 

                                                      
3407 La notification au créancier lui permet d’être informer de la mise en oeuvre de la mesure d’exécution. 
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montant de la créance cause de la saisie et rappelé au tiers saisi (banque) l’ensemble de ses 

obligations vis-à-vis de cet acte. L’acte de saisie comporterait également sa date de signification 

au tiers saisi, ainsi que le site sur lequel télécharger la version électronique du formulaire de 

déclaration de situation du tiers saisi (établissement de crédit).  

La seconde partie (acte de dénonciation) comprendrait les éléments principaux de la 

saisie d’exécution, une copie du titre exécutoire, les devoirs incombant au créancier et au 

débiteur lors d’une procédure de saisie d’exécution et des mentions portant sur les voies de 

recours ainsi que les juridictions compétentes pour les recours. Enfin, une mention rappellerait 

au débiteur qu’il peut également procéder à un paiement amiable jusqu’à concurrence du 

montant énoncé dans l’acte de dénonciation, afin de mettre un terme à la saisie. 

910. - Signification au tiers saisi et dénonciation au débiteur — Concernant la signification de 

l’acte de saisie au tiers saisi et la dénonciation de la saisie au débiteur saisi, les dispositions du 

règlement OESC devraient être également retenues.  

Tout d’abord, seule la signification de la saisie au tiers saisi entraînerait les effets de la 

saisie d’exécution3408. Celle-ci devrait être faite avant la dénonciation au débiteur, afin que 

l’effet de surprise soit maintenu. Cette signification au tiers saisi devrait être faite au plus vite 

par l’agent d’exécution, c’est-à-dire dès que la vérification de la réunion des conditions 

préalables à la saisie et la rédaction de l’acte de saisie sont faites. 

Quant à la dénonciation au débiteur, celle-ci n’a pour effet que de faire courir le délai 

de recours contre la saisie-exécution. En ce qui concerne le délai et la méthode de 

dénonciation, il conviendrait de reprendre les développements prévus par l’article 25 du 

règlement OESC. Celui-ci prévoit quatre méthodes de dénonciation selon le domicile du 

défendeur3409. Par souci de cohérence entre les deux procédures et aussi du fait de la qualité 

de ce raisonnement, le projet de saisie d’exécution en compte bancaire devrait reprendre non 

seulement les méthodes, mais aussi les délais. 

II. Les points aisément harmonisables pour une saisie-exécution européenne en compte 
bancaire : obligations du tiers saisi et dénouement de la procédure. 

911. - Parmi les points de procédure, il apparaît que les obligations du tiers saisi lors d’une 

saisie-exécution (a), le dénouement de celle-ci (b) et les modalités d’application de certaines 

spécificités procédurales (c) pourraient faire l’objet d’une rapide harmonisation à l’échelle 

européenne. 

                                                      
3408 C’est d’ailleurs le cas dans les trois Etats étudiés (supra n°217. -219. -226. - 228. -) et dans l’OESC (supra n°746. 
-748. -). 
3409 S’agissant des méthodes de dénonciation de la saisie conservatoire européenne au débiteur saisi, supra n°745. 
-746. -. 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre II. L’européanisation de l’exécution forcée en compte bancaire : vers une saisie en compte bancaire à l’échelle européenne? 

673 

a. Obligations du tiers saisi en tant qu’auxiliaire de la saisie en compte bancaire. 

912. - Le maintien du devoir de déclaration — Tout comme pour la saisie conservatoire 

européenne, le devoir de déclaration de l’établissement de crédit devrait être maintenu3410. 

Sur ce point, les dispositions en la matière présentes dans l’OESC suffisent pour assurer l’apport 

des informations nécessaires à l’agent d’exécution pour conduire une SEEBC. 

913. - La sanction : double sanction, unicité ou droit national ? — Les problématiques sur la 

sanction en raison d’un manquement du tiers saisi à son obligation de déclaration de la 

situation du compte saisi ont déjà été soulignées lors de l’analyse de l’OESC3411. Cette dernière 

renvoie aux règles de droit de l’État membre d’exécution. Le caractère conservatoire de l’OESC 

permettait d’« accepter » une certaine diversité dans le traitement de la sanction du tiers saisi. 

Or, dans le cadre d’une saisie d’exécution en compte bancaire, il serait plus que préférable que 

l’ensemble des établissements de crédit présents dans l’espace européen soient soumis à de 

mêmes sanctions, afin que ceux-ci agissent de la même manière dans tous les États membres 

parties au futur texte européen. 

A minima, il semble nécessaire de rappeler la responsabilité extracontractuelle de la 

banque en cas de méconnaissance à ses obligations. Pour autant, le mécanisme de double 

sanction existant en droit français et en droit anglais présente l’avantage3412 d’agir sur deux 

plans : d’une part, contre la méconnaissance  des effets déclenchés par un acte de saisie, 

d’autre part contre l’atteinte au droit du créancier en cas de préjudice subi par lui du fait du 

manquement de la banque. 

Après l’étude du droit allemand qui ne prévoit que la sanction de la responsabilité 

extracontractuelle3413, la sanction de type automatique (si elle est demandée par le saisissant), 

telle que celle du paiement des causes de la saisie en France ou de l’outrage au tribunal en 

Angleterre (comtempt of court) présente un certain attrait pour l’effectivité de l’exécution 

forcée. Bien que le droit allemand considère que le tiers saisi n’est qu’un auxiliaire dans la 

procédure d’exécution forcée et non pas une partie de la procédure, force est d’admettre que 

le tiers doit également, comme toute personne juridique, porter son concours au bon 

fonctionnement de la justice d’un État. Sur la base de ces considérations simples, mais 

fondamentales, la création d’une sanction de type pénal, dont la modalité serait laissée à 

l’appréciation des États, est justifiée. Il pourrait s’agir d’une sanction du type français (paiement 

                                                      
3410 Sur l’obligation de déclaration dans l’OESC, supra n°749. - ; cette dernière renvoie également à l’étude de cette 
obligation dans les trois droits nationaux étudiés, supra n°305. -313. -. 
3411 Sur la question de la sanction contre un manquement de l’établissement de crédit dans le cadre d’une OESC, 
supra n°754. -. 
3412 Sur le système de double sanction (paiements des causes de la saisie et responsabilité extra-contractuelle) 
prévu en droit français, supra n°322. -334. -.  
3413 Sur le mécanisme de sanction unique (responsabilité extra-contractuelle) prévu en droit allemand, supra 
n°333. -. 
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des causes de la saisie) ou bien de type anglais (sanction pénale avec un mécanisme d’outrage 

au tribunal).  

À l’instar de la procédure européenne d’information sur le patrimoine, le projet de 

saisie-exécution européenne pourrait donc imposer aux États membres de prévoir un double 

mécanisme, tout en leur laissant les modalités de sa mise en œuvre. Un tel régime permettrait 

ainsi d’unifier quelque peu les systèmes en Europe et surtout d’inciter tout établissement de 

crédit à appliquer efficacement une saisie d’exécution européenne. 

Certes, cela peut créer des discriminations à rebours, dans le sens où le tiers saisi 

pourrait être soumis à des sanctions supplémentaires dans le cas d’une saisie d’exécution 

européenne, mais cela renforce la sanction en cas de méconnaissance par le tiers saisi de ses 

obligations légales et participe donc au bon exercice de la justice et à l’effectivité de l’exécution 

forcée en Europe.  

b. Le dénouement de la saisie : l’absence de difficulté majeure. 

914. - La saisie en compte bancaire de créances monétaires : un dénouement simple – Le champ 

d’application d’un projet de SEEBC peut évacuer certaines problématiques concernant le 

dénouement de la saisie. En effet, cette saisie n’aurait vocation à s’exécuter que sur les 

comptes bancaires de créances de somme d’argent. Ces dernières sont fongibles et évaluées 

monétairement : elles ne posent donc aucun problème pour un transfert rapide de la créance 

saisie vers le patrimoine du créancier.  

Cependant, la hiérarchie de l’exécution de l’OESC sur des comptes bancaires doit être 

reprises, en ce que ce les comptes personnels du débiteur saisi doivent être les premiers 

appréhendés, tout particulièrement les comptes d’épargne, dans le cas où la saisie aurait 

appréhendé plusieurs types de comptes bancaires dans un même établissement. Ces règles ont 

deux objectifs : d’une part, éviter de mettre en difficulté le débiteur, lorsqu’il dispose de fonds 

disponibles à vue3414 sur des comptes d’épargne, d’autre part, de s’assurer d’une exécution 

rapide et simple d’une saisie qui présente déjà bon nombre de points complexes.  

915. - Le paiement comme dénouement de la saisie européenne : modalités et délai – Dans les 

trois États étudiés, le dénouement de la saisie en compte bancaire d’un solde de créances 

monétaires se fait par le paiement de la créance ainsi saisie. En France, ce paiement est différé 

jusqu’à la fin de la période de contestation3415. En Allemagne, deux procédures sont possibles : 

soit le recouvrement (Überziehung), soit le paiement (Zahlung)3416. Il faut noter que le paiement 

                                                      
3414 La précision sur les fonds à vue à une importance notamment dans le droit français. Les comptes d’épargne à 
terme sont saisissables, mais le paiement de la créance saisie est conditioné à l’échéance de ce terme. Pour éviter 
des difficultés d’articulation entre des spécificités nationales sur ces questions, il est nécessaire que la priorité 
s’exerce sur des comptes d’épargne de sommes disponibles à vue. 
3415 Sur le paiement différé, en droit français, de la créance objet de la saisie à l’absence ou le rejet d’une 
contestation de la saisie, supra n°282. -. 
3416 Sur ces deux types de dénouement et leurs effets respectifs en Allemagne, supra n°372. -. 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre II. L’européanisation de l’exécution forcée en compte bancaire : vers une saisie en compte bancaire à l’échelle européenne? 

675 

tel que nous le développons ici, c’est-à-dire le transfert de la créance saisie, correspond à la 

procédure par recouvrement. Quant à l’Angleterre, le paiement est conditionné au prononcé 

de l’injonction finale de saisie par le juge. 

Si ce mode de dénouement est parfaitement convergent dans les trois États et peut être 

repris pour un projet de saisie européenne, il faut aussi prêter attention à la modalité de ce 

paiement. En droit français, hormis acte de renonciation à toute contestation, le paiement est 

différé pour un délai d’un mois à compter de la dénonciation faite au débiteur. En Allemagne, 

la saisie concernant un débiteur-personne physique entraîne également un différé du paiement 

de quatre semaines à compter de la signification de l’acte de saisie au tiers saisi. Quant au 

modèle anglais, il faut observer que le délai entre l’injonction provisoire de saisie (acte de saisie) 

et l’injonction finale de saisie est au strict minimum (assez utopique en pratique) de vingt-deux 

jours3417. Puisque l’ensemble des États prévoient un tel délai, se traduisant concrètement par 

un paiement différé de la créance saisie, il n’est pas impossible et il serait même judicieux de 

le prévoir également dans la saisie européenne. En effet, il trouve également comme argument 

la possibilité laissée au débiteur de contester la saisie dans ce délai d’attente ainsi que le temps 

pour l’établissement de crédit d’effectuer les opérations nécessaires à la conduite de la 

saisie3418. Sur le délai, il semble qu’un mois soit acceptable [tout du moins pour ces trois 

modèles].  

Reste à savoir le point de départ du délai ? Signification au tiers saisi ou dénonciation au 

débiteur ? En réalité, tout dépend de l’intérêt que l’on souhaite protéger. Si c’est l’intérêt du 

débiteur, il serait plus sage de le faire partir du jour de la dénonciation du débiteur, si c’est la 

mise en œuvre de la saisie, alors le jour de la signification convient le mieux. 

Sur ce point, le modèle français protège le débiteur et étant donné que cette saisie a 

vocation à s’exécuter dans différents États membres où celui-ci n’est pas forcément présent, il 

paraît plus pertinent, au regard des droits de la défense, de faire démarrer le début du délai de 

paiement au jour de la dénonciation du débiteur. 

III. La reprise de certaines procédures prévues par l’OESC en raison du caractère 
supranational de la saisie d’exécution européenne. 

916. - La reprise des réponses de l’OESC sur le change de monnaie – Le règlement n°655/2014 

portant sur l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire (OESC) 

apporte toutes les réponses quant aux problématiques de change de monnaie, lorsque le 

compte bancaire est libellé dans une autre monnaie que celle dans laquelle est exprimé le 

                                                      
3417 Il n’y a pas de délai légal prévu. Les CPR disposent que le juge fixe une audience pour statuer sur le prononcé 
d’une injonction finale de saisie. Néanmoins, il est également affirmé que la signification du tiers saisi doit avoir 
lieu au moins vingt et un jours avant l’audience. C’est sur la base de ce délai que nous affirmons un délai minimum 
de vingt-deux jours. 
3418 Notamment si une procédure de régularisation du solde saisissable avec l’apurement des opérations 
antérieures à la saisie vient à être mise en place. 
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montant de l’OESC3419. Une précision technique pourrait être apportée. L’établissement de 

crédit doit utiliser le dernier taux de change publié, en raison de la présence de trois fuseaux 

horaires sur le continent européen. Cette précision simple pourrait éviter d’inutiles 

contestations sur le taux de change3420. 

En outre, il serait plus approprié, mais pas obligatoire, que les taux de change donnés 

par la Banque centrale européenne soient utilisés de manière principale, et seulement de 

manière subsidiaire, ceux donnés par une banque centrale nationale, lorsqu’il s’agit d’une 

conversion dans laquelle l’Euro n’est pas utilisé. 

917. - La charge du coût de la procédure : la reprise d’un principe national – Dans les trois États 

étudiés, la charge des frais coût de la saisie incombe au débiteur3421. Il n’y a aucune raison de 

changer un tel principe, puisque le débiteur, en n’exécutant pas amiablement, a contraint son 

créancier à engager une procédure d’exécution forcée. 

918. - Articulation avec les saisies conservatoires européennes ou nationales — Là encore, le 

règlement sur l’OESC donne la réponse à cette question de l’articulation entre une mesure 

nationale et une mesure européenne. Cette dernière est considérée comme équivalente à la 

procédure nationale et doit donc être traitée de la même manière que celle-ci. 

919. - Les recours contre la saisie d’exécution en compte bancaire – Il est recommandable de 

reprendre l’ensemble des dispositions de recours prévues par l’OESC3422. Cette solution qui 

pourrait être considéré comme simpliste vient du besoin de cohérence entre les procédures 

sur les questions de recours du débiteur. Ainsi, les compétences et les procédures d’un recours 

du débiteur contre l’exécution d’une OESC pourraient être identiques dans le cas d’un recours 

contre l’exécution d’une saisie d’exécution européenne en compte bancaire. Cela en 

simplifierait l’application pour les praticiens et contribuerait ainsi à sécuriser les procédures. 

                                                      
3419 Sur les questions de change lors d’une ordonnance européenne de saisie conservatoire, supra n°765. -. 
3420 Quatre fuseaux horaires traversent actuellement l’Union européenne (sans compter les régions d’outre-mer) : 
UTC+02:00 : Bulgarie;  Chypre;  Estonie;  Finlande; Grèce; Lettonie; Lituanie; Roumanie ; UTC+01:00 : Allemagne; 
Autriche; Belgique; Croatie; Danemark; Espagne ( sauf Îles Canaries); France; Gibraltar (Royaume-Uni); Hongrie; 
Italie; Luxembourg; Malte; Pays-Bas; Pologne; Slovaquie; Slovénie; Suède; République tchèque; UTC +00:00 : Îles 
Canaries (Espagne); Irlande; Portugal (Métropole et Madère); Royaume-Uni (sauf Gibraltar); UTC – 01 :00 ;  Açores 
(Portugal) et à titre d’information, Islande en cas d’entrée dans l’UE. 
3421 Sur la convergence entre les trois États étudiés en matière de charge du coût de la procédure de saisie, supra 
n°444. -.   
3422 Sur les recours contre l’exécution d’une ordonnance européenne de saisie conservatoire, supra n°768. -775. -
. 
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 Les obstacles à l’harmonisation : recherche de solutions pour un équilibre 
entre les droits du créancier et ceux du débiteur au niveau européen.  

920. - « Les problématiques qui fâchent » – Jusqu’ici, la plausibilité de la création d’une saisie 

européenne a été développée sous l’angle de sa relative aisance, soit par la voie 

d’uniformisation, soit par celle de l’harmonisation d’éléments de procédure. Beaucoup de 

points peuvent être repris des règles de l’OESC, qui a déjà répondu à nombre de 

problématiques. Pour autant, les principales failles de ce règlement3423 se retrouvent 

également dans le cas d’un projet de SEEBC. Ces difficultés peuvent être classées en deux 

catégories : des points de procédure liés à la saisie (A) et les protections supplémentaires 

accordées au débiteur lors d’une saisie en compte bancaire (B). 

A. Les deux points procéduraux conflictuels pour une harmonisation : les effets de la 
saisie et le calcul de son assiette. 

921. - Des choix procéduraux sujets à l’obtention d’un important consensus entre les États 

membres — Face à la convergence sur différents points de procédures de la saisie, il convient 

d’examiner maintenant les difficultés d’harmoniser certaines phases d’une procédure de 

SEEBC. En raison des divergences entre les droits nationaux, dont l’étude précédente des droits 

allemand, français et anglais a apporté plusieurs illustrations, la création de la saisie 

européenne requiert sur ces points un important consensus entre les États membres, qui 

pourraient être amenés à renoncer à certaines spécificités de leur droit national. Ces points 

concernent notamment les effets d’une SEEBC (I), mais aussi la détermination de la créance 

saisie (II). 

I. Les effets possibles de la saisie d’exécution européenne en compte bancaire. 

922. - Un projet de saisie d’exécution européenne en compte bancaire requiert l’analyse des 

effets de celle-ci dans l’ordre juridique des États membres. Différents effets peuvent se 

produire selon les parties à la procédure d’exécution : ceux concernant le créancier saisissant 

(a), ceux relatifs au débiteur et au tiers saisi (b) et enfin ceux concernant les tiers à la saisie 

(penitus extranei) (c).  

a. L’effet principal de la saisie pour le créancier saisissant : effet attributif ou droit de 
gage de la créance saisie ?  

923. - Rappel des effets de la saisie dans les droits nationaux étudiés – L’effet de la saisie 

européenne est sûrement l’un des problèmes les plus épineux, notamment parce que le seul 

                                                      
3423 Nous renvoyons aux développements portant sur la question du solde saisissable dans le cas d’une ordonnance 
européenne de saisie conservatoire en compte bancaire, supra n°762. -765. -. 
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fait de choisir un effet au détriment d’un autre entraîne obligatoirement des difficultés 

d’adaptation avec le modèle national. 

Les développements précédents ont présenté deux effets divergents entre le système 

juridique français et les droits allemand et anglais : l’effet de l’attribution immédiate de la 

créance objet de la saisie3424 pour le premier et le droit de gage sur celle-ci3425 pour les deux 

autres. À titre de rappel, le premier conduit à un transfert de propriété au créancier dès la 

signification de la saisie, mais avec paiement différé [jusqu’à l’absence ou le rejet d’une 

contestation du débiteur], alors que le second met en place un gage du créancier sur la somme 

saisie 

En outre, le droit français supprime tout ordre de créanciers saisissants sur la créance 

objet de la saisie, puisque celle-ci est immédiatement attribuée dès la signification de l’acte de 

saisie au tiers saisi (donc privilège du premier saisissant), alors que le modèle allemand (et 

anglais) met en place une hiérarchie de créanciers saisissants encadrée par des principes 

chronologie et de priorité3426. Ainsi, la masse saisissable est augmentée selon le nombre de 

saisies (jusqu’à parvenir aux règles d’exemption de montants), sur laquelle se fondent alors les 

différents droits de gage classés selon les principes cités et la pleine satisfaction d’un créancier 

doit être atteinte avant de passer aux créanciers saisissants subséquents. 

924. - Quel intérêt faire primer ? — Choisir entre ces deux effets est une question de politique 

juridique, mais cela n’empêche pas de se questionner sur l’intérêt que ces deux effets 

protègent : celui d’un seul créancier individuel saisissant face à d’autres créanciers 

potentiellement saisissants ? Celui du concours de créanciers, permettant à chacun de pouvoir 

tenter l’exécution forcée ? Celui du débiteur, en le protégeant d’une multitude de saisies ? En 

réalité tout dépend du point de vue, mais il faut reconnaître que le maintien d’un ordre de 

créanciers saisissants sur la créance saisie ne déséquilibre pas la situation du débiteur saisi. En 

effet, quoiqu’il arrive celui-ci peut être saisi jusqu’au maximum de la créance saisissable, donc 

l’existence d’un effet attributif ou d’un droit de gage ne change rien.  

925. - La solution du gage comme effet de la saisie européenne – La technique du gage est 

utilisée dans la plupart des États membres et tout spécifiquement dans le modèle allemand3427. 

La mise en place de cette sûreté articule aussi bien l’intérêt du créancier que celui du débiteur. 

En effet, le créancier obtient ainsi un droit reconnu sur la créance saisie jusqu’à la phase de 

                                                      
3424 Sur l’effet attributif immédiat de la saisie-attribution des créances monétaires en droit français, supra n°280. 
- 281. -. 
3425 Sur les effets allemands de la confiscation judiciaire (Verstrickung) et de droit de gage à la saisie 
(Pfändungspfandrecht) lors d’une saisie en compte bancaire (Pfändungs- und Überweisungsbeschluss), supra 
n°284. -286. -. 
3426 Sur les principes de chronologie et de priorité en droit allemand, supra n°287. -. 
3427 Sur l’effet du gage de la créance de la saisie dans la saisie en compte allemande (supra, n°286. -). 
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paiement et le débiteur peut récupérer le fonctionnement du compte bancaire sans difficulté 

pour les sommes excédant la créance cause de la saisie. 

Cependant, la consécration d’un tel mécanisme doit être accompagnée de principes 

quant aux droits du créancier saisissant quant au paiement de la créance ainsi saisie. En cela, 

les principes de chronologie et de priorité3428 prévus par le droit allemand peuvent être repris. 

Ainsi, en cas de pluralité de créanciers saisissants, le rang du créancier saisissant est établi selon 

la date de la notification de la saisie européenne et sera payé suivant son rang dans la hiérarchie 

qui ressortira des dates de notification des saisies. On peut souligner également qu’un tel 

mécanisme permet d’articuler également la saisie conservatoire européenne et les procédures 

nationales d’exécution forcée en compte bancaire avec la saisie européenne. L’établissement 

de crédit pourra établir un ordre de priorité au moyen de la date de signification de ces 

différents actes de saisie. 

D’ailleurs en cas de pluralité de saisies le même jour, les droits nationaux considèrent 

que la signification de la saisie a eu lieu au même moment et que le paiement doit se faire alors 

au prorata des créances causes de la saisie. La même solution peut être reprise pour la saisie 

européenne, en ce que cela permet d’assurer une égalité de traitement entre les créanciers 

d’une procédure nationale et ceux d’une procédure européenne. La présence de ce cas doit 

faire l’objet d’une mention dans la déclaration de l’établissement de crédit afin que les 

créanciers soient informés de la situation. 

Enfin, la mise en place d’un gage ne pose pas de difficultés au regard notamment du 

droit français. L’effet attributif immédiat de la créance objet de la saisie n’est pas un obstacle 

puisque lors de la signification de l’acte au tiers saisi, il sera pris en compte le solde saisissable 

du compte bancaire c’est-à-dire le solde disponible sur le compte. Il n’y aura donc pas d’effet 

négatif entre une procédure européenne et une procédure française. De plus, en cas de saisie 

simultanée, le droit français troque l’effet attributif immédiat pour un gage avec un paiement 

au prorata des créanciers saisissants. 

Ainsi il est possible de prévoir un effet spécifique pour la saisie européenne. La difficulté 

ne vient pas de l’effet lui-même, mais des conséquences de celui-ci en matière d’apurement 

des opérations antérieures et d’articulation avec d’autres procédures notamment les 

procédures collectives. 

b. Les effets sur le débiteur et le tiers saisi : deux points facilement harmonisables. 

926. - Indisponibilité de la créance soumise aux effets de la saisie — Quant à l’effet principal de 

la saisie sur le débiteur, les modèles juridiques allemands, français et anglais3429 convergent.  

                                                      
3428 Ces principes ne sont pas inconnus du droit français notamment dans le cas de la saisie-vente de valeurs 
mobilières inscrites en compte bancaire. 
3429 Sur l’effet indisponible de la créance objet de la saisie dans les trois droits étudiés, supra n°276. -289. -297. -. 
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En effet, les trois droits nationaux prévoient l’indisponibilité de la créance saisie dès la 

signification de l’acte de la saisie au tiers saisi. Cela permet ainsi d’éviter que le débiteur ne 

puisse effectuer des transactions sur la créance désormais saisie. 

Seul le paiement amiable, c’est-à-dire le paiement de la créance par un autre mode ou 

le paiement volontaire, c’est-à-dire l’autorisation faite par le débiteur de payer la créance 

cantonnée sans contestation peuvent lever l’indisponibilité de la créance avant le dénouement 

de la procédure de saisie, tout en mettant un terme à la procédure de saisie. 

En outre, les sommes soumises à la saisie peuvent être libérées dès lors que le débiteur 

constitue une garantie ou qu’il ait recours à séquestre d’une somme d’argent, qui serait 

affectée, sans révocation possible, à la satisfaction du créancier. 

Sur ce point, l’uniformisation de l’effet principal de la saisie ne pose donc pas de 

difficulté. Un texte relatif à la saisie européenne pourrait donc prévoir cet effet à l’encontre du 

débiteur dès qu’une saisie européenne en compte bancaire serait signifiée au tiers saisi. 

927. - Interdiction de paiement de la créance saisie par le tiers saisi — L’effet de la SEEBC à 

l’encontre du tiers saisi peut également être uniformisé. En France, en Allemagne et en 

Angleterre3430, le tiers saisi ne doit procéder en principe à aucun paiement de la créance saisie 

à tout tiers ou au débiteur saisi. Bien que certains droits nationaux prévoient des exceptions 

spécifiques, notamment lors d’opérations antérieures à la saisie3431, la saisie d’exécution 

européenne devrait se contenter de rappeler cette obligation principale interdisant tout 

paiement à la demande du débiteur ou d’un tiers. D’éventuelles exceptions pourraient être 

développées par la suite3432, notamment pour la détermination du solde saisissable. 

c. L’effet de la saisie pour des créanciers tiers à la saisie : l’articulation avec les 
procédures collectives. 

928. - Saisie et procédure collective : une articulation liée à l’effet de la saisie sur le créancier – 

L’analyse des droits nationaux a démontré des convergences et des divergences quant à 

l’articulation de la saisie-exécution en compte bancaire avec l’ouverture d’une procédure 

collective.  

L’Allemagne, la France et l’Angleterre partagent généralement3433 un même critère 

d’ouverture d’une procédure collective : celui de l’insolvabilité de la personne morale3434. En 

                                                      
3430 Sur l’interdiction de paiement incombant au tiers saisi dans les trois Etats étudiés, supra n°300. -302. -. 
3431 C’est le cas notamment de l’Allemagne pour ce qui concerne le compte courant, supra n°346. -. 
3432 C’est notamment le cas lors de la mise en place des protections portant sur le débiteur-personne physique, 
Infra n°945. -951. -. 
3433 À titre de rappel, l’Allemagne prévoit également un cas d’ouverture lié au surendettement de la personne 
morale, supra n°473. -. 
3434 Ce cas d’ouverture se concrétise par la cessation des paiements (France) ou bien l’impossibilité de faire face à 
des demandes exigibles (Allemagne), supra n°471. -474. -. 
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outre, ces États interdisent le déclenchement de toute nouvelle mesure d’exécution, donc de 

la saisie en compte bancaire, dès l’ouverture de la procédure collective3435. Par conséquent, de 

telles exigences ne posent pas de difficultés d’harmonisation. 

Cependant, il n’en est pas de même pour le cas d’une saisie en compte bancaire en 

cours, c’est-à-dire signifié avant le jour d’ouverture d’une procédure collective. La France 

accepte de maintenir une saisie en compte signifiée au tiers saisi avant l’ouverture de la 

procédure collective3436 alors que l’Allemagne et l’Angleterre refusent un tel traitement et 

exigent la mainlevée de la saisie3437. Or le fondement d’une telle divergence se trouve dans 

l’effet de la saisie pour le créancier : l’effet français de l’attribution immédiate de la créance 

saisie entraîne un transfert de propriété de celle-ci qui fait partie désormais du patrimoine du 

créancier3438, même en cas d’exécution sucessive.  

Dès lors, le choix de l’effet (sur le créancier) à donner à la saisie d’exécution européenne 

conduira également à répondre à la problématique de l’articulation du droit d’un créancier 

individuel saisissant avec le reste des créanciers du débiteur. Sur ce point, il est vrai que l’effet 

de gage sur la créance saisie semble à même de respecter au mieux les grands principes des 

procédures collectives3439. Mais un tel choix s’oppose à la dérogation française qui ne peut alors 

qu’être abandonnée. Néanmoins, cette exception constitue également une exception en droit 

français, puisque toutes les autres procédures d’exécution sans exception doivent être arrêtées 

en cas d’ouverture d’une procédure collective3440. 

C’est pourquoi le droit de gage sur la créance saisie serait le plus apte à permettre une 

harmonisation des différents droits nationaux. La saisie d’exécution européenne pourrait alors 

être levée dès l’ouverture d’une procédure collective à l’encontre du débiteur saisi. Il reste 

donc la question du maintien de l’effet français, qui crée un avantage certain, en ce que la saisie 

signifiée au tiers saisi avant l’ouverture de la procédure collective est maintenue. Au minimum, 

la créance transfrontière doit bénéficier de ce même traitement sur le territoire français. 

Néanmoins, la cohérence de l’exécution forcée dans l’espace juridique européen imposerait 

qu’une telle dérogation vienne à disparaître3441, ce qui supposerait aussi la remise en cause de 

l’effet principal de la saisie en France. Cette remise en cause permettrait également de donner 

une articulation similaire, aussi bien pour la confrontation des intérêts entre créanciers 

                                                      
3435 Sur l’interdiction de la mise en œuvre de nouvelles mesures d’exécution lors de l’ouverture d’une procédure 
collective, supra n°475. -477. -. 
3436 Sur le cas spécifique français de la validité d’une saisie-attribution signifiée au tiers saisi avant l’ouverture de 
la procédure collective, supra n°479. - 481. -. 
3437 Sur l’articulation de la saisie en compte bancaire avec l’ouverture d’une procédure collective en Allemagne 
(supra n°482. -) et en Angleterre (supra n°483. -). 
3438 Cependant, le paiement est différé ; supra n°282. -. 
3439 Notamment le respect des droits de l’ensemble des créanciers, dans le sens où l’objectif est de parvenir à une 
satisfaction globale de ceux-ci. 
3440 Sur le caractère dérogatoire de la saisie-attribution en compte bancaire en cours en comparaison des autres 
procédures d’exécution français, supra n°480. - 483. -.  
3441 L’exemple américain pourrait également servir d’argument en la matière. Les procédures collectives sont de 
la compétence du droit fédéral. Celui-ci prévoit l’interdiction et l’arrêt des mesures d’exécution dès l’ouverture 
d’une procédure collective, sans qu’un Etat fédéré ne puisse y déroger ; supra n°863. -. 
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individuels, mais aussi la collectivité des créanciers lors d’une procédure collective. L’argument 

européen de la suppression de cet effet s’ajoute à ceux observées durant l’étude comparative 

des droits nationaux étudiés. 

II. L’épineux problème des règles de détermination du solde saisissable pour une saisie 
d’exécution européenne. 

929. - La créance saisissable : solde primaire et régularisation des opérations antérieures à la 

saisie — La détermination du solde saisissable est sans doute l’un des points les plus conflictuels 

dans la construction d’un projet de saisie d’exécution européenne en compte bancaire (SEEBC). 

Si la détermination d’un solde primaire (hormis le cas des comptes collectifs) de la saisie ne 

pose pas de difficulté (a), la prise en compte des opérations antérieures à la saisie ne peut être 

que sujette à un débat confrontant les intérêts non seulement des parties, mais aussi des tiers 

(b). 

a. La détermination d’un solde primaire de la saisie d’exécution en compte bancaire. 

930. - Le solde saisissable primaire : l’accord entre les États — Les trois modèles juridiques 

étudiés prévoient que le solde au jour de la signification de la saisie au tiers saisi forme l’assiette 

primaire et saisissable de la saisie d’exécution. 

Il est opportun de rappeler que les modalités anglaises de calcul soustraient de ce solde 

les autres droits présents sur celui-ci. Il peut s’agir de sûretés, telles qu’un gage, sur des 

montants qui constituent le solde. Pour les autres droits nationaux étudiés, le solde présent au 

jour de la saisie doit être reporté sur la déclaration de l’établissement de crédit.  

931. - La problématique des comptes collectifs — Cette question a déjà fait l’objet d’une analyse 

lors de l’étude de l’OESC3442. La diversité des réponses avait été soulignée. Afin de rechercher 

une solution autre que celle du renvoi au droit de l’État d’exécution, qui ne peut qu’entraîner 

des différences de traitement dans les différents États, il peut être intéressant de tenter une 

conciliation des droits. 

Il nous semble opportun de rappeler le fonctionnement des comptes collectifs, c’est-à-

dire ceux avec une pluralité de titulaires. Si le compte fonctionne sur la base d’une solidarité 

active et passive des engagements (compte joint), il n’y a aucune raison de ne pas pouvoir en 

saisir le solde, puisque cette solidarité est le fondement même du compte bancaire et de 

l’engagement de ces titulaires. Quant à un compte sous forme indivise, c’est à dire avec une 

quote-part attribué à chaque titulaire du compte, sa saisissabilité devrait se limiter à la part du 

débiteur saisi dans le solde. Toutefois, la saisissabilité n’interdit pas la mise en place de 

                                                      
3442 Sur l’application d’une ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire sur les comptes 
collectifs et les comptes de mandataires (supra n°761. -) et sur les divergences entre les droits étudiés (supra 
n°655. -665. -). 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre II. L’européanisation de l’exécution forcée en compte bancaire : vers une saisie en compte bancaire à l’échelle européenne? 

683 

modalités d’appréhension du solde. Comme le font plusieurs États membres, en l’absence 

d’information sur l’appartenance des sommes, le solde devrait être divisé en parts égales et 

seule la part du débiteur saisi devrait être saisissable, sauf si l’établissement de crédit, le 

débiteur saisi ou les cotitulaires du compte bancaire rapportent des preuves permettant de 

définir clairement la part du débiteur saisi. 

Évidemment, une telle solution est contraire à certaines législations nationales, 

notamment la saisissabilité totale prévue en droit allemand ou sur la saisissabilité partielle 

fondée sur le régime matrimonial du débiteur-personne physique prévue en droit français. Ce 

dernier cas souligne l’intérêt de limiter dans un premier temps la saisie d’exécution européenne 

aux débiteurs-personnes morales. 

Pour les comptes de mandataires, il serait plus simple de considérer ceux-ci comme non 

assujettis à la saisie d’exécution en compte bancaire pour deux raisons : le mandataire n’est 

pas le débiteur saisi, mais seulement le titulaire du compte sur lequel se trouvent des fonds du 

débiteur et la saisie d’exécution européenne rend l’établissement de crédit tiers saisi ; or ce 

rôle revient au mandataire, titulaire du compte bancaire ; l’établissement de crédit ne joue 

qu’un rôle accessoire de mise en œuvre du paiement. C’est pourquoi il serait préférable de ne 

pas autoriser la saisie d’exécution européenne sur ces comptes. 

b. Les opérations antérieures à la saisie : conflit à l’échelle européenne entre l’intérêt du 
créancier et celui du débiteur. 

932. - Les divergences nationales sur l’existence d’un mécanisme de régularisation des 

opérations antérieures à la saisie – À titre de rappel, les trois États étudiés ont des positions 

divergentes sur la prise en compte des opérations antérieures à la saisie dans la détermination 

de la créance saisissable. Si le modèle anglais refuse tout mécanisme d’apurement des 

opérations antérieures3443 et que l’Allemagne l’accepte, à titre très exceptionnel, pour 

certaines opérations uniquement en compte courant3444, la France prévoit un mécanisme 

général d’apurement des opérations antérieures à la saisie qui est applicable à tout compte 

bancaire saisi3445.  

Ces divergences peuvent aboutir à d’importantes inégalités de traitement dans 

l’application d’une saisie d’exécution à une échelle européenne, puisque la préservation de 

l’intérêt du créancier se retrouve fortement liée aux dispositions du droit national applicable. 

D’ailleurs, un même établissement de crédit présent dans différents États membres peut 

                                                      
3443 Tout en acceptant cependant la soustraction d’éventuelles tierces prétentions sur le solde saisi, supra n°352. 
-. 
3444 Concernant cette exception en Allemagne, supra n°346. -.  
3445 Sur le mécanisme français de régularisation des opérations antérieures à la saisie-attribution, supra n°354. -
365. -. 
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appliquer différentes règles nationales selon l’État membre d’exécution dans lequel l’acte de 

saisie est signifié3446. 

Malgré tout, l’intérêt de mettre en place un mécanisme de régularisation du solde 

saisissable en apurant les opérations antérieures à la saisie européenne doit être apprécié selon 

les intérêts des parties en présence dans l’exécution forcée européenne en compte bancaire 

(1), bien que toute proposition reste conditionnée à l’acceptation politique des États membres, 

notamment ceux qui ne prévoient pas ce type de mécanisme (2). 

1. Articulation entre grands principes et intérêt du créancier 

933. - Conflit entre les intérêts respectifs du créancier et du débiteur – L’existence d’un 

mécanisme d’apurement des opérations antérieures à la saisie est l’un des points les plus 

significatifs de l’articulation entre l’intérêt du créancier et celui du débiteur. 

La prise en compte de ces opérations antérieures dans le calcul du solde saisissable 

forme en soi-même une atteinte à l’intérêt du créancier. En effet, le report de ces opérations, 

par leur inscription sur le compte, réduit le solde saisissable primaire du compte bancaire. 

En revanche, l’absence d’un tel mécanisme peut mettre le débiteur dans une position 

difficile. En effet, celui-ci a pu effectuer des opérations avant la signification d’une saisie au tiers 

saisi. Cette absence de prise en compte de ces opérations est d’autant plus gênante, que le 

droit bancaire peut lui donner raison, en ce que la validité d’une transaction s’apprécie avant 

la saisie, comme le soutient le droit français. À titre d’exemple, la validité d’un chèque en France 

exige l’existence de la provision au moment de l’émission du chèque et non pas lors de sa 

présentation à l’établissement de crédit. Dès lors, l’opération est valable, dès que la provision 

d’un chèque émis avant la saisie-attribution en compte bancaire était présente. 

Quant à l’Allemagne, il a été démontré qu’une demande en paiement par le débiteur 

réalisée avant la saisie était valable et devait être exécutée par l’établissement de crédit même 

si l’acte de saisie a été signifié au tiers saisi avant report de cette demande sur le compte.  

Le risque pour le débiteur, en l’absence de mécanisme de régularisation du solde, est 

de voir son compte diminué du fait des opérations de la saisie, mais aussi des opérations 

antérieures qui sont exigibles. Ainsi, sa situation financière ne peut qu’en être encore 

davanatge fragilisée, alors qu’il disposait des provisions suffisantes lors de la réalisation de ces 

opérations antérieures. 

Ces constats nous conduisent à soutenir la prise en compte des opérations antérieures 

à la saisie, puisque cela défend au mieux tant la chronologogie des opérations que l’intérêt du 

débiteur et une philosophie proportionnée de l’exécution forcée. Ce soutien s’explique 

d’autant plus que de précédentes analyses démontrent que d’autres intérêts seraient 

susceptibles de soutenir un tel mécanisme. 

                                                      
3446 Il s’agit ici d’une parfaite illustration de l’application du principe de territorialité de l’exécution forcée. 
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934. - La protection de l’intérêt de la banque en tant que tiers saisi et tiers débiteur – Aux côtés 

des intérêts respectifs du créancier et du débiteur, l’intérêt du tiers saisi doit être aussi observé. 

En effet, l’établissement de crédit a un certain intérêt à soutenir la mise en place d’une phase 

de régularisation des opérations antérieures à la saisie. Deux points sont à aborder : la 

réalisation d’une compensation et sa position en tant que débiteur du débiteur saisi. 

Tout d’abord, la compensation entre une créance du débiteur et une créance de 

l’établissement de crédit peut avoir lieu à la condition que l’exigibilité de la créance de la 

banque soit intervenue avant la notification de la saisie au tiers saisi. Toute autre créance ne 

pourrait être compensée lors de la réalisation de la saisie. La banque doit être considérée 

comme tout autre tiers à la saisie sur cette question. Dès lors, la possibilité de régulariser des 

opérations antérieurement exigibles, mais non reportées sur le compte, peut présenter un 

intérêt pour la banque3447. 

Ensuite, la banque reste l’intermédiaire des opérations effectuées par le débiteur. Or, 

en principe, la réalisation d’opérations financières par le débiteur, mais non-inscrites encore en 

compte, est du ressort de la banque en tant que partie à la convention bancaire avec le débiteur 

saisi. En somme, quelle que soit la situation du solde bancaire, la banque devrait donc transcrire 

ces opérations sur le compte et également effectuer le paiement de l’opération valide, puisque 

les provisions étaient présentes à l’époque. Or, dans le cas où le solde bancaire serait insuffisant 

du fait de la saisie, cela revient à pouvoir exiger de la banque d’avancer les fonds pour réaliser 

le paiement (creusant d’ailleurs le découvert du débiteur) ; ce qui est en contrariété avec l’idée 

de la neutralité de la procédure d’exécution pour le tiers saisi.  

Par conséquent, l’apurement des opérations antérieures à la saisie forme également un 

enjeu pour le tiers saisi, en ce qu’il limite ses obligations vis-à-vis du débiteur saisi et d’autres 

tiers à la saisie ; il ne doit jouer que le rôle d’auxiliaire de l’exécution forcée en compte 

bancaire… ni plus… ni moins. 

935. - La préservation de la confiance dans les transactions : un intérêt européen à défendre dans 

la saisie d’exécution européenne ? — Les tiers à la saisie peuvent également avoir un intérêt 

dans la mise en place d’une phase de régularisation des opérations antérieures. À l’exemple du 

modèle français3448, ce mécanisme contribue à la sécurité et à la confiance légitime dans les 

transactions opérées avant la conduite d’une saisie d’exécution. Étant donné que la saisie 

n’existait pas au moment de ces opérations, il est légitime pour le tiers de s’attendre au 

paiement de l’opération réalisée. C’est pourquoi un tel mécanisme participe au maintien de la 

confiance entre les opérateurs économiques, bien qu’une procédure d’exécution soit 

susceptible d’intervenir à tout moment. 

                                                      
3447 Sur la question du droit à la compensation de l’établissement de crédit dans les droits nationaux, supra n° 310. 
-313. -. 
3448 Sur le modèle français de régularisation des opérations antérieures à la saisie-attribution en compte bancaires, 
supra n°354. -365. -. 
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Ces considérations trouvent d’autant plus de poids pour une saisie pouvant être 

exécutée sur l’ensemble du territoire de l’Union européenne. En effet, le débiteur saisi peut 

avoir des relations financières et juridiques avec des opérateurs dans différents pays. Il serait 

préjudiciable de créer des difficultés par des impayés en cascade dans différents États membres 

de l’Union européenne en raison d’une saisie d’exécution. Par conséquent, il faut admettre que 

la préservation de la confiance dans les transactions entre les personnes juridiques (physiques 

ou morales) des différents États membres plaide en faveur d’un tel mécanisme d’apurement 

des opérations antérieures afin de sauvegarder un intérêt « européen » à la sécurité des 

transactions et la confiance légitime entre les opérateurs économiques du marché intérieur. 

2. Une solution conditionnée par une acceptation politique discrétionnaire des 
États membres. 

936. - L’insuffisance du règlement OESC : le risque d’une fragmentation du droit de la saisie 

d’exécution européenne – La question des opérations antérieures à la saisie a été abordée dans 

le règlement sur l’OESC3449.  

À titre de rappel, le règlement européen sur l’OESC prévoit que l’établissement de crédit 

peut opérer une régularisation des opérations antérieures à la signification de la saisie sur le 

solde saisi dans un délai de trois jours, c’est-à-dire dans le délai prévu pour la remise de la 

déclaration de situation par l’établissement de crédit. Il n’a été précisé si cette faculté était liée 

à son existence en droit national. Ainsi, on peut s’interroger sur le point de savoir si 

l’établissement de crédit a la possibilité de recourir à cette faculté alors que celle-ci ne serait 

pas prévue par le droit national. Cette absence de précision conduit à penser qu’il reviendrait 

à l’établissement de crédit d’opter ou non pour une telle pratique, qui par facilité appliquera le 

droit de l’État membre d’exécution. 

Cependant, il faut admettre que ce qui pouvait sembler acceptable pour une mesure 

conservatoire l’est beaucoup moins pour une saisie d’exécution européenne en compte 

bancaire. 

En matière de saisie d’exécution, il semble incohérent de laisser l’existence d’un tel 

mécanisme à sa consécration par le droit nationale de l’État membre d’exécution, car cela 

revient à maintenir une fragmentation du droit dans l’espace européen, et conduit les 

établissements de crédit à des pratiques territorialement nationalisées, alors que le marché 

intérieur prône la fin de telles barrières juridiques. 

C’est pourquoi le projet de saisie d’exécution européenne en compte bancaire proposé 

ici s’inscrit dans le développement d’un régime unifié de régularisation des opérations 

antérieures à la saisie et impose aux droits nationaux de disposer d’un tel mécanisme dans 

l’application d’une saisie d’exécution européenne ; et par voie de conséquent de le prévoir 

aussi pour la saisies d’exécution interne afin d’éviter une inégalité de traitement fondée sur 

l’origine de la saisie.  

                                                      
3449 Supra n°811. -. 
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937. - Pour un système européen d’apurement des opérations antérieures : arguments et 

modalités – Le mécanisme de régularisation des opérations antérieures constitue à notre sens 

une proposition intéressante. Cependant, un tel procédé n’est pas utilisé dans tous les États 

membres, notamment en Allemagne3450. Sa mise en place présente un intérêt pour le débiteur, 

pour le tiers saisi et également pour la confiance dans les opérations financières dans l’Union 

européenne. Certes, sa mise en place crée une discrimination entre le créancier de droit 

national et le créancier transfrontière dans un État membre sans cette procédure. La procédure 

européenne de saisie d’exécution en compte bancaire pourrait se voir imposer un mécanisme 

de régularisation du solde saisissable. Toutefois, malgré cette discrimination, ce procédé 

présente un intérêt certain pour la protection des débiteurs.  

Pour autant, à l’image de la saisie conservatoire européenne, le recours à un tel procédé 

peut être encadré afin de pouvoir s’articuler au mieux avec des droits nationaux qui ne 

disposent pas de mécanisme de régularisation des opérations antérieures à la saisie. En outre, 

le développement des technologies informatiques conduit à réfléchir sur les modalités de ce 

mécanisme. Contrairement à l’OESC, il semble qu’un tel mécanisme ne doive plus être limité à 

la condition de son existence dans le droit national, mais devrait être rendu obligatoire pour la 

saisie européenne d’exécution en raison de l’importance de l’égalité de traitement entre les 

débiteurs et la recherche d’un degré toujours plus élevé de protection des individus en Europe. 

S’agissant des comptes bancaires pouvant faire l’objet d’un tel procédé, il serait 

intéressant de suivre le modèle français : tous les comptes bancaires pourraient être sujets à 

ce mécanisme d’apurement des opérations antérieures à la saisie, qu’il s’agisse d’un compte 

courant, de dépôt ou d’épargne. 

Quant aux opérations éligibles à un tel mécanisme, il peut s’agir d’opérations de tout 

type (paiement, retrait…) selon toute forme (chèque, virement…) à la condition que l’opération 

ait été réalisée avant la signification de la saisie européenne au tiers saisi. 

Enfin, la problématique du délai doit être traitée. Le délai de trois jours prévu déjà dans 

l’OESC peut convenir. Cela permet également d’avoir ainsi accès à un solde saisissable déclaré 

au créancier avec a minima la phase de régularisation des opérations antérieures réglées. Bien 

que ce délai peut être plus court que celui prévu dans certains droits nationaux3451, il ne faut 

pas non plus que sa durée vienne à mettre en difficulté des droits nationaux ne connaissant 

pasce mécanisme de régularisation.  Ce délai de trois jours permet régulariser un maximum 

d’opérations antérieures, à une époque où les transactions peuvent être payées en temps réel. 

Il oblige également l’établissement de crédit à un devoir de célérité. 

                                                      
3450 Ce procédé est utilisé de manière exceptionnelle notamment dans le cas d’une saisie d’un compte courant, 
pour notamment les chèques en euros. Le droit français accorde cette phase de régularisation à toute transaction 
antérieure (chèque, prélèvement, virement) sur tout compte bancaire (de dépôt ou courant) saisi ; sur les 
questions de détermination du solde saisissable en France (supra n°354. -366. -), en Allemagne (supra n°346. -) et 
la faculté permise par l’OESC (supra n°811. -). 
3451 Par exemple, c’est le cas avec la France où le délai de la phase de régularisation des opérations antérieures est 
de quinze jours (ou un mois pour le cas de la contrepassation des effets de commerce), supra n°358. -363. -. 
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Pour conclure sur une telle proposition, il faut admettre qu’elle présente l’inconvénient 

de créer une certaine concurrence entre le droit de l’Union et des droits nationaux qui ne 

prévoiraient pas de mécanisme de régularisation du solde saisissable. Cependant, elle présente 

aussi l’avantage de protéger les débiteurs de tous les États membres et de maintenir la 

cohérence du traitement de la saisie européenne dans l’ensemble de l’espace européen.  

B. Les mécanismes de protection du débiteur : la recherche d’une solution efficace 
écartant le nivellement par le bas. 

938. - Après les écueils liés à la procédure en elle-même, les difficultés liées à la personne du 

débiteur peuvent également poser difficulté. Si les questions portant sur les immunités 

d’exécution et les suspensions d’exécution peuvent faire l’objet de renvois au droit national (I), 

l’harmonisation de la protection du débiteur-personne physique face à une saisie d’exécution 

européenne en compte bancaire constitue un travail d’Hercule, au point d’amener cette étude 

à proposer de nouvelles pistes de réflexion (II). 

I. Les immunités d’exécution et les suspensions d’exécution : le maintien des droits 
nationaux pour des débiteurs spécifiques. 

939. - Les immunités d’exécution concernent essentiellement les débiteurs-personnes morales 

de droit public (État national, État étranger ou organisation internationale). Si les créances de 

droit public (fiscales, douanières ou administratives) ne relèvent pas du projet3452 de saisie 

d’exécution, la personne publique peut être débitrice d’obligations de nature civile ou 

commerciale. Cependant, les convergences des droits nationaux étudiés amènent à renvoyer 

principalement ces considérations au droit national (a). Quant au cas du débiteur-personne 

physique surendetté, les convergences des droits nationaux justifient aussi d’appliquer le 

régime juridique présent dans les États membres (b). 

a. Les immunités d’exécution : absence de nécessité de clarification des immunités 
permanentes ? 

940. -  Les immunités permanentes : des clarifications nécessaires à long terme – L’immunité 

d’exécution est traitée par les États étudiés de la même manière : une immunité d’exécution 

en droit interne et une immunité d’exécution en droit international. Toutefois, ces questions 

ne doivent pas obligatoirement trouver une réponse dans un premier projet de saisie 

d’exécution européenne en compte bancaire (SEECB). Il s’agit d’évaluer l’harmonisation 

potentielle de ces régimes juridiques, lorsque ceux-ci sont susceptibles de faire obstacle à une 

saisie européenne, mais en rappelant bien que le débiteur visé (État ou organisation 

                                                      
3452 Voir le champ d’application adopté pour ce projet de saisie d’exécution en compte, supra n°873. -875. -. 
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internationale) doit bénéficier d’un traitement spécifique du fait même de sa personne morale 

de droit public. 

941. - Immunité d’exécution en droit international — Qu’il s’agisse de l’État étranger (de ses 

biens ou de ses représentants) ou des organisations internationales, les trois droits étudiés 

obéissent à des principes communs, ne serait-ce que parce que la source même de ces 

immunités se trouve dans le droit et la coutume internationales, que ces trois modèles 

juridiques nationaux s’attachent à respecter3453. S’agissant des organisations internationales, 

la question semble plus aisée puisque le siège de celles-ci se trouve dans un État donné et 

qu’elles sont donc soumises aux réglementations nationales de l’État de siège, soit par voie 

conventionnelle (accord de siège) soit par voie légale (législation spécifique sur les 

organisations internationales). Cependant, il serait bon aloi de légiférer sur ces questions, en 

prévoyant un principe d’immunité d’exécution des organisations internationales, dont la levée 

serait conditionnée à deux éléments : la renonciation directe de l’organisation internationale à 

l’immunité d’exécution3454, les dispositions prévues par l’accord de siège3455 ou la législation 

nationale dans laquelle est situé l’organisation internationale3456. L’intérêt de cette précision 

est de clarifier la situation afin que le créancier transfrontière dispose des mêmes droits que le 

ressortissant d’un État où l’organisation internationale siège : l’égalité de traitement entre les 

créanciers de tout État membre de l’Union européenne est ainsi préservée. 

Quant aux personnes bénéficiant à l’immunité d’exécution internationale, il convient de 

distinguer les membres du personnel diplomatique et consulaire sont protégés par les 

dispositions de la convention de Vienne sur les relations diplomatiques3457 et celle sur les 

relations consulaires3458, toutes deux ratifiées par l’ensemble des États membres de l’Union 

européenne. Pour les chefs d’États et de gouvernement, le maintien de la théorie de la fonction 

doit être préservé, puisqu’elle est la démonstration d’une coutume internationale en la 

matière. Dès lors, la fin du mandat de représentant entraînera aussi la fin de l’immunité 

d’exécution. 

Enfin, l’immunité internationale de l’État, spécifiquement de ses biens situés à 

l’étranger ne semble pas poser de sérieuses difficultés. Bien qu’il serait temps pour la 

Convention des Nations Unies du 2 décembre 2004 sur l’immunité juridictionnelle des États et 

                                                      
3453 Sur les questions d’immunités internationales d’exécution reconnues par les trois droits étudiés, voir pour les 
biens et représentants des Etats étrangers (supra n°600. -606. -), le personnel diplomatique et consulaire (supra, 
n°607. -609. -) et les organisations internationales (supra, n°610. -612. -). 
3454 Tel est le cas d’institutions européennes, comme la Banque centrale européenne, supra n°612. -. 
3455 C’est le cas notamment dans l’accord de siège liant l’UNESCO à la France, supra n°611. -. 
3456 C’est le cas de la loi anglaise ou de la loi suisse sur l’accueil des organisations internationales sur leur territoire, 
supra n°610. -611. - 
3457 Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, adoptée le 18 avril 1961 à Vienne (Autriche) et  entrée 
en vigueur le 24 avril 1964. 
3458 Convention de Vienne sur les relations consulaires, adopté en 1963 et entrée en vigueur en 1967 
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de leurs biens  d’entrer en vigueur3459 et d’être ratifiée par l’ensemble des États membres pour 

unifier les réponses à ces questions, on peut constater toutefois que dans les trois modèles 

étudiés, la conception et les mécanismes de l’immunité internationale de l’État sont 

partagés3460.  

942. - Immunité d’exécution en droit interne – Ce point est assez épineux, puisqu’il s’agit 

d’évoquer la question de la protection dont bénéficie l’État à l’encontre de ses procédures 

civiles d’exécution de droit commun (immunité d’exécution interne). 

Juridiquement et surtout politiquement, il ne serait pas admissible que le créancier 

transfrontière puisse contourner la protection dont bénéficie l’État vis-à-vis de ses propres 

ressortissants. Outre la constitution d’une discrimination à rebours criante, le détournement 

fait à l’encontre de règles d’ordre public constituerait une atteinte disproportionnée à la 

souveraineté nationale des États membres. 

En revanche, il faut bien admettre que l’État peut être débiteur dans des relations 

juridiques dont l’objet n’est pas lié à l’exercice de la souveraineté nationale ou de la puissance 

publique3461. Sans exiger une modification du droit national, il serait tout de même utile de 

réfléchir sur les contours de cette immunité d’exécution interne. L’étude des droits allemand 

et français a souligné l’extrême divergence sur l’assujettissement de l’État aux procédures 

civiles d’exécution de droit commun ; alors que la France (et l’Angleterre dans une moindre 

mesure3462) fonde son régime juridique sur un critère purement organique3463, l’immunité 

d’exécution interne allemande repose sur un critère fonctionnel3464 : les biens affectés au 

service public. Cela n’a pas empêché le droit allemand de prévoir une procédure spécifique 

d’exécution contre la personne publique, avant l’application des procédures de droit commun 

notamment sur les comptes bancaires de celle-ci3465. En somme, c’est au droit national de l’État 

membre d’exécution de répondre à ces questions. 

                                                      
3459 Il manque actuellement huit ratifications pour que le texte international entre en vigueur (il en faut trente). La 
France l’a déjà ratifié ; supra n° 600. -. 
3460 Ce partage se retrouve aussi bien dans les dispositions du CPCE français depuis la Loi Sapin II, que dans la 
conception allemande de l’acte imperii ou de gestioni de l’État étranger ; supra n°598. -609. - 
3461 D’ailleurs le champ d’application de l’OESC, et celui que nous retenons, prévoit que les créances résultant de 
la responsabilité de l’Etat pour des actes ou des omissions commis dans l’exercice de la puissance publique (acta 
jure imperii) ne sont pas soumis à ces procédures. Il reste cependant celle résultant de la responsabilité de l’Etat 
dans le cas d’actes de gestion (acta gestioni). 
3462 Bien que l’Angleterre prévoie une immunité d’exécution interne reposant sur le critère organique de personne 
morale de droit public, elle prévoit pour autant une procédure de saisie aménagée de celle-ci, supra n°591. -. 
3463 Sur l’immunité d’exécution interne en droit français fondée sur la base d’un critère organique, supra n° 587. -
590. - ; sur l’immunité d’exécution interne en droit anglais fondée sur le même critère, supra n°591. - ; Sur les 
critiques doctrinales sur le principe d’immunité interne reposant sur le critère organique de la personne publiques, 
supra n°589. -. 
3464 Sur le critère allemand (affectation des biens au service public) pour l’appréciation de l’immunité d’exécution 
interne, supra n°592. -593. -. 
3465 Sur la procédure allemande d’exécution forcée sur les biens d’une personne publique, supra n°594. -. 
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Pour les besoins d’un projet de SEEBC, il semble préférable que le texte se contente, 

pour le moment, de laisser ces questions de saisie des comptes bancaires de l’État aux 

législations nationales. Seules les procédures nationales, si elles existent, auraient donc 

vocation à s’appliquer pour un tel cas.  

b. Convergences nationales sur la situation du débiteur physique surendetté. 

943. - Saisie européenne et surendettement du débiteur-personne physique – Les trois modèles 

juridiques étudiés prévoient des procédures spécifiques liées au débiteur surendetté dont la 

situation financière l’empêche de pouvoir se conformer à ses obligations vis-à-vis du 

créancier3466. Avant d’aller plus loin, il faut rappeler qu’il s’agit d’un régime juridique où l’intérêt 

du créancier n’est plus central ; il s’agit désormais de celui du débiteur-personne physique. Dès 

lors, la saisie d’exécution européenne se doit de conserver le niveau de protection donné par 

les droits nationaux sur cette question. 

À vrai dire, la réflexion est identique à celle posée dans le cas des procédures collectives, 

puisque ce sont les mêmes problématiques. Dans les modèles allemand et anglais, l’articulation 

entre une saisie et une procédure de surendettement du débiteur-personne physique est 

claire : l’ouverture de cette dernière entraîne l’interdiction et l’arrêt des procédures civiles 

d’exécution. Or en France, l’effet attributif immédiat de la créance saisie au créancier entraîne 

le maintien d’une saisie en compte bancaire signifiée au tiers saisi avant l’ouverture de la 

procédure de surendettement ; ce qui accorde un avatange au créancier saisissant. 

Dès lors, pour respecter l’équilibre des intérêts présent dans les États membres, il serait 

plus sage de laisser cette question à la législation nationale. De cette manière, ni le débiteur ni 

le créancier ne serait traité différemment selon que la procédure soit de droit national ou 

transfrontière. Mais il en va de même que le raisonnement tenu lors des développements sur 

les procédures collectives : il serait cohérent qu’une telle dérogation du fait de l’effet attributif 

immédiat de la créance saisie disparaisse pour la cohérence de l’exécution forcée en Europe 

et, ici, pour la protection d’un débiteur en situation de détresse financière. 

944. - Suspension d’exécution prononcée par le juge – Dans certains États, le débiteur peut faire 

appel au juge pour qu’il lui accorde, à travers différents mécanismes (délai de grâce3467, 

interdiction temporaire d’exécution3468), une suspension de l’exécution forcée. Là encore, les 

droits nationaux ne prévoient pas le même type de mécanisme et leur harmonisation exigerait 

d’importantes modifications législatives de procédures qui font pourtant leurs preuves en droit 

interne.  

                                                      
3466 Sur l’analyse des trois droits portant sur l’articulation entre une saisie d’exécution en compte bancaire et 
l’ouverture d’une procédure de surendettement d’un débiteur-personne physique, supra n°616. -624. -. 
3467 Sur le prononcé de délais de grâce par le juge en droit français, supra n°646. -. 
3468 Sur la demande du créancier au juge allemand de suspension de l’exécution forcée en raison de difficultés 
financières (Vollstreckungsschutz), supra n°644. -645. - et n°700. - 
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La solution la plus juste serait de laisser encore le droit national de l’État d’exécution 

trancher l’opportunité de faire une demande suspension de l’exécution de la saisie. Cette 

solution est déjà permise dans les différents règlements européens sur l’ELSJ (titre exécutoire 

européen, injonction de payer européenne…), qui envisagent la possibilité pour la juridiction 

d’un État membre de l’exécution de limiter, suspendre ou d’annuler l’exécution de ces titres 

exécutoires reconnus dans l’espace juridique européen. Par conséquent, le débiteur pourrait 

conserver la possibilité de demander au juge le bénéfice de ces protections lors d’une saisie 

d’exécution européenne en compte bancaire. 

Cependant, deux conditions doivent encadrer ce droit : la première est qu’une telle 

demande doit être faite de manière expresse par le débiteur ; la seconde est qu’elle ne peut 

avoir lieu que lors d’une contestation du débiteur, dans le sens où cette demande doit être 

considérée comme un moyen d’opposition envers la saisie d’exécution. La juridiction saisie doit 

alors respecter les délais impartis pour le prononcé de sa décision3469 et statuer sur cette 

demande en accord avec le droit national et les objectifs de célérité et de simplicité de la SEECB. 

II. La difficile harmonisation des mécanismes de protection du débiteur-personne 
physique.  

945. - Les considérations et solutions à venir portent sur le cas où la saisie d’exécution 

européenne en compte bancaire devrait s’appliquer également au débiteur-personne 

physique. L’étude de la protection de celui-ci devient alors incontournable. Or les systèmes 

nationaux présentent sur ce point des divergences telles qu’une harmonisation nécessiterait 

des abandons (parfois importants) de dispositions législatives de la part des États membres (a). 

La négociation sur ces points serait tellement complexe qu’elle permet une certaine liberté en 

termes de propositions juridiques et de réfléchir à un mécanisme original susceptible de 

garantir un niveau élevé de protection des débiteurs en fonction du niveau de vie moyen des 

États membres (b). 

a. Des mécanismes de protection des débiteurs physiques très divers. 

946. - Insaisissabilité contre somme d’argent à disposition — Précédemment, il a été observé 

que les mécanismes nationaux en matière de créance insaisissable étaient très différents, à tel 

point qu’il fut malaisée de décrire, en quelques lignes, les réponses données par les États 

membres à la procédure consultative de l’OESC3470. En outre, l’analyse des trois droits étudiés 

(allemand, anglais et français) a établi des divergences de caractère systémique3471. Si la finalité 

de ces protections conduit certes à rendre insaisissable une créance ou un montant déterminé, 

                                                      
3469 Comme cela est le cas pour l’OESC, supra n°739. -. 
3470 Sur ce sujet, supra n°766. -. 
3471 Sur les mécanismes de protection et d’exemption de sommes dans la saisie en compte bancaire du débiteur-
personne physique, supra n° 666. -710. -. 
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celles-ci ne sont en rien identiques en raison de la diversité de régimes juridiques rendant ces 

sommes insaisissables. 

En matière de saisie en compte bancaire, cette diversité est particulièrement flagrante. 

À titre de rappel, l’Allemagne prévoit une somme insaisissable sur un compte 

(Pfändungschutzkonto)3472 destiné à la mise en œuvre de cette protection, et cela, quelle que 

soit l’origine des créances fusionnées dans ce solde bancaire. L’Angleterre prévoit un 

mécanisme de requête du débiteur, sur justification3473, auprès du juge. Celui-ci peut autoriser 

différents paiements à partir du solde saisi dans le but de permettre au débiteur (et à sa famille) 

de subvenir à leurs besoins quotidiens. Enfin, la France se caractérise par la complémentarité 

de deux mécanismes : le report d’insaisissabilité, sur demande du débiteur au tiers saisi, de 

certaines créances sur le solde saisi3474 et la mise à disposition automatique d’une somme à 

caractère alimentaire, disponible sans nécessité de demande du débiteur dès la signification de 

l’acte de saisie au tiers saisi3475. 

Ces trois systèmes démontrent à eux seuls la difficulté d’harmoniser. Bien que le 

mécanisme d’une somme mise à disposition automatiquement présente l’intérêt de la 

simplicité, il est confronté aux divergences de niveaux de vie moyenne des vingt-sept États 

européens, dont l’amplitude moyenne va du simple au triple3476. 

Quant à l’insaisissabilité des créances par la prise en compte de leur caractère et de leur 

finalité, elle pose d’importantes difficultés en raison de la définition même d’une créance 

insaisissable. L’analyse des mécanismes nationaux démontre d’ailleurs ces diversités, aussi bien 

en nombre qu’en nature3477. Dès lors, l’harmonisation dans un projet de saisie d’exécution 

européenne paraît malaisée, puisqu’elle supposerait, afin d’assurer une protection et un 

traitement égaux entre les débiteurs, la consolidation (par ajout ou abandon) des créances 

insaisissables nationales ou bien une classification des types de créances reconnues comme 

telles (caractère social, alimentaire...). La complexité d’un tel projet est patente. Or, avec ou 

sans harmonisation, des inégalités de traitements ou des discriminations à rebours peuvent 

exister : un débiteur ressortissant d’un État membre serait surprotégé ou insuffisamment 

défendu lors d’une saisie d’exécution européenne en compte bancaire en comparaison avec la 

procédure de droit national. Un tel résultat serait contraire avec la philosophie de la 

construction européenne qui cherche à assurer un traitement égal entre les ressortissants de 

                                                      
3472 Sur le mécanisme de compte protégé de la saisie en Allemagne, (Kontoschützspfändung), supra n°692. -698. -
. 
3473 Sur la procédure anglaise de mécanisme de protection du débiteur sur requête motivée (hardship), supra n° 
707. -710. -. 
3474 Sur le mécanisme français de report d’insaisissabilité des créances, supra n°681. -690. -. 
3475 Sur la mise à disposition d’une somme alimentaire en France, supra n°702. -706. -. 
3476 Sur l’analyse de la situation européenne en matière de différence de niveaux de vie moyen, supra n° 879. -. 
3477 Sur l’extrême diversité des créances insaisissables dans les trois Etats étudiés, supra n° 669 à 678. -. 
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différents États membres et à parvenir au plus haut niveau de protection juridique des 

ressortissants européens3478. 

Cette situation en matière de créance insaisissable nous pousse, pour assurer la 

simplicité et une protection effective du débiteur dans une saisie d’exécution européenne, à 

préférer l’option de la mise à disposition d’une somme alimentaire dès la signification de la 

saisie d’un compte bancaire. 

947. - Automaticité du mécanisme contre requête motivée du débiteur – Il a été démontré que 

dans les trois droits nationaux, une coexistence est possible de mécanismes de protection du 

débiteur s’exécutant de manière automatique et de mécanismes nécessitant une requête 

motivée du débiteur saisi.  

Les premiers mécanismes présentent un intérêt certain pour le débiteur, mais aussi 

pour le créancier sur un tout autre fondement.  

Pour le débiteur, l’automaticité du mécanisme lui assure la protection de ses droits, 

même s’il n’a pas connaissance de ceux-ci ou bien que la procédure de requête motivée soit 

difficile à accomplir. En effet, l’automaticité attribue la mise en œuvre de la protection du 

débiteur au tiers saisi (établissement de crédit), qui n’a qu’à appliquer les dispositions légales 

en la matière et d’informer le débiteur saisie de la mise à disposition. Ainsi, une telle solution 

s’avère protectrice pour le débiteur saisi les plus fragiles. 

Pour le créancier, l’automaticité peut également présenter un intérêt : celui de la 

rapidité et de la transparence de la protection du débiteur. La justification sur requête, même 

s’il en est informé, ne permet pas au créancier d’apprécier rapidement les conséquences de 

celle-ci sur son droit de gage sur la créance saisie. En outre, l’automaticité entraîne l’application 

immédiate des règles de protection sans attendre qu’une demande du débiteur soit faite. Cela 

entraîne alors de possibles frais supplémentaires et surtout augmente la durée de 

l’accomplissement de la saisie.  

Pour l’établissement de crédit, l’automaticité le libère d’un devoir d’appréciation des 

demandes faites par le débiteur, devoir existant en France avec le mécanisme de report 

d’insaisissabilité dans lequel l’établissement de crédit peut faire face à un possible contentieux 

avec le débiteur saisi. 

Toutes ces raisons conduisent à préférer un mécanisme automatique de la protection 

du débiteur, qui constitue un moyen de protection susceptible d’être un socle en Europe, pour 

le débiteur. 

                                                      
3478 L’analyse faite du système américain présente un intérêt ici. Le droit fédéral accorde des protections socles 
applicables dans tous les Etats fédérés. Ceux-ci peuvent augmenter celle-ci avec de nouvelles dispositions. Le plus 
important est de voir l’existence d’une protection égale du débiteur dans tous les États-Unis. 
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b. L’étude d’une protection harmonisée dans l’Union à travers la prise en compte des 
seuils de pauvreté des États membres. 

948. - Difficultés d’harmonisation des créances insaisissables – L’étude de l’OESC démontrait 

déjà les problématiques de créances insaisissables à l’échelle européenne. Les réponses 

données par les États membres à la consultation de l’Union européenne soulignent les 

importantes divergences de régimes juridiques3479. L’étude des trois systèmes nationaux pose 

également de sérieuses difficultés. D’une part, la typologie des créances est très différente 

entre les droits étudiés3480, mais également l’appréhension des créances insaisissables par la 

saisie en compte bancaire diverge. Même s’il est possible de classer celles-ci dans certaines 

catégories (créances alimentaires, créances sociales, revenus du travail), il est quasiment 

impossible de prévoir des catégories comprenant l’ensemble des créances actuellement 

insaisissables dans les États membres. De plus, la création d’une nouvelle créance insaisissable 

par un État pourrait porter atteinte à ce travail difficile d’harmonisation. 

La solution serait donc de se détacher de la notion de créances insaisissables pour lui 

préférer un mécanisme reposant sur une somme déclarée insaisissable. 

949. - L’intérêt du mécanisme allemand de l’insaisissabilité d’une fraction du compte bancaire – 

L’étude du droit allemand a permis de découvrir une méthode d’appréhension de ces créances 

insaisissables inscrites en compte bancaire par la conversion de celui-ci en un compte spécial 

protégé de la saisie (Pfändungschutzkonto)3481. Ce mécanisme permet de faciliter grandement 

le traitement de la protection du débiteur saisi lors d’une saisie en compte bancaire.  

Pourquoi ne pas réfléchir à la reprise d’un tel système dans le cadre d’un projet de saisie 

d’exécution européenne ? En somme, la saisie européenne entraînerait la transformation du 

compte bancaire du débiteur en un compte spécial sur lequel s’appliquerait une protection. Ce 

compte se diviserait en deux fractions de solde : l’une saisissable, l’autre insaisissable. 

L’avantage premier est de pouvoir appliquer sans difficulté un mécanisme de mise à 

disposition automatique d’une somme. En outre, en cas de pluralité de comptes dans un même 

établissement de crédit, l’agent d’exécution veillerait à ce qu’un seul compte de cette nature 

soit présent. Il pourrait aussi coordonner plusieurs saisies d’un créancier sur le même débiteur 

effectuées dans d’autres établissements de crédit.  

Le second avantage est que cette division de la saisissabilité n’est pas inconnue des 

différents droits nationaux. Hormis la conversion en un compte spécial, les trois droits 

pratiquent déjà pour la plupart des saisies, une division entre la fraction saisissable et la fraction 

excédant la saisie. Les établissements de crédit peuvent utiliser notamment un sous-compte 

                                                      
3479 Sur les réponses apportées par les Etats membres quant aux sommes exemptées de la saisie conservatoire 
européenne, supra n°766. -. 
3480 Sur le régime juridique des créances insaisissables en France (supra n°669. -674. -), en Allemagne (supra n°676. 
-677. -) et en Angleterre (supra n°678. -) 
3481 Sur le mécanisme allemand, supra n° 692. -698. - 
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bancaire afin d’y transférer la fraction saisissable et laisser la partie insaisissable sur le compte 

bancaire du débiteur. En outre, les opérations de régularisation pourraient s’opérer d’abord 

sur la partie insaisissable, puis sur la fraction saisissable en cas d’insuffisance de cette première.  

En réalité, il est possible de faire plus simple, en demandant aux établissements de 

crédit de recourir à la technique des sous-comptes, afin de laisser le compte bancaire à la 

disposition du débiteur avec la seule fraction reconnue comme insaisissable (qui pourra être 

complétée par l’apport de montants présents sur d’autres comptes bancaires) et de transférer 

le solde saisissable du (ou des) compte(s) saisi(s) dans un sous-compte affecté aux besoins de 

la saisie. Cette pratique est déjà courante, si bien que le besoin d’harmonisation n’est pas 

nécessaire. 

950. - L’impossibilité de prévoir des montants déterminées à un niveau national — Face à cela, 

se pose toutefois le problème de la détermination de la fraction insaisissable : quel devrait en 

être le montant ? La difficulté vient notamment du fait que dans le cas français, une telle 

protection peut s’avérer être moins intéressante pour le débiteur que la conjugaison des 

mécanismes de somme alimentaire et de report d’insaisissabilité, notamment dans le cas de 

thésaurisation des créances insaisissables3482. Il se pose alors la question de la détermination 

d’un montant reconnu comme acceptable pour protéger le débiteur. Mais les États ne 

prévoient pas les mêmes montants insaisissables et les écarts de niveau de vie moyen entre les 

États membres peuvent conduire à une surprotection de certains débiteurs lors d’une saisie 

d'exécution européenne. Il serait judicieux de recourir à un mécanisme objectif assurant la prise 

en compte de la situation financière des débiteurs saisis les plus fragiles dans les différents 

États : pourquoi ne pas se baser sur le seuil de pauvreté ? 

951. - La création d’une somme insaisissable fondée sur le seuil de pauvreté dans chaque État – 

La complexité de l’harmonisation des exemptions portant sur des créances insaisissables ainsi 

que les méthodes d’évaluation propres aux États rendent difficiles la protection des intérêts du 

débiteur-personne physique saisi dans une saisie-exécution à l’échelle européenne. 

Néanmoins, trois solutions sont envisageables. 

La première consisterait à uniformiser l’ensemble des créances insaisissables dans les 

États membres. Travail titanesque (voire kafkaïen) … car certaines créances insaisissables 

découlent d’une volonté politique de l’État ou de l’histoire économique et sociale nationale. La 

seule remise en cause de l’une d’entre elles semble politiquement très compliquée. Même si 

certaines terminologies se retrouvent, telles les prestations familiales, il ne s’agit pas forcément 

des mêmes créances dans les États membres et l’étendue de leur insaisissabilité est parfois 

différente (insaisissabilité partielle par exemple). 

                                                      
3482 Cass. 2e civ., 7 juin 2012, n° 11-19.622, Bull. civ. 2012, II, n° 103 ; JCP(G) 2012, 1037, note J.-B. DONNIER ; Dr. et 
pr. 2012, p. 267, note F. VINCKEL, concernant l’insaisissabilité d’une somme constitué par la thésaurisation de 
pensions d’invalidité ; supra n°687. - 
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La deuxième serait de coordonner les sommes soumises à une insaisissabilité. Si cela ne 

semble pas difficile (les États peuvent légiférer en ce sens), se pose le problème de la 

soustraction du caractère souverain de la politique de redistribution de l’État : quid d’un État 

qui souhaiterait augmenter ces prestations qui seraient désormais coordonnées entre les États 

membres ? Cela crée des obstacles considérables… 

Une dernière solution résultant des systèmes juridiques allemand et français attire 

notre attention : la mise à disposition d’une somme alimentaire insaisissable sur le compte 

bancaire, mais sans qu’aucun autre mécanisme de mise à disposition ou de justification de 

créances insaisissable soit possible. 

Cette solution est soutenue par l’intérêt de la simplicité et de l’automaticité. Une 

somme objective doit être alors prévue et qui doit être considérée comme un minimum vital 

mis à la disposition du débiteur saisi et sa famille. L’excédent du solde serait alors pleinement 

saisissable. 

Ce concept de montant objectif se heurte à la question des niveaux de vie. En effet, il 

n’est pas possible de retenir une montant identique pour un ressortissant allemand et un 

ressortissant roumain3483. Néanmoins, il est possible d’établir des méthodes de calcul sur la 

base de données publique, qui permettraient de déterminer un montant objectivement 

insaisissable qui serait en accord avec le niveau de vie moyen de chaque État membre, d’autant 

qu’un tel calcul ne s’appliquerait que selon le niveau de vie de l’État membre du domicile du 

débiteur, afin d’articuler sa protection avec son lieu de résidence. Pourquoi ne pas utiliser alors 

un instrument calculé chaque année et qui évalue un seuil de précarité du débiteur physique 

ou de sa famille dans un État donné ? C’est tout l’intérêt du seuil de pauvreté (ou seuil de risque 

de pauvreté) calculé chaque année et publié par Eurostat3484. L’agence donne en effet le seuil 

de pauvreté de chaque État, selon les revenus, la démographie et le dynamisme économique 

de l’État. Ainsi, en faisant appel à cette donnée, il est possible de déterminer un montant 

insaisissable qui serait régulièrement mis à jour et qui concorderait avec la situation 

économique et sociale de l’État membre d’exécution. Bien entendu, la détermination d’un 

montant fixé n’est pas obligatoire : il peut néanmoins servir de base pour des modalités de 

calcul harmonisées dans l’ensemble de l’UE, notamment pour permettre de prendre en compte 

la composition du ménage du débiteur saisi. Enfin, force est d’admettre qu’un montant 

déterminé par ces méthodes de calcul facilite également le travail du tiers saisi dans la mise à 

disposition de cette somme. 

                                                      
3483 Sur la question des écarts de niveau de vie entre les Etats membres de l’Union européenne, supra n°879. -. 
3484 EUROSTAT, Statistiques sur la pauvreté monétaire, chiffres de 2017,  https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-
explained/index.php?title=Income_poverty_statistics/fr&oldid=417506#Taux_et_seuil_de_risque_de_pauvret.C
3.A9, consulté le 16 févr. 2020. 
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 L’essai de la méthode européenne des « petits pas » : la mise en place 
d’une saisie européenne en deux étapes ? 

952. - Après avoir examiné les différents points techniques d’un éventuel projet de saisie 

d’exécution en compte bancaire, il apparaît que sa mise en place devrait se faire, pour des 

raisons de simplicité, en deux étapes. Concrètement, cela reviendrait à limiter, dans un premier 

temps, le champ d’application de la SEECB au seul débiteur saisi-personne morale (A). En accord 

avec la méthode européenne des petits pas, l’expérience retirée de cette première étape 

permettrait d’étendre éventuellement celle-ci au débiteur saisi-personne physique, étendant 

alors l’exécution forcée européenne sur la personne du ressortissant européen (B).   

A. La création d’une saisie envers les personnes morales : des débuts difficiles, mais 
susceptibles d’être prometteurs. 

953. - Définition de la personne morale – La première étape du projet tendrait à limiter le champ 

d’application de la SEECB au débiteur-personne morale. Or, cela impose que ces dernières 

soient définies dans le droit de l’UE. Par souci de cohérence, la reprise des définitions 

terminologiques existantes est recommandable. Ainsi, il pourrait être fait référence aux 

définitions établies dans les dispositions des traités portant sur la liberté d’établissement dans 

le marché intérieur. L’article 54 du TFUE assimile aux personnes physiques et aux fins de la 

liberté d’établissement, « les sociétés constituées en conformité de la législation d’un État 

membre et ayant leur siège statutaire, leur administration centrale ou leur principal 

établissement à l’intérieur de l’Union ».  

L’alinéa 2 de cet article du TFUE dispose que, par le terme société, il faut entendre « les 

sociétés de droit civil ou commercial, y compris les sociétés coopératives, et les autres 

personnes morales relevant du droit public3485 ou privé, à l’exception des sociétés qui ne 

poursuivent pas de but lucratif ». L’ensemble de ces structures sont les personnes morales que 

connaissent les différents États membres. 

Cependant, il faut noter que toutes les structures à but non lucratif sont exclues du 

champ du libre établissement. Or, il ne faut pas confondre, à cet égard, le but lucratif et le 

caractère économique de l’activité. En effet, s’il est incontestable que le champ d’application 

du traité, qu’il s’agisse du libre établissement ou de la libre prestation de services, réside dans 

le caractère économique de l’activité concernée, (c’est-à-dire le fait que cette activité est 

                                                      
3485 On remarque que les établissements publics ne sont pas écartés en raison de leur personnalité de droit public, 
mais seuls les établissements publics industriels et commerciaux semblent entrer dans le champ de la disposition, 
car ils peuvent être considérés comme poursuivant un but lucratif (dont les considérations d’intérêt général ne 
sont pas exclues pour autant), si l’on en croit par exemple l’article 206 du Code général des impôts (CGI) français 
(et sous réserve de l’article 207 du CGI). 
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exercée avec une contrepartie monétaire ou exprimable en monnaie3486), il n’est absolument 

pas nécessaire que la personne morale assujettie à une SEECB poursuive un but lucratif, c’est-

à-dire la réalisation des bénéfices3487. Ainsi, devrait-on réinsérer les personnesà but non lucratif 

dans le champ d’application de la SEECB s’appliquant aux personnes morales. 

En outre, seules les sociétés ayant leur siège dans l’Union, c’est-à-dire dans un État 

membre, seraient couvertes par les dispositions sur le libre établissement. Dès lors la reprise 

mot pour mot de cette définition excluraient les sociétés dont le siège se situe dans un pays 

tiers. Cette restriction n’est pas acceptable pour une procédure qui se fonde sur le principe de 

la territorialité de l’exécution forcée, en l’espèce de l’espace européen. Par conséquent, la 

SEECB devrait également s’appliquer aux sociétés mères d’États tiers, dès lors que des 

succursales sont présentes sur le territoire européen. La dénonciation de la saisie à la 

succursale suffirait pour assurer saisir celle-ci, même si sa société mère est située à l’étranger. 

Cet ajout garantirait que l’ensemble des personnes morales exerçant une activité économique 

sur le territoire de l’Union soit soumis au champ d’application du règlement européen sur la 

SEECB.  

La clarté de cette définition permettrait de limiter le champ d’application de la saisie 

européenne aux seules titres désignant une personne morale comme débitrice. 

954. - Une délimitation en accord avec les précédents projets et les méthodes législatives de 

l’Union — Même si elle serait plus limitée que celle de l’OESC3488, une telle délimitation du 

champ d’application de la SEECB n’est pas incongrue puisqu’elle reste en accord avec de 

précédents projets portant sur l’ELJS et avec la méthode constructiviste de l’Union européenne. 

En ce qui concerne les projets, les différents livres verts abordés lors de l’étude de la 

saisie conservatoire (celui sur la transparence du patrimoine et celui sur la saisie des avoirs 

bancaires)3489 soulignaient la nécessité de créer des procédures pour répondre aux 

problématiques du difficile recouvrement des créances transfrontières. En outre, il y était 

souligné le caractère nécessaire de ces règles pour assurer le bon fonctionnement du marché 

intérieur, argument qui a été maintes fois développé et souligné par les différents textes 

européens étudiés3490. Or ces deux constats portent essentiellement sur l’approche 

économique et donc les interactions entre les acteurs économiques des différents États 

membres dans une approche transfrontière. Hormis des cas particuliers, tels que celui des 

frontaliers, il faut admettre que ces considérations concernent essentiellement les sociétés 

                                                      
3486  Peu importe qui rémunère le prestataire pour ledit service. En effet, l’article 57 du TFUE n’exige pas que le 
service fourni soit payé par ceux qui en bénéficient, CJUE, 27 févr. 2014, aff. C-351/12, OSA, pt 62. 
3487 En ce sens, CJCE, 18 déc. 2007, Hans-Dieter Jundt et Hedwig Jundt, aff. C-281/06, rec. CJCE 2007, p. 12231, pts 
32 et 33. 
3488 L’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires comprend aussi bien les personnes 
physiques que les personnes morales en tant que débiteur saisi. 
3489 Supra n°782. -. 
3490 Sur l’argument du bon fonctionnement du marché intérieur comme motif au développement de procédures 
de coopération judiciaire en matière civile, supra n° 784. -. 



Partie II. La recherche d’un équilibre entre intérêts opposés pour une saisie à nouvelle dimension européenne 

Titre II. L’européanisation de l’exécution forcée en compte bancaire : vers une saisie en compte bancaire à l’échelle européenne? 

700 

exerçant soit directement des activités dans plusieurs États membres soit opérant diverses 

activités en lien avec les libertés de circulation de l’Union européenne, qu’elles portent sur les 

marchandises, les personnes, les services ou les capitaux. Par conséquent, opter pour un projet 

de SEECB concernant uniquement les personnes morales en tant que débitrices n’est pas en 

contrariété avec la philosophie générale des règles européennes en matière d’ELSJ. 

Quant à l’adéquation de cette option avec la méthode constructiviste de l’Union 

européenne, elle peut être affirmée. Le projet européen s’illustre par le recours à la méthode 

des petits pas (méthode fonctionnaliste3491), c’est-à-dire par la mise en place de règles 

d’harmonisation minimales avec un champ d’application limité afin de créer un premier socle 

pour permettre une intégration future en cas de succès d’un premier projet d’harmonisation. 

Ainsi, délimiter le champ d’application aux titres exécutoires ne concernant que les seuls 

débiteurs-personnes morales pourrait donner à une première étape de la SEECB une 

application effective, avec un champ d’application conséquent, et permettre par la suite, grâce 

au recul de cette première expérience, d’établir une procédure comprenant également les 

débiteurs-personnes physiques.  

955. - Réception possible par les États : Aménagements des effets notamment en France — Sans 

présumer de la réception d’un tel projet par les États membres, leurs législateurs nationaux, 

leurs professionnels ou leur doctrine, il est possible toutefois s’anticiper certaines réactions. 

Tout d’abord, l’exclusion des personnes physiques débitrices du champ d’application de 

la saisie ne peut que simplifier les négociations entre les États. Les États membres n’auront pas 

à transiger sur les questions des mécanismes de protection de créances insaisissables ou de 

sommes attribuées pour le maintien d’une vie digne au débiteur. En outre, si la personne 

physique n’est pas incluse dans le projet, les États conserveront leur pouvoir de contrainte sur 

leurs propres ressortissants maintenant ainsi leur niveau de protection et leur culture juridique 

en matière d’exécution forcée sur les personnes physiques. 

Ensuite, cette exclusion permettrait également de favoriser l’obtention d’un consensus 

entre les parlements nationaux sur les questions de saisie à l’échelle européenne. Il semble plus 

aisé de légiférer sur les personnes morales dont les créances transfrontières sont plus 

nombreuses dans leur patrimoine que dans celui de particuliers. En outre, il reste très peu de 

points à négocier et la plupart des questions problématiques ont fait déjà l’objet de réponses 

dans l’OESC.  

Quant aux professions judiciaires, il apparaît que les éléments et les solutions 

développés3492 n’entraînent pas de modifications de leur rôle ou de leur compétence. Chaque 

agent d’exécution national voit son rôle maintenu et n’est donc pas lésé par la création d’un 

nouveau règlement… qui pourrait, bien au contraire, augmenter leur activité. 

                                                      
3491 Surla méthode fonctionnaliste au sein de l’Union européenne, supra n° 826. -954. -. 
3492 Sur la question de la place des agents d’exécution dans la proposition de projet d’une SEECB, supra n°903. -
907. - 
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956. -  Points de négociation principaux – Trois principaux points complexes de négociation 

retiennent notre attention : l’effet principal de la SEECB, les obligations du tiers saisi et la 

détermination du solde saisissable. 

957. - Effet principal de la saisie d’exécution européenne en compte bancaire — Si l’effet 

attributif immédiat de la créance saisie en droit français n’est pas incompatible avec un effet 

de gage qui serait prévu par la SEECB, l’exception portant sur le maintien des effets d’une saisie-

attribution en cours lors de l’ouverture d’une procédure collective constitue un point de 

négociation spécifique pour un projet de saisie d’exécution européenne.  

Dans les systèmes juridiques étudiés, seul le droit français accepte le maintien 

dérogatoire d’une saisie-attribution en compte bancaire signifiée au tiers saisi avant l’ouverture 

de la procédure collective, sur le fondement de l’effet attributif immédiat de la créance saisie 

lors de la signification de l’acte de saisie au tiers saisi. 

Le seul fait que cette exception n’existe qu’en France ne motive en rien ni sa 

suppression ni sa mise de côté lors de la mise en œuvre d’une SEECB. Cependant, cette 

exception française doit être vue comme problématique sur trois plans. 

En premier lieu, cette dérogation est une exception au principe général de l’arrêt des 

mesures d’exécution lors de l’ouverture d’une procédure collective : il s’agit donc d’une 

exception au principe général du droit français. En deuxième lieu, elle constitue une 

particularité au sein de la très grande majorité des droits nationaux de l’Union européens. 

Enfin, le privilège conféré au créancier individuel saisissant semble disproportionné face à une 

procédure collective qui défend l’intérêt de la collectivité des créanciers du débiteur. 

Il semble pertinent qu’une procédure de saisie d’exécution individuelle qui serait en 

cours soit arrêtée dès l’ouverture de la procédure collective. La balance des intérêts en 

présence devrait, à notre sens, pencher en faveur de la communauté des créanciers du 

débiteur, qui peut être constituée de créanciers surprivilégiés (tels les salariés et l’État), dont 

les intérêts doivent primer. Ce choix amènerait donc la France a mettre un terme à une 

dérogation qui est une exception à la cohérence de la question au niveau européen, mais 

également une exception avec ses autres procédures civiles d’exécution. 

958. - Les obligations du tiers saisi — Parmi les obligations du tiers saisi, qui seront sujettes à 

des négociations entre les États membres, la déclaration de l’établissement de crédit est à 

examiner. 

En ce qui concerne le devoir de déclaration, tous les États s’accordent sur cette 

obligation de déclaration du tiers saisi dès que la saisie d’exécution lui est notifiée. Ainsi un tel 

devoir sera repris par un projet de saisie d’exécution européen. Quant au contenu de celui-ci, 

les dispositions de l’OESC prévues en la matière doivent également être reprises. 

Concernant le délai pour fournir la déclaration, deux éléments temporels doivent être 

évoqués : le point de départ du délai et la durée de celui-ci. Là encore, le point de départ ne 

pose aucun problème. Tous les États et l’OESC prévoient que le point de départ du délai de 
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fourniture de la déclaration est le jour de la notification de l’acte de saisie au tiers saisi. Quant 

au délai, il s’avère que le temps importe peu, puisque cela n’entraîne in fine qu’une 

augmentation de la durée de la procédure. Néanmoins, ce choix doit être fait en cohérence 

avec l’existence (point suivant de négociation) d’un mécanisme de régularisation du solde 

bancaire saisi par l’apurement des opérations antérieures au jour de la signification de l’acte 

de saisie. En somme, la négociation d’un tel délai doit être faite en coordination avec la mise 

en place d’un tel mécanisme pour lequel nous sommes favorables. À titre de rappel, l’OESC 

prévoit un délai de déclaration de trois jours3493, sauf circonstances exceptionnelles qui 

devraient faire l’objet de précisions dans le texte3494. Il serait important pour une question de 

cohérence, de coordonner ces deux délais, soit en reprenant celui de l’OESC, soit en modifiant 

les deux pour les uniformiser. 

Enfin, en matière de sanction au manquement du tiers saisi à ses obligations, les 

divergences entre les États ne contribuent pas à une application uniforme de celle-ci dans 

l’espace européen. À notre sens, il serait intéressant que la saisie européenne requière de l’État 

membre la mise en place de deux types de sanctions : une sanction automatique (si le saisissant 

en fait la demande) et une sanction sur le fondement de la responsabilité civile. Afin de 

maintenir une certaine marge de manœuvre des États, il serait intéressant de reprendre la 

technique utilsée pour la procédure d’information sur le patrimoine dans le cadre de l’OESC.  

Dans le cas de la sanction automatique, le projet de saisie d’exécution pourrait rappeler 

que les États membres ont la compétence pour déterminer celle-ci, sous réserve de respecter 

certaines méthodes ou des objectifs précis. Ainsi, le texte pourrait prévoir comme méthode, 

une sanction fondée sur le transfert de responsabilité à l’établissement de crédit manquant 

(paiement des causes de la saisie) ou bien sur la méconnaissance d’un acte d’exécution forcée 

(outrage au tribunal). Il s’agit ici d’un point de négociation, car ce mécanisme n’est pas présent 

dans tous les États membres, par exemple l’Allemagne, ce qui obligerait cette dernière à 

modifier son droit. Pourtant, la mise en œuvre d’une telle obligation permet de s’assurer de 

l’efficacité du devoir de déclaration, en ce que le créancier pourrait demander au tribunal, avec 

l’aide de l’autorité d’exécution, de prononcer la sanction contre l’établissement de crédit, sans 

que le créancier ne soit obligé d’intervenir dans un système juridique qui lui est inconnu. 

La sanction fondée sur la responsabilité civile, elle est connue dans l’ensemble des 

systèmes. Elle se fonde sur l’existence d’un préjudice subi par le créancier du fait d’un 

manquement de l’établissement de crédit à ses obligations déclaratives. Une telle sanction sera 

donc reprise sans difficulté. La compétence pour prononcer la sanction reviendrait à la 

juridiction compétente de l’État d’exécution, en respect du principe de territorialité de 

l’exécution d’un État membre. Cette solution présente toutefois les difficultés connues lors de 

                                                      
3493 Sur le délai de déclaration du tiers saisi et celui de la phase de régularisation des opérations antérieures dans 
le cas de l’OESC, supra n°912. -913. - 
3494 Sur la question de la terminologie et du régime des circonstances exceptionnelles dans une OESC, supra n° 
912. -913. - 
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la conduite d’une procédure par un créancier dans un système juridique qui lui est inconnu 

(problématiques linguistiques, processuelles...) 

959. - La détermination du solde saisissable – Il s’agit du principal point de négociation. Sans 

reprendre l’ensemble des analyses précédentes, il convient d’indiquer ici les principales 

difficultés d’une telle négociation3495. 

En ce qui concerne le solde primaire de la saisie, celui-ci est égal au solde présent au 

moment de la signification de l’acte de saisie-exécution au tiers saisi. Il s’agit d’une parfaite 

reprise des législations nationales existantes et qui ne pose aucune difficulté de négociation. 

Le principal problème vient de la mise en œuvre d’une phase de régularisation des 

opérations antérieures à la saisie en compte bancaire. En raison du caractère « d’exécution 

forcée » de la saisie d’exécution, il n’est plus pertinent de laisser une telle marge de manœuvre 

aux États membres sur l’existence d’un tel mécanisme. Si tel était le cas, les inégalités de 

traitement entre les procédures transfrontières dans différents États membres seraient trop 

importantes, en raison de l’existence ou non d’un tel mécanisme en droit national. Il n’y a pas 

d’autre choix, pour la cohérence de l’exécution forcée à l’échelle européenne, que d’opter pour 

une réponse uniforme de la prise en compte de ces opérations antérieures lors d’une SEECB. 

Or, cette application uniforme de la saisie d’exécution peut entraîner, en l’absence d’un tel 

mécanisme en droit national, d’importantes discriminations à rebours3496 entre une procédure 

nationale et une procédure européenne de saisie. 

Dans la balance des différents intérêts en présence, créancier d’une part, et débiteur, 

tiers saisi, tiers, intérêt européen à la sécurité et confiance dans les transactions d’autre part, 

il semble qu’il faille pencher en faveur des derniers. Le mécanisme d’apurement des opérations 

antérieures à la saisie défend l’intérêt du débiteur, est en accord avec la législation bancaire3497 

et maintient une confiance dans les transactions financières nécessaire pour le bon 

fonctionnement du marché intérieur. 

Ces motifs soutiennent ainsi la création d’un mécanisme européen d’apurement des 

opérations antérieures à la saisie et invite à sa diffusion dans l’ensemble des droits nationaux 

de l’Union européenne. 

960. - Des points de négociations difficiles, mais prometteurs – Les difficultés de la négociation 

entre les États membres sur ces points ne doivent pas être niées. Les solutions apportées 

peuvent être en contrariété avec leur droit national. Néanmoins, elles feront naître une 

procédure de saisie d’exécution européenne efficace et harmonisée pour toutes les personnes 

morales présentes dans l’espace économique européen. L’aboutissement de ces négociations 

pourrait ainsi constituer une première étape dans la construction d’un droit européen de 

                                                      
3495 Pour les détails de l’analyse sur l’opportunité de créer un mécanisme d’apurement des opérations antérieures 
à la saisie, supra n°932. -937. - 
3496 Sur les discriminations à rebours notamment en matière d’OESC, supra note n°3125. 
3497 Voir, notamment sur la validité d’un paiement tel que l’émission pour le chèque en droit français, supra n°356. 
- 
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l’exécution, qui ne serait plus cantonné aux mesures conservatoires, mais s’étendrait au 

recouvrement forcé d’une créance transfrontière dont le traitement serait égal dans 

l’ensemble des États membres de l’Union européenne. Le retour d’expérience de cette 

première étape serait utile avant de s’atteler à l’intégration du débiteur-personne physique 

dans la saisie d’exécution européenne en compte bancaire. 

B. L’extension aux débiteurs-personnes physiques : le ressortissant européen au cœur de 
l’Espace de liberté, de sécurité et de justice. 

961. - La reprise des avancées obtenues au regard des personnes morales – La mise en œuvre 

d’une SEECB pour les personnes morales et le retour d’expérience de l’OESC, dont l’entrée en 

vigueur dépasserait la décennie, pourraient soutenir par la suite l’extension éventuelle du 

champ d’application de la SEECB au débiteur-personne physique. 

Cette deuxième étape permettrait alors de continuer à développer une génération de 

textes européens plus intégrés et plus précis, qui replacerait le ressortissant européen au cœur 

de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice. Néanmoins, à titre prospectif à long terme, il 

est déjà possible d’observer deux importantes difficultés dans l’extension du champ 

d’application qui comprendrait alors le débiteur-personne physique (harmonisation complexe 

des protections liées à la personne du débiteur-personne physique et création possible de 

discriminations à rebours). Cependant, le caractère ambitieux de ce projet aboutirait à la 

création d’une procédure d’exécution cohérente, assujettissant tous les débiteurs de l’espace 

européen et qui réarticulerait, en matière d’exécution forcée, l’espace économique (marché 

intérieur) et l’espace juridique en matière civile (ELSJ). 

962. - L’harmonisation laborieuse des droits nationaux de la protection du débiteur-personne 

physique – Cette problématique souligne le caractère ardu d’un projet qui comprendrait le 

débiteur-personne physique. La grande diversité des mécanismes nationaux3498 en la matière 

rend incroyablement difficile une harmonisation des dispositions nationales sans l’abandon de 

certaines solutions nationales. Or l’Union cherche à atteindre le plus haut degré de protection 

de l’individu et il paraît incompatible de proposer des solutions qui viendraient réduire le niveau 

de protection connu dans un État membre.  

C’est dans cette optique, sur le fondement d’une protection des débiteurs les plus 

fragiles, que la proposition de mise à disposition immédiate d’une somme basée sur le seuil de 

pauvreté a été faite3499. Celle-ci peut être obtenue par une méthode de calcul unique, sur la 

base de données publique publiée par Eurostat, évitant ainsi une profusion de diverses 

statistiques et méthodes. À partir de cet élément, il est possible de fonder la protection du 

débiteur non sur une harmonisation des créances insaisissables, mais sur un montant 

                                                      
3498 Sur la diversité des régimes nationaux de protection du débiteur-personne physique lors d’une saisie en 
compte bancaire, supra n° 666. -716. -. 
3499 Sur cette proposition de mécanisme basée sur le seuil de pauvreté, supra n° 951. -. 
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déterminé calculé en prenant en compte le niveau de vie moyen de l’État membre dans lequel 

réside le débiteur-personne physique. 

963. - Les risques de discriminations à rebours — la mise en place d’une telle solution pose une 

difficulté de taille : son articulation avec les droits nationaux. Si la solution a le mérite de la 

simplicité et d’accorder une protection objective au ressortissant de l’espace européen, elle 

peut être en confrontation directe avec le niveau de protection du droit de l’État membre 

d’exécution. Elle peut en outre faire naître des discriminations de deux manières : ou bien le 

débiteur sera protégé de manière plus importante par son droit national (ainsi le créancier 

transfrontière bénéficiera alors d’une faveur) ou bien le débiteur sera moins protégé (le 

créancier transfrontière sera alors discriminé face au droit national). 

La seule solution serait de maintenir l’égalité de traitement entre les procédures 

nationale et européenne, en ce que le mécanisme européen serait un seuil minimum de 

protection dans l’espace européen. Les États pourraient ainsi la faculté de renforcer ce niveau 

de protection en prévoyant une somme supplémentaire à ce mécanisme. Cette solution serait 

ainsi proche de celle connue aux États-Unis, avec une législation fédérale qui assure un socle 

commun et une législation fédérée qui pourrait renforcer cette protection. L’avantage d’un tel 

système est de permettre ainsi au débiteur de bénéficier d’une protection minimale dans 

l’ensemble de l’Union européenne.  

964. - Un véritable projet d’exécution forcée à l’échelle européenne réarticulant le marché 

intérieur et l’ELSJ – Les propositions faites ci-dessus pourraient également être appliquées, si 

les États le souhaitent, sans passer par deux étapes ; la SEECB s’appliquerait dès le départ à tous 

les débiteurs saisis. La prise en compte du débiteur-personne physique permettrait de créer 

directement une saisie d’exécution européenne en compte bancaire applicable à tous les 

débiteurs dans l’espace européen, ce à quoi nous sommes favorables. En outre, un tel projet 

contribuerait à articuler pleinement l’espace économique, c’est-à-dire le marché intérieur, et 

l’espace judiciaire, c’est-à-dire l’ELSJ, tout du moins pour l’exécution forcée en compte 

bancaire. En outre, elle présente l’intérêt de remettre le ressortissant européen au centre de 

l’ELSJ et de ne plus fonder la coopération judiciaire en matière civile sur le seul bon 

fonctionnement du marché intérieur, mais véritablement sur l’accès et l’efficacité de 

l’exécution forcée pour les personnes physiques comme pour les personnes morales, et contre 

elles. 

Cette conception, qui pourrait être jugée idéaliste par certains, correspond à la vision 

constructiviste de l’Union européenne. L’ensemble des développements de ce chapitre se 

conçoit comme une prospective d’évolution, puisqu’il faut conserver à l’esprit la situation 

actuelle de la coopération judiciaire en matière civile et la réalité politique. C’est pourquoi 

proposer tout d’abord un projet s’appliquant aux seules personnes morales débitrices saisies 

permet non seulement de ne pas aller trop vite, mais aussi d’observer la mise en œuvre 

pratique du projet. C’est par étape, sur la base de ces fameux petits pas, que la construction 
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d’un marché intérieur a été menée en moins de cinquante ans et cette même méthode pourrait 

permettre, à un rythme raisonnable, de consolider l’Union européenne comme espace 

juridique intégré.  
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CONCLUSION DU CHAPITRE II 

965. - Une saisie d’exécution européenne par étape —L’étude des procédures de saisie 

d’exécution en compte bancaire de trois importants modèles juridiques nationaux ainsi que 

celle de l’ordonnance européenne de saisie conservatoire conduit à s’interroger sur 

l’opportunité et la faisabilité d’une saisie d’exécution européenne en compte bancaire. 

L’intégration avancée de l’espace économique européen (libertés de circulation des 

services, des paiements et des capitaux) a conduit à l’augmentation du nombre de créances 

transfrontières, dont la vitesse de circulation est soutenue par l’harmonisation des systèmes 

de paiement européens. A contrario, l’espace juridique européen reste fragmenté par la 

juxtaposition des territoires juridiques nationaux. L’opportunité d’une saisie européenne aurait 

pu être remise en cause par l’équivalence de la situation aux États-Unis. Or, ces derniers sont 

non seulement un État fédéral, mais la juxtaposition des cinquante droits fédérés se caractérise 

certes par l’existence d’originalités procédurales, mais aussi par une convergence avancée 

quant aux effets de la saisie. Dès lors, les divergences connues en Europe sont mineures dans 

le système juridique américain. D’ailleurs, l’analyse de ce système soutient un travail 

d’harmonisation tendant à la création d’une saisie d’exécution européenne en compte 

bancaire. Si les écueils sont connus (tradition et culture juridique des États membres, différence 

de niveaux de vie, etc.), la création d’un territoire de l’exécution forcée à l’échelle européenne 

pour les litiges transfrontières répond toutefois à un impératif de cohérence entre espace 

économie et espace juridique européen. 

Cependant, qu’en est-il de la faisabilité d’une telle saisie d’exécution ? La difficulté fut 

aussi bien rapportée par les doctrines nationales que par les livres verts de la Commission 

européenne. Or, l’OESC a déjà fait tomber les obstacles liés à la transparence du patrimoine 

(procédure européenne d’information sur le patrimoine) et ceux du champ d’application d’une 

procédure européenne articulée avec les droits nationaux. En réalité, les difficultés sont 

justement celles que le règlement OESC renvoie au droit de l’État membre d’exécution ; en 

d’autres termes, les effets de la saisie et les différents mécanismes de protection du débiteur. 

L’analyse des trois droits étudiés, modèles juridiques de premier ordre sur le continent 

européen, permet d’apprécier la convergence des systèmes sur ces questions. Ce qu’il faut en 

retenir, c’est que la tâche est ardue, mais pas insurmontable… notamment si le projet est mis 

en œuvre selon la méthode constructiviste européenne : la méthode des « petits pas ». La 

plupart des protections concernent essentiellement le débiteur-personne physique. Or la 

définition, dans un premier temps, d’un champ d’application limité au seul débiteur-personne 

morale mettrait de côté toutes les négociations liées aux protections du débiteur-personne 

physique. En outre, cette solution trouve un argument de poids avec l’objectif du bon 

fonctionnement du marché intérieur, en ce qu’elle appréhende principalement les litiges 

transfrontières majeurs. Dans un second temps, après examen des expériences de la première 

phase, la saisie d’exécution européenne pourrait être étendue au débiteur-personne physique, 
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permettant ainsi à moyen terme de remettre le justiciable européen au centre de l’espace de 

liberté de sécurité et de justice. 
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Conclusion du TITRE II 

966. - L’européanisation du créancier et du débiteur : la mise en place d’un droit européen de 

l’exécution en compte bancaire — L’augmentation des relations contractuelles transfrontières, 

facilitées par la création d’un marché économique intégré en Europe peut conduire le créancier 

et le débiteur à disposer d’éléments de patrimoine répondant à différents ordres juridiques 

nationaux. L’inexécution de ces obligations est susceptible d’entraîner la naissance de titres 

exécutoires, mais dont l’exécution forcée ne peut se dérouler que dans un autre État. Cette 

européanisation économique se trouve toutefois limitée à une territorialité juridique de 

l’exécution forcée. Néanmoins, l’espace de liberté de sécurité et de justice (ELSJ) a permis la 

construction d’un « territoire juridique européen » où circulent les décisions de justices et 

d’autres titres juridiques en se fondant sur le principe de reconnaissance mutuelle des décisions 

accompagné d’un degré élevé de confiance mutuelle entre les systèmes judiciaires des États 

membres. 

Sur ces constats, de nombreux projets européens de coopération judiciaire en matière 

civile et commerciale ont vu le jour ; qu’il s’agisse de règlements en vue d’améliorer la 

circulation des décisions nationales dans l’espace européen ou bien de procédures 

européennes spéciales de création de titres exécutoires pour l’ensemble des États membres 

participant à cette coopération renforcée. 

Bien que développée dès le programme de Tampere, l’européanisation de l’exécution 

forcée de ces titres exécutoires fut mise en attente notamment en raison de la nécessité 

d’atteindre un certain degré de coopération avant de légiférer dans un domaine où le principe 

de territorialité est toujours aussi présent. La refonte du règlement Bruxelles I, qui prévoit en 

principe la suppression de la procédure nationale d’exequatur pour certains titres provenant 

d’autres États membres et le renforcement continu du marché intérieur ont permis la naissance 

d’un environnement politique et juridique favorable à l’étude d’une exécution forcée 

européenne. L’objectif de cette dernière, refroidie par l’extrême complexité d’harmonisation 

démontrée par les livres verts sur la saisie des avoirs bancaires et sur la transparence du 

patrimoine du débiteur, s’est d’abord attaché à appréhender l’approche conservatoire du droit 

de l’exécution forcée en compte bancaire. 

Ces considérations ont permis de voir la création d’un règlement européen relatif à une 

ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte bancaire applicable dans l’ensemble 

des États membres participants. Si les réussites sont nombreuses, ne serait-ce que par 

l’obtention d’un consensus des États membres dans un tel domaine et la création d’une 

procédure européenne d’obtention d’informations sur le patrimoine du débiteur, elles sont 

nuancées par l’effet conservatoire et provisoire même de la mesure et par les renvois 

significatifs du règlement à la législation de l’État membre d’exécution, ce qui maintient un 
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certain nombre de divergences de traitement de la saisie conservatoire à une échelle 

européenne. De plus, la conversion en saisie d’exécution en compte bancaire reste de la 

compétence de la législation de l’État membre d’exécution, maintenant ainsi toutes les 

spécificités procédurales internes liées à la saisie d’exécution, que cette étude a démontrées 

tout du moins pour la France, l’Allemagne et l’Angleterre (et les États membres qui utilisent 

structurellement des mécanismes similaires). La réussite de l’OESC est contrebalancée par une 

application disparate de celle-ci selon l’État membre d’exécution concerné. 

L’importance de l’adéquation de l’espace économique et de l’espace juridique a été 

soulignée. Celle-ci n’empêche pas à l’image des États-Unis d’Amérique, de laisser aux États 

membres une marge de manœuvre dans la mise en place de l’exécution forcée. Mais l’exemple 

américain a également démontré qu’une telle articulation était possible en raison d’une 

importante convergence, parfois uniforme, des effets de la saisie en compte bancaire sur le 

territoire américain, même si ce constat doit être nuancé en raison d’un nombre relatif d’États 

fédérés étudiés. Ces convergences contribuent à un traitement harmonisé de la saisie de 

créances monétaires inscrites en compte bancaire sur le territoire américain. 

Riche des expériences de l’OESC et de l’exemple américain, la création d’une saisie 

européenne en compte bancaire, qui formerait ainsi le prolongement de l’ordonnance 

européenne de saisie conservatoire, trouve alors un intérêt. Sur le fondement de la méthode 

constructiviste de l’Union, c’est-à-dire celle des « petits pas », il fut étudié la faisabilité d’un tel 

projet de saisie d’exécution à une échelle européenne. Sans nier les importantes difficultés 

d’harmonisation qui sont source de négociations difficiles, il ne faut pas non plus se détourner 

de toutes les convergences ou articulations possibles qui pourront conduire à la réussite d’un 

tel projet. L’absence d’harmonisation des effets au niveau national rend d’autant plus 

nécessaire la création d’une procédure européenne, qui pourrait traiter les litiges 

transfrontières de manière équitable en présence d’un créancier ou un débiteur européen. Les 

obstacles de la localisation des avoirs et de la territorialité de l’exécution forcée sont désormais 

parfaitement appréhendés : la procédure européenne d’information sur le patrimoine et la 

délimitation du champ d’application aux seuls litiges transfrontières contribuent à surmonter 

ces deux écueils. Le traitement des différences de niveaux de vie peut aussi être pris en compte 

soit par le souhait de limiter le champ d’application aux seuls débiteurs-personnes morales soit 

par la mise en place de mécanismes techniques, fondés par exemple sur le seuil national de 

pauvreté. Néanmoins, la régularisation des opérations antérieures à la saisie et le niveau de 

protection des débiteurs-personne physique doivent faire l’objet d’une concertation réfléchie, 

du fait de leur influence directe sur la politique judiciaire de chaque État membre.  

Le droit de l’exécution forcée reste un droit systémique, dans le sens où son articulation 

avec d’autres domaines du droit (droit public, droit des personnes, droit bancaire, etc.) est 

importante, mais le passage d’une coopération judiciaire à la création d’un espace judiciaire 

exige de s’intéresser aux systèmes et non plus à la seule articulation de ceux-ci. En somme, ces 

questions portent directement sur l’objectif de l’espace judiciaire européen de liberté de 

sécurité et de justice : doit-il continuer de se fonder sur le bon fonctionnement du marché 
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intérieur ou bien se recentrer sur la protection et l’égalité de traitement des justiciables 

européens ? Sur ce point, il nous semble qu’à moyen terme le choix doit se porter sur ces 

derniers. 

Bien entendu, il ne s’agirait que d’une première étape, dont l’expérience serait 

profitable à un règlement qui approfondirait le mécanisme de saisie d’exécution européenne, 

à l’image du règlement Bruxelles 1 et de sa refonte en 2012. En outre, il nous semble que 

l’exécution forcée ne doit pas à long terme répondre à la fragmentation territoriale par une 

fragmentation des justiciables : les règles d’exécution forcée sont vouées à s’appliquer de 

manière égale à tous. Mais un petit pas assuré vaut mieux qu’une grande foulée fragile, dont 

l’échec contraindrait au recul, voire au délaissement d’une procédure qui participerait à son 

terme, non seulement à rescinder l’espace économique et l’espace juridique (tout du moins 

sur la saisie en compte bancaire), mais aussi à faire de la défense du justiciable, l’intérêt central 

de l’espace de liberté, de sécurité et de justice. 
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Conclusion de la PARTIE II 
967. - La saisie en compte bancaire forme l’une des procédures d’exécution où la prise en 

compte des intérêts en présence est la plus difficile à apprécier. L’équilibre de la balance entre 

la multitude d’intérêts en présence dans les procédures nationales de saisie est le résultat de 

choix de politiques juridiques et son élaboration est digne d’un travail d’orfèvre. Mais une 

balance nationale des intérêts se trouve aujourd’hui confrontée avec celles des autres États 

membres, en raison de l’européanisation des relations du créancier et du débiteur. 

968. - Une procédure d’exécution confrontée à la préservation d’une multitude d’intérêts — 

Intérêt du créancier saisissant, intérêt du débiteur, intérêt d’autres créanciers saisissant ou 

conservatoire, intérêt collectif des créanciers du débiteur, intérêt des tiers à la saisie, intérêt 

public, sauvegarde du principe de souveraineté, équité de la procédure, protection de la dignité 

humaine du débiteur-personne physique… Voici l’ensemble des poids devant être pris en 

compte dans l’élaboration de la balance des intérêts de la procédure de saisie en compte 

bancaire. Ce savant calcul vise à obtenir une procédure d’exécution forcée efficace et garante 

de la préservation équilibrée de ces diverses prétentions. Cette confrontation entre ces intérêts 

conduit les droits nationaux à opérer des choix de politique juridique, parfois convergents, 

parfois divergents. 

Ce qu’il faut retenir, c’est qu’aucun de ces intérêts n’est oublié par les trois droits 

étudiés. Chacun apporte une réponse à chaque confrontation, soit en préservant l’intérêt du 

créancier de manière conservatoire, soit en faisant primer un intérêt sur l’autre, soit en 

dérogeant aux règles de droit bancaire, etc. Pourtant, hormis la protection du débiteur-

personne morale de droit public interne ou international, la plupart des réponses nationales à 

ces confrontations d’intérêts s’expriment dans leur choix quant à l’effet de la saisie envers le 

créancier saisissant, et tout particulièrement dans la saisie des créances monétaires inscrites 

en compte. Sur ce point, la France favorise fortement le créancier individuel primosaisissant 

avec l’effet attributif immédiat de la saisie attribution de créances en compte bancaire, qui est 

source d’ailleurs de nombreuses exceptions au bénéfice de celui-ci : absence en principe de 

concours de créanciers ou bien maintien de la saisie signifiée au tiers saisi lors d’une procédure 

collective ou de surendettement. A contrario, l’effet de gage allemand promeut non seulement 

une procédure de saisie ouverte permettant la tenue d’un concours de créanciers à la saisie, 

mais il s’efface également devant la présence d’un intérêt supérieur : l’intérêt collectif des 

créanciers du débiteur réunis dans la procédure collective ou l’intérêt du débiteur surendetté. 
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La comparaison des balances des intérêts présente en Allemagne et en France tend à 

démontrer que le droit allemand, qui a été souvent décrit par le passé comme procréancier3500, 

présente une balance des intérêts plus équilibrée que celle en droit français. Cette remarque 

vaut également pour la protection du débiteur-personne physique où les récentes réformes 

allemandes ont conduit à la création d’un mécanisme d’insaisissabilité d’une fraction du solde 

bancaire, qui s’avère simple et efficace en termes de défense de l’intérêt du débiteur. Le droit 

français n’est pas en reste sur cette question, mais le mécanisme automatique du RSA bancaire 

doit s’accorder avec le mécanisme sur requête du report d’insaisissabilité des créances 

insaisissables, dont le nombre est sans commune mesure. En termes d’efficacité sur ces 

questions, le droit allemand forme un modèle intéressant à reprendre.  

D’autant plus que les éléments français venant d’être rappelés compliquent 

l’articulation du droit français avec les droits des autres États membres de l’Union européenne, 

alors que les intérêts respectifs du créancier et du débiteur tendent à s’européaniser. 

969. - L’européanisation des intérêts respectifs du créancier et du débiteur : vers l’élaboration 

d’une balance européenne des intérêts dans la saisie ? — La construction européenne a conduit 

à la création d’un espace économique intégré, où créancier et débiteur sont libres de 

contracter avec des personnes de diverses nationalités, qui appartiennent pour autant à ce 

même espace économique. L’équilibre des intérêts autrefois cantonné au territoire juridique 

national connaît une élévation avec l’Union européenne. La précédente remarque portant sur 

la comparaison des balances nationales des intérêts prend alors tout son sens dès lors que le 

créancier ressortissant d’un État membre se trouve confronté à un territoire juridique qui 

n’accorde pas une même défense de ses intérêts, qu’il connaît dans son droit national. Il en va 

de même pour un débiteur, qui formerait alors une cible adéquate pour des créanciers 

européens qui pourrait bénéficier d’un rapport favorable dans l’exécution de leurs créances. 

Cette concurrence entre les droits nationaux ne participe ni au bon fonctionnement du marché 

intérieur, ni à l’égalité de traitement entre les créanciers dans un même espace économique, 

ni à un standard de protection du débiteur à l’échelle européenne. 

Ces constats justifient une intervention législative européenne articulée avec le droit 

interne des États membres. L’objectif serait de créer une saisie effective d’exécution forcée en 

compte bancaire, qui se caractériserait par une balance des intérêts favorisant une application 

uniforme dans l’ensemble de l’Union et une protection standardisée du justiciable européen. 

L’harmonisation résultant d’une telle procédure participerait à la réconciliation entre les 

espaces économique et juridique européens. Si dans une première étape, la saisie d’exécution 

européenne pourrait se limiter au seul débiteur-personne morale en raison de l’importance du 

« pas » à franchir, elle doit toutefois à moyen terme prendre en considération le débiteur-

                                                      
3500R. NEUER, « La loi allemande très stricte dans la protection des créanciers », Les échos, édition du 13 mai 1994, 
consulté le 20 juin 2020.  
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personne physique, afin que la construction d’un droit européen de l’exécution forcée ne se 

réduise pas à des considérations purement économiques.  

L’exécution forcée est un droit systémique : d’un point de vue pratique, son efficacité 

sur un territoire ne supporte pas les différences de traitement et d’un point théorique, ce pan 

du droit doit soumettre créancier et débiteur à des règles identiques. De cette manière, leurs 

intérêts respectifs peuvent être confrontés et un équilibre entre ceux-ci pourra être recherché. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
970. - L’étude de la protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la 

procédure de saisie en compte bancaire de trois modèles juridiques nationaux majeurs en 

Europe a donné une vision de la situation des concepts et des notions présentes dans l’espace 

européen, contribuant à la réflexion sur l’opportunité d’une saisie d’exécution européenne. Ce 

qu’il faut retenir, c’est que l’élaboration d’une procédure d’exécution forcée repose sur la prise 

en considération de deux objectifs : la recherche d’une procédure d’exécution forcée effective 

et le maintien d’un équilibre entre les différents intérêts en présence d’une saisie ; 

principalement ceux du créancier et du débiteur, mais pas uniquement. 

971. - L’analyse des procédures de saisie d’exécution française, allemande et anglaise a permis 

d’apprécier deux modèles de mise en œuvre de la saisie : via une procédure judiciaire 

(Angleterre) ou via une procédure déjudiciarisée (France et Allemagne). Malgré cette 

différence d’importance dans la conduite de la procédure, les convergences aussi bien 

philosophiques que techniques sont nombreuses.  

Tout d’abord, l’accès à la procédure d’exécution reste conditionné dans les deux cas : 

soit par la détention d’un titre exécutoire, auquel s’ajoute la présence de conditions 

supplémentaires de forme et de contenu du titre exécutoire (procédure déjudiciarisée), soit 

par la détention d’une décision de justice comme seul passeport à l’exécution forcée 

(procédure judiciaire). 

Ensuite, tous les États étudiés donnent accès au créancier à une procédure d’obtention 

d’informations sur le patrimoine du débiteur, afin de lui permettre de surmonter les obstacles 

de la localisation des actifs bancaires et de l’identification du compte bancaire. 

Maître de la procédure, le créancier conserve l’initiative exclusive de recourir à une 

procédure d’exécution forcée, qui est encadrée par l’obligation de saisir un intermédiaire 

(agent d’exécution ou juge) auquel il revient d’établir l’acte de saisie, de procéder à sa 

notification au tiers saisi et au débiteur et de conduire toutes les opérations de la saisie. 

L’impératif de préservation de l’effet de surprise de la saisie est partagé par les trois 

droits nationaux étudiés, en ce qu’ils exigent tous que la notification de l’acte de saisie soit 

préalablement effectuée au tiers saisi, puis seulement après l’écoulement d’un certain délai au 

débiteur saisi. Ces deux notifications reposent sur des objectifs différents, mais identiques dans 

les droits nationaux. Seule la notification préalable au tiers saisi emporte tous les effets de la 

saisie et forme le point de départ de la saisie en compte bancaire. Si la dénonciation au débiteur 

n’est pas une condition de validité de la saisie, elle n’en reste pas moins l’étape qui assure le 

respect des droits de la défense du débiteur, en préservant son droit à un recours effectif avec 

la faculté de contester la saisie. 
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Le choix entre une procédure judiciaire ou déjudiciarisée n’entraîne pas de 

bouleversements philosophiques dans la mise en œuvre de la saisie en compte bancaire. 

L’objectif de parvenir à une procédure effective d’exécution forcée, exigée par le droit 

européen de la conv. EDH est aussi bien rempli dans les trois modèles juridiques étudiés, 

puisqu’ils s’accordent tous à partager les principaux principes de la procédure d’exécution en 

compte bancaire. Le droit à l’exécution du créancier est ainsi préservé par une procédure qui 

sauvegarde l’intérêt de la saisie, mais aussi par un droit de l’exécution, qui par diverses 

dispositions s’assure que la mise en œuvre de la procédure respecte les droits fondamentaux 

du débiteur. Cependant, la déjudiciarisation présente tout de même la qualité d’ouvrir un 

meilleur accès au créancier, sans que les droits fondamentaux du débiteur soient niés en raison 

du maintien du juge dans la phase de contestation. Ces constats ont ainsi permis d’observer un 

premier équilibre de nature procédurale, par la mise en œuvre de procédures d’exécution 

nationales veillant au respect des principes fondamentaux en termes de procédure.  

972. - Le second objectif à prendre en compte dans la recherche d’une procédure d’exécution 

socialement acceptable est la détermination d’une balance des intérêts en présence, dans 

laquelle il sera recherché un certain équilibre entre ceux-ci. Si les intérêts respectifs du 

créancier et du débiteur sont les principaux à préserver, d’autres intérêts doivent également 

être appréhendés dans l’élaboration d’une procédure de saisie d’exécution en compte 

bancaire.  

Il fut constaté qu’un seul intérêt prime pleinement sur l’intérêt du créancier dans les 

trois États : l’intérêt public. Celui-ci est préservé par les mécanismes d’immunité d’exécution 

interne ou internationale. Malgré des différences sur les modalités de mise en œuvre ou la 

portée de ces protections, les trois droits s’accordent, sur des fondements identiques, pour 

protéger la personne morale de droit public (interne ou internationale) de la mise en œuvre de 

voies d’exécution de droit commun, et donc de la saisie en compte bancaire. La finalité de cette 

protection reste la même dans les trois États : l’appréhension de créances publiques doit être 

encadrée par une procédure spécifique ou par la réunion des conditions préalables 

particulières dérogeant ainsi aux règles de droit commun. 

973. - Pour les autres intérêts en présence dans la saisie, la disparité des procédures nationales 

d’exécution est reflétée par la diversité des réponses apportées lors de confrontations 

d’intérêts lors de la procédure d’exécution. Ces différences s’expriment essentiellement dans 

les dispositions relatives aux effets et aux opérations techniques de la saisie. 

974. - Le droit à l’exécution du créancier est confronté à de nombreux tiers intérêts. Les 

réponses nationales à ces différentes confrontations s’expriment dans le choix opéré quant à 

l’effet principal de la saisie, c’est-à-dire celui dont bénéficie le créancier saisissant.  

En premier lieu, la défense de l’intérêt du créancier individuel saisissant pourrait être 

aménagée avec l’existence d’autres créanciers individuels (saisissants ou conservatoire) du 
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débiteur saisi. L’articulation entre ces intérêts s’observe essentiellement dans la possible tenue 

d’un concours de créancier à la saisie. Sur ce point, la France et l’Allemagne s’illustrent par leur 

complète divergence de vues en matière de saisie de créances monétaires : à la consécration 

française d’un privilège du créancier primosaisissant, éteignant en principe tout concours, la 

solution allemande maintient la possibilité de ce dernier en organisant les différents privilèges 

individuels de la saisie. Le droit allemand consacre alors une égalité de traitement entre les 

créanciers dans la recherche de leur satisfaction individuelle. 

En deuxième lieu, la confrontation entre l’intérêt du créancier individuel et l’intérêt de 

la collectivité des créanciers réunie dans une procédure collective doit être prise en compte. 

En principe, les trois droits nationaux démontrent que l’interdiction des mesures d’exécution 

dès l’ouverture d’une procédure collective est pleinement partagée, faisant ainsi primer 

l’intérêt collectif sur l’intérêt individuel d’un créancier. Mais le principe de l’arrêt des mesures 

d’exécution lors d’une procédure collective connaît une faille avec l’effet français qui privilégie 

une nouvelle fois le créancier primosaisissant dès lors que sa saisie a été signifiée au tiers saisi 

avant l’ouverture de la procédure collective. 

Ces considérations sont identiques dans la confrontation entre intérêt du créancier et 

intérêt du débiteur sujet à une procédure de traitement du surendettement, bien que l’intérêt 

protégé dans cette procédure soit celui du débiteur. Si tous les droits nationaux étudiés 

s’accordent sur l’interdiction des mesures d’exécution, l’effet français conduit, une nouvelle 

fois, à privilégier le primosaisissant si la signification de la saisie au tiers saisi a été réalisée avant 

l’ouverture de la procédure.  

En dernier lieu, en ce qui concerne les articulations entre intérêts dues à l’effet principal 

de la saisie, la confrontation des intérêts s’illustre aussi dans la prise en compte de droit des 

tiers à la créance saisie. La disparité des droits nationaux est assez importante sur cette 

question et exprime des divergences de vues fondées sur le respect d’intérêt particulier ou sur 

la législation bancaire. De nombreux tiers intérêts doivent ainsi être pris en compte, soit du fait 

de leur lien avec le compte bancaire en tant que bien (compte collectif) soit par leur droit sur 

la créance objet de la saisie (comptes professionnels).  

Par conséquent, le choix de l’effet principal de la saisie bénéficiant au créancier 

saisissant est déterminant dans l’équilibre de la balance des intérêts dans la saisie en compte 

bancaire. Le choix du gage (Allemagne ou Angleterre) semble être le plus à même d’assurer cet 

équilibre face à un effet attributif immédiat de la créance saisie (France) dont les multiples 

conséquences entraînent un « sur-privilège » du primosaisissant, dont l’intérêt prime 

excessivement sur d’autres créanciers dont le droit de créance est tout aussi fondé et protégé. 

975. - Une autre principale confrontation relative aux effets de la saisie a été abordée : celle 

entre l’intérêt du créancier et la place occupée par le tiers saisi. Bien que l’effet principal de la 

saisie puisse jouer également sur cette confrontation (possibilité de recourir à la compensation 

des créances), il n’est pas le principal point déterminant des réponses nationales. Ces dernières 

se fondent sur la réponse apportée sur le rôle du tiers saisi dans la saisie d’exécution : tiers ou 
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auxiliaire de l’exécution forcée. Si les trois droits nationaux imposent à l’établissement de 

crédit, tiers saisi, certains devoirs contraignants, dont le manquement peut être sanctionné, 

l’intensité de ces sanctions souligne la place occupée par le tiers saisi dans la procédure de 

saisie. Face au maintien de sa place de « tiers à la procédure » (Allemagne), où sa responsabilité 

n’est engagée que par le seul jeu de la responsabilité délictuelle, la France et l’Angleterre font 

du tiers saisi un véritable auxiliaire à la saisie, dont le seul manquement à ses obligations est 

susceptible d’entraîner une sanction. L’attribution d’un tel rôle participe sans nul doute à la 

responsabilisation de celui-ci et à l’assurance d’une coopération loyale. 

976. - L’expression de l’état de la balance des intérêts en présence dans une saisie se trouve 

aussi dans l’aspect technique de celle-ci avec les modalités relatives à la détermination du solde 

saisissable et au paiement de la créance saisie. 

Les dispositions quant aux modalités de calcul de la créance saisie soulignent une 

certaine préférence dans la préservation entre droits du créancier ou du débiteur. L’analyse 

des trois droits nationaux a permis d’apprécier les disparités nationales de calcul, où 

l’appréhension de certaines créances monétaires du débiteur (sommes résultant de prêt ou de 

découvert) démontre le degré de protection accordée au débiteur dans ces modalités de calcul 

de la saisie. En outre, l’enjeu de la régularisation des opérations antérieures à la saisie est 

conséquent. Un tel mécanisme participe non seulement à la détermination d’un solde 

saisissable juste, qui constitue sans nul doute la protection primaire de débiteur, mais garantit 

également la confiance et la sécurité des transactions ; ce à quoi le droit français est le seul à 

concourir dans les droits nationaux étudiés. 

Aux côtés de ces considérations générales liés au débiteur, les droits nationaux 

démontrent également une évolution sociale du droit de l’exécution forcée en compte 

bancaire, par les protections spéciales accordées au débiteur-personne physique. Fondées sur 

le caractère humain de celui-ci, ses protections liées à la préservation de ces créances 

alimentaires ou à la protection de sa dignité humaine se concrétisent dans le calcul du solde 

saisissable. Malgré une convergence philosophique sur ces questions, seuls les droits 

continentaux s’avancent dans la pratique d’une protection avancée par la mise en œuvre de 

mécanismes automatiques de protection du débiteur-physique ; contrairement à l’Angleterre, 

où le débiteur doit faire une demande motivée pour bénéficier d’une protection somme toute 

élémentaire. L’automaticité des protections concourt à une protection effective du débiteur 

dans la saisie. 

En réponse à ces différentes protections dans la saisie qui tendent à préserver le droit 

du débiteur, le droit de l’exécution du créancier n’est pas pour autant nié. Celui-ci voit la charge 

des frais de l’exécution attribuée au débiteur ; le recours à l’exécution forcée étant dû à 

l’inexécution des obligations du débiteur, il est juste de faire payer les frais de la procédure à 

ce dernier. Mais la protection du créancier s’exerce également avant le recours à la saisie. 

L’existence d’un laps de temps entre l’inexécution du débiteur et la détention par le créancier 

d’un titre ouvrant l’accès à l’exécution forcée peut être fatale à la satisfaction du créancier, en 
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ce que le patrimoine du débiteur peut être déplacé rapidement. Or la préservation du droit à 

l’exécution du créancier suppose tout d’abord l’existence d’un bien du débiteur à appréhender. 

C’est toute la logique des mesures conservatoires. Sur ce point, l’analyse des trois droits a 

démontré deux types de mesures : saisie conservatoire réelle (France et Allemagne) et saisie 

conservatoire personnelle (Angleterre). La convergence des objectifs est contrebalancée par 

les effets de leur mesure conservatoire. Si la saisie conservatoire réelle participe au mieux à la 

préservation des intérêts du créancier, en raison de l’existence d’un privilège acquis à titre 

conservatoire sur la créance ou les valeurs mobilières saisies, la mesure conservatoire 

personnelle n’entraîne qu’un gel maintenant des actifs du débiteur, susceptibles de faire l’objet 

d’une saisie. La reprise par l’ordonnance européenne de saisie conservatoire en compte 

bancaire d’un privilège de gage forme sans aucun doute le meilleur choix dans la préservation 

des intérêts du créancier à une échelle européenne. 

977. -  Les analyses aussi bien dans la mise en œuvre d’une procédure effective d’exécution 

forcée que dans l’état de la balance des intérêts en présence dans la saisie démontrent de 

nombreux points de convergences, et ce malgré l’existence d’une pluralité de spécificités 

nationales. Si les réponses nationales relatives à la protection des intérêts respectifs du 

créancier et du débiteur ne sont pas unanimes, elles tendent pour beaucoup à être 

équivalentes soit par leur similarité, soit leur finalité identique. Plusieurs points indiquent un 

ius commune : l’accès conditionné à l’exécution forcée, la réglementation bancaire, le rôle du 

créancier dans la mise en œuvre de la saisie, l’intermédiaire de l’agent d’exécution, le rôle du 

tiers saisi en tant qu’auxiliaire de l’exécution forcée, l’équivalence des effets vis-à-vis du 

débiteur et du tiers saisi, le dénouement de celle-ci, la protection des personnes de droit public, 

la protection particulière du débiteur-personne physique, etc. Le degré de convergence est 

particulièrement élevé en matière de saisie de créances monétaires en compte bancaire. C’est 

d’ailleurs ce constat, conjugué à l’intégration économique au sein de l’Union européenne, qui 

conduit à s’interroger sur la prise en compte de l’européanisation du créancier et du débiteur 

dans l’objectif de garantir le respect des droits de chacun dans un espace qui reste 

juridiquement fragmenté. 

978. - Pourtant, le droit de l’exécution forcée connaît également une certaine européanisation. 

La jurisprudence de la Cour de Strasbourg statue régulièrement sur des questions en matière 

d’exécution forcée dans les États membres. Elle a consacré un droit à l’exécution effective des 

décisions de justice, dans sa jurisprudence Hornsby contre Grèce de 1997. Prolongement direct 

du droit à un procès équitable, l’exécution forcée constitue ainsi une partie du droit du procès, 

en ce qu’elle conduit directement à la concrétisation des droits constatés dans une décision de 

justice, lorsque le débiteur continue de s’affranchir de ses obligations. Cette consécration fut 

reprise dans de nombreux droits, notamment le droit français ; elle continue d’être la source 

principale d’autres droits européens, tels que le droit anglais. 
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Dans l’Union européenne, la finalité d’une exécution forcée effective n’est pas non plus 

inconnue. Parfois évoquée dans des jurisprudences de la Cour de justice liées aux aides d’États 

et à la politique européenne de la concurrence, elle fait surtout l’objet de réflexions de la part 

des institutions politiques de l’Union. En effet, dès le programme de Tampere de 1999, 

l’exécution forcée à l’échelle européenne fait l’objet de nombreuses mentions comme pan de 

la coopération judiciaire en matière civile et commerciale qui doit faire l’objet d’une 

harmonisation. En outre, les différents projets et plans, ainsi que les livres verts de la 

Commission européenne soulignent l’intérêt que représente l’exécution forcée dans la 

construction de l’Union européenne, notamment en matière de bon fonctionnement du 

marché intérieur. L’adéquation de l’espace économique et de l’espace juridique européen 

forme donc un enjeu pour la bonne cohérence d’une Union européenne, même dans une 

construction purement économique. 

979. - Enjeu auquel le règlement européen sur l’ordonnance européenne de saisie 

conservatoire contribue. Ses différents apports permettent de voir une première étape dans la 

réarticulation des espaces économique et juridique européens. Si les livres verts sur la saisie des 

avoirs bancaires et la transparence du patrimoine soulignaient une difficulté certaine de 

parvenir à une harmonisation du droit de l’Union, le choix de commencer par une 

harmonisation en matière de saisie conservatoire correspond à la méthode constructiviste de 

l’Union européenne. En effet, par de « petits pas », il fut possible de parvenir à un accord sur 

une procédure d’exécution forcée européenne qui franchit les obstacles de la localisation des 

avoirs bancaires et de la territorialité de l’exécution forcée, grâce aux apports de la procédure 

européenne d’obtention d’informations sur le patrimoine et la circulation sans exequatur d’une 

mesure conservatoire. L’harmonisation des conditions préalables et de la procédure 

d’obtention de l’ordonnance contribue ainsi à réarticuler espace économique et espace 

juridique, prenant ainsi en compte un créancier ou un débiteur à l’échelle européenne, espace 

dans lequel ils bénéficient de libertés de circulations consacrées.  

Pour autant, ces forces s’accompagnent également de faiblesses en ce que la saisie 

conservatoire n’est pas une procédure totalement harmonisée : nombre de ses effets sont 

renvoyés à la législation de l’État membre d’exécution. Si l’obtention d’une ordonnance 

européenne en est facilitée, les droits acquis ne sont pas identiques, ne serait-ce que par 

l’existence ou non d’un mécanisme de régularisation des opérations antérieures à la saisie ou 

plus spécifiquement les mécanismes de protection liés au solde bancaire d’un débiteur-

personne physique. La méthode des petits pas présente le défaut de la « lente harmonisation », 

qui se justifie toutefois pleinement : l’obtention d’un consensus en matière d’exécution forcée 

n’a rien d’évident et la mise en œuvre d’une harmonisation qui conduit parfois à bouleverser 

des systèmes juridiques nationaux est limitée par une certaine frilosité étatique. 

Malgré ces insuffisances, on ne peut nier les apports du règlement OESC, puisque si la 

méthode européenne des « pas » s’accompagne du terme « petit », l’OESC constitue une 

évolution remarquable augurant de la possibilité d’une saisie d’exécution européenne. 
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980. - Avant de vérifier la faisabilité d’une saisie d’exécution européenne en compte bancaire, 

l’opportunité d’un tel projet se devait d’être établie. La désarticulation entre les espaces 

économique et juridique européens ne justifie pas la disparition des droits nationaux au profit 

d’un seul droit européen de la saisie d’exécution en compte bancaire pour assurer l’effectivité 

et l’égalité de traitement de tous les justiciables européens. D’ailleurs, l’analyse succincte du 

système juridique des États-Unis a démontré la coexistence de cinquante procédures fédérées 

dans un même espace économique pleinement unifié (argument en faveur du maintien des 

droits nationaux). Cependant, cette juxtaposition des droits d’exécution en matière de saisie 

aux États-Unis trouve son effectivité par la convergence, voire l’uniformité des effets de la saisie 

en compte bancaire, laissant alors la possibilité d’originalités processuelles dans les États 

fédérés (argument en faveur d’une meilleure articulation et harmonisation des droits nationaux 

européens). Par conséquent, les divergences entre les systèmes nationaux européens et les 

conséquences en matière de marché intérieur et d’égalité de traitement entre justiciables 

européens conduisent à reconnaître que la création d’une saisie d’exécution en compte 

bancaire présente un certain intérêt. 

L’étude de la faisabilité d’une saisie d’exécution européenne résulte des analyses tirées 

des droits nationaux étudiés ainsi que des apports du règlement européen sur l’OESC. La mise 

en œuvre d’une telle saisie trouve un certain consensus entre les États étudiés et elle pourrait 

former un prolongement cohérent de la saisie conservatoire européenne. En outre, les effets 

principaux et les modalités de procédure pourraient être harmonisés en raison d’une certaine 

convergence ou d’une articulation correcte entre les droits nationaux et une procédure 

européenne. 

Les écueils traditionnels (localisation des avoirs bancaires et principe de territorialité de 

l’exécution forcée) se voient désormais remplacer par la confrontation avec des intérêts 

protégés par les droits nationaux. C’est notamment le cas de la régularisation des opérations 

antérieures à la saisie, qui protège non seulement le débiteur, mais également le tiers saisi et 

aussi le bon fonctionnement des transactions financières, argument qui pourrait trouver un 

accueil assez favorable dans un espace économique en pleine intégration. Mais il s’agit aussi 

de tout le corpus national de protection du débiteur-personne-physique, dont la portée diffère 

selon les États membres, même si une articulation pourrait être effectuée grâce à un 

mécanisme d’insaisissabilité partielle du solde bancaire prenant en considération les niveaux 

de vie des États membres, notamment en utilisant le seuil de pauvreté comme donnée 

fondamentale. La défense de ces intérêts, en particulier ceux du débiteur-personne physique, 

est cependant liée à l’histoire juridique des États membres et aussi à sa politique judiciaire, ce 

qui explique la difficulté d’obtenir un consensus politique sur ces sujets.  

981. - Néanmoins, à l’image de la méthode des petits pas, il pourrait être possible de créer une 

saisie d’exécution européenne en limitant son champ d’application dans une première phase 

au seul débiteur-personne morale. Plusieurs difficultés d’harmonisation s’en trouveraient 

écartées et cette limitation pourrait trouver une base légale avec l’argument du bon 
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fonctionnement du marché intérieur, légitimant une intervention du législateur européen, 

même s’il était regrettable de voir qu’une nouvelle fois, l’objectif de l’espace de liberté, de 

sécurité et de justice se concentrerait sur le marché intérieur et ne promeut pas principalement 

le justiciable européen. C’est pourquoi un tel choix ne pourrait être que la première étape d’un 

tel projet, qui aurait pour objectif final de prendre en compte le débiteur-personne physique. 

La création d’une balance européenne des intérêts en présence de la saisie permettrait ainsi 

d’établir un niveau de protection harmonisée pour le débiteur, notamment par l’élaboration 

de nouveaux mécanismes fondés sur le seuil de pauvreté. Concourant ainsi à une procédure 

d’exécution forcée harmonisée applicable à tous, le droit européen de l’exécution forcée 

obtiendrait alors une procédure « phare », qui serait non seulement pleinement effective dans 

l’espace européen et promouvrait une protection des intérêts respectifs de tous les créanciers 

et de tous les débiteurs évoluant désormais à une échelle européenne. 
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WALKER (W.-D.), Der einstweilige Rechtsschutz im Zivilprozess und im arbeitsgerichtlichen 
Verfahren, 1993, Tübingen, Mohr Siebeck éd., 679 p. 
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COLLECTIF, Statuts et Fonctions du Greffier /Rechtspfleger, 1989, Bielefeld, Gieseking, 263 p. 
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CUNIBERTI (G.), Grands systèmes de droit contemporains : Introduction au droit comparé, 3e éd., 
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DAVID (R.), Traité élémentaire de droit civil comparé, 1950, Paris, LGDJ, 556 p  

DAVID (R.), JAUFFRET-SPINOSI (C.), GORE (M.), les grands systèmes de droit contemporains, 12e éd., 
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Siebeck éd., 746 p 

 

1.4.  Autres ouvrages (hors droit) 
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Press, 109 p. 

COLLECTIF CNRS, Trésor de la langue française informatisé, ATILF, CNRS éd., 
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GLOUKOVIEZOFF (G.), De l’exclusion à l’inclusion bancaire desparticuliers en France : entre nécessité 
sociale et contrainte de rentabilité, Thèse, 2008, Université Lumière Lyon 2, 
http://base.socioeco.org/docs/gloukoviezoff_g.pdf 

GROTIUS (H.) 

- De Jure Belli ac Pacis (droit de la guerre et de la paix), 2e éd., 2012, Paris, PUF, 868 p. 

- De Mare Liberum (De la liberté des mer), 2013, Paris, Éditions Panthéon-Assas, 154 p. 
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MOLNAR (M.), Histoire de la Hongrie, 2004, Paris, Perrin, 480 p. 
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WEBER (M.), l’éthique protestante et l’esprit du capitalisme, trad. par KALINOWSKI (I.), 2017, 
Flamarion, Paris, 400 p. 

2. Ouvrages Collectifs 

2.1. Chapitre d’ouvrage collectif 

2.1.1. Droit français 

COLLECTIF,  CLES POUR LE SIECLE ,  2000,  PARIS,  DALLOZ,  1818 P. 
- WATINE-DROUIN (C.), « Les comptes bancaires des époux », p. 1479 et s. 

COLLECTIF,  JURISCLASSEUR « PROCEDURE CIVILE  »,  PARIS,  LEXISNEXIS 
- CAYROL (N.), « Saisie-attribution – Cause de la saisie », Fasc. 1600-15 
- CAYROL (N.), « Saisie-attribution . – Comptes bancaires : règles spécifiques », Fasc. 1600-

35 

COLLECTIF,  JURISCLASSEUR « BANQUE – CREDIT – BOURSE »,  PARIS,  LEXISNEXIS 
- CABRILLAC (M.), « Chèque. - paiement et défaut de paiement », Fasc. 330. 

COLLECTIF,  REPERTOIRE DE PROCEDURE CIVILE,  PARIS,  DALLOZ 
- HOONAKKER (Ph.), « Exécution provisoire », 2016, (mise à jour 2019). 
- LEFORT (Ch.) et BOUDOUR (L.), « Saisie-attribution », 2016 (mise à jour 2020) 

COUR DE CASSATION,  RAPPORT DE LA COUR DE CASSATION  1987,  1988,  PARIS,  LA DOCUMENTATION 

FRANÇAISE. 

http://base.socioeco.org/docs/gloukoviezoff_g.pdf


La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

733 

- SARGOS (P.), « L’exécution des décisions judiciaires portant condamnation pécuniaire 
d’une personne publique » in p. 123. 

COUR DE CASSATION,  RAPPORT DE LA COUR DE CASSATION 1999,  2000,  PARIS,  LA DOCUMENTATION 

FRANÇAISE. 
- AUBERT (F.), « Interférences entre les procédures collectives et les procédures civiles 

d’exécution », p. 

COUR DE CASSATION,  RAPPORT DE LA COUR DE CASSATION 2000,  2001,  PARIS,  LA DOCUMENTATION 

FRANÇAISE. 
- COLLECTIF, 11. Procédures civiles d’exécution - Saisie-attribution - Situation du tiers saisi, 

p. 429. 

COUR DE CASSATION,  RAPPORT DE LA COUR DE CASSATION 2003,  2004,  PARIS,  LA DOCUMENTATION 

FRANÇAISE. 
- DE GOUTTES (R.), « L’évolution de l’immunité de juridiction des États étrangers », p. 218-

235. 

GONOD (P.), MELLERAY (F.)  ET YOLKA (PH.),  TRAITE DE DROIT ADMINISTRATIF,  T. 1,  2011,  PARIS,  

DALLOZ,  842 P. 
- ROUYERE (A.), « Les personnes publiques spécialisées », p. 333-373 

GONOD (P.), MELLERAY (F.)  ET YOLKA (PH.),  TRAITE DE DROIT ADMINISTRATIF,  T. 2,  2011,  PARIS,  

DALLOZ,  712 P. 
- CHAMARD-HEIM (C.), « les propriétés publiques », p. 283-339 

GUINCHARD (S.)  ET MOUSSA (T.)  (DIR.),  DROIT ET PRATIQUE DES VOIES D’EXECUTION,  2018-2019,  

9E  ED.,  2018,  PARIS,  DALLOZ,  2512 P. 
- GUINCHARD (E.), « Chapitre 1711 - Procédures individuelles d’exécution », p. 2031-2344. 
- LAUBA (R.), « Chapitre 312 - Frais d'exécution entrepris en vertu d'un titre exécutoire », 

p. 423-432. 
- LEBORGNE (A.), « Chapitre 1323. Phase de poursuite : préparation de la vente », p. 1639-

1668. 
- LEIRIS (E. DE), « Chapitre 821 - Acte de saisie-attribution », p. 923-942. 
- LEIRIS (E. DE), « Chapitre 921 - Domaine de la saisie-attribution », p.1009-1022. 
- LEIRIS (E. DE), « Chapitre 922 - Règles de procédure propres à la saisie-attribution de 

comptes bancaires », p. 1023-1030. 
- LEIRIS (E. DE), « Chapitre 923 - Effets de la saisie-attribution », p. 1031-1044. 
- PIC (A.), « Titre 25 - L’huissier de justice, principal agent d’exécution », p. 351-388. 

- SALATI (O.), « Chapitre 11. Le titre exécutoire du créancier »,p. 8-27 
- SALATI (O.), « Chapitre 123 - Extraits de procès- verbaux de conciliation signés par le juge 

et les parties », p. 56-58. 
- SALATI (O.), « Chapitre 126 - Titres délivrés par les personnes morales de droit public et 

décisions auxquelles la loi attache les effets d'un jugement »,  p. 70-105. 

MASCALA C.  (DIR.),  A PROPOS DE LA SANCTION,  2007,  TOULOUSE,  PRESSES DE L’UNIVERSITE 

TOULOUSE 1,  202 P. 
- MASCALA C. , « Variations sur la sanction », p. 9-10.  
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2.1.2. Droit allemand 

Note de référencement : les n° de paragraphes entre parenthèse sont ceux spécifiquement 
utilisés et correspondent à la méthode allemande de référencement des ouvrages. L’indication 

des pages signifie l’usage entier du commentaire de l’article. 

PALANDT — BÜRGERLICHES GESETZBUCH, 72E ÉD., 2013, MUNICH, BECK ÉD.,  
- BASSENGE (P.), Commentaire du § 1008 (no1). 
- SPRAU (H.), Commentaire du § 719 (n°3) 

GROß (P.), HESS (H.), REILL-RUPPE (N.) ET ROTH (J.), INSOLVENZPLAN, SANIERUNGSGEWINN, 
RESTSCHULDBEFREIUNG UND VERBRAUCHERINSOLVENZ, 4E ÉD., 2014, MUNICH, C.F. MÜLLER ÉD., 545 P. 

- H. HESS, « Restschuldbefreiung », p. 465-469 

DAUNER-LIEB (B.) (DIR), BÜRGERLICHES GESETZBUCH [BGB] SCHULDRECHT, 3E ÉD., 2016, BADEN-BADEN, NOMOS 

VERLAG,  
- DAUNER-LIEB, commentaire du § 275 (n° 8) 

KRÜGER (W.), RAUSCHER (T.) (DIR), MÜNCHENER KOMMENTAR ZUR ZIVILPROZESSORDNUNG: ZPO (MÜKO ZPO), 
TOME 2, 5E ÉD., 2016, MUNICH, BECK ÉD., 2538 P. 

- DÖRNDORFER (J.), Commentaire du §807, (no 1-12) 
- DRESCHER (I.), commentaire introductif au § 916, (no15)  
- DRESCHER (I.), commentaire du § 929, (no 6) 
- HEßLER (H.-J.), commentaire du § 750, p. 1033 et s. 
- SCHMIDT (K.), BRINKMANN (M.), commentaire du §767 (no 43, 51) 
- SCHMIDT (K.), BRINKMANN (M.), commentaire du § 788 (no 31) 
- SCHMIDT (K.), commentaire du § 1008 (no 1)  
- SMID (S.), Commentaire du § 829 ZPO, (n° 12, 39, 49 à 56) 
- SMID (S.), commentaire du § 835 (no 12) 
- SMID (S.), commentaire du § 840 (no 19) 
- WOLFSTEINER (H.), commentaire du § 794 (no 32, 35) 

H.-J.  MUSIELAK,  W.  VOIT (DIR.),  ZIVILPROZESSORDUNG  (ZPO)  KOMMENTAR,  7E  ÉD.,  2009,  

MUNICH,  VAHLEN ÉD.,  P. 
- BECKER (U.), commentaire du § 829 (no 14) 
- BECKER (U.), commentaire du § 835 (n° 11) 
- BECKER (U.), commentaire du § 845 (no 4) 
- BECKER (U.), commentaire du § 840 (n° 6) 
- BECKER (U.), commentaire du § 850k (no 13)  
- BECKER (U.), commentaire du § 851 (no 4) 
- HUBER (M.), commentaire du § 930 (no 3)  
- HUBER (M.), commentaire du § 916 (no 16)  
- HUBER (M.), commentaire du § 929 (no 5) 
- LACKMANN (R.), commentaire du §750, p. 1759 et suivantes. 
- LACKMANN (R.), commentaire du § 767 (n° 2, 13) 
- LACKMANN (R.), commentaire du § 794 (n°8). 

H. THOMAS, H. PUTZO (DIR.), ZIVILPROSSESORDNUNG : ZPO KOMMENTAR, 37E ÉD., 2016, MUNICH, BECK ÉD, 
- HUBTEGE (R.), Commentaire du §727 (no2) 
- HUBTEGE (R.), Commentaire du §750 (no18)  
- HUBTEGE (R.), Commentaire du § 843 (n° 1) 
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- HUBTEGE (R.), Commentaire du § 185 (no 6)  
- HUBTEGE (R.), Commentaire du § 901, (no4)  
- SEILER (C.), Commentaire du §704 (n° 22) 
- SEILER (C.), Commentaire du §750 (no 1) 
- SEILER (C.), Commentaire du § 767 (n° 1) 
- SEILER (C.), Commentaire du § 793 (no 3) 
- SEILER (C.), Commentaire du § 803 (n°9)  
- SEILER (C.), Commentaire du § 829, (n° 39, 46, 47, 48) 
- SEILER (C.), Commentaire du § 836 (no 15)  
- SEILER (C.), Commentaire du § 917 (no 1) 

H. PRÜTTING, M. GEHRLEIN (DIR.), ZPO KOMMENTAR, H. PRÜTTING, M. GEHRLEIN (DIR.), 8E ÉD., 2016, 
LUCHTERHAND ÉD., P. 

- KROPPENBERG (I.), commentaire du § 750 (n° 10, 11) 
- KESSEN (M.), commentaire du § 807 (no4) 

P. HARTMANN, COMMENTAIRE DU §731, ZIVILPROZESSORDNUNG, A. BAUMBACH, W. LAUTERBACH, J. ALBERS, 
PETER HARTMANN (DIR.) BLAH, 71E ÉD., 2013, 

- Commentaire du § 731 (no1) 
- Commentaire du § 767 (n°14 

KINDL (J.), MELLER-HANNICH (C.), WOLF (H.-J.) (DIR.), GESAMTES RECHT DER ZWANGSVOLLSTRECKUNG, 3E ÉD., 
2016, BADEN-BADEN, NOMOS ÉD., 3162 P. 

- HAERTLEIN (L.), commentaire du § 930, p. 1247-1251 

SCHUSCHKE (W.), WALKER (W.-D.) (DIR.), VOLLSTRECKUNG UND VORLÄUFIGER RECHTSSCHUTZ, 6E ÉD., 2016, 
COLOGNE, CARL HEYMANNS ÉD.,  2548 P. 

- RAEBEL (B.), commentaire du §767, p. 439-473 
- WALKER (W.-D.), commentaire du § 793, p. 608-611 
- WALKER (W.-D.), commentaire du § 794, p. 616-645 
- WALKER (W.-D.), commentaire du § 802, p. 687-688 
- WALKER (W.-D.), commentaire du § 802g, p. 744-756 
- WALKER (W.-D.), commentaire du § 807, p. 811-817 
- SCHUSCHKE (W.), commentaire du § 829, p. 946-984 
- SCHUSCHKE (W.), commentaire du § 836, p. 1040-1048  

STEIN (F.), JONAS (M.) (DIR.), KOMMENTAR ZUR ZIVILPROZESSORDNUNG: ZPO, 22E ÉD., 2002, HEIDELBERG, MOHR 

SIEBECK ÉD., 1187 P. 
- BREHM (W.), Commentaire du § 829 (no 56)  
- MÜNZBERG (W.), Commentaire du § 767 (no 24, 42)  
- BREHM (W.), Commentaire du § 803 (n°3)  
- BREHM (W.), Commentaire du § 829 (no 70, 109, 117)  
- BREHM (W.), Commentaire du § 835 (no 26)  
- BREHM (W.), Commentaire du § 836 (no 3) 
- MÜNZBERG (W.), Commentaire du § 750 (no9)  
- GRUNSKY (W.), Commentaire du § 929 (no 4) 
- MÜNZBERG (W.), Commentaire du § 788 (no 55) 

SCHWAB (N.), WETH (S.), ARBEITSGERICHTSGESETZ – ARBGG, 5E ÉD., 2017, COLOGNE, DR. OTTO SCHMIDT ÉD.,  
- W.-D. WALKER, « Zwangvollstreckung », § 62, p. 933-986. 
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WIECZOREK (B.), SCHÜTZE (R.-A.) ET THÜMMEL (C.) (DIR.), ZIVILPROZESSORDNUNG UND NEBENGESETZE : 
GROSSKOMMENTAR, 4E ÉD., 2014, BERLIN, DE GRUYTER ÉD., P. 

- THÜMMEL (C.), Commentaire du § 929, p. 122-134. 
- THÜMMEL (C.), Commentaire du § 922, p. 71-81. 

ZÖLLER (R.) (DIR.), ZIVILPROZESSORDNUNG : ZPO, 32E ÉD., 2018, COLOGNE, OTTO SCHMIDT ÉD., 3264 P. 
- GEIMER (R.), commentaire du § 788, p. 1600-1611. 
- HERGET (K.), commentaire du § 766, p. 1557-1563. 
- HERGET (K.), commentaire du § 829, p. 1724-1742. 
- HERGET (K.), commentaire du § 836, p. 1752-1757. 
- HERGET (K.), commentaire du § 850l, p 1836-1838. 
- SEIBEL (C.), commentaire du § 731, p 1500-1501. 
- SEIBEL (C.), commentaire du § 750, p. 1522-1526. 
- VOLLKOMMER (G.), commentaire du § 916, p. 1921-1922. 
- VOLLKOMMER (G.), commentaire du § 929, p. 1954-1955. 

2.1.3. Droit anglais 

MCLEAN (J.), PROPERTY AND THE CONSTITUTION, 1999, LONDRES, BLOOMSBURY PUBLISHING ÉD., 296 P. 
- MCLEAN (J.), « Property as Power and Resistance », p. 1-10. 

2.1.4. Droit international et comparé 

ACADEMIE DE DROIT INTERNATIONAL DE LA HAYE, RECUEIL COURS ACADEMIE INTERNATIONAL DE LA HAYE, 
TOME 187, N° 4, 1984, 390 P.  

- DOMINICE (C.), « L’immunité de juridiction et d’exécution des organisations 
internationales », p. 168-177. 

ANNUAIRE FRANÇAIS DE DROIT INTERNATIONAL, 1957, VOL. 3, N° 1, PARIS, CNRS ED, 1025 P. 
- NGUYEN QUOC DINH, « Les privilèges et immunités des organisations internationales 

d’après les jurisprudences nationales depuis 1945 », p. 262-304. 

BLOKKER (N.) ET SCHRIJVER (N.) (DIR.), IMMUNITY OF INTERNATIONAL ORGANIZATIONS, 2015, LA HAYE, 
BRILL/NIJJHOF ÉD., 374 P. 

- WOOD (M.), « Do International Organizations Enjoy Immunity under Customary Law ? » 
p. 29-60. 

BUSSANI (M.) ET MATTEI (U.), THE CAMBRIDGE COMPANION TO COMPARATIVE LAW, 2012, CAMBRIDGE, 
CAMBRIDGE UNIVERSITY PRESS, 422 P. 

- POZZO (B.), « Comparative Law and Language », p. 88-114 

CONGRES INTERNATIONAL DE DROIT COMPARE,  PROCES-VERBAUX DES SEANCES ET DOCUMENTS,  VOL.  

I,   
- SALEILLES (R.), « Conception et objet de la science juridique du droit comparé », p. 167 

et s. 

FERRAND (F.), KNETSCH (J.), ZWICKEL (M.) (DIR.), DIE DIGITALISIERUNG DES ZIVILRECHTS UND DER ZIVILJUSTIZ IN 

DEUTSCHLAND UND FRANKREICH /LE DROIT CIVIL ET LA JUSTICE CIVILE À L’ÈRE DE LA NUMÉRISATION EN FRANCE ET EN 

ALLEMAGNE, 2020, ERLANGEN, FAU PRESS UNIVERSITY,  
- BRAUN L., « Paypal-Law : un droit autonome dans l’espace numérique ? », p. 67-73.  

http://www.persee.fr/collection/afdi
http://www.persee.fr/issue/afdi_0066-3085_1957_num_3_1?sectionId=afdi_0066-3085_1957_num_3_1_1327
http://www.persee.fr/author/persee_151002
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- COUTURIER N., « Smart contracts : vers une rupture avec le droit civil existant ? », p. 141 
-158. 

- COUTURIER N., « Justiciable, contrat et procès : le droit civil et la procédure civile à l’heure 
de la révolution numérique », p. 369-387 

LAGRANGE (E.) ET SOREL (J.-M.), TRAITE DE DROIT DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES, 2013, PARIS, LGDJ, 
1253 P. 

- PINGEL (I.), « Les privilèges et immunités de l’organisation internationale », p. 630-632 

2.1.5. Droit de l’Union européenne 

AUBY (J.-B.) (DIR.), L’INFLUENCE DU DROIT EUROPEEN SUR LES CATEGORIES DU DROIT PUBLIC, 2010, PARIS, DALLOZ, 
990 P. 

- DUBOS (O.), « Le territoire », p. 355 et s. 

BLUMANN (CL.) (DIR.) , COMMENTAIRE MEGRET (J.), MARCHE INTERIEUR. LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES ET 

DES CAPITAUX. RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS, 3E ED., 2006, BRUXELLES, ED. DE L’UNIVERSITE, 315 P. 
- VIGNERON (Ph.) et STEINFELD (Ph.), « La libre circulation des capitaux », p. 147-191. 

CHARBONNIER (G.) (DIR.), L’EUROPE DES LANGUES, 2016, PU D’AIX-MARSEILLE, 136 P. 
- BENOIST (O.), « Langue et identité en Europe », p. 49-58. 

CONSTANTINESCO (V.), JACQUE (J.-P.), KOVAR (R.), SIMON (D.) (DIR.), TRAITE INSTITUANT LA CEE. COMMENTAIRE 

ARTICLE PAR ARTICLE, 1992, PARIS, ECONOMICA, 1648 P. 
- JUILLARD (P.), « Article 67 », spéc. p. 350, p. 349-357. 

KARPENSCHIF (M.) ET NOURISSAT (C.) (DIR.), LES GRANDS ARRETS DE LA JURISPRUDENCE DE L’UNION EUROPEENNE, 
2E ED., 2014, PARIS, PUF, 515 P.  

- Le BAUT-FERRARESE (B.), Commentaire de CJCE, 25 juill. 1991, The Queen contre Secretary 
of State for Transport, ex parte Factortame Ltd et autres, aff. C-221/89, p. 177-181. 

- PERTEK (J.), Commentaire de CJCE, 30 novembre 1995, Reinhard Gebhard contre 
Consiglio dell'Ordine degli Avvocati e Procuratori di Milano, aff. C-55/94, p. 234-238. 

- FERRAND (F.), Commentaire de CJCE, 28 mars 2000, Dieter Kombarch c/ André 
Bamberski, aff. C-7/98 , p. 289-294. 

- DEBARD (Th.), Commentaire de CJCE, 15 juillet 1964, Flaminio Costa c/ Enel, aff. 6/64, p. 
17-21. 

- DEBARD (Th.), Commentaire de CJCE, 9 mars 1978, Administration des finances de l'État 
c/Société anonyme Simmenthal, p. 105-108.  

2.1.6. Divers 

INGLEBERT (H.)  (DIR.),  HISTOIRE DE LA CIVILISATION ROMAINE ,  2005,  PARIS,  PUF,  516  P  
- INGLEBERT (H.), « Chapitre IV. Le droit romain », p. 113-154. 

2.2. Mélanges 

MELANGES CHRISTIAN MOULY,  (2 TOMES),  1998,  PARIS,  LITEC,  915 P. 
- BONHOMME (R.), « Reconnaissance ou négation du différé du compte courant ? », p. 275. 

MELANGES JACQUES BEGUIN,  2005,  PARIS,  LITEC,  840  P. 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

738 

- SIMLER (P.), « De quelques lacunes du dispositif législatif relativement à la saisissabilité 
des revenus des époux en régime de communauté », p. 697 

MELANGES OFFERTS A PIERRE RAYNAUD,  1985,  PARIS,  S IREY,  898 P. 
- RIVERO (J.), « Sur l’effet dissuasif de la sanction juridique », p. 675 et s. 

GOTTWALD (P.)  ET ROTH (H.)  (DIR.),  FESTSCHRIFT FÜR E.  SCHUMANN ZUM 70.  GEBURSTAG,  2002,  

HEIDELBERG,  MOHR SIEBECK ÉD.,  627 P. 
- SPICKHOFF (A.), « Nichtige Überweisungsbeschlüsse und Drittschuldnerschutz », p. 443-

464. 
LEßMANN (H.),  GROßFELD (B.)  ET VOLLMER (L.)  (DIR.),  FESTSCHRIFT FU ̈R RUDOLF LUKES ZUM 65.  

GEBURTSTAG,  1989,  COLOGNE,  C. HEYMANN ED.,  878 P. 
- KOLLHOSSER (H.)  « Drittaufrechnung und Aufrechnung in Treuhandfällen », p. 723-744  

M.  VOLLKOMMER,  G. VOLLKOMMER (DIR.),  FESTSCHRIFT KONSTANTINOS D. KERAMEUS,  2009, 

BRUXELLES,  BRUYLANT,  1600  P. 
- VOLLKOMMER (M.), « Rechtskraftprobleme bei verfassungsgerichtlich Initiierter 

Rechtsprechungsanderung », p. 1555 et s. 

Mélanges  R. DRAGO,  1996,  PARIS,  ÉCONOMICA,  503  P. 
- GAUDEMET (Y.), « L’entreprise à l’épreuve du droit public [domanialité publique, 

insaisissabilité, arbitrabilité », p. 259 

M.  BENLOLO-CARABOT, U.  CANDAS ET E.  CUJO (DIR.),  UNION EUROPEENNE ET DROIT 

INTERNATIONAL,  MELANGES EN L’HONNEUR DE PATRICK DAILLIER,  PARIS,  ED. PEDONE,  2013,  912 

P. 
- BEN MANSOUR (A.), « Le “territoire de l’Union” »,  p. 209-221. 

3. Articles 

3.1. Droit français 

AFFAKI (G.) et STOUFFLET (J.), « Association de Droit international, Résolution n°3/2012 relative aux 
principes de juridiction en matière de procédures civiles d’exécution sur les succursales de 
banque situées à l’étranger », Banque et Droit sept.-oct. 2012, chron. p. 21-31 

AMRANI-MEKKI (S.) : 

- « La convention de procédure participative », D. 2011, p. 3007 
- « Les nouveaux titres exécutoires : les accords amiables homologués », Dr. et patr., déc. 

2013, p. 55 
AMSELEK (P.), « Les établissements publics sans comptable public et le principe de l’insaisissabilité 
des biens des personnes publiques », JCP(G) 1986, I, n°32, p. 3236. 

ASCENCIO (H.), « L’immunité internationale du Chef d’État » in la nouvelle lettre de la FIDH, n° 32, 
14 févr. 2000, p. 24 

BAILLEUL (D.), « Vers la fin de l’EPIC ? », RJEP 2006, p. 105 

BEGUIN (J.), ORTSCHEIDT (J.) et SERAGLINI (C.), « Un second souffle pour l'arbitrage », JCP (G) 2011, I, 
no322 et no467  

BONNEAU (Th.), « Valeurs mobilières et titres financiers en droit français », RD bancaire et fin., 
2009, dossier 10. 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

739 

CABRILLAC (M.), « Mise à la disposition du saisi d’une somme minimale », RTD com. 2002, p. 711. 

CALENDINI (J.-M.), « La saisie-attribution de compte bancaire », LPA 9 févr. 1994, no 17, p. 15  

CALLE (P.), « Réflexions sur la nature juridique d’un acte sous seing privé déposé au rang des 
minutes d’un notaire », JCP (N) 2003, p. 1150. 

CARPANO (É.), « La crise de l’État de droit en Europe. De quoi parle-t-on ? », in Quel État de droit 
dans une Europe en crise ? RDLF 2019, chron. n° 29 

CLAMENS (S.), « Vers la remise en cause du principe d’insaisissabilité des biens des personnes 
publiques », AJDA 2000, p. 767  

CORPART (I.), « Le renforcement de la protection des comptes bancaires contre les saisies et la 
mise en place du solde bancaire insaisissable », LPA 13 mai 2003, n° 95, p. 4 

COUCHEZ (G.), « Les incidences de la réforme des voies d'exécution sur le droit international privé 
» , Trav. Com. fr. DIP 1995- 1998, p. 123. 

CREDOT (F.-J.) et GERARD (Y.), « Aspects bancaires de la réforme des procédures civiles 
d’exécution », RD bancaire et bourse 1993, no 35, p. 4. 

CREDOT (J.-F.), « Les aspects bancaires de la loi du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures 
civiles d’exécution », LPA 24 avr. 1992, no 35, p. 2. 

CROZE (H.) : 

- « La loi no 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution : 
les règles spécifiques aux différentes mesures d’exécution forcée et mesures 
conservatoires », JCP(G) 1992, I, p. 3585  

- « Saisie-attribution bancaire : les mystères de l’article 47 de la loi du 9 juillet 1991 », 
LPA 6 janv. 1993, no 3, p. 73, 

- « Traitement des situations de surendettement : circulaire d'application », Procédures 
1999, comm. 158 

- « Saisie-attribution des comptes bancaires », Procédures 2009, comm. 241 
- « Les huissiers de justice rêvent-ils de saisies électroniques ? », Procédures 2012, repère 

7  
- « Assignez-moi ! », Procédures 2013, repère 8  

CROZE (H.) et LAPORTE (C.), « Mais où est donc passé l'article 1441-4 du code de procédure 
civile ? », Gaz. Pal., 3 avr. 2012, p. 16  

CUPERLIER (O.), « Réflexions critiques sur l'insaisissabilité d'une ouverture de crédit », RTD civ. 
2007, p. 485. 

D’AVOUT (L) et BOLLEE (S.), « Chronique du commerce international », D. 2013, p. 2293-2305. 

DAGOT (M.), « La force exécutoire de l’acte notarié », LPA, 6 janv. 1993, p. 23 

DAVID (E.), « Cass. 3ème chambre, 21 mars 2001 », JT 2001, vol. 120, p. 612-613. 

DE LA VAISSIERE (F.), « Les risques de la mise en œuvre de l'exécution provisoire avant l'issue de la 
procédure », Dr. & patr. 2013, no 231, p. 60 

DELLECI (J.-P.) : 

- « Saisie-attribution de compte bancaire et obligation de renseignement du banquier 
tiers saisi », RDBF 2001, comm. 25. 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

740 

- « La déclaration des avoirs déposés chez une succursale étrangère », RDBF 2003, comm. 
179. 

DELVOLVE (P.), « L’exécution contre l’administration », RTD civ. 1993, p. 151 et 152. 

DESDEVISES (Y.), « Remarques sur la place de la conciliation dans les textes récents de procédure 
civile », D. 1981, p. 241. 

DUBERTRET (M.) et MANGENET (D.), « Réforme du droit des titres : commentaire de l’ordonnance 
du 8 janvier 2009 », D. 2009, p. 448. 

DUPONT-LASSALLE (J.), « La “subsidiarité juridictionnelle”, instrument de l’intégration 
communautaire ? », Droit et société 2012/1, n° 80, p. 47 – 71. 

ECKERT (G.), « De la garantie implicite à la mise en cause explicite des EPIC », JCP(A) 2014, p. 2160. 

EID (G.), « Insaisissabilité de l’assurance-vie : moyen légal de détournement des droits des 
créanciers », Dr. et pr. 2008, p. 131. 

FAGET (J.- P.), « L'exécution de la saisie conservatoire des meubles corporels effectué sur la base 
des titres énumérés par l'article 68 de la loi de 1991 » , Rev. huiss. 1994, p. 385. 

FAGET (J.-P.) et MOREAU (B.), « L'exécution des sentences arbitrales », Rev. Huissiers 1997, doctr., 
p. 281. 

FRANÇOIS-MARSAL (H.), « La saisie-attribution et le banquier tiers saisi », LPA 6 janv. 2003, no 3, 
p. 74. 

FRICERO (N.), « Le décret du 20 août 2004 : une adaptation du procès civil aux exigences 
modernes d'une justice de qualité », Dr. et pr. 2005, p. 4  

GAILLARD (E.) et DE LAPASSE (P.), « Le nouveau droit français de l'arbitrage interne et 
international », D. 2011, p. 175 

GARREAU (C.), « Saisie-attribution, procédure collective et créances contractuelles », RTD. com 
2004, p. 142 et s.   

GAUDEMET (Y.), « Retour sur l’insaisissabilité des biens des entreprises publiques », RJEP, août-
sept. 2007, p. 285. 

GAUDEMET (Y.) et DERUY (L.), « Les travaux de législation privée, rapport de l’institut de gestion 
déléguée », LPA 23 juill. 2004, p. 9  

GHESTIN (J.), « La Cour de cassation s’est prononcée contre la requalification des contrats 
d’assurance-vie en contrats de capitalisation », JCP(G), 2005, p. 111 

GORCHS-GELZER (B.), « Regard critique sur l'ordonnance no 2011-1540 transposant la directive 
médiation », Dr. et pr. 2011, p. 2 

GORE (M.), « L’acte notarié, instrument de l’exécution forcée », LPA, 11 août 1997, p. 5. 

GROSJEAN (PH.), « Les nouvelles frontières de l’assurance-vie », JCP (N), 2005, p. 1003 

GUILLEMAIN (M.), « Réflexions sur la qualification de l'homologation judiciaire », Gaz. Pal., 18-22 
mai 2012, p. 10 

GUILLOT (J.-L.) et DUCAROIR (P.), « Les procédures civiles d’exécution : un projet de réforme aux 
effets contrastés », Banque, mai 1991, no 516, p. 452  

Hoonakker (Ph.) : 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

741 

- « Le RSA bancaire où la mise à disposition d’une somme à caractère alimentaire sur un 
compte saisi », D. 2010, p. 1890 

- « L'arrêt de l'exécution provisoire de droit enfin consacré par le législateur ! », D. 2004, 
p. 2314 

HUGON (C.), « L’approche théorique de la procédure de rétablissement personnel », Contrats, 
conc. consom. 2005, dossier 10. 

KARPENSCHIF (M.), « Les EPIC dans tous leurs états », JCP(A) 2009, p. 2202. 

LAUVERGNAT (L.) : 

- « Brèves remarques sur le déclenchement d’office du solde bancaire insaisissable », Dr. 
et pr. 2009, n° 4, p. 188  

- « Le décret n° 2009-1694 du 30 décembre 2009 relatif à la mise à disposition 
automatique d’une somme à caractère alimentaire sur le compte saisi. Les faux-
semblants d’une clarification attendue », Dr. et pr. 2010, p. 76  

- « Consécration de l'accès direct aux renseignements sur le débiteur poursuivi », D. 
2012, p. 888. 

- « la saisie-attribution électronique : une procédure d'exécution sous haute tension ! », 
Gaz. Pal. 26 oct. 2013, p. 18. 

- « Le décret n° 2012-366 du 15 mars 2012 : un souffle nouveau en matière de 
notification », Procédures 2012, étude 3. 

LE LABOURIER-FLEURY LE GROS (G.), « La notion de créance alimentaire dans les procédures de 
surendettement des particuliers », Dr. famille 2009, étude 22. 

LEROY (Y.), « La notion d'effectivité du droit », Droit et société 2011/3, n° 79, p. 715-732. 

LOMBARD (M.), « L’EPIC est-il condamné ? », AJDA 2006, p. 79 

MAHINGA (J.-G.), « Immunité de juridiction et d’exécution des organisations internationales », 
JCP(G) 2004, n° 26, p. 1182-1186 

MARCHADIER (F.), « L'attribution de la force exécutoire à la transaction extrajudiciaire après le 
décret du 20 janvier 2012 », Gaz. Pal., 8 déc. 2012, p. 15. 

MARTIN (R.), « La carte de paiement et la loi ou la puce maltraitée », D. 1992, chron. p. 277. 

MAYER (P.), « Précisions sur le contrôle « léger » exercé par le juge homologateur d'une 
transaction », Gaz. Pal., 14-16 juin 2015, p. 12 

MECARELLI (G.) et POISSON (S.), « La signification par voie électronique : entre défi électronique et 
théorie du procès », D. 2012, p. 2533 

MIGNARD (J.-P.) et HUET (B.), « L'exequatur des sentences arbitrales : pour une procédure 
contradictoire », Gaz. Pal., 6-7 sept. 2013, p. 10. 

MORVAN (P.), Les principes généraux du droit et la technique des visas dans les arrêts de la Cour 
de cassation, conférence du 4 avr. 2006 : 
courdecassation.fr/IMG/File/intervention_morvan.pdf 

MOULY (C.), « Procédures civiles d’exécution et droit bancaire », in La réforme des procédures 
civiles d’exécution, RTD civ. 1993, n° spécial hors série, p. 65. 

MOURALIS (D.), « Conformité des sentences internationales à l’ordre public : la Cour de cassation 
maintient le principe d’un contrôle limité », JCP(G), avr. 2014, p. 782-784. 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

742 

MOUSSA (T.), DE MERSSEMAN (I.), « Le nouveau dispositif d’accès urgent aux sommes à caractère 
alimentaire figurant sur un compte saisi », Procédures 2002, chron. 11  

NIBOYET (M.-L.), « l’abandon du contrôle de la compétence législative indirecte », Gaz. Pal., 3 
mai 2007, p. 2. 

NORGUIN (V.), Le nouveau régime de l'exécution provisoire depuis le décret no 2005-1678 du 28 
décembre 2005, Dr. et procéd. 2006, p. 252 

NOURISSAT (C.), « Le nouveau droit français de l'arbitrage, décret no 2011-48 du 13 janvier 2011 
portant réforme de l'arbitrage », Procédures 2011, no 3, p. 6. 

PERROT (R.) et THERY (Ph.), « Saisie-attribution : la situation du tiers saisi (les arrêts du 5 juillet 
2000) », D. 2001, p. 714 

PIEDELIEVRE (S.) : 

- « Immunité et organisation internationale », RD bancaire et financier, 2010, n° 1, p. 49. 
- « Le droit à l’effacement des dettes », Defrénois 2004, n°1, p. 14 

PIGNARRE (G.), « Droit du surendettement et dettes d’aliments », JCP(G) 1998, I, p. 150.  

PLESSIX (B.), « L’éternelle jouvence du service public », JCP(A) 2005, p. 1350 

PUTMAN (E.), « Le sort des procédures civiles d’exécution en cas de surendettement », Dr. et 
procéd. 2007, p. 253 

QUENEUDEC (J.-P.), « Un arrêt de principe : l’arrêt de la C.I.J. du 14 février 2002 », Actualité et droit 
international, mai 2002, p. 2. 

RIVES-LANGE (J.-L.) : 

- « la saisissabilité du compte courant », D. 1974, chron. p. 101. 
- « Le différé du compte courant, partie distincte du disponible », JCP(G) 1969, I, p. 2289 

RIVIER (R.), « L'arbitrage et le droit des procédures civiles d'exécution », Dr. et procéd. 2005, p. 
198 

SALATI (O.), « Présentation du décret du 11 septembre 2002 instituant un dispositif d’accès 
urgent aux sommes à caractère alimentaire figurant sur un compte saisi », Dr. et procéd. 2003, 
p. 4 

SALATI (O.), « Comptes et voies d’exécution », Dr. et procéd., 2002, no5, p. 203. 

SENECHAL (J.-P.), « Procédures civiles d’exécution et procédures collectives », LPA, 22 déc. 1999, 
p. 34  

SPITZ (J.-F.), « Imperium et dominium chez Locke », Droits, 1995, n° 22, p. 27-38 

STRICKLER (Y.) et FOULON (Y.), « Accords et force exécutoire en France », Gaz. Pal., 3 sept. 2013, p. 
8 

GHERA (T.), « Le décret n° 2012-366 du 15 mars 2012, entre équilibre et modernité, la sécurité 
au cœur de la communication électronique judiciaire », Dr. et pr. 2012, p. 114 

TAORMINA (G.), « La protection des sommes insaisissables et les apports du décret n° 2002-1150 
du 11 septembre 2002 », D. 2003, p. 1848 

TASTEVIN (F.), « le principe de l’effet attributif immédiat des saisies et le droit des entreprises en 
difficulté (1ère partie) », LPA 18 oct. 1999, no 207, p. 6. 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

743 

THERY (Ph.) : 

- « Les procédures civiles d'exécution et le droit de l'arbitrage », Rev. arbr. 1993, p. 159 
- « Quelques observations à propos de la loi du 9 juillet 1991 portant réforme des 

procédures civiles d'exécution », Rev. arbr. 1991, p. 727 
- « L’incidence d’une procédure collective sur les procédures civiles d’exécution », Dr. et 

pr. 2002, p. 140 
- « La saisie des droits de l’associé d’une société professionnelle », RJDA 2012, p. 211. 

THIBERGE (M.), « L'exécution provisoire du jugement et l'équilibre des intérêts des parties », D. 
2011, p. 610 

YOLKA (Ph.), « L’insaisissabilité des biens publics à l’épreuve de l’internationalisation du droit », 
JCP(A) 2012, act. 104. 

3.2. Droit allemand 

BENÖHR (H.-P.), « Einredeverzicht des Drittschuldners », NJW 1976, p. 174. 

BERGER (C.), « Haftungsrechtliche Verteilungsprinzipien an der Schnittstelle von 
Einzelzwangsvollstreckung und Insolvenz », ZZP 2008, no 121, p. 407-426. 

BOECKER (D.), « de-Domains - Praktische Probleme bei der Zwangsvollstreckung », MDR 2007, 
p. 1234-1238. 

BREHM (W.), « Möglichkeiten der Reform der Zwangsvollstreckung », DGVZ 1986, p. 97 - 106,  

BURCHARD (J.-F.), « § 720a ZPO und die « Waffengleichheit» », NJW 2002, p. 2219. 

FINKELNBURG (I.),  « Die Vorführung des offenbarungswilligen Schuldners », DGVZ 1977, p. 1-7 

FOERSTE (U.), Die Verpflichtung des Drittschuldners zu erklären, NJW 1999, p. 904. 

GÖPPINGER (H.), « Erledigung der Hauptsache (durch Erledigung des Hauptprozesses) », NJW 
1967, p. 177. 

GRUNSKY (W.), « Zur Durchsetzung einer Geldforderung durch Kreditaufnahme des Schuldners 
in der Zwangsvollstreckung », ZZP 95, 1982, p. 264-280. 

HABERSACK (M.), « Zu den Voraussetzungen für die Pfändung von Forderungen gegen eine 
Gesellschaft des bürgerlichen Rechts und gegen ihre Gesellschaft », JZ 1999, p. 44-47 

HAMME (G.), « Die Übergabe eines Pfändungs- und Überweisungsbeschlusses im Wege der 
Ersatzzustellung an den Schuldner », NJW 1994, p. 1035-1038 

HAU (W.), « Eigennützige  und  gläubigernützige  Leistungsklagen  des  
Vollstreckungsschuldners », WM 2002, p. 325-332.  

KNOCHE (J.-P.), BIERSAK (C.), « Das zwangsvollstreckungsrechtliche Prioritätsprinzip und seine 
Vereitelung in der Praxis », NJW 2003, p. 476-480  

KÖHLER (H.), « Forderungsabtretung und Ausübung von Gestaltungsrechten » Jura 1989, p. 638 
et s. 

KOTRSCHAL (H.), STALBERG (N.), « Die grenzüberschreitende Vollstreckung von Pfändungs- and 
Überweisungsbeschlüssen in Geldforderungen ausländischer Drittschulner, insbesondere in 
ausländische Bankguthaben », BKR 2009, p. 38-43. 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

744 

LAMBSDORFF (H.-G.), « Die Problematik der Sicherungsvollstreckung », NJW 2002, p. 1303 et s. 

LÜKE (G.), « Pfändung eine hypothekarisch gesicherten Forderung ohne Grundbucheintragung 
mit Folgen », JuS 1995, p. 202-204 

MARLY (J.), « Kostenerstattung und Tätigkeitsvergütung für Auskünfte des Drittschuldners bei 
Pfändungs- und Überweisungsbeschlüssen », BB 1999, p. 1990-1992  

MELLER-HANNICH (C.), « Die Sicherung der Zwangsvollstreckung durch Arrest wegen künftiger 
Forderungen », ZZP 115 (2002), p. 161-183 

MÜNZBERG (W.), « Zustellung der Vollstreckungsklausel als Voraussetzung der 
Sicherungsvollstreckung », Rpfleger 1983, p. 58-60. 

NIERWETBERG (R.), « Die Auslegung des Vollstreckungstitels – auch mithilfe der Klageschrift ? », 
Rpfleger 2009, p. 201-205 

OLZEN (D.), « Die Zwangsvollstreckung in Dispositionskredite », ZZP 97, 1984, p. 1-32. 

OSTLER (A.), « Wichtige prozessuale Fragen des Eilverfahrens der ZPO », MDR 1968, p. 713-715  

PECKERT (J.), « Pfändbarkeit des Überziehungs — und Dispositionskredits », ZIP 2006, p. 1232-
1245  

PRÜTTING (H.) et STICKELBROCK (B.), « Pfändbarkeit der Ansprüche des Bankkunden aus offener 
Kreditlinie », EWiR 2001, p. 599-606. 

REINICKE (D.), « Die zweckentfremdete Aufrechnung », NJW 1972, p. 793 et 1698 

REPORT, « Fortentwicklung des Rechts des Pfändungsschutzkontos und zur Änderung von 
Vorschriften des Pfändungsschutzes », MDR, 8/2020, n°13 

SCHEBESTA (M.), « Rechtsfragen bei CpD-Konten sowie „Und“-Konten », WM 1985, p. 1329-1332. 

SCHILKEN (E.), « Bewilligung von Teilzahlungen bei der Haftvollstreckung », DGVZ 1989, p. 33. 

SCHLOSSER (P.), « Vollstreckungsrechtliches Prioritätsprinzip uns verfassungsrechtlichen 
Gleichheitssatz », ZZP 97, 1984, p. 121 – 138 

SCHULTES (H.-J.), « Zur Nichtigkeit des den Arrest vollziehenden überweisungsbeschlusses », 
JR 1995, p. 136-141 

SCHUR (W.), « Das Einziehungsrecht des Gläubigers bei Pfändung und Überweisung einer 
Geldforderung zur Einziehung », KTS 2001, p. 73. 

SCHUSCHKE (W.), « Die Pfändung der “offenen Kreditlinie” », ZIP 2001, p. 1084-1088 

SCHWERDTNER (P.), « Zur Dogmatik des Arrestprozesses », NJW 1970, p. 222-224  

ULLMANN (E.), « Einstweiliges Verfügungsverbot zur Sicherung des Zugewinns vor rechtskräftiger 
Scheidung der Ehe », NJW 1971, p. 1294-1296. 

WAGNER (E.), « Pfändung der Deckungsgrundlage – ungeklärte Fragen bei der 
Zwangsvollstreckung in Girokonten », ZIP 1985, p. 849-864. 

WEDEMYER (U.), « Vermeidbare Klippen des Wettbewerbs rechts », NJW 1979, p. 293-294  

WILLENBRUCH (K.), « Zwangsvollstreckung gegen Gemeinden wegen Geldforderungen »,  ZIP 
1998, p. 817-821. 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

745 

3.3. Droit anglais 

BRIGGS (A.), «Owing, owning and the garnishing of foreign debts», LMCLQ 2003, p. 418. 

CHIEVELEY (G. OF), « The Role of the Judge in England », The Rabel Journal of Comparative and 
International Private Law, Juli 1994, p. 443-448  

 

COLLINS (L.), « The Territorial Reach of Mareva Injunctions », Law Quarterly Review, n°105, 1989, 
p. 262–299. 

MILLS (A.), « Rethinking Jurisdiction in International Law », British Yearbook of International Law, 
Volume 84, 2014, p. 187–239 

WORTHINGTON (S.), « Integrating Equity and the Common Law », C.L.P. 2002, vol. n° 55, p. 223 

3.4. Droit de l’Union européenne 

AMIGUES (B.), « Le titre exécutoire européen, une simplification du recouvrement européen de 
l'impayé », RD bancaire et finanicer 2005, p. 73 

BAKER (C.), « Le titre exécutoire européen, une avancée pour la libre circulation des décisions 
? », JCP(G) 2005, p. 137 

BEDARIDE (B.), « Le caractère exécutoire de l’acte notarié en droit interne et européen », Dr. et 
patr., oct. 2008, p. 24 

BERGE (J.-S.), « La confiance mutuelle, les libres circulations et la question du sens : bref 
panorama de l’espace judiciaire européen », Blog du GDR-ELSJ, 21 mars 2019, consulté le 27 
mars 2019, http://www.gdr-elsj.eu/2019/03/21/cooperation-judiciaire-civile/la-confiance-
mutuelle-les-libres-circulations-et-la-question-du-sens-bref-panorama-de-lespace-judiciaire-
europeen/. 

BUCHER (E.), « Rechtsüberlieferung und heutiges Recht », ZEuP 2000, n°8, p. 394. 

FERRAND (F.), « Le nouveau titre exécutoire européen », Dr. & patr., 2004, no130, p. 70 

FLORY (M.), « Le couple État-territoire en droit international contemporain », Cultures et conflits 
1996, n° 21/22, p. 251 

FRICERO (N.) : 

- « le droit européen à l’exécution des jugements », Dr. et pr. 2001, n° 1, p. 6. 
- « Le droit européen à l’exécution des jugements », Rev. des huissiers 2001, n° 1, p. 7. 

GRAVIER (M.), « D'une loyauté à l'autre. Élements d'analyse sur le statut de la fonction publique 
européenne (1951-2003) » Politique européenne 2003/3, n° 11, p. 79-98. 

GROUX (J.), « “Territorialité” et droit communautaire », RTD eur. 1987, p. 5-33 

GUINCHARD (S.), « M. Storme (éd.), Rapprochement du droit judiciaire de l'Union européenne —
 Approximation of Judiciary Law in the European Union », RIDC 1996, vol. 48, n°1, p. 235-236. 

JEULAND (E.) : 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

746 

- « Le titre exécutoire européen : un château en Espagne ? », Gaz. Pal., 28 mai 2005, p. 
15 

- « La saisie européenne de créances bancaires », D. 2001, p. 2106. 

LABAYLE (H.), « La guerre des juges n’aura pas lieu. Tant mieux ? Libres propos sur l’avis 2/13 de 
la Cour de justice relatif à l’adhésion de l’Union à la CEDH », Blog du GDR-ELSJ, 22 déc. 2014, 
consulté le 2 févr. 2020, http://www.gdr-elsj.eu/2014/12/22/droits-fondamentaux/la-guerre-
des-juges-naura-pas-lieu-tant-mieux-libres-propos-sur-lavis-213-de-la-cour-de-justice-relatif-
a-ladhesion-de-lunion-a-la-cedh/. 

LAHER (R.), « Le principe de proximité territoriale en droit de l'exécution forcée », JCP(G) 2019, 
doctr. 995. 

MARTI (G.), « Territoire(s) et Union européenne », Civitas Europa 2015, n°2, p. 25 - 39. 

NORMAND (J.), « Le titre exécutoire européen », Dr. et procéd. 2002, p. 332 

Nourissat (C.) :  

- « Titre exécutoire européen », Procédures 2004, étude 106. 
-  « Refonte du règlement “Bruxelles I” : much adoabout nothing ... », Procédures, 2013, 

n° 3, p. 2 
-  « L'épuisement des voies de recours dans l'État d'origine comme condition préalable 

de la reconnaissance et de l'exécution dans l'État d'accueil : la CJUE persiste et signe ! », 
Procédures 2016, nº 7, p. 23-24 

3.5. Droit international et comparé 

BILLIEZ (J.), « La langue comme marqueur d’identité », Revue Européenne des Migrations 
Internationales, 1985, vol. 1-2, p. 95-105. 

CHARAUDEAU (P.), « Langue, discours et identité culturelle », Éla. Études de linguistique appliquée, 
2001, n° 3-4, p. 341 à 348. 

DUVE (T.), « Legal traditions : A dialogue between comparative law and comparative legal 
history », Comparative Legal History 2018, vol. 6, n°1, p. 15-33 

GAUTHIER (C.), « Les professions juridiques et judiciaires dans le paysage européen — Une 
spécificité fonctionnelle relative (2e partie) », Les Cahiers de la Justice 2015, vol. 1, n° 1, p. 87-
97. 

GLENN (P.), « A concept of Legal Tradition », Queen-s law Journal 2008, vol. 34, n° 1, p. 427-446  

GOURIO (A.), « Comment traiter le cloisonnement juridique des marchés ? », RD bancaire et 
financier, Mars 2003, n° 2 

JOXE (P.), « La Justice, troisième pouvoir ? », Après-demain, 2011/4, p. 16 à 18. 

MUIR-WATT (M.), « Au pays des merveilles : le contentieux du provisoire dans l'ordre 
international » , Justices 1997, p. 179  

PETERS (A.), « Die funktionale Immunität internationaler Organisationen und die 
Rechstweggarantie », RSDIE, 2011, vol. 21, n° 3, spéc. p. 418-419, p. 397-428. 

VERDIER (R.), « La vindicte publique, justice privée, justice d'État », Vengeance, 2004, p. 141-143  



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

747 

4. Jurisprudence  

4.1. Décisions de justice française 

4.1.1. Note, observations sous arrêt de justice 

ANCEL ET MUIR WATT (H.) : 
- Cass. 1ère civ., 20 févr. 2007, no04-14082, rev. critique DIP 2007, p. 420 

ANSAULT (J.-J.) : 
- Cass. 2e civ., 28 janv. 2016, no 15-13.222, Bull. Joly Soc. 2016, p. 361 

AUROY (N.) : 
- Cass. 1ère civ., 20 janv. 2010, no 08-19.267, D. 2010, p. 522 

AVENA-ROBARDET (V.) : 
- Cass. 2e civ., 18 nov. 2004, n°00-19693, D. 2005, p. 213 
- Cass. 2e civ., 14 févr. 2008, no 05-16.167, D. 2008, p. 686 
- Cass. 2e civ., 10 avr. 2014, no 13-13.469, AJ fam. 2014, p. 370 
- Cass. 2e civ., 10 sept. 2009, n° 08-18.590, D. actu. 25 sept. 2009 
- Cass. com., 19 févr. 2002, n° 98-22.727, D. 2002, p. 1070 

BAZIN (E.) 
- Cass. 2e civ., 8 mars 2007, n° 06-10.836, Dr. et proc. 2007, p. 292 

BEGUIN (J.) : 
- C. C., 25 juill. 1979, n° 79-105 DC, JCP(G) 1980, II, p. 19547 

BEIGNIER (B.) : 
- Cass. ch. mixte, 23 nov. 2004, 4 arrêts,D. 2005, p. 1905 

BERLIOZ (P.) 
- Cass. 2e civ., 15 mai 2014, n° 13-13.878 et n° 13-13.879, RDC 2014, p. 753 

BIGOT (CH.) :  
- Cass. 1ère civ., 28 avr. 1998, n° 96-10333, JCP(G) 1998, II, p. 10112 ; Rev. huissiers 1998, 

p. 662 

BOLLEE (S.) : 
- Cass. 1ère civ., 9 déc. 2003, n° 01-13.341, Rev. arb. 2004, p. 337 

BOLZE (A.) 
- Cass. 2e civ., 15 mai 2014, n° 13-13.878 et n° 13-13.879, Gaz. Pal. 28 oct. 2014, p. 26 

BONNEAU (TH.) :  
- Cass. 2e civ., 14 févr. 2008, n° 05-16.167, Banque et droit n° 119, mai-juin 2008, p. 19 
- Cass. 2e civ., 7 juill. 2011, n° 10-20.923, Banque et droit 2012, p. 17 
- Cass. 2e civ., 21 mars 2019, n°18-10.408, Banque et droit 2019, n°188 
- Cass. 3e civ., 30 sept. 2015, n° 14-20.829, Banque et droit 2016, p. 34 

BOURDILLAT (J.-J.):  



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

748 

- Cass. 2e civ., 21 janv. 1998, n° 95-20.114, D. 1999, p. 233 
- Cass. 2e civ., 27 mai 2004, n° 02-13896, Dr. et pr. 2004, p. 341  
- Cass. 2e civ., 18 nov. 2004, n°00-19693, Dr. et pr. 2005, p. 109 
- Cass. 2e civ., 26 nov. 1998, n° 96-18.530, Rev. huiss. 1999. 738 
- Paris, 23 févr. 2006 : Dr. et pr. 2006. 225 
- Lyon, 17 févr. 2005: Dr. et pr. 2006. 100 
- TGI Bastia, 13 janv. 1993, Rev. huiss. 1994, p. 577 

BRENNER (CL.) 
- Cass. 2e civ., 19 sept. 2002, n°00-22.086, Gaz. Pal. 14-15 mars 2003, p. 17  
- Cass. 2e civ., 19 sept. 2002, n° 00-20.190, Gaz. Pal. 14-15 mars 2003, p. 15 
- Cass. 2e civ., 20 oct. 2005, no 04-10.870, Gaz. Pal. 2-4 juil. 2006  
- Cass. 2e civ., 28 mai 2003, no 01-12.892, Gaz. Pal. 29 févr. 2004, p. 31  
- Cass. 2e civ., 10 mars 2004, n° 02-16.900, Gaz. Pal., 13 avr. 2005, p. 32  
- Cass. 2e civ., 6 mai 2004, n° 02-15.348, Gaz. Pal. 13 avr. 2005, p. 34  
- Cass. 2e civ., 27 mai 2004, n° 02-13.896, Gaz. Pal., mars 2005, p. 1419  
- Cass. 2e civ., 27 mai 2004, n° 02-20.160 , Gaz Pal. 13-14 avr. 2005, p. 33  
- Cass. 2e civ., 24 juin 2004, n° 02-14.813, Gaz. Pal. 2005, 14 avr. 2005, p. 29  
- Cass. 2e civ., 2 déc. 2004, n° 02-20.622, Gaz. Pal. 2005, 13 sept. 2005, p. 14  
- Cass. 2e civ., 18 janv. 2007, no 06-10598, Gaz. Pal. 2007, 11 oct. 2007, p. 10 
- Cass. 2e civ., 24 janv. 2008, no 07-16.857, Gaz. Pal. 2008, 30 sept. 2008, p.21  
- Cass. 2e civ., 14 févr. 2008, no 05-16.167, Gaz. Pal. 2008, 30 sept. 2008, p.22  
- Cass. 2e civ., 1er oct. 2009, no 08-19.051, Gaz. Pal. 28-30 mars 2010, p. 19  
- Cass. 2e civ., 7 juill. 2011, n° 10-20.923, Gaz. Pal. 26 févr. 2012, p. 20 
- Cass. 2e civ., 10 mars 2004, n° 02-17.011, Gaz. Pal. 13-14 avr. 2005, p. 33 
- Cass. 2e civ., 6 mai 2004, n° 02-15.348, Gaz. Pal. 13-14 avr. 2005, p. 34 
- Cass. 2e civ., 8 sept. 2011, n° 10-17.506, Gaz. Pal. 26/28 févr. 2011, p. 21 
- Cass. com. 23 nov. 2004, n°02-11.992, Gaz. Pal. 14 avr. 2005, p. 35 
- Cass. com., 15 déc. 2009, n° 08-19.432, Gaz. Pal. 28-30 mars 2010, p. 20  

BUGNICOURT (J-PH.) 
- Cass. 1ère civ., 13 mai 2014, no 12-25.511, RLDC 2014/117, no 5493 

CABRILLAC (M.) 
- Cass. com., 13 nov. 1973, n°70-14374 et n° 71-10478, RTD com. 1974, p. 136 
- Cass. com., 22 avr. 1997, no 94-19.420, JCP(E) 1997, no 16, p. 681 
- Cass. com., 16 juin 1998, no 96-17050, JCP(E) 1998, no 52, p. 2065 
- Cass. com., 8 mars 2005, no 02-20.348, RTD com. 2005, p. 571 

CAILLE (P.) 
- Cass. 1ère civ., 18 mars 2003, no 00-21274, Dr. et pr. 2003, p. 315 
- Montpellier, 24 juill. 2002, Dr. et pr. 2003, p. 38  

CAMPANA (M.-J.) ET CALENDINI  
- Cass com., 22 avr. 1997, no 94-19.420, RDBB 1997, p. 134  

CAMPANA (M.-J) 
- Cass. com., 19 déc. 1995, D. 1996, p. 145 

CANET (D.) 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

749 

- TGI Lyon (JEX), 26 sept. 1995, RPC 1996, p. 343 

CAYROL (N.) 
- Cass. 2e civ., 18 fév. 2016, n° 15-13.945, n° 15-13.991 et n° 15-15.778, JCP(G) 2016, p. 

584 

CHAVEGRIN (E.) 
- Cass. civ., 5 mai 1885, Caratier-Terrasson, S. 1886, I, p. 353 

CHEVALLIER (J.) 
- CC., 23 janv. 1987, n° 86-224 DC, AJDA 1987, p. 315 

CLAVEL (S.) 
- Cass. 1ère  civ., 28 oct. 2003, n° 01-16.927, Rev. crit. DIP 2004, p. 773  

CLAY (TH.) 
- Cass. 1ère civ., 9 déc. 2003, n° 01-13.341, D. 2004, somm. 3186 

- Cass. 2e civ., 12 oct. 2006, n° 04- 19.062, D. 2006. Pan. 3028 

COURTIER 
- Cass. 2e civ., 5 juill. 2000, n° 98-17.707, 2e  esp., Dr. et pr. 2001, p. 39  

CREDOT (F.-J.)  
- Cass. com., 8 mars 2005, n° 02-20.348,  RDBF 2005, comm. 79  

CREDOT (F.-J.) ET GERARD (Y.) 
- Cass. 2e civ., 29 mai 1991, n° 90-11714, RDBB 1991, p. 195, obs.  
- Montpellier, 3 janv. 1994, RDBB, 1994, p. 81 

CROZE (H.) 
- Cass. 1re civ., 22 mars 2001, n° 99-18.721, Procédures 2001, comm. 199 
- Cass. 2e civ., 19 févr. 2015, n° 14-18.458, Procédures 2015, comm. 147  
- Cass. com., 31 mars 1998, Procédures 1998, n° 144 
- Lyon, 14 oct. 1998, JCP(G) 1999, II, p. 10016 

CUNIBERTI (G.) 
- Cass. 1re civ., 25 mai 2016, n° 15-18.646, Sté Banque des États d’Afrique Centrale (BEAC) 

c/P., JDI 2016, comm. 18 

- Douai, 1er avr. 1999, Madoux c/ SA Crédit du Nord, JDI 2000, p. 1031 

D’AVOUT (L.) ET BOLLEE (S.) 
- Cass. 1ère civ., 20 févr. 2007, no04-14082, D. 2007, p. 1115  

DAHAN (F.) 
- Cass. 2e civ., 28 janv. 1998, n° 95-17.839, Rev. huissiers 1998, p. 623  
- Douai, 18 nov. 1993,  Rev. huissiers 1995, p. 205  

DAMAS (N.) 
- Cass. 3e civ., 15 oct. 2014, no 13-16.990, D. 2015, p. 1178 

DAIGRE (J.-J.) 
- Cass. 2e civ., 24 juin 1998, n° 96-14.318, Rev. huiss. 1999, p. 350 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

750 

DAVERAT (X.) 
- Cass. 2e civ., 5 juill. 2001, D. 2002, p. 1304 

DEHARO (G.) 
- Cass. 2e civ., 14 sept. 2006, n° 04-18.178, Gaz. Pal. 26-28 nov. 2006, p. 4  

DELLECI (J.-M.) 
- Cass. 2e civ., 11 mai 2000, n° 98-11696, RDBF 2000, comm. 205 
- Cass. 2e civ., 28 sept. 2000, n° 98-13.428, RDBF 2001, comm. 25 
- Cass. 2e civ., 5 juill. 2000, n° 97-22287, RDBF 2000, comm. 204  
- Cass. 2e civ., 27 juin 2002, n° 00-17.578, RDBF 2002, comm. 196 
- Cass. 2e civ., 13 févr. 2003, no 01-00.543, RDBF 2003, comm. 87 
- Cass. 2e civ., 17 oct. 2002, no 00-21.965, RDBF 2003, no 38 
- Cass. 2e civ., 20 déc. 2001, no 00-12.798, RDBF 2002, no 67  
- Cass. 2e civ., 5 juill. 2000, no 97-19.629, RDBF 2001, no 241 
- Cass. 2e civ., 7 mars 2002, no 00-12.054, RDBF 2002, no 106 
- Paris, 15 févr. 2000, RDBF 2000, n° 124, 
- Limoges, 3 févr. 2000, RDBF 2000, n° 74 
- Chambéry, 8 janv. 2002, RDBF 2002, n° 73 

DELPECH (X.)  
- Cass. com., 27 sept. 2005, no 02-16.902, D. 2005, p. 2672 
- Cass. com., 27 mars 2012, no 11-15.316, D. 2012, p. 940 

DERRIDA (J.) 
- Cass. com., 19 janv. 1999, n° 96-18.256, D. 1999, p. 245 

DEVERS (A.) 
- Cass. 1ère civ., 20 janv. 2010, n° 08-19.267, JCP(G) 2010, II, n° 391 

DONNIER (J.-B.) 
- Cass. 2e civ., 7 juin 2012, n° 11-19.622, JCP(G) 2012, p. 1037 

DOROL (S.) 
- Cass. 2e civ., 15 mai 2014, no 13-16.016, Dr. et pr. 2014, p.117 
- Cass. 2e civ., 16 mars 2017, no 16-11.314, JCP(G) 2017, p. 368 

DROZ (G.) 
- Aix, 9 mars 1982, Caron, Rev. crit. DIP 1983, p. 282  

DUBARRY (J.) ET LOQUIN (E.) 
- Cass. 1ère civ., 23 mars 1994, no 92-15.137, RTD com. 1994, p.702  

ESMEIN (P.) 
- Cass. civ., 23 janv. 1922 : S. 1923, 1, p. 225 ; D. 1925, 1, p. 72 

EVEILLARD (G.) 
- Cass. com., 21 janv. 2014, n° 12-29.475, JCP(A) 2014, doctr. 913 

FRICERO (N.) 
- Cass. ass. plén., 24 févr. 2006, n° 05-12.679, Dr. et pr. 2006, p. 159  

GAILLARD (E.) 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

751 

- Cass. 1ère civ., 29 juin 2007, no 05-18.053, Rev. arb. 2007, p. 507 

GALLMEISTER (I.) 
- Cass. 1ère civ., 25 avr. 2006, n° 02-17.344, D. 2006, p. 1335 
- Cass. 1ère civ., 19 nov. 2008, n° 07-10.570, D. 2008, p. 3012 
- Cass. 2e civ., 23 oct. 2008, no 07-20035, D. 2008, p. 2802  

GAUDEMET-TALLON (H.) 
- Cass. 1ère civ., 28 sept. 2011, n° 09-72.057, Rev. crit. DIP 2012, p. 124 

GAUTIER (P.-Y.) 
- Cass. 2e civ., 26 mai 2011, no 06-19.527, RTD civ. 2011, p. 559 
- Cass. 3e civ., 15 oct. 2014, no 13-16.990, RTD civ. 2015, p. 157 
- Cass soc., 18 nov. 1992, no 91-40.596, RTD civ. 1993, p. 611  

GUILLOT (M.) 
- Montpellier, 3 janv. 1994, revue Banque 1994, p. 96  

GUINCHARD (S.) 
- Cass. 2e civ., 24 nov. 1982, Gaz. Pal. 1983, I, p. 140.  

GUYON (Y.) 
- Dijon, 15 oct. 1987, Rev. proc. coll. 1988, p. 411  

HAURIOU (M.) 
- C.E., 27 février 1903, no07566, Olivier et Zimmermann, S. 1905, III, p. 17  
- T. confl., 9 déc. 1899, Assoc. syndicale du canal de Gignac, S. 1900, III, p. 49 

HÉBRAUD (P.) 
- Cass. civ., 18 nov. 1947, D. 1948, p. 177  

HONNAKKER (PH.) 
- Cass. 1ère civ., 3 avr. 2001, n° 99-13733, Dr. et pr. 2006, p. 276 
- Cass. 2e civ., 24 juin 1998, no 96-22.851, D. 1999, p. 148  
- Cass. 2e civ., 19 sept. 2002, n° 00-20.190, Dr. et pr. 2003, p. 46  
- Cass. 2e civ., 7 nov. 2002, n° 01-00.379, Dr. et pr. 2003, p. 115 
- Cass. 2e civ., 7 nov. 2002, no 99-16322, Dr. et pr. 2003, p.118 
- Cass. 2e civ., 10 juill. 2003, no 01-15874, Dr. et pr. 2004, p. 36  
- Cass. 2e civ., 15 oct. 2009, no 08-15.489, Dr. et pr. 2010, p. 59  
- Cass. 2e civ., 28 févr. 2006: Dr. et pr. 2006. 279 

JARROSSON (C.) 
- Cass. 1ère civ., 23 mars 1994, no 92-15.137, Rev. arb. 1994, p. 327 

JULIEN (P.) 
- Douai, 18 nov. 1993, D. 1994, somm. 341  
- TGI Paris, 2 déc. 1993, D. 1994, somm. 41.  
- TGI Nice, 20 avr. 1994, D. 1994, somm. 347  
- TGI Périgueux, JEX, 17 mars 1994, D. 1994, somm. 341  
- TGI Lyon, 22 févr. 1994, D. 1994, somm. 346 
- TGI Lyon, 23 nov. 1993, D. 1994, somm. 346  



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

752 

KULLMANN (J.) 
- Cass. 1re civ., 2 juill. 2002, no 99-14.819, JCP(G) 2003, I, p. 184 

LABBE  (CH.) 
- Cass. Req. 18 mars 1878, Princesse de Bauffremont, S. 1878, I, p. 193  

LAPORTE (CH.) 
- Cass. com., 16 févr. 1999, no 95-17928, Procédures 1999, comm. 274  
- Cass. 2e civ., 16 mars 2017, no 16-11.314, Procédures 2017, comm. 88  
- Cass. com. 8 sept. 2015, no 14-15.831, Procédures 2015, comm. 321 

LARROUMET (CH.) 
- Cass. 1ère civ., 20 avr. 1983, n° 82-10.114, Defrénois 1983, p. 1143,  

LAUVERGNAT (L.) 
- Cass. 2e civ., 15 janv. 2009, n° 07-20472, Gaz. Pal 2009, 17-18 juin, p. 20  
- Cass. 2e civ., 7 juill. 2011, n° 10-20.923, D. 2011, p. 2453  
- Cass. 2e civ., 15 mai 2014, n° 13-16.016, JCP(G) 2014, p. 1335  
- Cass. 2e civ., 7 avr. 2016, n° 15-11.436 ; Dr. et pr. 2016, p. 71 
- Cass. com., 2 mars 2010, n° 08-19.898, JCP(E) 2010, p. 1716 
- Cass. 2e civ., 19 mars 2009, no 08-11.303, LPA 5 juin 2009, p. 22 
- Cass. 2e civ., 6 sept. 2018, no 17-18.953, Gaz. Pal. 27 nov. 2018, p. 80 
- Cass. com. 8 sept. 2015, no 14-15.831, Gaz. Pal. 22 déc. 2015, p. 40 ; Dr. et pr. 2015, p. 

186 

LEBAL (CH.) 
- Cass. 2e civ., 15 mai 2014, n° 13-13.878 et n° 13-13.879, Rev. proc. coll. 2014, comm. 36 

LEBORGNE (A.) 
- Cass. 1ère civ., 19 nov. 2008, n° 07-10.570, D. 2008, p. 3012 ; D. 2009, p. 1168 
- Cass. 2e civ., 21 mars 2002, no 00-19051, Dr. et pr. 2002, p. 306 
- Cass. 2e civ., 21 juin 2007, no 06-13.386, D. 2008, p. 1173  
- Cass. 2e civ., 14 févr. 2008, no 05-16.167, D. 2008, p. 1168 
- Cass. 2e  civ., 6 nov. 2008, n° 07-17.627, D. 2009, p. 1168 
- Cass. 2e civ., 18 juin 2009, no 08-12.240, D. 2010, p. 1307  
- Cass. 2e civ., 6 mai 2010, no09-67058, Dr. et pr. 2010, p. 240 
- Cass. 2e civ., 9 sept. 2010, no 09-68.120, D. 2011, p. 1509 
- Cass. 2e civ., 7 juil. 2011, n° 10-20.923, D. 2012, p. 1515  
- Cass. 2e civ., 18 févr. 2016, n° 15-13.945, n° 15-13.991 et n° 15-15.778, D. 2016, p. 1281 
- Paris, 16 juin 1998, D. Affaires 1998, p. 1450 
- Cass. 2e civ., 14 oct. 2010, D. 2011, Pan. 1509 
- Cass. 2e civ., 10 sept. 2009, n° 08-18.590, D. 2010. Pan. 1307 

LEBOULANGER (PH.) 
- Cass. 1ère civ., 6 juill. 2000, n° 98-19.068, Rev. arb. 2001. 114  

LECUYER (H.) 
- Cass. 1ère civ., 14 juin 2000, no 98-12.053, Rev. arb. 2001, p. 729. 

LEFORT (CH.) 
- Cass. 1ère civ., 22 mars 2012, n° 10-25.811, Dr. & patr. 2012, p. 103 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22en315101F1R105VE0%22,%22title%22:%22Cass.%20com.,%2016 févr.%201999,%20pourvoi%20n° 95-17928%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-14708_0KSX%22%7d


La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

753 

- Cass. 2e civ., 10 févr. 2005, n° 03-15.067 et n° 03-15.068, Dr. et pr. 2005, p. 295 
- Cass. 2e civ., 20 oct. 2005, n° 04-10.870, Dr. et patr. 7- 8/2006. 92  
- Cass. 2e civ., 21 juin 2007, n° 06-13.386, Dr. et pr. 2007, p. 350  
- Cass. 2e civ., 6 nov. 2008, n° 07-17.627, Dr. et pr. 2009, p. 101 
- Cass. 2e civ., 13 sept. 2007, n°06-14.730, Bull. civ. II, n° 218 ; Dr. et pr. 2008, comm. 29 
- Cass. 2e civ., 19 mars 2009, n° 08-11.303, Dr. et pr. 2009, comm. 224  

LEGAIS (D.) 
- Cass. 1ère civ., 14 janv. 2003, n° 00-16078, RDBF 2003, n° 2, p. 64 
- Cass. 2e civ., 18 nov. 2004, n°00-19693, RTD com. 2005, p. 154 
- Cass. com., 16 déc. 2014, no 13-17.046, JCP E 2015, p. 1060 

LEGRAND (A.) 
- Cons. const., 25 juill. 1979, n° 79-105 DC, AJDA 1979, p. 46 ; AJDA 1980, p. 191  

LEGUIDEC (R.) 
- Cass. 1ère civ., 15 juil. 1999, no97-14361, JCP(G) 2000, I, p. 278 

LEMAIRE (S.) 
- Cass. 1ère civ., 25 avr. 2006, n° 02-17.344, Rev. crit. DIP 2007, p. 113 

LEQUETTE (Y.) 
- Cass. 1ère civ., 20 mars 1985, Rev. crit. DIP 1986, p. 66  

LEVEL (P.) 
- Paris, 10 juill. 1992, RG no 91/21359, Rev. arb. 1994, p. 142  

LIBCHABER (R.) 
- TGI Nanterre (JEX), 11 mars 2002, Rev. arb. 2004, p. 103  

LIENHARD (A.) 
- Cass. 2e civ., 20 oct. 2005, no 04-10.870, D. 2005, AJ 2804 
- Cass. 2e civ., 5 avr. 2001, no 98-14107, D. 2001, p. 1467  
- Cass. com., 11 juin 2002, no 99-17163, D. 2002, p. 2256 
- Cass. com., 4 mars 2003, no 00-13020, D. 2003, p. 907  
- Cass. com., 27 mars 2012, no 18.585, D. 2012. actu. 942  

LIET-VEAUX (G.) 
- Cass. com., 9 juill. 1951, RTD com. 1951, p. 738.  
- Paris, 22 déc. 1948, Sté d’exploitation et d’affermage de journaux et de publications, 

RTD com. 1949, p. 106. 

LOQUIN (E.) 
- Cass. 1ère civ., 6 juill. 2000, n° 98-19.068, RTD com. 2001, p. 409 
- Cass. 1ère civ., 29 juin 2007, no 05-18.053, RTD com. 2007, p. 682 
- Paris, 22 févr. 2001, RTD com. 2002, p. 662 

LUCAS (F.-X.) ET VIDAL (D.) 
- Cass. 2e civ., 31 mai 2001, n° 99-20.170, Dr. sociétés 2002, comm. 1 

MAHINGA (J.-G.) 
- Cass. 1ère civ., 9 déc. 2003, no 01-13.341, JCP(G) 2004. II, p. 10029 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

754 

MAHIOU (A.) 
- Paris, 13 janv.1993, CEDEA c/BCCI., JDI 1993, p. 353  

MARTIN (D.) 
- Cass. 2e civ., 2 avr. 1997, n° 95-13.567, D. 1998. 36 
- Douai, 18 nov. 1993 : D. 1995, p. 271  
- TGI Cherbourg, JEX, 8 déc. 1993 : D. 1994, p. 291  

MARTIN (D.) ET GIULIANI (G.)  
- Cass. com., 21 janv. 2014, n° 12-29.475, RDBF 2014, comm. 79 

MARTIN-SERF (A.) 
- Cass. 2e civ., 28 janv. 2016, no 15-13.222, RTD. com. 2016, p. 847 
- Cass. com., 22 avr. 1997, no 94-19.420, RTD com. 1998, p. 208  

MAYER (P.) 
- Cass. 1ère civ., 4 mai 1976 : Rev. crit. DIP 1977, p. 352 

MAZEAUD (D.) 
- Cass. 1ère civ., 24 oct. 2006, no 05-16.517, RDC 2007, p. 263 

MELEDO-BRIAND (D.) 
- Cass. com. 16 juin 1998, no 96-15.525, JCP(G) 1998, II, p. 10218 

MELIN (F.) 
- Cass. 1ère civ., 3 oct. 2018, no 17-20.296, Dalloz actualité, 22.oct. 2018 

MINIATO (L.) 
- Cass. 2e civ., 6 nov. 2008, n° 07-17.627, RLDC 2009/2, n° 3320 

MONTSARRAT (N.) 
- Cass. req., 15 févr. 1938, Grenouiller, DP 1938, 1, p. 126  
- T. civ. Seine, 18 oct. 1933, Office national du tourisme, DP 1938, 1, p. 126 

MOURY  (J.) 
- Cass. 1ère civ., 6 juill. 2000, n° 98-19.068, D.  2001, p. 2139 

MOUSSA (T.) 
- TGI Pointe-à-Pitre, JEX, 17 févr. 1998: Gaz. Pal. 6 févr. 1999, chron. Procédures 

d'exécution, p. 19 

MUIR WATT (H.) 
- Cass. 1ère civ., 30 juin 2004, n° 01-03.248 et n° 01-15.452, Stolzenberg, Rev. crit. DIP 

2004, p. 815  

NIBOYET (J.-P.) 
- Cass. 1ère civ., 20 mars 1985, JDI 1987, p. 80 
- Cass. 1ère civ., 30 juin 2004, n° 01-03.248 et n° 01-15.452, Stolzenberg, Gaz. Pal. 14-15 

janv. 2005, p. 28  

NICOD (B.) 
- Cass. 1ère civ., 21 déc. 1987, n° 86-14.167, BRGM, JCP(G) 1989, II, 21183 
- Paris, 18 mars 1986, BRGM, D. 1987, jurispr. p. 310  



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

755 

- Cass. 1re civ., 3 avr. 2001, n° 99-13733, D. 2001, p. 2933 

PAILLET (M.) 
- Cons. const., 25 juill. 1979, n° 79-105 DC, D. 1980, jurispr. p. 101  

PAISANT (G.) 
- Cass. 1ère civ., 12 janv. 1994, n° 92-04.072, RTD. com. 1994, p. 116 
- Cass. 1ère civ., 17 nov. 1998, n° 96-19.821, RTD com. 1999, p. 213 
- Cass. 1ère civ., 22 mars 2001, n° 99-18.721, RTD com. 2001, p. 782 
- Cass. 2e civ., 14 avr. 2005, n° 03-19.704, RTD com. 2005, p. 613 
- Cass. 2e civ., 7 juill. 2005, n° 03-17.535, RTD com. 2005, p. 854 

PAYAN (G.) 
- Cass. 2e civ., 6 janv. 2012, n° 10-23.518, Lexbase hebdo, n° 473, 16 févr. 2012 

PERROT (R.) 
- Cass. ass. plén., 24 févr. 2006, n° 05-12.679, D. 2006, p. 1085 
- Cass. 1ère civ., 21 déc. 1987, n° 86-14.167, BRGM, RTD civ. 1989, p. 145 
- Cass. 2e civ., 1er juil. 1987 : RTD civ. 1988, p. 177 
- Cass. 2e civ., 21 fév. 1990 : RTD civ. 1990, p. 555  
- Cass. 2e civ., 10 juillet 1996, RTD civ. 1996, p. 990 
- Cass. 2e civ., 21 janv. 1998, n° 95-20.114, RTD civ. 1998, p. 484  
- Cass. 2e civ., 26 nov. 1998, n° 96-18.530, RTD civ. 1999, p. 208 ; Proc. 1999, comm. no 

92  
- Cass. 2e civ., 25 mars 1999, n° 97-15.645 ; RTD civ. 1999, p. 470 
- Cass. 2e civ., 11 mai 2000, 98-11696, RTD civ. 2000, p. 641 
- Cass. 2e civ., 5 juil. 2000, n° 97-22.512, Proc. 2000, comm. no 196 ; RTD civ. 2000, p. 903  
- Cass. 2e civ., 23 nov. 2000, n° 98-22.938, RTD civ. 2001, p. 667 
- Cass. 2e civ., 30 mai 2002, n°99-21.957, Procédures 2002, comm. 160 
- Cass. 2e civ., 27 juin 2002, n° 00-17.578, RTD civ. 2002, p. 566 ; Procédures 2002, comm. 

158 
- Cass. 2e civ., 7 nov. 2002, no 99-16322, Procédures 2003, comm. 9 
- Cass. 2e civ., 28 mai 2003, n° 01-12.892, Procédures 2003, comm. 169 
- Cass. 2e civ., 18 déc. 2003, n° 02-15.725, RTD civ. 2004, p. 352 
- Cass. 2e civ., 6 mai 2004, n° 02-15.348, RTD civ. 2004, p. 560  
- Cass. 2e civ., 24 juin 2004, n° 02-14.813, RTD civ. 2004, p. 781 
- Cass. 2e civ., 23 sept. 2004, n° 02-18.252, Procédures 2004, comm. 257 
- Cass. 2e civ., 13 juill. 2005, n° 03-19.138, Procédures 2005, comm. 230 
- Cass. 2e civ., 22 mars 2006, n° 05-12.569, Procédures 2006, comm. 135  
- Cass. 2e civ., 18 janv. 2007, n° 06-10598, Procédures 2007, comm. 85 
- Cass. 2e civ., 7 juin 2007, n° 07-10.826, Procédures 2007, comm. 214 
- Cass. 2e civ., 4 juil. 2007, n° 06-13.840, Procédures 2007, comm. 251 ; RTD civ. 2007, p. 

815. 
- Cass. 2e civ., 12 juill. 2007, n° 05-20.911, Procédures 2008, comm. 11 
- Cass. 2e civ., 12 juill. 2007, n° 05-20.911, RTD civ. 2007, p. 814 
- Cass. 2e civ., 24 janv. 2008, n° 07-16.857, Procédures 2008, comm. 140 
- Cass. 2e civ., 14 févr. 2008, n° 05-16.167, Procédures 2008, comm. 141 ; RTD civ. 2008, 

p. 357  
- Cass. 2e civ., 14 févr. 2008, n° 05-14.494, Procédures 2008, comm. 106  



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

756 

- Cass. 2e civ., 6 nov. 2008, n° 07-17.627, RTD civ. 2009, p. 173 
- Cass. 2e civ., 1er oct. 2009, n° 08-19.051, Procédures 2009, comm. 396  
- Cass. 2e civ., 15 oct. 2009, n° 08-15.489, Procédures 2009, comm. 388 
- Cass. 2e civ., 25 mars 2010, n° 09-14.917, Procédures 2010, comm. 229 
- Cass. 2e civ., 26 mai 2011, n° 06-19.527, RTD civ. 2011, p. 593  
- Cass. 2e civ., 13 juill. 2005, no 03-19.138, Procédures 2005, comm. 230 
- Cass. 2e  civ., 13 sept. 2007, n°06-14.730, RTD civ. 2007, p. 813 
- Cass. 2e civ., 12 oct. 2006, n° 04- 19.062, RTD civ. 2007, 183 
- Cass. 2e civ., 17 oct. 2002, no 00-21.965, Procédures 2003, comm. 6 
- Cass. 2e civ., 19 mars 2009, no 08-11.303, Procédures 2009, comm. 192 
- Cass. 2e civ., 2 avr. 1997, no 95-13.567, Procédures 1997, comm. 147 
- Cass. 2e civ., 20 déc. 2001, no 00-12.798, RTD civ. 2002, p. 363 
- Cass. 2e civ., 28 janv. 1998, no 95-18.340, Procédures 1998, comm. 82 
- Cass. 2e civ., 4 oct. 2001, no 99-20.653, Procédures 2001, comm. 211 
- Cass. 2e civ., 5 juill. 2001, Procédures, août-sept. 2001, no 169 ; RTD civ. 2001, p. 961 
- Cass. 2e civ., 6 mai 2004, no 02-15.348, RTD civ. 2004. 556 
- Cass. 2e civ., 10 sept. 2009, no 08-18.590, Procédures 2010, comm. 357 
- Cass. 2e civ.,9 juill. 2009, no 08-15.192, Procédures 2009, comm. 310 
- Cass. 2e civ., 5 juill. 2000, no 97-19.629, Procédures 2000, comm. 196 
- Cass. 2e civ., 9 janv. 2003, no 00-13.887, Procédures 2003, comm. 62 
- Cass. 3e civ., 15 févr. 1983, n° 81-15.794, RTD civ. 1983, p. 601 
- Cass. 3e civ., 2 nov. 1983, n °82-11547, RTD civ. 1984, p. 174.  
- Cass. 3e civ., 16 mai 1990, RTD civ. 1990, p. 555 
- Cass. 3e civ., 6 déc. 2006, n° 04-14.776, Procédures 2007, comm. n° 166 
- Cass. com., 13 nov. 1973, n°70-14374 et n° 71-10478, RTD civ. 1974, p. 675  
- Cass. com., 31 mars 1998, Procédures 1998, n° 139 
- Cass. com., 19 févr. 2002, n° 98-22727, Procédures 2002, comm. 92  
- Cass. com., 4 mars 2003, n° 00-13020, Procédures 2003, comm. 167  
- Cass. com., 15 déc. 2009, n° 08-19.432, Procédures 2010, comm. 35  
- Versailles, 7 mai 1985, RTD civ. 1986, p. 429 
- TGI Cherbourg, JEX, 8 déc. 1993, RTD civ. 1994, p. 687 
- TGI Lyon, 23 nov. 1993, RTD civ. 1994, p. 688  
- TGI Lyon, 22 févr. 1994, RTD civ. 1994, p. 688  
- TGI Nice, 20 avr. 1994, RTD civ. 1995, p. 197 

PERROUD (M.) 
- Cass. civ., 12 mai 1931, Cie française de Navigation Cyprien Fabre, JDI 1932, p. 387  

PÉTEL (PH.) 
- Cass. com., 19 janv. 1999, n° 96-18.256, JCP(E) 1999, no 18-19, p. 815 
- Cass. com., 4 mars 2003, no 00-13.020, JCP(G) 2003, I, 174, n° 17 
- Cass. com., 27 mars 2012, no 18.585, JCP(E) 2012, p. 1508  

PIEDELIEVRE (S.) 
- Cass. 2e civ., 27 mai 2004, n° 02-13896, RDBF 2004, comm. 218  
- Cass. 2e civ., 29 janv. 2004, n° 01-15.170, RDBF 2004, comm. 138  
- Cass. 2e civ., 24 juin 2004, n° 02-14.813, RDBF 2004, comm. 258 
- Cass. 2e civ., 18 nov. 2004, n°00-19693, RDBF 2005, comm. 23 
- Cass. 2e civ., 24 mars 2005, n° 03-12.836, RDBF 2005, comm. 107 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

757 

- Cass. 2e civ., 20 oct. 2005, no 04-10.870, RDBF 2006, comm. 28  
- Cass. 2e civ., 21 déc. 2006, n° 04-16.511, RDBF 2007, comm. 76 
- Cass. 2e civ., 21 juin 2007, no 06-13.386, RDBF 2007, comm. 191  
- Cass. 2e civ., 12 juill. 2007, n° 05-20.911, RDBF 2008, comm. 48 
- Cass. 2e civ., 6 déc. 2007, n° 06-15.178 et n° 07-13.964, RDBF 2008, comm. 18 
- Cass. 2e civ., 24 janv. 2008, no 07-16.857, RDBF 2008, comm. 47 
- Cass. 2e civ., 14 févr. 2008, no 05-16.167, RDBF 2008, comm. 78 
- Cass. 2e civ., 5 févr. 2009, n° 07-21.306, RDBF 2009, comm. 68 
- Cass. 2e civ., 1er oct. 2009, no 08-19.05, RDBF 2010, comm. 72  
- Cass. 2e civ., 6 mai 2010, no09-67058, RDBF 2010, comm. 152  
- Cass. 2e civ., 7 juill. 2011, n° 10-20.923, RDBF 2011, comm. 206 
- Cass. 2e civ., 6 juin 2013, n° 12-19.155, RDBF 2013, comm. 164 
- Cass. 2e civ., 15 mai 2014, n° 13-13.878 et n° 13-13.879, RDBF 2014, comm. 142 
- Cass. 2e civ., 7 avr. 2016, no 15-11.436, RDBF 2016, comm. 134 
- Cass. 2e civ., 23 févr. 2017, n°16-10.338, RDBF 2017, comm. 2 
- Cass 2e civ., 10 mars 2004, no 02-17.011, RDBF 2004, comm. 180 
- Cass. 2e civ., 6 mai 2004, no 02-15.348, RDBF 2004, comm. 181 
- Cass. 2e civ., 6 sept. 2018, no 17-18.953, RDBF 2018, comm. 166 
- Cass. 2e civ.,9 juill. 2009, no 08-15.192, RDBF 2009, comm. 168  
- Cass. 2e civ., 8 sept. 2011, no 10-17.506, RDBF 2011, comm. 207 
- Cass. com., 2 mars 2010, no 08-19.898, RDBF 2010, comm. 103  
- Cass. com., 27 mars 2012, no 18.585, RDBF 2012, comm. 98  

POISSON (J.-F.) 
- Cass. 2e civ., 14 sept. 2006, no 04-18178, Dr. et pr. 2006, p. 41 

POISSONNIER (G.) 
- Cass. 1re civ., 25 mai 2016, n° 15-18.646, Sté Banque des États d’Afrique Centrale (BEAC) 

c/P., Gaz. Pal. 19 juill. 2016, p. 25 

PREVAULT (J.) 
- Cass. 2e civ., 19 mai 1999, no 97-13.672, D. 1999, p. 549  
- Caen, 17 janv. 1975, Rev. huissiers 1975, p. 53 
- Paris, 7 janv. 1985, Rev. huissiers 1985, p. 832  

PUTMAN (E.) 
- Cass. 2e civ., 28 janv. 1998, n° 96-10290, RGDP 1998, p. 519 
- Cass. 2e civ., 31 mai 2001, n°99-19367, Dr. et pr. 2001, p. 387  
- Cass. 2e civ., 27 juin 2002, n° 00-17.578, Dr. et pr. 2003, p. 34 
- Cass. 2e civ., 28 mai 2003, no 01-12.892, Dr. et pr. 2003, p. 371  
- Cass. 2e civ., 2 déc. 2004, n° 02-20.622, Dr. et pr. 2005, p. 173  
- Cass. 2e civ., 12 oct. 2006, n° 05-10.850, Dr. et pr. 2007, p. 48 
- Cass. 2e civ., 2 avr. 1997, no 95-13.567, Rev. Justices 1997, no 7, p. 207 
- Cass. 2e civ., 20 déc. 2001, no 00-12.798, Dr. et pr. 2002. 181 
- Cass. 2e civ., 24 juin 1998, no 96-14.318, RG proc. 1998. 524 
- Cass. 2e civ., 26 nov. 1998, no 96-18.530, RG proc. 1999, p. 264  
- Cass. 2e civ., 28 janv. 1998, no 95-18.340, RG proc. 1998. 524 
- Cass. 2e civ., 4 oct. 2001, no 99-20.653, Dr. et pr. 2002. 52, 
- Cass. 2e civ., 7 mars 2002, no 00-12.054, Dr. et pr. 2002. 242 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

758 

- Cass. 2e civ., 9 janv. 2003, no 00-13.887, Dr. et pr. 2003. 251 
- Cass. com., 19 janv. 1999, n° 96-18.256, RGDP 1999, p. 264 
- Cass. com., 4 mars 2003, no 00-13020, Dr. et pr. 2003, p. 306  
- Paris, 7 avr. 1998, RG proc. 1998. 523 
- Grenoble, 13 nov. 2001 : Dr. et pr. 2001, comm. 121  
- TGI Pointe-à-Pitre, JEX, 17 févr. 1998: RG proc. 1999. 264. 

RASCHEL (L.) 
- Cass. 2e civ., 9 avr. 2015, n° 12-22.467 et n° 12-22.467, Procédures 2015, comm. 185 
- Cass. 2e civ., 25 juin 2015, n° 14-21.674, Procédures 2015, comm. 290  
- Cass. 2e civ., 7 avr. 2016, n° 15-11.436, Procédures 2016, comm. 196  
- Cass. 2e civ., 13 oct. 2016, n° 15-13.302, Procédures 2016, comm. 358 

RAYMOND (G.) 
- Cass. 2e civ., 20 janv. 2011, n° 09-72.828, Contrats, conc. consom. 2011, comm. 130 

RAYNAUD (P.) 
- Cass. civ., 18 nov. 1947, RTD civ. 1948, p. 247 

RIVES-LANGE (J.-L.) 
- Cass. com., 14 mai 1991, n°89-14287, Banque 1991, p. 69 

ROBERT (J.-H.) 
- Cass. 1ère civ., 14 mars 1984, n° 82-12.462, D. 1984, jur. 629, rapp. FABRE  

ROUSSEL GALLE (PH.) 
- Cass. 2e civ., 28 janv. 2016, no 15-13.222, Rev. sociétés 2016, p. 196  
- Cass. 2e civ., 14 sept. 2006, no 05-16.584, Gaz. Pal. 19–20 janv. 2007, p. 37 

SALATI (O.) 
- Cass. 2e civ., 12 juill. 2007, n° 05-20.911, Dr. et pr. 2007, p. 357  
- Cass. 2e civ., 14 févr. 2008, no 05-16.167, Dr. et pr. 2008, p. 331 
- Cass. 2e civ., 25 mars 2010, n° 09-14.917, Dr. et pr. 2010, p. 154 
- Cass. 2e civ., 26 mai 2011, no 06-19.527, Dr. et pr. 2011, p. 2015 

SALVAT (O.) 
- Cass. com., 9 oct. 2001, no 98-18487, JCP(E), jurispr. p. 762, no 725 

SAVATIER (J.) 
- Cass. soc., 28 mars 2000, n° 97-42.419, D. 2000, p. 537 

SCHOLER (P.) 
- Cass. 2e civ., 7 mars 2002, no 00-12.054, BJS 2002. 187, 

SCHREIBER (P.) 
- Cass. 2e civ., 6 sept. 2018, no 17-18.953, Dr. et pr. 2018, p. 179 

SÉNÉCHAL (J.) 
- Cass. com., 19 janv. 1999, n° 96-18.256, Defrénois 2000, p. 45 

SERINET (Y.-M.) 
- Cass. 2e civ., 15 oct. 2009, no08-15.489, JCP(G) 2010, no 19-20, 546, no18.  



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

759 

SILZ (É.) 
- Cass. civ., 12 mai 1931, Cie française de Navigation Cyprien Fabre, D.P. 33.1.60, 

SIMLER (PH.) 
- Cass. 1re civ., 3 avr. 2001, JCP(G) 2002, I, no13, p. 103. 
- Cass. 2ème civ., 10 juillet 1996, JCP(G) 1997, doctr. 4008, no53 

SOMMER (J.-M.) ET NICOLETIS (CL.) 
- Cass. 2e civ., 24 janv. 2008, no 07-16.857 : D. 2008. Chron. C. cass. 2373  
- Cass. 2e civ., 7 juin 2007, n° 07-10.826, D. 2008, p. 652 
- Cass. 2e  civ., 21 févr. 2008, n° 07-17.160, D. 2008, p. 2373 

SOUSTELLE (PH.) 

- Cass. 2e civ., 4 oct. 2001, no 00-11.609, D. 2002, p. 1658 

TAORMINA (G.) 
- Cass. 2e civ., 17 oct. 2002, n° 00-21.965, D. 2003. somm. 1470 
- Cass. 2e civ., 7 nov. 2002, no 99-16322, D. 2003, somm. 1474 
- Cass. 2e civ., 28 mai 2003, no 01-12.892, D. 2004, p. 1490 
- Cass. 2e civ., 18 nov. 2004, n°00-19693, D. 2005, p. 1604 

THÉRY (PH.) 
- Cass. 2e civ., 21 juin 2007, no 06-13.386, Defrénois, 2008, p. 423 
- Cass. 2e civ., 1er oct. 2009, no 08-19.051, RTD civ. 2010. 158  
- Paris, 1ère ch., 9 juill. 1992, Rev. arb. 1994, n° 2, p. 133 

VAREILLE (B.) 
- Cass. 1ère civ., 14 janv. 2003, n° 00-16078, RTD civ. 2003, p. 534 

VASSEUR (M.) 
- Cass. 1ère civ., 20 avr. 1983, n° 82-10.114, D. 1984, p. 78 
- Cass. com., 6 mai 1981, JCP G 1982, II, 19 708, 
- TGI Lyon, 8 juill. 1981, D. 1982, inf. rap. p. 126 

VERON (P.) 
- Cass. 2e civ., 29 mai 1991, n° 90-11714, Gaz. Pal. 1991, 2, p. 468 
- Cass. 2e civ., 1er juill. 1999, n° 96-19108, Gaz. Pal. 2000, p. 341 
- Cass. 2e civ., 26 nov. 1998, n° 96-18.530, Gaz. Pal, 1999, p. 597  
- Cass. 2e civ., 11 mai 2000, n° 98-11696, Gaz. Pal. 2001, I, p. 1372 

VINCKEL (F.) 
- Cass. 2e civ., 7 juin 2012, n° 11-19.622, Dr. et pr. 2012, p. 267 

WALINE (P.) 
- T. civ. Seine , 18 oct. 1933, DP 1934, 2, p. 65 

WEISBERG (R.) 
- Cass. 1ère civ., 9 déc. 2003, no 01-13.341, D. 2004. p. 1055 

YOLKA (PH.) 
- Cass. com., 21 janv. 2014, n° 12-29.475, AJDA 2014, p. 191 et 460 
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4.1.2. Autres décisions 

Conseil constitutionnel 

- Conseil constitutionnel français (Cons. const.), décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971, 
Loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d'association, JORF du 18 juillet 1971, p. 7114  

- Cons. const., 21 juill. 1994, n° 94-346 DC, Rec. Cons. const.  1994, p. 598. 
- Cons. const., 26 juin 2003, n° 2003-473 DC, JORF 3 juill. 2003, n° 152 

Cour de cassation 

Cassation requête, avis 

- Trib. cass. 16 thermidor an X [août 1802], S. chr. 1791-an XIII, 1, p. 677 
- Cass. req., 15 avr. 1893, DP 1894, 1, p. 539 
- Cass. avis, 24 mai 1996, no 09-60004, Bull. avis 1996, no 5. 
- Cass. avis, 8 déc. 1995, n° 09-50014, Bull. avis 1995, n° 14 
- Cass. req., 19 déc. 1866, DP 1867, 1, p. 440  
- Cass. req., 25 mars 1874, DP, 1874, 1, p. 367  
- Cass. chambre mixte, 24 mai 1975, n° 73-13556, Décision constitutionnelle n° 7454 DC 

du 15 janvier 1975 sur l’IVG,  
- QPC, Cass. 1re civ., 28 mars 2012, no 12-40.002, Bull. civ. 2012, I, no78  
- Décision 2017-217 du 27 juillet 2017 relative aux entraves à l’affiliation opposées par la 

caisse de sécurité sociale de Z (CSSZ) aux assurés qui ne disposent pas d’un compte 
bancaire. 

1ère Chambre civile (Cass. 1ère civ.) 

PUBLIE AU BULLETIN 
- Cass. 1ère civ., 24 oct. 1978, n° 77-11513, Bull. civ. 1978, I, no 317 
- Cass. 1ère civ., 19 févr. 1985, n° 83-15.536, Bull. civ. 1985, I, n° 68 
- Cass. 1ère civ., 10 déc. 1985, n° 84-14328, Bull. civ. 1985, I, n°339 
- Cass. 1ère civ., 9 juill. 1996, n° 95-04.009, Bull. civ. 1996, I, n° 302 
- Cass. 1ère civ., 2 févr. 1999, n° 96-16718, Bull. civ. 1999, I, n° 37 
- Cass. 1ère civ., 6 nov. 2001, n° 98-20.518, Bull. civ. 2001, I, n° 271 
- Cass. 1ère civ., 30 juin 2004, n° 01-03.248 et 01-15.452, Bull. civ. 2004, I, n° 191  
- Cass. 1ère civ., 23 mai 2006, n° 05-18.065, Bull. civ. 2006, I, n° 263 
- Cass. 1ère civ., 19 sept. 2007, n° 06-17096, Bull. civ. 2007, I, n° 279. 
- Cass. 1ère civ., 25 sept. 2013, n° 12-21.272, Bull. civ. 2013, I, n° 183  
- Cass. 1ère civ., 29 janv. 2014, n° 12-28953, Bull. civ. 2014, I, n° 14 
- Cass. 1ère civ., 12 févr. 2014, n° 10-17.076, Bull. civ. 2014, I, n° 22  
- Cass. 1ère civ., 17 déc. 2014, n° 13-21365, Bull. civ. 2014, I, n° 211 
- Cass. 1ère civ., 28 mars 2013, n° 10-25.938, Bull. civ. 2013, I, n° 62 
- Cass. 1ère civ., 28 mars 2013, n° 11-10.450, Bull. civ. 2013, I, n° 63 
- Cass. 1ère civ., 28 mars 2013, n° 11-13.323, Bull. civ. 2013, I, n° 64  

NON PUBLIE ET AUTRE SOURCE 
- Cass. civ., 23 févr. 1909, DP 1909, 1, p. 421  
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- Cass. civ., 31 mars 1819, Jousselin, S. 1819-1821, p. 51. 
- Cass. 1ère civ., 17 juin 1981, Bull. Joly 1981, p. 821 
- Cass. 1ère civ., 24 juin 1903, D. 1903, 1, p. 472 
- Cass. 1ère civ., 9 juin 2017, n° 16-12.457, D. 2017, p. 1245 
- Cass. 1ère civ., 15 juin 2017, n° 16-16.906, non publié au bulletin 
- Cass. 1ère civ., 12 mai 2011, n°10- 15.700, non publié au bulletin 
- Cass. 1ère civ., 3 oct. 2018, n° 17-20.296, Société Crystal et a. c/Société Gorsoan Limited 

2ème Chambre civile (Cass. 2e civ.) 

PUBLIE AU BULLETIN 
- Cass. 2e civ., 11 oct. 1963, Bull. civ. 1963, II, no 616  
- Cass. 2e civ., 20 oct. 1965, D. 1966, p. 193  
- Cass. 2e civ., 16 déc. 1965, n°64 -13 989, Bull. civ. 1965 II, n° 1038 
- Cass. 2e civ., 10 juin 1970, n° 68-13565, Bull. civ. 1970, II, n° 201  
- Cass. 2e civ., 28 mars 1973, n° 72-10661, Bull. civ.  1973, II, no 120 
- Cass. 2e civ., 16 juin 1977, n° 76-10.824, Bull. civ. 1977, II, n° 156 
- Cass. 2e civ., 17 févr. 1983, no81-15.566, Bull. civ. 1983, II, no 42  
- Cass. 2e civ., 21 nov. 1984, n° 83-13.557, Bull. civ. 1984, II, n° 171 
- Cass. 2e civ., 2 déc. 1987, no 86-12.784, Bull civ. 1987, II,  no 258 
- Cass. 2e civ., 29 mai 1991, n° 89-22.002, Bull. civ. 1991, II, n° 169 
- Cass. 2e civ., 5 févr. 1997, n° 94-21.070, Bull. civ. 1997, II, n° 36 
- Cass. 2e civ., 25 juin 1997, n° 95-12.503, Bull. civ. 1997, II, n° 208  
- Cass. 2e civ., 28 janv. 1998, no 96-10.110, Bull.civ. 1998, II, no37 
- Cass. 2e civ., 19 mai 1998, no 96-12944, Bull.civ. 1998, II, no161 
- Cass. 2e civ., 10 nov. 1998, no 95-20139, Bull. civ. 1998, II, no 269 
- Cass. 2e civ., 26 nov. 1998, n° 96-18.530, Bull. civ. 1998, II, no 284 
- Cass. 2e civ., 11 mars 1999, n° 96-22813, Bull. civ. 1999, II, no 49 
- Cass. 2e civ., 1er juil. 1999, no 97-13255, Bull. civ. 1999, II, no130  
- Cass. 2e civ., 28 oct. 1999, n° 98-10865, Bull. civ. 1999, II, no 162 
- Cass. 2e civ., 11 mai 2000, n° 98-11696, Bull. civ. 2000, II, n° 78 
- Cass. 2e civ., 5 juill. 2000, n° 97-21606, Bull. civ. 2000, II, no 110 
- Cass. 2e civ., 1er févr. 2001, no 99-15.712, Bull. civ. 2001, II, n° 22 
- Cass. 2e civ., 3 mai 2001, no 99-18265, Bull. civ. 2001, II, no 90  
- Cass. 2e civ., 4 oct. 2001, no 99-19986, Bull. civ. 2001, II, no 151 
- Cass. 2e civ., 20 déc. 2001, n° 00-12798 : Bull. civ. 2001, II, no 205 
- Cass. 2e civ., 27 juin 2002, n° 00-17.578, Bull. civ. 2002, II, n° 150 
- Cass. 2e civ., 17 oct. 2002, n° 00-21965 : Bull. civ. 2002, II, no 231  
- Cass. 2e civ., 7 nov. 2002, n°01-02308 : Bull. civ. 2002, II, no 248 
- Cass. 2e civ., 19 déc. 2002, no 01-02858, Bull. civ 2002, II, n° 297  
- Cass. 2e civ., 9 janv. 2003, no 00-22.188, Bull.civ. 2003, II, no 3 
- Cass. 2e civ., 22 janv. 2004, no 01-00.580, Bull.civ. 2004, II, no 18 
- Cass. 2e civ., 29 janv. 2004, no 01-17161, Bull. civ. 2004 II, no 35 
- Cass. 2e civ., 6 mai 2004, n° 02-15.714 : Bull. civ. 2004, II, n° 219 
- Cass. 2e civ., 6 mai 2004, n° 02-17.797 : Bull. civ. 2004, II, n° 207 
- Cass. 2e civ., 23 sept. 2004, n° 02-13.856, Bull. civ. 2004, II, n° 430 
- Cass. 2e civ., 14 oct. 2004, n° 02-18.540, Bull. civ. 2004, II, n° 460  
- Cass. 2e civ., 10 févr. 2005, n° 03-17.068, Bull. civ. 2005, II, n° 30 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

762 

- Cass. 2e civ., 7 juill. 2005, n° 03-17.535, Bull. civ. 2005, II, n° 187 
- Cass. 2e civ., 17 nov. 2005, n° 04-14.604 : Bull. civ. 2005, II, n° 298 
- Cass. 2e civ., 9 nov. 2006, no 04-19138, Bull. civ. 2006, II, no 310 
- Cass. 2e civ., 24 janv. 2008, n° 07-16.857, Bull. civ. 2008, II, no 22  
- Cass. 2e civ., 3 juill. 2008, no 07-13.915, Bull. civ. 2008, II, n° 164  
- Cass. 2e civ., 6 nov. 2008, n° 07-17.627, Bull. civ. 2008, II, n° 233 
- Cass. 2e civ., 19 nov. 2008, no 07-18987, Bull.civ. 2018, II, no 253 
- Cass. 2e civ., 10 sept. 2009, no 08-18.590, Bull. civ. 2009, II, n° 211 
- Cass. 2e civ., 7 juin 2012, n° 11-19.622, Bull. civ. 2012, II, n° 103 
- Cass. 2e civ., 22 févr. 2012, no10-28.379, Bull.civ. 2012, II, no 36  
- Cass. 2e civ., 15 mai 2014, n°13-16016, Bull. civ. 2014, II, n° 113 
- Cass. 2e civ., 19 févr. 2015, n° 14-10.439, Bull. civ. 2015, II, n° 43 
- Cass. 2e civ., 7 avr. 2016, n° 15-12.739, Bull. civ. 2016, II, no 1225 

NON PUBLIE AU BULLETIN ET AUTRE SOURCE 
- Cass. 2e civ., 18 oct. 2001, n°00-13148, non publié au bulletin 
- Cass. 2e civ., 8 nov. 2001, no 00-13235, non publié au bulletin 
- Cass. 2e civ., 30 janv. 2002 : JurisData n° 2002-013098 ; JCP E 2002, p. 587 
- Cass. 2e civ., 21 avril 2005, n° 04-13.087, non publié au bulletin 
- Cass. 2e civ., 10 juill. 2008, n° 07-16.529, non publié au bulletin 
- Cass. 2e civ., 4 juin 2009, n° 08-14416, non publié au bulletin 
- Cass. 2e civ., 15 avr. 2010, no 09-12.143 et no 09-15.382, non publié au bulletin 
- Cass. 2e civ., 20 mars 2014, no 13-15.056, non publié au bulletin 
- Cass. 2e civ., 10 avr. 2014, no 13-12.767, non publié au bulletin  
- Cass. 2e civ., 9 avr. 2015, n° 14-15.091, non publié au bulletin 
- Cass. 2e civ., 12 mai 2016, no 15-14.101, non publié au bulletin 
- Cass. 2e civ., 6 sept. 2018, no 17-18.953, D. 2018. Actu. 1762 

3ème Chambre civile 

- Cass. 3e civ., 8 mai 1969, no 68-12.204, Bull. civ. 1969, n° 370 
- Cass. 3e civ., 23 sept. 2009, n° 08-18.355, Bull. civ. 2009, III, n° 198 
- Cass. 3e civ., 4 juin 2013, n° 12-14.600, non publié au bulletin 

Chambre commerciale 

- Cass. com., 2 mars 1976, no 74-15.260, Bull. civ. 1976, IV, no 81 
- Cass. com., 2 oct. 1990, no 88-13709, Bull. civ. 1990, IV, no 224 
- Cass. com., 17 déc. 1991, no 90-12.144, Bull. civ. 1991, IV, no 389 
- Cass. com., 25 févr. 1992, n° 90-16.881, Bull. civ. 1992, IV, n° 92 
- Cass. com., 2 mars 1993, no 91-10518, Bull. civ. 1993, IV, no 85 
- Cass. com., 28 avril 1998, no 95-21.969, non publié au bulletin 
- Cass. com., 13 oct. 1998, n° 96-14.295, Bull. civ. 1998, IV, n° 237 
- Cass. com., 20 oct. 1998, n°95-15.804, Bull. civ. 1998, IV, n° 252  
- Cass. com., 1er oct. 2002, n° 99-19.749, non publié au bulletin 
- Cass. com., 13 nov. 2002, no 00-11200, Bull. civ. 2002, IV, no 164  
- Cass. com., 10 janv. 2006, n° 04-18.847, non publié au bulletin 
- Cass. com., 27 févr. 2007, no 06-10.170, Bull. civ. 2007, IV, n° 65 
- Cass. com., 15 févr. 2011, no 10-13.625, Bull. civ. 2011, IV, n° 23 
- Cass. com., 2 oct. 2012, no 11-22.387 , Rev. proc. coll. 2012, étude 39 
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- Cass. com., 8 sept. 2015, no 14-12.984, non publié au bulletin 
- Cass. com. 19 mai 2015, n°14- 17.401, Bull. civ. 2015, I, n° 81 

Chambre sociale 

- Cass. soc, 16 juin 1965, Bull.civ. 1965, V, no 470. 
- Cass. soc., 28 mars 1984, n° 81-42.277, Bull. civ. 1984, V, n° 127 
- Cass. soc., 14 nov. 1985, no 84-42.282, Bull civ. 1985, V, no 537 
- Cass. soc., 9 juill. 1951, sté nationale des entreprises de presse, D. 1952, p. 141  

 

Chambre criminelle 

- Cass. crim., 20 avr. 1849, DP 1849, 5, p. 261 
 

Cour d’appel 

AIX-EN-PROVENCE 
- Aix-en-Provence, 15e ch., 13 nov. 1998 
- Aix-en-Provence, 20 sept. 2013, no 12/17358 

BESANÇON 
- Besançon, 5 mars 2008, n° 07/00173 

CAEN 
- Caen, 17 janv. 1975 : Rev. huissiers 1975, p. 53  

COLMAR 
- Colmar, 30 nov. 2015, n° 14/05897 : 

https://www.doctrine.fr/d/CA/Colmar/2015/R3D81A9541729BF225473 
- Colmar, 3e civ., 30 mai 1994, Épx Valdan c/ Caisse de Crédit Mutuel du bassin 

potassique : Bull. inf. cass. no 393, 1er août 1994, p. 22 

DOUAI 
- Douai, 19 juin 1997, Banque et droit 1997, no 56, p. 40 

LIMOGES 
- Limoges, 28 sept. 2000 ; D. 2000, p. 264 

LYON 
- Lyon, 17 juin 1998, JCP 2000, IV, p. 1389  

NANCY 
- Nancy, ch. ex., 27 mai 2004, n° 02/02633 

NIMES 
- Nîmes, 26 mars 2015, n° 14/03271. 

PARIS 
- Paris, 21 juin 1983, D. 1984, p. 47. 
- Paris, 19 mai 1994, D. 1994, inf. rap., p. 182  
- Paris, 8e ch., sect. A, 2 juin 1998, n° 96/83131 
- Paris, 14 mai 1999, Gaz. Pal. 2000, p. 877. 
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- Paris, 15 oct. 1998, Gaz. Pal. 2000, somm. p. 877. 
- Paris, 29 oct. 1998, Assoc. Caisse mutuelle de dépôts et de prêts Hagueneau 
- Paris, 26 nov. 1998, Gaz. Pal. 2000, somm. p. 888 
- Paris, 22 oct. 1999, Bull. inf. C. cass. 2000, no 278 
- Paris, 8ème ch., 2 mars 2000, n° 1999/16445  
- Paris, 7 juin 2001, D. 2001, p. 2806 
- Paris, 8e ch., sect. B, 21 juin 2001, n° 2000/21205 
- Paris, 8e ch., sect. B, 14 févr. 2002, no 2001/12172 
- Paris, 23 mai 2002, D 2002. IR 1959 
- Paris, 27 fév. 2003, D. 2003, p. 1268  
- Paris, 8e ch. sect. B, 1er sept. 2005, Dr. et pr. 2005, p. 372 

PAU  
- Pau, 18 déc. 1967, RTD com. 1968, p. 385 

RENNES 
- Rennes, 19 janv. 1995, Rev. jur. Ouest 1995, p. 413 
- Rennes, 1ère ch., sect. B, 9 déc. 2010, n° 09/06006 

ROUEN 
- Rouen, 1ère ch., 11 févr. 2003, n° 00/04265 

VERSAILLES 
- Versailles, 1ère ch., sect. 1, 31 mars 1987, JCP G 1987, IV, p. 336 
- Versailles, 9 oct. 1996, Gaz. Pal. 1997, 1, somm. p. 284 ; Rev. huissiers 1997, p. 666 

Tribunal de grande instance et Tribunal d’instance 

- TGI Abbeville, 25 mai 1994 : Rev. huissiers 1994, p. 25 
- TGI Blois, JEX, 13 oct. 1995, Rev. Huissier, 196, p. 271 
- TGI Grenoble, JEX, 28 nov. 1994, Gaz. Pal. 1995, 1, p. 211 
- TGI Lyon, JEX, 11 oct. 1994 : Bull. inf. C. cass. 15 févr. 1995, p. 197 
- TGI Lyon (JEX), 20 févr. 1996, D. 1996, p. 188 
- TGI Lyon, 14 mai 1998, Gaz. Pal. 2000, somm. p. 888 
- TGI Lyon, Jex, 14 mai 1998, Gaz. Pal. 2000, somm. p. 888 
- TGI Lyon, 15 mars 1989, Gaz. Pal. 1989, 2, somm. p. 427 
- TGI Lyon, JEX, 26 oct. 1993, D. 1994, somm. p. 341, obs. JULIEN ; Rev. huissiers 1994, 

p. 484 ;  
- TGI Paris, JEX, 3 juill. 1995 : D. 1996, somm. p. 140 ; Rev. huissiers 1996, p. 630 
- TGI Quimper, 10 nov. 1993 : Rev. huissiers 1994, p. 656 
- TGI Strabourg, JEX, 13 mars 2002, locabad c/ UCB  
- TGI Versailles, JEX, 24 févr. 1994, Rev. huissiers 1994, p. 653  
- TI Privas, JEX, 5 juill. 1994 : Bull. inf. C. cass. 1995, n° 138 ; Rev. huissiers 1995, p. 370 

Conseil d’état (CE) 

- CE avis, 6 févr. 1979, EDCE 1979-1980, n° 31, p. 216 
- CE, 20 oct. 1989, Nicolo, rec. Lebon, p. 190 
- CE, 16 juin 2003, n° 246794, M. Cavaciuti  

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview3_&citationData=%7B%22citationId%22:%22en583011R173VE0%22,%22title%22:%22CA%20Paris,%208e%C2%A0ch.,%20sect.%20B,%2021%C2%A0juin%202001,%20n%C2%B0%C2%A02000/21205%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-148439_0KSX%22%7D
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Cour administrative d’appel (CAA) 

- CAA Bordeaux, 31 mai 2011, n° 10BX00996 et n° 10BX0216 
- CAA Paris, 25 avr. 2013, n° 12PA03838 

Tribunal des conflits (T. confl.) 

- T. confl., 19 mars 2007, n° 3497  

4.2. Décisions de justice allemandes 

4.2.1. Cour constitutionnelle (C. const. féd. [BVerfG]) 

- C. const. féd. [BVerfG], 30 avr. 1963, 2 BvM 1/62, NJW 1963, p. 1732 et s.  
- C. const. féd. [BverfG], 29 mai 1974, 2 BvL 52/71, BVerfGE 37, p. 271 et s. 
- C. const. féd. [BVerfG], 20 juin 1978, 1 BvL 30/78, 1 BvL 31/78, 1 BvL 32/78, 1 BvL 33/78, 1 

BvL 34/78, 1 BvL 35/78 , BVerfGE 48, p. 396-401 
- C. const. féd. [BVerfG], 26 janv. 1982, 1 BvR 1295/80, 1 BvR 201/81, 1 BvR 881/81, 1 BvR 

1074/81, 1 BvR 1319/81, NJW 1982, p. 2860  
- C. const. féd. [BVerfG], 12 avr. 1983, 2 BvR 678/81, 2 BvR 679/81, 2 BvR 680/81, 2 

BvR 681/81, 2 BvR 683/81 
- C. const. féd. [BVerfG], 22 mars 1983, 2 BvR 475/78, BverfGE 63, p. 343-373 
- C. const. féd. [BVerfG], 27 avr. 1988, 1 BvR 549/87, NJW 1988, p. 3141-3143 
- C. const. féd. [BVerfG], 10 déc. 1998, 2 BvR 1516/93, NJW 1999, p. 778.  
- C. const. féd. [BverfG], 6 mai 2005, 1 BvR961/05, NJW 2005, p. 3060. 
- C. const. féd. [BVerfG], 13 mars 2008, 1 BvR 572/08, DGVZ 2008, p. 123-124.  

4.2.2. Cour fédérale de justice (C. féd. justice [BGH]) 

1950 
- C. féd. justice [BGH], 27 nov. 1952, IV ZR 57/52, NJW 1953, p. 345 
- C. féd. justice [BGH], 24 fév. 1953, I ZR 106/51, NJW 1953, p. 745 
- C. féd. justice [BGH], 18 mars 1954, IV ZR 160/53, BGHZ 13, p. 42-45 
- C. féd. justice [BGH], 18 nov. 1954, IV ZR 96/54, NJW 1955, p. 182 
- C. féd. justice [BGH], 24 oct. 1956, V ZR 127/55, BGHZ 22, p. 54-57  
- C. féd. justice [BGH], 29 sept. 1958, VII ZR 198/57, BGHZ 28, p.171 
- C. féd. justice [BGH], 10 juin 1959, V ZR 204/57, BGHZ 30, p. 173-175 

1960 
- C. féd. justice [BGH], 16 févr. 1961, VII ZR 191/59, BGHZ 34, p. 274-279 
- C. féd. justice [BGH], 30 oct. 1961, VII ZR 218/60, BGHZ 36, p. 368  
- C. féd. justice [BGH], 7 janv. 1965, VII ZR 241/63, NJW 1965, p. 1138 
- C. féd. justice [BGH], 29 janv. 1968, VIII ZR 199/65, NJW 1968, p. 835 
- C. féd. justice [BGH], 6 déc. 1968, V ZR 92/65, WM 1969, p. 273 
- C. féd. justice [BGH], 12 mai 1969, VIII ZR 86/67, BGHZ 52, p. 99-105 

1970 
- C. féd. justice [BGH], 22 déc. 1971, VIII ZR 162/70, BGHZ 58, p. 25-27 
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- C. féd. justice [BGH], 25 sept. 1972, VIII ZR 81/71, NJW 1972, p. 2268-2269 
- C. féd. justice [BGH], 21 mai 1973, II ZR 22/72, BGHZ 61, p. 25-26  
- C. féd. justice [BGH], 4 juil. 1973, VIII ZR 59/72, MDR 1973, p. 926-927. 
- C. féd. justice [BGH], 16 févr. 1976, II ZR 171/74, BGHZ 1966, p. 79-80 
- C. féd. justice [BGH], 9 juin 1976, VIII ZR 19/75, BGHZ 66, p. 394-398. 
- C. féd. justice [BGH], 4 nov. 1976, VII ZR 6/76, NJW 1977, p. 583-584 
- C. féd. justice [BGH], 10 oct. 1977, VIII ZR 76/76, BGHZ 69, p. 328 ;  
- C. féd. justice [BGH], 26 avril 1978, IV ARZ 28/78, NJW 1978, p. 1487-1488 

1980 
- C. féd. justice [BGH], 6 févr. 1980, IV ARZ 84/79, NJW 1980, p. 1393 
- C. féd. justice [BGH], 23 janv. 1980, IV ZR 2/78, Rpfleger 1980, p. 181 

- C. féd. justice [BGH], 13 mars 1981, I ZR 5/79, NJW 1981, p.1611 ; BGHZ 80, p. 172-176  
- C. féd. justice [BGH], 21 sept. 1981, II ZR 104/80, BGHZ 1981, p. 311-315  
- C. féd. justice [BGH], 8 oct. 1981, VII ZR 319/80, BGHZ 82, p. 28 
- C. féd. justice [BGH], 11 mars 1982, III ZR 174/80, NJW 1982, p. 2813-2815. 
- C. féd. justice [BGH], 8 juil. 1982, I ZR 148/80, BGHZ 84, p. 371-373 
- C. féd. justice [BGH], 28 oct. 1982, I ARZ 449/82, NJW 1983, p. 996-997 
- C. féd. justice [BGH], 1 déc. 1982, VIII ZR 279/81, NJW 1983, p. 687-688  
- C. féd. justice [BGH], 16 déc. 1982, VII ZR 55/82, BGHZ 86, p. 160 
- C. féd. justice [BGH], 22 déc. 1982, V ZR 89/80, BGHZ 1986, p. 184  
- C. féd. justice [BGH], 26 janv. 1983, VIII ZR 258/81, ZIP 1983, p. 362 ; BGHZ 86, p. 337-

338. 
- C. féd. justice [BGH], 30 mars 1983, VIII ZR 7/82, BGHZ 87, p. 166-168  
- C. féd. justice [BGH], 17 avr. 1984, IX ZR 153/83, NJW 1984, p. 1901 
- C. féd. justice [BGH], 29 nov. 1984, IX ZR 44/84, BGHZ 1993, p. 71-78 
- C. féd. justice [BGH], 24 janv. 1985, IX ZR 65/84, NJW 1985, p. 1218-1219 
- C. féd. justice [BGH], 15 mai 1985, IVb ZR 33/84, BGHZ 94, p. 316-318 
- C. féd. justice [BGH], 8 juil. 1985, II ZR 16/85, NJW 1985, p. 2698 
- C. féd. justice [BGH], 6 nov. 1985, IVb ZR 73/84, NJW 1986, p. 1440. 
- C. féd. justice [BGH], 17 avr. 1986, III ZR 246/84, WM 1986, p. 1032 
- C. féd. justice [BGH], 5 févr. 1987, IX ZR 161/85, BGHZ 100, p. 36 - 42. 
- C. féd. justice [BGH], 19 mars 1987, IX ZR 148/86, BGHZ 100, p. 36-40 
- C. féd. justice [BGH], 9 juil. 1987, IX ZR 165/86, WM 1987, p. 1311 
- C. féd. justice [BGH], 27 oct. 1988, IX ZR 27/88, Jura 1989, p. 638 et s  
- C. féd. justice [BGH], 27 oct. 1988, IX ZR 27/88, NJW 1989, p. 905 - 906. 
- C. féd. justice [BGH], 29 nov. 1989, IV b ZR 4/89, NJW 1990, p. 705 

1990 
- C. féd. justice [BGH], 11 oct. 1990, I ZR 35/89, NJW 1991, p. 1114-1115. 
- C. féd. justice [BGH], 25 oct. 1990, IX ZR 211/89, WM 1990, p. 2089-2090 
- C. féd. justice [BGH], 21 févr. 1991, IX ZR 64/90, Rpfleger 1991, p. 381-382 
- C. féd. justice [BGH], 2 avr. 1991, VI ZR 241/90, NJW 1991, p. 2295-2294 
- C. féd. justice [BGH], 19 mars 1992, IX ZR 14/91, NJW-RR 1992, p. 733-736 
- C. féd. justice [BGH], 14 mai 1992, VII ZR 204/90, NJW 1992, p. 2160-2161 
- C. féd. justice [BGH], 4 juin 1992, IX ZR 149/91, ZIP 1992, pp. 1256, 1265 et s. 
- C. féd. justice [BGH], 8 oct. 1992, VII ZR 272/90, NJW 1993, p. 1394 ; WM 1993, p. 393-

394 
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- C. féd. justice [BGH], 17 déc. 1992, IX ZR 226/91, NJW 1993, p. 735  
- C. féd. justice [BGH], 17 déc. 1992, IX ZR 226/91, ZZP 1994, p. 105-107, comm. WALKER 
- C. féd. justice [BGH], 9 déc. 1992, VIII ZR 218/91, NJW 1993, p. 1396-1397 
- C. féd. justice [BGH], 4 mars 1993, IX ZB 55/92, NJW 1993, p. 1801. 
- C. féd. justice [BGH], 31 mars 1993, XII ZR 234/91, NJW 1993, p. 1995 
- C. féd. justice [BGH], 18 nov. 1993, IX ZR 244/92, BGHZ 124, p. 164-172 
- C. féd. justice [BGH], 15 déc. 1994, IX ZR 255/93, Rpfleger, 1995, p. 366-369, comm. W. 

MÜNZBERG. 
- C. féd. de justice [BGH], 26 janv. 1995, IX ZR 99/94, NJW 1995, p. 1159-1160 
- C. féd. justice [BGH], 19 oct. 1995, IX ZR 82/94, NJW 1996, 321-325 ; JR 1996, p. 499, 

comm. WALKER. 
- C. féd. justice [BGH], 6 mars 1996, VIII ZR 212/94, NJW 1996, p. 2165-2166 
- C. féd. justice [BGH], 13 mai 1997, IX ZR 129/96, MDR 1997, p. 878-879 
- C. féd. justice [BGH], 3 juin 1997, XI ZR 133/96, NJW 1997, p. 2320-2321 
- C. féd. justice [BGH], 8 sept. 1998, X ZR 99/96, ZIP 1998, p. 1920 
- C. féd. justice [BGH], 5 nov. 1998, IX ZR 48/98, NJW 1999, p. 278 
- C. féd. justice [BGH], 19 nov. 1998, IX ZR 116/97, NJW 1999, p. 641-642 
- C. féd. justice [BGH], 18 mai 1999, XI ZR 219/98, JZ 2000, p. 56 - 58 ; JZ 2000, p. 59 - 60, 

comm. de W. BREHM et T. KLEINHEISTERKAMP. 
- C. féd. justice [BGH], 18 nov. 1999, IX ZR 420/97, NJW 2000, p. 730  

2000 
- C. féd. justice [BGH], 28 mars 2000, XI ZR 184/99, Rpfleger 2000, p. 399 
- C. féd. justice [BGH], 6 juin 2000, VI ZR 172/99,  NJW 2000, p. 3287 
- C. féd. justice [BGH], 29 juin 2000, IX ZB 23/97, NJW 2000, p. 3289 
- C. féd. justice [BGH], 13 juil. 2000, IX ZR 131/99, NJW 2000, p. 3218. 
- C. féd. justice [BGH], 29 mars 2001, IX ZR 34/00, NJW 2001, p. 1937-1939 
- C. féd. justice [BGH], 5 avril 2001, IX ZR 441/99, NJW 2001, p. 2178-2180 
- C. féd. justice [BGH], 8 mai 2001, IX ZR 9/99, Rpfleger 2001, p. 504 ; NJW 2001, p. 2976 
- C. féd. justice [BGH], 12 déc. 2001, IV ZR 47/01, NJW 2002, p. 755-757 
- C. féd. justice [BGH], 7 mars 2002, IX ZR 293/00, NJW 2002, p. 1788 
- C. féd. justice [BGH], 11 juil. 2002, IX ZR 326/99, NJW 2002, p. 2940-2942 
- C. féd. justice [BGH], 15 oct. 2002, X ZR 69/01, NJW 2001, p. 2179-2180. 
- C. féd. justice [BGH], 14 fév. 2003, IXa ZB 53/03, MDR 2003, p. 595 
- C. féd. justice [BGH], 14 févr. 2003, IXa ZB 56/03, NJW 2003, p. 1530 
- C. féd. justice [BGH], 14 févr. 2003, IXa ZB 56/03, NJW 2003, p. 1530 
- C. féd. justice [BGH], 27 fév. 2003, I ZB 22/02, NJW 2003, p. 1531. 
- C. féd. justice [BGH], 10 oct. 2003, IX a ZB 183/02, DGVZ 2004, p. 24-25  
- C. féd. justice [BGH], 22 oct. 2003, IV ZR 398/02, ZIP 2003, p. 2346-2348 
- C. féd. justice [BGH], 18. nov. 2003, XI ZR 332/02, NJW 2004, p. 844 
- C. féd. justice [BGH], 15 déc. 2003, II ZR 358/01, NJW-RR 2004, p. 472-473 
- C. féd. justice [BGH], 6 mai 2004, IX ZB 104/04, NZI 2004, p. 447 et s. 
- C. féd. justice [BGH], 19 mai 2004, IXa ZB 14/04, NJW 2004, p. 2905  
- C. féd. justice [BGH], 16 juil. 2004, IXa ZB 326/03, NJW-RR 2004, p. 1718-1719 
- C. féd. justice [BGH], 11 nov. 2004, 5 StR 299/03, NJW 2005, p. 300. 
- C. féd. justice [BGH], 5 juil. 2005, VII ZB 14/05, Rpfleger, 2005, p. 547 
- C. féd. justice [BGH], 5 juil. 2005, VII ZB 10/05, Rpfleger 2005, p. 675 
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- C. féd. justice [BGH], 8 nov. 2005, XI ZR 90/05, NJW 2006, p. 217 ; ZZP 119, 2006, p. 351 
note BREHM ; EWiR 2006, p. 329 note VORTMANN ; LMK 2006, p. 21, note WALKER. 

- C. féd. justice [BGH], 8 nov. 2005, XI ZR 90/05, NJW 2006, p. 217 
- C. féd. justice [BGH], 17 nov. 2005, IX ZR 179/04, ZIP 2006, p. 36-38 
- C. féd. justice [BGH], 7 déc. 2005, XII ZR 94/03, FamRZ 2006, p. 261. 
- C. féd. justice [BGH], 20 déc. 2005, VII ZB 50/05, NJW 2006, p. 849 
- C. féd. justice [BGH], 28 juin 2006, VII ZB 142/05, NJW-RR 2006, p. 1576. 
- C. féd. justice [BGH], 21 sept. 2006, IX ZR 23/05, ZIP 2007, p. 146-147. 
- C. féd. justice [BGH], 17 janv. 2007, IV ZR 124/06, NJW-RR, 2007, p. 749-750 
- C. féd. justice [BGH], 23 janv 2007, VI ZB 61/06, MDR 2007, p. 742 
- C. féd. justice [BGH], 25 janv. 2007, V ZB 47/06, Rpfleger 2007, p. 331 
- C. féd. justice [BGH], 28 mars 2007, VII ZB 25/05, NJW 2007, p. 3132-3133 
- C. féd. justice [BGH], 10 mai 2007, V ZB 6/07, NJW 2007, p. 2254  
- C. féd. justice [BGH], 18 juill. 2007, VIII ZR 236/05, MDR 2007, p. 1445 
- C. féd. justice [BGH], 23 août 2007, VII ZB 115/06, NJW-RR 2007, p. 1724 
- C. féd. justice [BGH], 11 sept. 2007, XII ZB 177/04, NJW 2008, p. 153 
- C. féd. justice [BGH], 25 oct. 2007, IX ZR 157/06, ZIP 2008, p. 131-132 
- C. féd. justice [BGH], 20 mars 2008, IX ZR 2/07, NJW-RR 2008, p. 1075-1076  
- C. féd. justice [BGH], 26 juin 2008, IX ZR 87/07, NJW-RR 2008, p. 1441 
- C. féd. justice [BGH], 8 juil. 2008, VII ZB 39/07, DGVZ 2008, p. 184 et s.  
- C. féd. justice [BGH], 10 juil. 2008, V ZB 130/07, BGHZ 177, p. 218-220 
- C. féd. justice [BGH], 14 août 2008, I ZB 10/07, NJW 2008, p. 3504-3505 
- C. féd. justice [BGH], 25 sept. 2008, IX ZB 205/06, NJW 2008, p. 3640 -3641 
- C. féd. justice [BGH], 23 oct. 2008, VII ZB 16/08, NJW-RR 2009, p. 211-213 
- C. féd. justice [BGH], 19 fév. 2009, V ZB 188/08, NJW 2009, p. 1282-1283 
- C. féd. justice [BGH], 13 août 2009, 1 ZB 43/08, NJW-RR 2010, p. 279. 
- C. féd. justice [BGH], 26 nov. 2009, VII ZB 42/08, Rpfleger 2010, p. 222 

2010 
- C. féd. justice [BGH], 14 janv. 2010, IX ZB 242/06, NZI 2010, p. 228. 
- C. féd. justice [BGH], 20 mai 2010, Xa ZR 68/09, NJW 2010, p. 2719  
- C. féd. justice [BGH], 30 sept. 2010, III ZB 57/10, NJW-RR 2011, p. 213-214 
- C. féd. justice [BGH], 19 mai 2011, IX ZB 224/09, NZI 2011, p. 596 
- C. féd. justice [BGH], 9 juin 2011, IX ZR 179/082011, ZIP 2011, p. 1324-1325 
- C. féd. justice [BGH], 9 févr. 2012, VII ZB 49/10, NJW 2012, p. 1081 
- C. féd. justice [BGH], 5 sept. 2012, VII ZB 55/11, NJW-RR 2012, p. 1342-1343 
- C. féd. justice [BGH], 13 nov. 2012, XI ZR 500/11, NJW 2013, p. 995 
- C. féd. justice [BGH], 13 déc. 2012, IX ZR 97/12, ZIP 2013, p. 594-595  
- C. féd. justice [BGH], 21 févr. 2013, VII ZB 59/10, ZIP 2013, p. 902-903 
- C. féd. justice [BGH], 20 juin 2013, IX ZB 50/12, NJW 2013, p. 3312-3313. 
- C. féd. justice [BGH], 9 juin 2016, V ZB 37/15, Rpfleger 2017, p. 40. 
- C. féd. justice [BGH], 17 oct. 2017, XI ZR 419/15, BGHZ 216, p. 184 

4.2.3. Cour fédérale financière (C. féd. fin. [BFH]) 

- C. féd. fin. [BFH], 12 juil. 2001, VII R 19, 20/00, VII R 19/00, VII R 20/00, Rpfleger 2001, 
p. 603-604 
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4.2.4. Cour fédérale du travail (C. féd. du travail [BAG]) 

- C. féd. du travail [BAG], 16 févr. 1976, II ZR 171/74, NJW 1976, p. 851 
- C. féd. du travail [BAG], 3 juil. 1980, 3 AZR 1077/78, NJW 1981, p. 1399 
- C. féd. du travail [BAG], 5 août 1982, 2 AZR 199/80, NJW 1983, p. 2212 
- C. féd. du travail [BAG], 31 oct. 1984, 4 AZR 535/82, NJW 1985, p. 1181 
- C. féd. du travail [BAG], 15 févr. 1989, 4 AZR 401/88, ZIP 1989, p. 738 
- C. féd. du travail [BAG], 16 mai 1990, 4 AZR 145/90, NZA 1990, p. 825 
- C. féd. du travail [BAG], 18 juil. 2006, 1 AZR 578/05, NZA 2007, p. 462  
- C. féd. du travail [BAG], 30 oct. 2006, 3 AZB 39/06 , NZA 2007, p. 647 

4.2.5. Cour fédérale administrative (C. féd. adm. [BverwG]) 

- C. féd. adm. [BverwG], 21 oct. 1960, VII C 133.59, BVerwGE 11, p. 174. 
- C. féd. adm. [BverwG], 8 déc. 1993, 8 C 43.91, Rpfleger 1995, p. 261. 
- C. féd. adm. [BverwG], 27 mars 2019, 6 C 6/18, EuZW 2019, p. 604. 

4.2.6. Tribunal régional supérieur (T. rég. sup. [OLG]) 

BAMBERG 
- T. rég. sup. [OLG] Bamberg, 29 nov. 1993, 7 WF 136/93, FamRZ 1994, p. 1048 
- T. rég. sup. [OLG] Bamberg, 12 nov. 2012, 4 U 168/12, WM 2013, p. 649 – 651 

BRANDEBOURG 
- T. rég. sup. [OLG] Brandebourg, 29 sept. 2008, 13 UF 68/08, NJW-RR 2009, p. 801 

BRAUNSCHWEIG 
- T. rég. sup. [OLG] Braunschweig, 28 avril 1977, 1 W 7/77, NJW 1977, p. 1888. 

CELLE 
- T. rég. sup. [OLG] Celle, 24 juil. 1986, 5 U 139/86, NJW-RR 1987, p. 64  
- T. rég. sup. [OLG] Celle, 5 févr. 2002, 16 U 161/2001, DGVZ 2003, p. 8  

COBLENCE 
- T. rég. sup. [OLG] Coblence, 10 déc. 1971, Rpfleger 1972, p. 220 
- T. rég. sup. [OLG] Coblence, 12 nov. 1992, 6 U 1310/92, ZIP 1992, p. 1754-1756 

COLOGNE 
- T. rég. sup. [OLG] Cologne, 25 mars 1983, 20 U 257/82, ZIP 1983, p. 810-811 
- T. rég. sup. [OLG] Cologne, 4 oct. 1989, 13 U 90/89, VersR 1990, p. 403-404. 
- T. rég. sup. [OLG] Cologne, 26 oct. 1990, 2 Wx 50/90, Rpfleger 1991, p. 241 
- T. rég. sup. [OLG] Cologne, 6 avr. 1995, 5 U 224/94, NJW-RR 1996, p. 939-940 
- T. rég. sup. [OLG] Cologne, 15 juin 1998, 18 U 193/97, NJW-RR 1999, p. 1123-1124. 
- T. rég. sup. [OLG] Cologne, 16 août 1999, 2 W 161/99, 2 W 162/99, NJW 2001, p. 69-70 
- T. rég. sup. [OLG] Cologne, 24 août 1999, 15 U 52/99, ZIP 1999, p. 1707-1708. 
- T. rég. sup. [OLG] Cologne, 20 juin 2001, 13 U 154/2000, DGVZ 2002, p. 42. 

DRESDE 
- T. rég. sup. [OLG] Dresde, 21 févr. 2001, 18 U 1948/00, WM 2001, p. 1148. 
- T. rég. sup. [OLG] Dresde, 15 mai 2002, 11 U 3167/01, MDR 2003, p. 54  
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DÜSSELDORF 
- T. rég. sup. [OLG] Düsseldorf, 8 avril 1982, 18 W 11/82, FamRZ 1982, p. 607. 
- T. rég. sup. [OLG] Düsseldorf, 4 nov. 1987, 9 U 72/87, NJW-RR 1988, p. 698 
- T. rég. sup. [OLG] Düsseldorf, 30 sept. 1992, 3 W 205/92, NJW-RR 1993, p. 831 

FRANCFORT 
- T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 20 W 594/95, FGPrax 1997, p. 54. 
- T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 29 août 1980, 20 W 539/80, 20 W 540/80, NJW 

1981, p. 468 
- T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 16 avr. 1985, 20 W 397/84, MDR 1985, p. 681 
- T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 23 oct. 1986, 1 U 96/85, Rpfleger 1987, p. 511 
- T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 29 déc. 1993, 3 WF 142/93, MDR 1994, p. 843. 
- T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 20 déc. 2001, 6 U 79/01, NJW-RR 2002, p. 1080  
- T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 29 mars 2006, 23 U 77/05, NZG 2006, p. 914. 
- T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 10 août 2007, 26 W 86/06, FoVo 2008, p. 121-

124. 
- T. rég. sup. [OLG] Francfort-sur-le-Main, 28 mars 2012, 19 U 238/11, NJW 2012, p. 2121 

HAMBOURG 
- T. rég. sup. [OLG] Hambourg, 8 juin 1989, 6 U 135/88, VersR 1989, p. 1164. 

HAMM 
- T. rég. sup. [OLG] Hamm, 6 janv. 1988, 6 UF 238/87, FamRZ 1988, p. 745 
- T. rég. sup. [OLG] Hamm, 18 fév. 1988, 14 W 147/87, NJW-RR 1988, p. 1087 
- T. rég. sup. [OLG] Hamm, 12 août 1988, 9 WF 268/88, FamRZ 1988, p. 1307-1308 
- T. rég. sup. [OLG] Hamm, 7 juin 1989, 8 UF 475/87, FamRZ 1989, p. 871 
- T. rég. sup. [OLG] Hamm, 26 oct. 1995, 22 U 78/95, NJW-RR 1996, p. 1024  
- T. rég. sup. [OLG] Hamm, 10 déc. 2011, 31U 103/99, NJW-RR 2002, p. 1477-1478. 

KARLSRUHE 
- T. rég. sup. [OLG] Karlsruhe, 11 août 1992, 2 WF 78/92, FamRZ 1993, p. 225-226. 
- T. rég. sup. [OLG] Karlsruhe, 4 déc. 1992, 15 U 208/92, NJW 1986, p. 93. 
- T. rég. sup. [OLG] Karlsruhe, 19 déc. 1994, 9 W 32/94, ZZPInt 1996, p. 91 
- T. rég. sup. [OLG] Karlsruhe, 30 janv. 1997, 4 U 154/96, NJW 1998, p. 549 
- T. rég. sup. [OLG] Karlsruhe, 17 août 2000, 11 W 113/00, Rpfleger 2000, p. 555 

MUNICH 
- T. rég. sup. [OLG] Munich, 27 juin 1974, 24 U 756/74, NJW 1975, p. 174 ;  
- T. rég. sup. [OLG] Munich, 12 juil. 2004, 7 W 1797/04, MDR 2004, p. 1383 
- T. rég. sup. [OLG] Munich, 23 juin 2010, 31 AR 34/10, Rpfleger 2011, p. 39-40. 

NUREMBERG 
- T. rég. sup. [OLG] Nuremberg, 30 mai 2001, 10 WF 1851/01, NJW-RR 2002, p. 1158 

OLDENBOURG 
- T. rég. sup. [OLG] Oldenburg, 24 juin 1997, 5 W 93/97, MDR 1998, p. 61. 

ROSTOCK 
- T. rég. sup. [OLG] Rostock, 12 déc. 2011, 3 W 193/11, NJW-RR 2012, p. 222  

SAARBRUCK 
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- T. rég. sup. [OLG] Saarbrück, 20 juil. 2006, 8 U 330/05-98, ZIP 2006, p. 2029 

SCHLESWIG 
- T. rég. sup. [OLG] Schleswig, 26 juin 2012, 2 U 10/11, ZIP 2012, p. 1901 

STUTTGART 
- T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 9 mai 1983, 8 W 113/83, Rpfleger 1983, p. 409 
- T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 26 juil. 1989, 1 U 34/89, Rpfleger 1990, p. 265. 
- T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 17 mars 1993, 1 U 116/92, NJW-RR 1994, p. 1023-1024 ; 

WM 1993, p. 2020-2022. 
- T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 30 déc. 1993, 2 U 78/93, ZIP 1994, p. 222-223 
- T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 15 mars 1995, 17 WF 103/95, NJW-RR 1996, p. 961-962 
- T. rég. sup. [OLG] Stuttgart, 24 juil. 1998, 13 W 34/98, NJW-RR 1999, p. 791. 

ZWEIBRÜCKEN 
- T. rég. sup. [OLG] Zweibrücken, 18 févr. 2002, 6 UF 2/02, MDR 2002, p. 541-542. 
- T. rég. sup. [OLG] Zweibrücken, 27 août 2002, 5 WF 60/02, NJW-RR 2002, p.1657 et s.  

 

4.2.7. Tribunal régional supérieur de Berlin [KG] 

- T. rég. sup. de Berlin (KammerGericht) [KG], 8 mars 1994, 1 W 797/94, OLGZ 1994, p. 
593-594. 

- T. rég. sup. de Berlin [KG], 8 mars 1994, 1 W 797/94, MDR 1994, p. 513. 
- T. rég. sup. de Berlin [KG], 11 juil. 1980, 1 W 2535/80, Rpfleger 1981, p. 119 
- T. rég. sup. de Berlin [KG], 29 sept. 2011, 23 W 35/11, NJW 2012, p. 395  

 

4.2.8. Tribunal régional (T. rég. [LG]) 

- T. rég. [LG] Kassel, 2 juin 1993, 3 T 188/93,  WuM 1993, p. 418. 
- T. rég. [LG] Augsbourg, 6 déc. 1993, 5 T 3978/93, JurBüro 1994, p. 307 
- T. rég. [LG] Berlin, 4 févr. 2010, 13 O 48/10, Kunst und Recht 2010, p. 130 
- T. rég. [LG] Coblence, 17 août 2005, 2 T 543/05, DGVZ 2005, p.169-170  
- T. rég. [LG] Detmold, 21 juil. 1994, 2 T 154/94, Rpfleger 1995, p. 204-207, obs. K. MEYER-

STOLTE. 
- T. rég. [LG] Düsseldorf, 2 juil. 1997, 12 O 44/97, ZIP 1997, p. 1916. 
- T. rég. [LG] Düsseldorf, 21 juil. 1988, 25 T 600/88, JurBüro 1988, p. 1581 
- T. rég. [LG] Essen, 16 août 2010, 7 T 404/10, Rpfleger 2010, p. 606 
- T. rég. [LG] Francfort, 5 fév. 1986, 2/9 T 92/86, NJW-RR 1986, p. 742 
- T. rég. [LG] Francfort-sur-le-Main, 15 juil. 1993, 2/9 T 604/93, DGVZ 1995, p. 46.  
- T. rég. [LG] Hambourg, 3 mars 2006, 304 T 5/06, DGVZ 2006, p.73-74  
- T. rég. [LG] Hambourg, 23 déc. 1985, 9 T 147/85, NJW 1986, p. 998-999   
- T. rég. [LG] Kassel, 11 avr. 2000, 10 T 28/00, Rpfleger 2000, p. 402  
- T. rég. [LG] Limburg, 21 août 1986, 7 T 82/86, Rpfleger 1986, p. 487-488. 
- T. rég. [LG] Münster, 12 mars 1999, 5 T 217/99 1, Rpfleger 1999, p. 405. 
- T. rég. [LG] Münster, 8 juin 2000, 5 T 32/00, Rpfleger 2000, p. 506-507. 
- T. rég. [LG] Oldenburg, 4 nov. 1982, 5 T 384/82, Rpfleger 1983, p. 79. 
- T. rég. [LG] Ravensbourg, 30 sept. 1998, 1 S 193/98, DGVZ 1998, p. 171 
- T. rég. [LG] Saarbrück, 26 oct. 2018, Az. 1 S 3/18, VuR 2019, p. 195 
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4.2.9. Tribunal régional du travail (T. rég. du travail [LAG]) 

- T. rég. du travail [LAG] Berlin, 17 fév. 1986, 9 Sa 110/85, MDR 1986, p. 877. 
- T. rég. du travail [LAG] Cologne, 12 janv. 1993, 14 Ta 228/92, JurBüro 1993, p. 622. 
- T. rég. du travail [LAG] Hamm, 2 avr. 1980, 12 Sa 151/80, ZIP 1980, p. 749  
- T. rég. du travail [LAG] Hessen, 20 fév. 1990, 5 TaBVGa 171/89, NZA 1991, p. 30 
- T. rég. du travail [LAG] Hessen, 25 nov. 1988, 13 Sa 359/88, DB 1989, p. 1732. 
- T. rég. du travail [LAG] Hessen, 6 janv. 1992, 9 Ta 268/91, DB 1992, p. 1636 
- T. rég. du travail [LAG] Hessen, 17 déc. 1993, 9 Sa 581/93, NZA 1994, p. 960 
- T. rég. du travail [LAG] Nuremberg, 23 avr. 1996, 6 Sa 287/96, NZA-RR 1997, p. 188-189 

 

4.2.10. Tribunal cantonal (T. cant. [AG]) 

- T. cant. [AG] Berlin-Neukölln, 3 déc. 1985, 31 M 7590/85, DGVZ 1986, p. 79  
- T. cant. [AG] Bochum, 4 mai 2012, 53 M 3439/07, VuR 2012, p. 413. 
- T. cant. [AG] Brühl, 10 févr. 2011, 47 M 1136/08, JurBüro 2011, p. 270 
- T. cant. [AG] Cologne, 11 oct. 2010, 142 C 441/10, ZIP 2011, p. 168 
- T. cant. [AG] Francfort-sur-le-Main, 25 mai 1993, 83 M 3864/93 
- T. cant. [AG] Francfort-sur-le-Main, 28 févr. 2011, 82 M 19519/10AG, ZVI 2011, p. 262. 
- T. cant. [AG] Göttingen, 8 septembre 2011, 71 IN 122/05, NZI 2011, p. 596. 
- T. cant. [AG] Hambourg, 16 fév. 2006, 616 c M 7431/05, DGVZ 2006, p.73-74  
- T. cant. [AG] Heilbronn, 5 janv. 2012, 10 M 151/12, VuR 2012, p. 113 

 

4.2.11. T. du Reich (Tribunal d’Empire [RG]) 

- Tribunal du Reich [RG], 3 mai 1904, VII 372/03, RGZ 58, p. 105-108  
- Tribunal du Reich [RG], 27 mars 1942, VII 130/41, RGZ 169, p. 54-57  

4.2.12. Autres juridictions allemandes 

- C. rég. adm [VGH] Bavière, 2 mars 2004, 13 A 01.2055, BayVBl 2004, p. 571 
- T. adm. [VG] Cottbus, 1 févr. 2010, 6 M 15/09, OpenJur 2012, p. 12524 
- T. adm. [VG] Stade, 6 avr. 2005, 6 D 287/05, NVwZ-RR 2006, p. 743 
- T. adm. [VG] Fribourg-en-Brisgau, 24 avril 2014, A 4 K 807/14 , OpenJur 2014, p. 8961 
- T. des finances (Finanzsgericht [FG]) de Basse-Saxe, 7 juil. 2014, 15 V 75/14, ZIP 2014, 

p. 2144  
- T. des finances (Finanzsgericht [FG]) Hambourg, 2 mai 2007, 4 K 12/07, EFG 2007, 

p. 1797. 

4.3. Décisions anglaises 
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- Banco Nacional de Comercio Exterior SNC v Société de Télécommunications de Cuba SA 

[2007] EWCA Civ 662 
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- CA. v B. [1989] 2 Lloyd’s Rep. 423. 
- Chanel c. Woolworth [1981] 1 WLR 485. 
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- D Wilson (Birmingham) Ltd v Metropolitan Property Developments Ltd [1975] 2 All E.R. 814  
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4.4. Union européenne (CJCE et TPICE) 

4.4.1. Cour de justice des communautés européennes (CJCE - av. 2008) 
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CJCE 1979, p. 399 
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- CJCE, 21 mai 1980, Bernard Denilauler contre SNC Couchet Frères, aff. 125/79, Rec. CJCE 
1980 p. 1553 

- CJCE, 9 févr. 1982, Polydor, aff. 270/80, Rec. CJCE 1982, I, p. 329. 

- CJCE, 31 janv. 1984, Graziana Luisi et Giuseppe Carbone contre Ministero del Tesoro, aff. 
jointes 286/82 et 26/83, Rec. CJCE 1984, p. 377  

- CJCE, 13 déc. 1989, Corsica Ferries France c/Direction générale des douanes Francais, C-
49/89, Rec. CJCE 1989, p. 4441. 

- CJCE, 25 juill. 1991, The Queen contre Secretary of State for Transport, ex parte Factortame 
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Europe 2000, n° 140, obs. IDOT 

- CJCE, 28 mars 2000, Dieter Krombach c/ André Bamberski, aff. C-7/98, Rec. CJCE, I, p. 1935  
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- CJCE, 15 juill. 2004, Lenz c/Finanzlandesdirektion für tirol, aff. C-315/02, Europe 2004, 
n° 322, obs. IDOT 

- CJCE, 5 oct. 2004, CaixaBank, aff. C-442/02, Rec. CJCE 2004, I, p. 8961. 

- CJCE, 2 juin 2005, Comm. c/Italie, aff. C-174/04, Rec. CJCE 2005, I, p. 4933 
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- CJCE, 12 déc. 2006, Test Claimants in the FII Group Litigation, C-446/04, REC. CJCE 2006, I, 
p. 11753. 

- CJCE 18. Déc. 2007, per Gronfedlt c/Finanzamt Hamburg, aff. C-436/06, Rec. CJCE 2007, I, 
p. 12357. 

- CJCE, 18 déc. 2007, Hans-Dieter Jundt et Hedwig Jundt, aff. C-281/06, rec. CJCE 2007, p. 
12231. 

- CJCE, 17 janv. 2008, Jäger, aff. C-256/06, Rec. CJCE 2008, I, p. 123  

- CJCE, ord., 23 avr. 2008, Test Claimants in the CFC and Dividend Group Litigation, aff. C-
201/05, Rec. CJCE 2008, I, p. 2875.  

- CJCE, 11 sept. 2008, Arens-Sikken, aff. C-43/07, Rec. CJCE 2008, I, p. 6887 

- CJCE, 27 janv. 2009, Persche, aff. C-318/07, Rec. CJCE 2009, I, p. 359  

- CJCE, 12 févr. 2009, Block, aff. C-67/08, Rec. CJUE 2009, I, p. 883 

- CJUE, 2 avril 2009, Gambazzi contre DaimlerChrysler Canada Inc. et CIBC Mellon Trust 
Company, aff. C-394/07, Rec. CJUE 2009, p. 2563 

- CJCE, 17 sept. 2009, Glaxo Wellcome, aff. C-182/08, Rec. CJCE 2009, I, p. 8591 

- CJCE, 1er oct. 2009, Woningstichting Sint Servatius, aff. C-567/07, Rec. CJCE 2009, I, p. 9021 
 

4.4.2. Cour de justice de l’Union européenne (CJUE – après. 2009) 

- CJUE, 22 avr. 2010, Mattner, aff. C-510/08, Rec. CJUE 2010, I, p. 3553  

- CJUE, 28 oct. 2010, Ets Rimbaud, aff. C-72/09, Rec. CJUE 2010, I, p. 10659 

- CJUE, 10 févr. 2011, Haribo Lakritzen Hans Riegel et Osterreichtsche Salinen, aff. jtes C-
436/08 et C-437/08, Rec. CJUE 2011, I, p. 305 

- CJUE, 16 juin 2011, Comm. c/Autriche, aff. C-10/10, Rec. CJUE 2011, I, p. 5389 

- CJUE, 15 sept. 2011, Halley, aff. C-132/10, Rec. CJUE 2011, I, p. 9353  

- CJUE, 1er déc. 2011, Comm. c/Belgique,  aff. C-250/08, Rec. CJUE 2011, I, p. 12341 

- CJUE, 13 nov. 2012, Test Claimants in the FII Group Litigation, aff. C-35/11 

- CJUE, 7 juin 2012, Vorsorgekasse, aff. C-39/11, VBV, publié au recueil numérique général 

- CJUE, 17 oct. 2013,  Welte, aff. C-181/12, publié au recueil numérique général 

- CJUE, 22 oct. 2013, Essent et a., aff. jtes C-105/12 à C-107/12, publié au recueil numérique 
général 

- CJUE, 3 oct. 2013, Itelcar, aff. C-282/12, publié au recueil numérique général 
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- CJUE, 7 nov. 2013, K, aff. C-322/11, publié au recueil général numérique 

- CJUE, 27 févr. 2014, OSA, aff. C-351/12. 

- CJUE, 3 avr. 2014, République française c/Comm, aff. C-559/12 : AJDA 2014, p. 1242, obs. 
LOMBARD ;  

- CJUE 18 déc. 2014, Adhésion de l’UE à la CEDH, avis 2/13 

- CJUE, 25 mai 2016, Meroni, C-559/14, recueil numérique général 

- CJUE, 7 novembre 2019, K.H.K. contre B.A.C., E.E.K., aff. C-555/18, recueil numérique 
général.  

4.4.3. Tribunal de première instance des communautés européennes, puis 
de l’Union Européenne (TPICE ; TPIUE) 

- TPICE, 10 juil. 1990, Tetra Pak Rausing SA c/Commission, aff. T-51/89, Rec. CJCE II, p. 309 
- TPICE, Ord., 22 décembre 1995, Danielsson ea c/Commission, aff. T-219/95, Rec., p. II-3051, 

pt 77. 
- TPIUE, 20 sept. 2012, aff. T-154/10, France c/Commission, JCP G 2012, 1086, obs. D. BERLIN ; 

Europe 2012, comm. 448, obs. L. IDOT ; AJDA 2012, p. 2313, obs. LOMBARD. 

4.4.4. Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) 

Arrêt commenté 

- Cour EDH, 26 sept. 2006, Sté de gestion du port de Campoloro et Sté fermière de Campoloro 
c/France, req. n° 57516/00 

o AUBERT : obs., AJDA 2006, p. 1752 
o HUGON  : note, D. 2007, p. 545  

- Cour EDH, 29 juin 2011, Sabeh el Leil c. France, req. n° 34869/05 

o obs. DEMUNCK : Dalloz actualité, 1er sept. 2011  
o obs. D’AVOUT et BOLLEE  : D. 2011. p. 2434 

- Cour EDH, 21 nov. 2001, Fogarty c.Royaume-Uni, req. n° 35763/97 

o obs. FLAUSS : D. 2003. Chron. 1246  
- Cour EDH, 14 mars 2013, Oleynikov c.Russia, req. n° 36703/04,  

o obs. DEVOUEZE : Dalloz actualité, 10 avr. 2013 
- Cour EDH, 26 sept. 1996, Zappia c/Italie et Di Pede c/Italie 

o obs. FRICERO (N.) : D. 1997, somm. Comm. 209  
- Cour EDH, 19 mars 1997, Hornsby c/Grèce, req. 18357/91 

o obs. MARGUÉNAUD : RTD civ. 1997, p. 1009   
o note FRICERO (N.) : D. 1998, p. 74 
o note DUGRIP et SUDRE (F.), JCP(G) 1997, II, 22 949 
o note FRICERO  (N.) :  Rev. huissiers 2001, p. 6  

- Cour EDH, 5 oct. 2017, n° 32269/09, Mazzeo c/Italie, 

o FRICERO (N.) : Procédures 2017, comm. 267 
- Cour EDH, 7 mai 2002, n° 59498/00, Bourdov c/Russie 

o LECHEVALLIER (V.) : Europe 2002, comm. n° 310 
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Autres arrêts 

- Cour EDH, 21 févr. 1975, Golder c/Royaume-Uni, req n°4451/70 
- Cour EDH, 26 avr. 1979, Sunday Times c/Royaume-Uni, req. n° 6538/74 
- Cour EDH, 12 oct. 1992, T c. Italie, req. n° 14104/88 
- Cour EDH, 18 févr. 1999, Waite et Kennedy c/Allemagne, req. n° 26083/94 
- Cour EDH, 18 févr. 1999, Beer et Regan c/Allemagne, n° 28934/95 
- Cour EDH, 28 juil. 1999, Immobilier Saffi c/Italie, req n° 22774/93 
- Cour EDH, 11 janv. 2001, Lunari c/Italie, req n°21463/93 
- Cour EDH, 18 avr. 2002, Ouzounis c/Grèce, req. n° 49144/99. 
- Cour EDH, 31 mars 2005, Matheus c/France, req. n° 62740/00 
- Cour EDH, 27 mai 2004, Metaxas c/Grèce, req. n° 8415/02 
- Cour EDH, 20 oct. 2005, Chvedov c/Russie, req. n° 69306/01,  
- Cour EDH, 8 nov. 2007, Kosmidis et Kosmidou c/Grèce, req. n° 32141/04  
- Cour EDH, 12 juin 2008, Akachev c/Russien, req. n° 30616/05,  
- Cour EDH, 15 janv. 2009, Bourdov c/Russie (second arrêt), req. n° 33509/04 
- Cour EDH, 16 juil. 2009, Zehentner c. Autriche, req. n°20082/02  
- Cour EDH, 26 juill. 2007, Hirschhorn c. Roumanie, req. n° 294/02.  
- Cour EDH, 14 sept. 2017, Bozza c/Italie, req. n° 17739/09,  

 

5. Principaux textes normatifs 

5.1. Législation française 

5.1.1. Codes 

Constitution française  

Titre XIII ; art. 72, art. 74 

Code de procédures civiles d’exécution (CPCE), art. 

PARTIE LEGISLATIVE 
L. 111-1-1 
L. 111-1-2 
L. 111-2 
L. 111-3 
L. 111-5 

L. 111-10 
L. 122-1 

L. 123-1 
L. 125-1 
L. 141-2 
L. 141-3 
L. 152-1 
L. 152-2 
L. 152-3 

L. 162-1 
L. 162-2 

L. 211-1-1 
L. 211-2 
L. 211-3 
L. 211-4 
L. 211-5 

L. 211-11 
L. 211-12 
L. 212-2 
L. 213-1 
L. 213-2 
L. 213-3 
L. 213-4 

L. 213-5 
L. 213-6 
L. 221-2 
L. 231-1 
L. 232-5 
L. 233-1 
L. 322-1 

L. 511-1 
L. 511-2 
L. 511-3 
L. 511-4 
L. 512-2 
L. 512-1 
L. 523-1 

L. 531-2 

 

PARTIE REGLEMENTAIRE 
R. 112-4 
R. 121-1 
R. 121-2 

R. 121-15 
R. 121-17 
R. 121-18 

R. 121-21 
R. 121-22 
R. 122-2 

R. 125-1 
R. 125-2 
R. 125-3 

R. 125-4 
R. 125-5 
R. 125-6 

R. 162-2 
R. 162-3 
R. 162-4 

R. 162-5 
R. 162-6 
R. 162-7 
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R. 162-8 
R. 162-9 
R. 211-1 
R. 211-2 
R. 211-3 
R. 211-4 
R. 211-5 
R. 211-6 
R. 211-7 
R. 211-8 
R. 211-9 

R. 211-10 

R. 211-11 
R. 211-12 
R. 211-13 
R. 211-15 
R. 211-19 
R. 211-20 
R. 211-21 
R. 211-22 
R. 211-23 
R. 213-1 
R. 213-2 
R. 213-3 

R. 213-4 
R. 213-5 
R. 213-6 
R. 213-7 
R. 213-8 
R. 213-9 

R. 213-10 
R. 221-2 

R. 221-16 
R. 221-23 
R. 221-30 
R. 221-31 

R. 221-32 
R. 232-1 
R. 232-2 
R. 232-3 
R. 232-4 
R. 232-5 
R. 232-6 
R. 233-3 
R. 233-9 
R. 251-1 
R. 251-2 
R. 251-3 

R. 251-4 
R. 251-5 
R. 251-6  
R. 251-7  
R. 251-8 
R. 251-9 

R. 251-10 
R. 251-11 
R. 511-1 
R. 511-2 
R. 511-3 
R. 511-4 

R. 511-5 
R. 511-6 
R. 512-1 
R. 512-2 
R. 512-3 
R. 523-1 
R. 523-2 
R. 523-3 
R. 523-4 
R. 523-5 
R. 523-6 
R. 523-7 

R. 523-8 
R. 523-9 

R. 523-10 
R. 524-4 
R. 524-5 

R. 522-13 
R. 522-14 

 

Code de procédure civile (CPC), art. 

12 
21 
58 

112 
113 
114 
114 

131-8 
131-9 

131-10 
131-11 
131-12 
131-13 
131-14 
131-15 

127 
128 
129 

129-1 
129-2 
129-3 
129-4 
129-5 
130 
131 

131-1 
131-2 
131-3 
131-4 
131-5 
131-6 
131-7 
384 
465 
489 
495 
502 
503 
510 
514 

514-2 
514-3 
514-4 
514-5 
514-6 
515 
516 
517 

517-1 
517-2 

517-3 
518 
519 
520 
521 
522 
523 
531 
640 
641 
642 
643 
644 
645 
648 
649 
651 
654 
655 
656 
660 
661 
662 

662-1 
664 

675 
690 
695 
696 
697 
698 
700 
707 

748-7 
768 
809 
891 

1045 
1055-3 

1055-10 
1054-1 
1067-1 
1074-1 
1149 

1178-1 
1382 
1383 
1384 
1416 
1422 

1424 
1425 
1484 
1485 
1486 
1487 
1488 
1489 
1490 
1491 
1492 
1493 
1494 
1495 
1496 
1497 
1498 
1499 
1500 
1501 
1502 
1503 
1504 
1505 
1506 

1514 
1515 
1516 
1519 
1520 
1522 
1523 
1524 
1525 
1526 
1532 
1533 
1534 
1535 
1536 
1537 
1538 
1539 
1540 
1541 
1542 
1543 
1544 
1545 
1546 

1547 
1548 
1549 
1550 
1551 
1552 
1553 
1554 
1555 
1556 
1557 
1558 
1559 
1560 
1561 
1562 
1563 
1564 
1567 

Code civil (C. civ.), art. 

206  
207 
214 
220 

255 
270 
303 
342 

367 
373-2-2 
389-4 
467 

515-5-1 
815 

815-17 
1111 

1166 
1240 
1317 

1343-5 

1410 
1411 
1413 
1414 

1415 
1538 
2062 
2063 
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2064 
2065 

2066 
2067 

2068 
2224 

2284 
2333 

2350 
 

 

Code consommation (C. conso) 

Partie législative 
L. 218-2 
L. 722-1 
L. 733-3 
L. 331-9 

L. 711-4 
L. 711-5 
L. 721-4 
L. 721-6 

L. 722-2 
L. 732-12 
L. 732-13 
L. 732-14 

L. 733-1 
L. 733-2 
L. 733-3 
L. 733-7  

L. 733-10 
L. 733-16 
L. 741-3 

L. 742-20 

L. 742-22 
L. 742-24 
L. 742-3 

L. 742-7 
Partie réglementaire 

R. 331-11-1 
R. 721-4 

R. 721-6 
R. 722-5 

R. 732-2 
R. 733-5 

 

Code monétaire et financier ( C. mon. fin.) 

L. 131-20 ; L. 131-26 ; L. 131-34 ; L. 131-73 ; L. 142-1 ; L. 144-2-1 ; L. 211-1 ; L. 211-20  L. 212-2 
; L. 312-1 ; L. 330-1 ; L. 511-33 ; L. 514-1 ; L. 531-1 ; D. 211-1, A L. 131- 2 ; R. 131- 10 ; L.112-6 ; 
L. 112-6-1 ; R. 112-5 ; L. 312-1 

Code commerce (C. com.) 

Partie législative 
L. 225-115 ; L. 225-117 ; L. 228-1 ; L. 511-1 ; L. 511-15 ; L. 511-22 ; L. 511-31 ; L. 512-1 ; L. 611-
8 ; L. 620-2 ; L. 622-1  ; L. 622-17 ; L. 622-21 ; L. 631-1 ; L. 631-12 ; L. 631-14 ; L. 640-13 ; L. 641-
3  ; L. 721-3 

 
Partie réglementaire 
R. 621-8 ; R. 631-13 ; R. 641-7  

Code travail (C. trav.) 

Partie législative 
L. 3252-2 ; L. 3253-22 ; L. 5122-4 ; L. 5123-4 ; L. 5423-1 
 
Partie réglementaire 
R. 454-26 ; R. 1454-5 ; R. 1454-10 ; R. 1454-11 ; R. 1454-22 ; R. 1471-1 ; R. 1471-2 ; R. 3252-2 ; 
R. 3252-6 ; R. 3252-20 et s. 

Code justice administrative (CJA) 

Partie législative 
L. 911-9 
 
Partie réglementaire 
R. 751-1 ; R. 751-3 ; R. 811-14 ; R. 811-15 ; R. 811-16 ; R. 811-17 ; R. 811-18 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview2_&citationData=%7B%22citationId%22:%22en583011R157VE0%22,%22title%22:%22C.%20mon%C3%A9t.%20fin.,%20art.%C2%A0L.%C2%A0212-2%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20212-2%22,%22docId%22:%22EN_KEJC-148439_0KSX%22%7D
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Code rural 

Partie législative 
L. 351-1 ; L. 351-2 ; L. 351-3 ; L. 351-4 ; L. 351-5 ; L. 351-6 ; L. 351-7 ; L. 351-8 ; L. 351-9 ; L. 725-
11 
Partie réglementaire 
R. 732-12 

Code organisation judiciaire (COJ) 

Partie législative 
L. 213-6 
 

Partie réglementaire 
R. 212-8 ; R. 212-8-2o 

Code de procédure civile locale (CPC locale) et ancien code de procédure civile 
(ACPC) 

CPC locale, art. 794-5 
ACPC, art. 551 ; art. 1441-1 

Code général des collectivités territoriales (CGCT) 

L. 1531-1 ; L. 1521-1 ; L. 1621-1 ; L. 3611-1 ; L. 4421-1 ; L. 5212-1 ; L. 5214-1 ; L. 5215-1 ; L. 5216-
1 ; L. 5217-1 ; L. 5711-1 ; L. 5721-8 

Code de la sécurité sociale (CSS) 

LEGISLATIF 
L. 114-12 ; L. 323-5 ; L. 321-1 ; L. 355-2 ; L. 361-1 ; L. 434-1 ; L. 434-18 ; L. 553-4 ; L. 634-1 ; L. 
711-10 ; L. 723-22 ; L. 815-10 ; L. 821-5 

REGLEMENTAIRE 
R. 142-27 

Autres codes 

Code de la construction et de l’urbanisme (CHH) :  art. L. 351-9 
Code de l’action sociale : art. L. 262-1 ; L. 262-48 
Code de la Légion d’honneur et de la Médaille militaire :  art. R. 81 ; R. 151. 
Code de la propriété intellectuelle (CPI) : art. L. 333-3 
Code de procédure pénale (C. proc. pén.) : art. 728-1 ; art. 708 
Code des pensions civiles et militaires de retraite : art. L. 56. 
Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre : art. L. 105 
Code des transports : art. L. 6322-2. 
Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) : art. L. 1 
Code général des impôts (CGI) :  art. 81 ; art. 206 ;  art. 207 
Livre de procédures fiscales : art. L 151A ; L. 262 ; L. 281 ; R. 281-1 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019868861&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20090601&fastPos=2&fastReqId=1018648023&oldAction=rechCodeArticle
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5.1.2. Lois et décrets 

LEGISLATIF 

- Loi des 16 août 1790 sur l’organisation judiciaire, recueil Duvergier, p. 361 

- Loi du 25 ventôse an XI (16-03-1803) portant organisation du notariat, recueil Duvergier, p. 
137 

- Loi du 24 août 1930 relative à la saisie-arrêt et à la cession des appointements, traitements 
et soldes des fonctionnaires civils et militaires, JORF du 26 août 1930, p. 9890 

- Loi no 55-1475 du 12 novembre 1955 relative aux mesures conservatoires, JORF du 15 nov. 
1955, p. 11115 et s. 

- Loi n°72-1121 du 20 décembre 1972 de finances pour 1973, JORF du 21 décembre 1972, p. 
13219 

- Loi n°80-539 du 16 juillet 1980 relative aux astreintes prononcées en matière administrative 
et à l'exécution des jugements par les personnes morales de droit public, JORF du 17 juillet 
1980, p. 1797 

- Loi n° 82-4 du 6 janvier 1982 portant diverses dispositions relatives à la réinstallation des 
rapatriés, JORF du 7 janvier 1982, p. 195 

- Loi n° 91-5 du 3 janvier 1991 modifiant diverses dispositions intéressant l’agriculture et la 
forêt, JORF du 6 janvier 1991, p. 305 

- Loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution, JORF du 
14 juill. 1991, p. 9225 

- Loi n° 94-114 du 10 février 1994 portant diverses dispositions concernant l’agriculture, JORF 
n°35 du 11 février 1994, p. 2326 

- Loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine, JORF n°177 du 2 août 2003, p. 13281 

- Loi n° 2005-842 du 26 juill. 2005, pour la confiance et la modernisation de l’économie, JORF 
n°173 du 27 juillet 2005, p. 12160 

- Loi n° 2005-845 du 26 juill. 2005 de sauvegarde des entreprises, JORF n° 173 du 27 juill. 
2005, p. 12187 

- Loi n° 2007-211 du 19 février 2007 instituant la fiducie, JORF n° 44 du 21 févr. 2007, p. 3052 

- Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et 
réformant les politiques d’insertion, JORF n°0281 du 3 décembre 2008, p. 18424 

- Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allègement 
des procédures, JORF n°110 du 13 mai 2009, p. 7920 

- Loi no 2010-1609 du 22 décembre 2010 relative à l'exécution des décisions de justice, aux 
conditions d'exercice de certaines professions réglementées et aux experts judiciaires, JORF 
no 297 du 23 déc. 2010, p. 22552 

- Loi no 2011-331 du 28 mars 2011 de modernisation des professions judiciaires ou juridiques 
et certaines professions réglementées, JORF no 74 du 29 mars 2011, p. 5447. 
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- Loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires, 
JORF n° 173 du 27 juillet 2013, p. 12530 

- Loi no 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, JORF 
n°179 du 5 août 2014, p. 12949 

- Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques, JORF n° 181 du 7 août 2015, p. 13537 

- Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle,  JORF 
n° 269 du 19 nov. 2016, texte n° 1 

- Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique, JORF n°287 du 10 décembre 2016, 
texte n°2 

- Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017 portant création du statut général des autorités 
administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes, JORF du 21 janv. 
2017, texte n°2 

- Loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, JORF n°0303 du 
29 décembre 2017, texte n° 1 

- Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 
justice, JORF n° 71 du 24 mars 2019, texte n°2 

- Loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
JORF n° 300 du 27 déc. 2019, texte n° 1 

- Ordonnance no 2004-604 du 24 juin 2004 portant réforme du régime des valeurs mobilières 
émises par les sociétés commerciales, JORF n°147 du 26 juin 2004, texte n° 11 

- Ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des entreprises 
en difficulté, JORF n°295 du 19 déc. 2008, p. 19462 

- Ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du 
régime général et de la preuve des obligations, JORF no 35 du 11 févr. 2016, texte n° 26 

- Ordonnance n° 2016-1808 du 22 décembre 2016 relative à l'accès à un compte de paiement 
assorti de prestations de base, JORF n°0298 du 23 décembre 2016, texte n° 17 

- Ordonnance n°2017-1433 du 4 octobre 2017 relative à la dématérialisation des relations 
contractuelles dans le secteur financier JORF n°0233 du 5 octobre 2017, texte n° 21. 

REGLEMENTAIRE  

- Arrêté du 26 octobre 2010 relatif au fichier national des incidents de remboursement des 
crédits aux particuliers, JORF n°253 du 30 octobre 2010, p. 19545 

- Circulaire n° FCEC9700076C, 20 mai 1997 : JO 21 mai 1997 ; H. CROZE : Procédures 1997, 
comm. 187 

- Décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurite sociale dans les 
mines, JORF n°282 du 3 décembre 1946, p. 10265 

- Décret n° 47-1047 du 12 juin 1947 relatif à la formule exécutoire, JORF du 13 juin 1947, p. 
5487 
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- Décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité 
publique, JORF du 30 décembre 1962, p. 12828 

- Décret n° 71-941 du 26 novembre 1971 relatif aux actes établis par les notaires, JORF du 3 
décembre 1971, p. 11795. 

- Décret n°81-359 du 9 avril 1981 portant application des dispositions de l'art. 14-VI de la loi 
n°72-1121 du 20 décembre 1972 portant loi de finances pour 1973 et relatives aux 
dispositions des poursuites exercees pour le recouvrement de l'impot, JORF du 17 avril 1981, 
p. 1087 

- Décret n°85-1073 du 7 octobre 1985 pris pour l'application de l'art. 1 (3) de la loi du 22-10-
1940 modifiee relative aux reglements par cheques et virements, JORF du 11 octobre 1985 
p. 11821 

- Décret n°92-755 du 31 juillet 1992 instituant de nouvelles règles relatives aux procédures 
civiles d’exécution pour l’application de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme 
des procédures civiles d’exécution, JORF n° 180 du 5 août 1992, p. 10530 

- Décret n°96-1112 du 18 décembre 1996 portant réglementation de l’activité des personnes 
procédant au recouvrement amiable des créances pour le compte d’autrui, JORF n°296 du 
20 décembre 1996, p. 18810. 

- Décret n° 96-1080 du 12 décembre 1996 portant fixation du tarif des huissiers de justice en 
matière civile et commerciale, JORF n°290 du 13 décembre 1996, p. 18248 (abrogé par 
Décret n° 2016-230 du 26 février 2016 relatif aux tarifs de certains professionnels du droit 
et au fonds interprofessionnel de l'accès au droit et à la justice, JORF n°50 du 28 février 2016, 
texte n° 35 

- Décret n° 2001-45 du 17 janvier 2001 pris pour l'application de l'article L. 312-1 du code 
monétaire et financier, JORF n°15 du 18 janvier 2001, p. 938 

- Décret no 2001-373 du 27 avril 2001 portant adaptation de la valeur en euros de certains 
montants exprimés en francs, JORF n°101 du 29 avril 2001, p. 6837 

- Décret n° 2002-1150 du 11 septembre 2002 instituant un dispositif d'accès urgent aux 
sommes à caractère alimentaire figurant sur un compte saisi et modifiant le décret n° 92-
755 du 31 juillet 1992, JORF n°214 du 13 septembre 2002, p. 15133 

- Décret n° 2004-836 du 20 août 2004 portant modification de la procédure civile, JORF n°195 
du 22 août 2004, p. 15032  

- Décret no 2005-973 du 10 août 2005, modifiant le décret no 71-941 du 26 novembre 1971 
relatif aux actes établis par les notaires, JORF n°186 du 11 août 2005, p. 13096  

- Décret no2005-1678 du 28 décembre 2005 relatif à la procédure civile, à certaines 
procédures d’exécution et à la procédure de changement de nom, JORF n°302 du 29 
décembre 2005, p. 20350 

- Décret no2007-750 du 9 mai 2007 relatif au registre du commerce et des sociétés et 
modifiant le code de commerce, JORF no108 du 10 mai 2007, p. 8295 

- Décret n° 2009-1694 du 30 décembre 2009 relatif à la mise à disposition automatique d'une 
somme à caractère alimentaire sur un compte saisi, JORF n°303 du 31 décembre 2009, p. 
23110 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

785 

- Décret no 2011-48 du 13 janvier 2011 portant réforme de l'arbitrage, JORF no11 du 14 janv. 
2011, p. 777 

- Décret n° 2012-366 du 15 mars 2012 relatif à la signification des actes d'huissier de justice 
par voie électronique et aux notifications internationales, JORF n°66 du 17 mars 2012, p. 
4899 

- Décret n° 2016-660 du 20 mai 2016 relatif à la justice prud'homale et au traitement judiciaire 
du contentieux du travail, JORF n°120 du 25 mai 2016, texte n° 30 

- Décret n° 2016-1811 du 22 décembre 2016 relatif à l'accès à un compte de paiement assorti 
de prestations de base, JORF n°0298 du 23 décembre 2016, texte n° 21 

- Décret n° 2018-324 du 3 mai 2018 portant revalorisation du montant forfaitaire du revenu 
de solidarité active, JORF n°103 du 4 mai 2018, texte n° 10 

- Décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019 portant substitution du tribunal judiciaire au 
tribunal de grande instance et au tribunal d'instance en application de l'article 95 de la loi n° 
2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice et 
diverses dispositions relatives à l'organisation judiciaire et modifiant l'annexe du décret n° 
2019-913 du 30 août 2019 pris en application de l'article 95 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 
2019 de programmation (2018-2022) et de réforme pour la justice, JORF n° 218 du 19 sept. 
2019, texte 7.  

- Décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019 réformant la procédure civile, JORF n°288 du 12 
déc. 2019, texte n° 3 

- Réponse ministérielle n° 31209, JOAN Q 8 janv. 1996 ; JCP E 1996, 113  

5.2. Législations allemande 

5.2.1. Codes 

Grundgesetz (Constitution allemande) 

GG, art. 34 ; 79 ; 95 ; 103 

BGB (CODE CIVIL ALLEMAND), § 

119 
123 
135 
136 
223 
261 
275 
278 

281 
307 
313 
323 
346 
347 
348 
364 

392 
398 
401 
404 
406 
407 
409 
428 

430 
519 
551 
675 
718 
719 
742 
757 

779 
811 
812 
815 
816 
820 
821 
822 

823 
824 
825 
826 

1008 
1275 
1416 
1419 

1485 
2032 
2033 
2213 

 

INSO (CODE ALLEMAND DE L’INSOLVABILITE), § 

1 11 12 16 17 18 19 
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55 
88 
89 

90 
114 
201 

257 
287 

287b 

288 
289 
290 

294 
295 
300 

301 
304 

305a 

308 

 

ZPO (CODE ALLEMAND DE PROCEDURE CIVILE), § 

11 
75 
78 
81 
81 
91 
93 

103 
108 
118 
128 

130a 
160 
162 
163 
166 
168 
169 
170 
172 
173 
178 
184 
185 
186 
187 
188 
189 
191 
192 
193 
194 
222 

233 
256 
257 
259 
261 
280 
288 
291 
294 
300 
301 
302 
306 
307 
310 
312 
317 
328 
329 
330 
331 
341 
492 
511 
537 
542 
558 
567 
569 
570 
572 
573 
574 

599 
688 
689 
690 
691 
700 
704 
705 
707 
708 
709 
710 
711 
712 
713 
714 
715 
716 
717 
718 
719 

720a 
721 
722 
723 
724 
726 
727 
731 
732 
733 
750 
751 

756 
756 

758a 
763 
764 
765 

765a 
766 
767 
768 
769 
770 
775 
776 
788 
792 
793 
794 
795 

796a 
796b 
797 

797a 
798 

802a 
802c 
802f 
802g 
802h 
802j 
802 

802a 
803 

804 
804a 
807 
808 
813 
814 

817a 
818 
819 
821 
824 
827 
828 
829 

829a 
834 
835 
836 
839 
840 
841 
843 
845 
846 
849 

850b 
850d 
850k 
850 

850b 
850c 
850d 
850f 

850l 
851 
852 
853 
854 
856 
865 
873 
874 
875 
876 
877 
878 
879 

882a 
883 
916 
917 
918 
919 
920 
922 
924 
925 
925 
926 
927 
928 
929 
930 
934 
936 
943 

1059 
1060 
1061 
1062 
1063 
1064 
1083 
1087 
1088 
1089 
1090 
1091 
1092 
1093 
1094 
1095 
1096 
1097 
1098 
1099 
1100 
1101 
1102 
1103 
1104 
1105 
1106 
1107 
1108 
1109 

 

SBG (Code social allemand) 

SGB, § 48 ; § 54 ; § 55 ; SGB (livre II), § 42 
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StrGB (Code pénal allemand) 

§ 263 ; § 283 ; § 283a ; § 283b ; § 283c ;  § 288 

StPO (Code allemand de procédure pénale) 

§ 98  

HGB (Code de commerce allemand) 

§ 25 ; § 105; § 161; § 355 ; § 357. 

Autres codes 

Code allemand de la juridiction administrative (Verwaltungsgerichtsordnung [VwGO]), § 170 

Code allemand de la juridiction fiscale (Finanzgerichtsordnung [FGO]), § 151 

Hausratsverordnung (HausratsVO), § 16, al. 3. 

Konkursordnung (KO), § 14 (abrogé) 

5.2.2. Lois et décrets 

- Anfechtungsgesetz [AnfG] (Loi sur l’annulation des actes juridiques d’un débiteur en dehors 
d’une procédure d’insolvabilité), 5 oct. 1994, BGBl. I ,p. 2911 

- Beurkundungsgesetz [BeurkG] (Loi sur les actes authentiques), 28 août 1969, BGBl. I, p. 1513 

- Einführungsgesetz zum Bürgerlichen Gesetzbuche [EGBGB] (Loi introductive du Code civil 
allemand), 21 sept. 1994, BGBl. I, p. 2494 

- Entwurf eines Gesetzes zur Fortentwicklung des Rechts des Pfändungsschutzkontos und zur 
Änderung von Vorschriften des Pfändungsschutzes (Pfändungsschutzkonto-
Fortentwicklungsgesetz - PKoFoG), 23 mars 2020, BR-Drs 166/20  

- Gerichtsverfassungsgesetz [GVG] (loi sur le système judiciaire), 9 mai 1975, BGBl. I, p. 1077 

- Gesetz über die Deutsche Reichsbahn-Gesellschaft (Reichsbahngesetz) [Loi du 30 août 1924, 
relative à la Deutsche Reichsbahn-Gesellschaft (Société des chemins de fer d'Empire)], 30 
août 1924, Reichsgesetzblatt , II, n° 32, page 272 

- Gesetz über die Gerichte für Arbeitssachen [ArbGG.] (Loi sur les tribunaux pour les relations 
de travail), 2. juil. 1979, BGBl. I, p. 853. 

- Gesetz über die Verwahrung und Anschaffung von Wertpapieren [DepotG] (Loi sur le dépôt 
et l'acquisition de valeurs mobilières), 11 janv. 1995, BGBl. I, p. 34  

- Gesetz über das Verfahren in Familiensachen und in den Angelegenheiten der freiwilligen 
Gerichtsbarkeit [FamFG] (Loi sur la procédure en matière familiale et en matière de 
compétence volontaire), 17 déc. 2008, BGBl. I, p. 2586 

- Gesetz über Personalausweise und den elektronischen Identitätsnachweis 
[Personalausweisgesetz – PauswG] (loi sur les cartes d’identité), 8 juin 2009, BGBl. I, p. 1346 
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- Gesetz zur Reform des Kontopfändungsschutzes (Loi portant réforme de la protection du 
compte bancaire en matière de saisie), 7 juill. 2009, BGBl. I ,p. 1707 

- Gerichtskostengesetz [GKG] (loi sur les frais de justice), 27 févr. 2014, BGBl. I, p. 154 

- Gesetz zum Elterngeld und zur Elternzeit [BEEG] (Loi sur les allocations parentales et le congé 
parental), 27 janv. 2015, BGBl. I, p. 33 

- Gesetz über die Zwangsversteigerung und die Zwangsverwaltung [ZVG] (Loi sur les enchères 
publiques vente et le séquestre), 24 mai 2016, BGBl. I, p. 1217 

- Gesetz zur Verkürzung des Restschuldbefreiungsverfahrens und zur Stärkung der 
Gläubigerrechte (Loi visant à raccourcir la procédure d’exemption de la dette résiduelle et 
à renforcer les droits des créanciers), 15 juillet 2013, BGBl. I, p. 2379 

- Gesetz zur Umsetzung der Richtlinie über die Vergleichbarkeit von Zahlungskontoentgelten, 
den Wechsel von Zahlungskonten sowie den Zugang zu Zahlungskonten mit grundlegenden 
Funktionen, dite Zahlungskontogesetz ZKG (Loi sur la transposition de la directive sur l’accès 
au compte de base), BGBl. I, 2016, p. 720-744 

- Erstes Finanzmarktnovellierungsgesetz [1. FiMaNoG] (Première loi modifiant la loi sur les 
marchés financiers), 30 juin 2016, BGBl. I, p. 1514 

- Gesetz zum Schutz von Müttern bei der Arbeit, in der Ausbildung und im Studium 
[Mutterschutzgesetz – MuSchG] (loi sur la protection de la maternité (Mutterschutzgesetz), 
23 mai 2017, BGBl. I, p. 1228 

- Gesetz über das Aufspüren von Gewinnen aus schweren Straftaten [GWG] (Loi sur la 
tracabilité des bénéfices povenant d’activités criminelles graves), 23 juin 2017, BGBl. I p. 
1822 

- Geschäftsanweisung für Gerichtsvollzieher [GVGA] (Instructions pour les huissiers de 
justice), 23 nov. 2018, JMBl 2018, p. 122 

- Pfandungsfreigrenzenbekanntmachung 2013, 26 mars 2011, BGBl. 2013 I p. 170 

- Pfandungs-freigrenzenbekanntmachung 2015, 14 avr. 2015, BGBl. 2015 I p. 618 

- Pfandungsfreigrenzenbekanntmachung 2017, 28 mars 2017, BGBl. 2017, I p. 750 

- Pfandungsfreigrenzenbekanntmachung 2019, 4 avr. 2019, BGBl 2019 I, p. 413 

- PostGezetz [PostG] (Loi sur la Poste), 22 déc. 1997, BGBl. I, p. 3294 

- RechtspflegerGesetz [RpflG] (Loi sur le greffier juridictionnel), 5 nov. 1969, BGBl. I, p. 2065 

- Sozialgerichtsgesetz [SGG] (Loi allemande sur le tribunal social), 23 sept. 1975, BGBl. I, p. 
2535 

- Verordnung über Formulare für die Zwangsvollstreckung [Zwangsvollstreckungsformular-
Verordnung – ZVFV] (Ordonnance sur les formulaires d’exécution forcée), 23 août 2012, 
BGBl. I, p. 1823) 

- Document parlementaire du Bundestag [BT-Drucks.], 13/341 

- Document parlementaire du Bundestag [BT-Drucks.], 13/10244 

- Document parlementaire du Bundestag [BT-Drucks.], 14/4722 

- Document parlementaire du Bundestag [BT-Drucks.], 16/7615 
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- Document parlementaire du Bundestag [BT-Drucks.], 16/12714 

- Document parlementaire du Bundestag [BT-Drucks.], 16/12811 

 

5.3. Angleterre 

5.3.1. Civil Procedure rules 

CPR,  PARTIE (PART)  ET REGLE (RULE) 

PART 2 -  APPLICATION AND INTERPRETATION OF THE RULES 
o Règles :  2.6 ; 2.3 

PART 3 -  THE COURT'S CASE MANAGEMENT POWERS 
o Règles : 3.1 ; 3.2 

PART 6 -  SERVICE OF DOCUMENTS 
o Règles : 6.15 ; 6.20 ; 6.21 ; 6.23 ; 6.26 ; 6.27  

PART 8 -  ALTERNATIVE PROCEDURE FOR CLAIMS 

PART 24 -  SUMMARY JUDGMENT 
o Règle : 24.2 

PART 40 -  JUDGMENTS,  ORDERS,  SALE OF LAND ETC. 
o Règles : 40.2 ; 40.4 ; 40.8 ; 40.8A ; 40.10 

PART 45 -  F IXED COSTS 
o Règle : 45.8 

PART 52 -  APPEALS 
o Règle : 52.16 

PART 66 -  CROWN PROCEEDINGS 
o Règle : 66.6  

PART 70 -  GENERAL RULES ABOUT ENFORCEMENT OF JUDGMENTS AND ORDERS 
o Règles : 70.1 ; 70.5 

PART 71 -  ORDERS TO OBTAIN INFORMATION FROM JUDGMENT DEBTORS 
o Règles : 71.2 ; 71.3 ; 71.5 ; 71.6 ; 71.7 ; 71.8 

PART 72 -  THIRD PARTY DEBT ORDERS 
o Règles : 72.1 ; 72.2 ; 72.3 ; 72.4 ; 72.5 ; 72.6 ; 72.7 ; 72.8 ; 72.11 ; 72.11 b. 

PART 73 -  CHARGING ORDERS,  STOP ORDERS AND STOP NOTICES 
o Règles : 73.4 ; 73.5 ; 73.7 ; 73.10 ; 73.10A ; 73.10B ; 73.10C ; 73.12 ; 73.13 

PART 74 -  ENFORCEMENT OF JUDGMENTS IN DIFFERENT JURISDICTIONS 
o Règles : 74.4 ; 74.9 

PART 75 -  TRAFFIC ENFORCEMENT 

PART 78 -  EUROPEAN PROCEDURES 

PART 81 -  APPLICATIONS AND PROCEEDINGS IN RELATION TO CONTEMPT OF COURT 
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o Règles : 81.20 ; 81.21 ; 81.22 ; 81.24 ; 81.25 ; 81.26 

PART 83 -  WRITS AND WARRANTS – GENERAL PROVISIONS 
o Règle : 83.7 

 

CPR, Ligne directrices (Practice direction [PD]) 

lignes directrices 4 

lignes directrices 6A 

lignes directrices 7 

lignes directrices 22  

lignes directrices 25A 

lignes directrices 70 

lignes directrices 71 

lignes directrices 72 

lignes directrices 73 

lignes directrices 81 

Glossaire, Formulaires et autres règles 

- CPR, Glossaire, https://www.justice.gov.uk/courts/procedure-rules/civil/glossary, consulté 
le 31 mars 2020. 

- Forms, Annex A List of Court Forms, Enforcement, Writs and Warrants, No 67, Writ of 
Sequestration (rule 81.20(1) and rule 81.27). 

- Règles de la Cour suprême du Royaume-Uni [RSC order] 115 

- Règles de la Cour suprême [RSC], Ord. 45 (Enforcement of Judgments and Orders), règle 11  

- Règles de la Cour suprême [RSC] Ord. 47, règle 1. 

5.3.2. Lois et décrets 

LEGISLATIF 

- Administration of Justice Act 1920, UK Public General Acts, 23 déc. 1920, c. 81 

- Arbitration Act 1950, UK Public General Acts, 28 juil. 1950, c. 27 

- Arbitration Act 1996, UK Public General Acts, 17 juin 1996, c. 23 

- Attachment of earnings Act 1971, UK Public General Acts, 12 mai 1971, c. 32 

- Charging orders Act 1979, UK Public General Acts, 6 déc. 1979, c. 53 

- Civil Jurisdiction and Judgement Act 1982, UK Public General Acts, 13 juil. 1982, c. 27 

- Companies Act 1862, UK Public General Acts, 7 août 1862, c 89 

- Companies Act 2006, UK Public General Acts, 8 nov. 2006, c. 46 

- County Courts Act 1984, UK Public General Acts, 26 juin 1984, c. 28 

- Crime and Courts Act 2013, UK instrument statutory 2014 n° 954 , c. 44. 

- Crown Proceedings Act 1947, UK Public General Acts, 31 juil. 1947, c. 44. 

- Employment Tribunals Act 1996, UK Public General Acts, 22 mai 1996, c. 17 



La protection des intérêts respectifs du créancier et du débiteur dans la saisie en compte bancaire 

Bibliographie 

791 

- Enterprise Act 2002, UK Public General Acts, 7 nov. 2002, c. 40 

- Foreign Judgements (Reciprocal Enforcement) Act 1933, UK Public General Acts, 13 avril 
1933, c. 13 

- Insolvability Act 1986, UK Public General Acts, 25 juil. 1986, c. 45 

- International Organisations Act 1981, UK Public General Acts, 15 avr. 1981, c. 9 

- Limitation Act 1980, UK Public General Acts, 13 nov. 1980, c. 58 

- Partnership Act 1890, UK Public General Acts, 14 août 1890, c. 39 

- Pension Scheme Act 1993, UK Public General Acts, 5 nov. 1993, c. 48 

- Petitions of right Act 1860, UK Public General Acts, 3 juil. 1860, c. 34 (abrogé par Crown 
Proceedings Act 1947, s. 39, Sch. 2) 

- Reserve Forces Act 1996, UK Public General Acts, 22 mai 1996, c. 14 

- Small Business, Enterprise and Employment Act 2015, UK Public General Acts, 26 mars 2015, 
c. 26  

- State Immunty Act 1978, UK Public General Acts, 20 juil. 1978, c. 33 

- Tax Credits Act 2002, UK Public General Acts, 8 juil. 2002, c. 21 

- Tribunals, Courts and Enforcement Act 2007, UK Public General Acts, 19 juil. 2007, c. 15 

- Unfair Contract Terms Act 1977, UK Public General Acts, 26 oct. 1977, c. 50 

- The Community Care, Services for Carers and Children’s Services (Direct Payments) (England) 
Regulations 2003, UK Statutory Instruments 2003, n° 762. 

RÉGLEMENTAIRE 

- The Civil Procedure Rules 1998, UK Statutory Instruments 1998 N° 3132 [L.17] 

- Civil Procedure (Amendment) Rules 2001 (SI 2001/2792), UK Statutory Instruments 2001 
n° 2792 (L. 29) 

- Civil Procedure (Amendment) Rules 2014 (SI 2014/407), UK Statutory Instruments 2014 
n° 407 (L. 1) 

DOCUMENTATION GOUVERNEMENTALE 
- HM COURTS & TRIBUNALS SERVICE, Civil and Family court cases (EX50), (Mars 2019), 

https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment
_data/file/789201/ex50-eng.pdf 

- Insolvency Service, « Getting a Debt Relief Order », mis à jour du 1er octobre 2015. 

- Enforcement of family orders, Law Commission, 14 déc. 2016, HC 862, p. 157-170 

 

5.4. Autres législations nationales européennes 

AUTRICHE 
Exekutionsordnung [EO], § 301 
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BELGIQUE 
Code judiciaire belge, art. 1542 

CANADA 
Loi canadienne sur les missions étrangères et les organisations internationales de 1991 
(modifiée en 2005)  

CHYPRE 
Cyprus Civil Procedure Law, order 40 : execution in general, pt. 12. 

Loi sur les tribunaux de 1960 (14/60) 

ESPAGNE 
Ley Orgánica del Poder Judicial (LEC), art. 2; art. 591 ; art. 589 

LUXEMBOURG 
Nouveau code de procédure civile luxembourgeois, art. 713 

SUISSE 
Loi fédérale sur les privilèges, les immunités, les facilités et les aides financières accordées par 
la Suisse en tant qu’État Hôte en date du 22 juin 2007. 

5.5. Législation américaine 

5.5.1. Constitution des États-Unis d’Amérique 

Constitution des États-Unis, art. III, sec. 2 
Constitution des États-Unis, art. IV, sec. 1  
Constitution des États-Unis, art. VI, clause 2 
Constitution des États-Unis, art. I, sec. 8 
Constitution des États-Unis, art. I, sec. 8, clause 1 
Constitution des États-Unis, art. I, sec. 8, clause 3 

5.5.2. Législations fédérale et fédérés 

CALIFORNIE 
Califonia Civil Procedure Code : art. 700.010 ; 700.140 ; 700.140, b) ; 701.030 (a). 

FLORIDE 
Florida Civil Practice and Procedure : art. 77.01 ; 77.031 ; 77.06 ; 77.04 ; 77.081 

ILLINOIS 
Illinois Code of Civil Procedure : sec. 12-701 ; 12-705 ; 12-707 ; 12-707, b) ; 12-715. 

LOUISIANE 
Louisiana Code of Civil Procedure : art. 2291 ; 2411 ; 2412 ; 2292 ; 2411 (A) ; 2411 (D) ; 2413 

NEW YORK 
New York Civil Practice Law & Rules : règle 5202 ; 5222 ; 5221 ; 5232 ; 5224 ; 2210  

TEXAS 
Texas Rules of Civil Procedure :  art. 63.002 ; 63.003 ; 661; 665 ; 661 ; 667. 

ÉTAT FEDERAL 
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Code des États-Unis d’Amérique (USC), § 363 

International Organizations Act des USA de 1945 ; 

5.5.3. Jurisprudence américaine 

- Marbury v. Madison, 5 U.S. 137 (1803)   

- Martin v. Hunter's Lessee, 14 U.S. 304 (1816),  

- McCulloch v. Maryland, 17 U.S. 316 (1819),  

- Gibbons v. Ogden, 22 U.S. 1 (1824),  

- United States v. Butler, 297 U.S. 1 (1936) 

- Helvering v. Davis, 301 U.S. 619 (1937) 

- Wickard v. Filburn, 317 U.S. 111 (1942) 

- Reid v. Covert, 354 U.S. 1 (1957) 

- South Dakota v. Dole, 483 U.S. 203 (1987) 

- National Federation of Independent Business v. Sebelius (2012) 

- Lawyers Civil Process, Inc. v. State of Texas, 690 S.W.2d 939 (Cour d’appel de Dallas 1985). 

5.6. Union européenne 

5.6.1. Traités fondateurs 

- Traité instituant la Communauté économique européenne (TCEE), 1957. 

- Traité sur l’Union européenne, JO C 191, 29 juil. 1992, p. 1–112. 

- Acte unique européen (AUE), JO L 169, 29 juin 1987, p. 1–28. 

- Traité de l’Union européenne (TUE), version consolidée, JO C 326, 26 octobre 2012, p. 13 et 
s. 

- Traité sur le fonctionnement de l’UE (TFUE) , version consolidée, JO C 326, 26 octobre 2012, 
p. 47 et s. 

- Traité de Lisbonne, Protocole n° 7 sur les privilèges et immunités de l’UE, JO C 326, 26 
octobre 2012, p. 266–272 

5.6.2. Règlement européen (rég. (CE) et rég. (UE)) 

- Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d’une 
ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter 
le recouvrement transfrontière de créances en matière civile et commerciale, COM (2011) 
445 final, 25 juil. 2011. 

- Réglement [CEE] n° 1 portant fixation du régime linguistique de la Communauté Économique 
Européenne, JOCE n° 17 du 6 oct. 1958, p. 385 – 386 
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- Règlement (CE) n° 1346/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif aux procédures 
d’insolvabilité, JOCE L 160 du 30 juin 2000, p. 1 - 18. 

- Règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence 
judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, 
JOCE L 012 du 16 janv. 2001, p. 1 – 23. 

- Règlement (CE) n° 805/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 portant 
création d’un titre exécutoire européen pour les créances incontestées (JOUE L 143 du 30 
avril 2004, p. 15–39) 

- Règlement (CE) n° 920/2005 du Conseil du 13 juin 2005 modifiant le règlement n° 1 du 15 
avril 1958 portant fixation du régime linguistique de la Communauté économique 
européenne, JOUE L 156 du 18 juin 2005, p. 3. 

- Règlement (CE) n° 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 
instituant une procédure européenne d’injonction de payer, JOUE L 399 du 30 décembre 
2006, p. 1–32. 

- Règlement (CE) n° 861/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 
instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges, JOUE L 199 du 31 juillet 
2007, p. 1–22. 

- Règlement [CE] no 1393/2007 ou de l’accord entre la Communauté européenne et le 
Royaume de Danemark relatif à la signification et à la notification des actes judiciaires et 
extrajudiciaires en matière civile et commerciale, JOUE L 324 du 10 décembre 2007, p. 79–
120. 

- Règlement (UE) n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 
concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en 
matière civile et commerciale, JOUE L 351 du 20 décembre 2012, p. 1–32. 

- Règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 
concernant les exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux 
entreprises d’investissement, JOUE L 176 du 27 juin 2013, p. 1. 

- Règlement (UE) n° 655/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 portant 
création d’une procédure d’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes 
bancaires, destinée à faciliter le recouvrement transfrontière de créances en matière civile 
et commerciale, JOUE L 189 du 27 juin 2014, p. 59–92. 

- Règlement (UE) no 806/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2014 
établissant des règles et une procédure uniformes pour la résolution des établissements de 
crédit et de certaines entreprises d’investissement dans le cadre d’un mécanisme de 
résolution unique et d’un Fonds de résolution bancaire unique, et modifiant le règlement 
[UE] no 1093/2010, JOUE L 225 du 30 juillet 2014, p. 1–90 

- Règlement (UE) no 909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 
concernant l’amélioration du règlement de titres dans l’Union européenne et les 
dépositaires centraux de titres, et modifiant les directives 98/26/CE et 2014/65/UE ainsi que 
le règlement (UE) no 236/2012, JOUE L 257 du 28 août 2014, p. 1–72 
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- Règlement (UE) no 2015/2421 du 16 décembre 2015 modifiant le règ. (CE) no 861/2007 
règlement des petits litiges et le règ. (CE) no 1896/2006 IPE, JOUE L 341 du 24 décembre 
2015, p. 1–13 

5.6.3. Directive européenne 

- Directive 64/222/CEE du Conseil du 25 février 1964, relative aux modalités des mesures 
transitoires dans le domaine des activités du commerce de gros et des activités 
d'intermédiaires du commerce, de l'industrie et de l'artisanat, JOCE 56 du 4 janv. 1964, p. 
857. 

- Directive 77/780/CEE du Conseil du 12 décembre 1977, visant à la coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l'accès à l'activité des 
établissements de crédit et son exercice, JOCE L 322, 17 déc. 1977, p. 30–37 

- Directive 88/361/CEE du Conseil du 24 juin 1988 pour la mise en œuvre de l’article 67 du 
traité, JOCE L 178, 8 juill. 1988, p. 5–18 

- Directive 89/646/CEE du Conseil du 15 décembre 1989, visant à la coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l'accès à l'activité des 
établissements de crédit et son exercice, et modifiant la directive 77/780/CEE, JOCE L 386, 
30 déc. 1989, p. 1–13 

- Directive 92/26/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 1998 concernant le 
caractère définitif du règlement dans les systèmes de paiement et de règlement des 
opérations sur titres (JO L 166 du 11 juin 1998, p. 45). 

- Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à 
la reconnaissance des qualifications professionnelles, JOUE L 255, 30 sept. 2005, p. 22-142.  

- Directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les 
contrats de crédit aux consommateurs et abrogeant la directive 87/102/CEE du Conseil, 
JOUE L 133, 22 mai 2008, p. 66–92 

- Directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant 
l'accès à l'activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle des 
établissements de crédit et des entreprises d'investissement, modifiant la directive 
2002/87/CE et abrogeant les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE, JOUE L 176, 27 juin 
2013, p. 338–436. 

- Directive 2014/17/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 février 2014 sur les contrats 
de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel et modifiant 
les directives 2008/48/CE et 2013/36/UE et le règlement (UE) n ° 1093/2010, JOUE L 60, 28 
févr. 2014, p. 34–85 

- Directive 2014/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur la 
comparabilité des frais liés aux comptes de paiement, le changement de compte de 
paiement et l’accès à un compte de paiement assorti de prestations de base Texte 
présentant de l'intérêt pour l'EEE, JOUE L 257, 28 août, 2014, p. 214–246  

- Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la comparabilité des frais 
liés aux comptes de paiement, le changement de compte de paiement et l’accès à un compte 
de paiement assorti de prestations de base, COM(2013) 266 final. 
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5.6.4. Communications (Conclusions, Communications et Livre verts) 

5.6.4.1. Communications et décisions de la Commission européenne 

- Commission européenne avec le Plan d’action du Conseil et de la Commission mettant en 
œuvre le programme de La Haye visant à renforcer la liberté, la sécurité et la justice dans 
l’Union européenne (2005/C 198/01)  

- Commission européenne, Communiqué IP/06/1305 du 4 octobre 2006, Aides d'État 

- Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen «Vers une efficacité 
accrue dans l'obtention et l'exécution des décisions au sein de l'Union européenne», JOCE C 
33/03 du 31 janv. 1998, p. 3-17. 

- Communication de la Commission sur l’application des articles 87 et 88 du Traité UE aux 
aides d’État sous forme de garantie, 2000, C-71/07, JOUE, 11 mars 2000, C-71/74 à C-71/18 ;  

- Décision de la Commission du 16 décembre 2003 relative aux aides d’État accordées par la 
France à EDF et au secteur des industries électriques et gazières, n° 2005/145/CE, 16 déc. 
2003 

- Décision de la Commission du 26 janvier 2010 concernant l’aide d’État C 56/07 (ex E 15/05) 
accordée par la France à La Poste, n° 2010/605, 26 janv. 2010. 

- Décision de la Commission du 29 juin 2011 concernant l'aide d'État C 35/08 (ex NN 11/08) 
accordée par la France à l'établissement public «Institut Français du Pétrole». 
n° 2012/26/UE, 29 juin 2011. 

5.6.4.2. Livres verts 

- Livre vert sur l’amélioration de l’exécution des décisions de justice au sein de l’Union 
européenne : la saisie des avoirs bancaires {SEC (2006) 1341}, COM 2006, 618 (final). 

- Livre vert sur l’exécution effective des décisions judiciaires dans l’Union européenne : la 
transparence du patrimoine des débiteurs, COM (2008)/128 (final). 

5.6.4.3. Autres sources 

- Conclusion du Conseil européen de Tampere, 15 et 16 octobre 1999 

- Programme des mesures sur la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des 
décisions en matière civile et commerciale, JOCE C 12 du 15 janv. 2001, p. 5. 

5.7. Droit international 

5.7.1. Traités 

- Accord du 16 août 1990 pour l’Allemagne (BGBl. 1990, II, p. 34) 

- Accords de Schengen signée le 19 juin 1990. 

- Charte de San Francisco, dite « Charte des Nations unies » 
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- Convention de Bruxelles de 1968 concernant la compétence judiciaire et l’exécution des 
décisions en matière civile et commerciale (JOCE L 299, 31 déc. 1972, p. 32 – 42). 

- Convention de New-York du 10 juin 1958 portant sur pour la reconnaissance et l'exécution 
des sentences arbitrales étrangères du 10 juin 1958 

- Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
communément appelée Convention européenne des droits de l'homme (CEDH), Conseil de 
l'Europe, 4 novembre 1950. 

- Convention de Vienne sur les relations consulaires, adopté en 1963 et entrée en vigueur en 
1967 

- Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, adoptée le 18 avril 1961 à Vienne 
(Autriche) et  entrée en vigueur le 24 avril 1964. 

- Convention pour l’exécution des sentences arbitrales étrangères, conclue à Genève le 26 
septembre 1927. 

- Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant 
d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques 

- Convention sur les missions spéciales de 1969 

- Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies du 13 février 1946 

- Déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH) , Assemblée générale des Nations 
unies, 10 décembre 1948, résolution 217 (III) A4. 

- Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, Assemblée générale 
des Nations unies, 16 décembre 1966, résolution 2200A (XXI)1.  

- Projet portant sur l’immunité juridictionnelle des États et de leurs biens a été adopté par la 
Commission du droit international en 1991 

- Protocole additionnel n °1 de la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des 
Libertès fondamentales, tel qu'amendé par le Protocole n° 11, Paris, 20 mars 1952 

5.7.2. Autres sources 

- CIJ, 14 févr. 2002, n° 2002/4, affaire relative à un Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 
(République démocratique du Congo c. Belgique) dite « affaire Yerodia », opinion dissidente 
de la juge ad hoc VAN DEN WYNGAERT 

- Résolution de la 13e Commission de Droit International, in Annuaire de l’Institut de droit 
international, Vancouver 2001, Paris, éd. A. Pedone  

- Résolution no 3/2012 du 30 août 2012 de l’Association de droit international en matière de 
saisies d’avoirs bancaires à effet extraterritorial  

- UNESCO, Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles. Conférence mondiale sur les 
politiques culturelles, Mexico City, 26 juillet — 6 août 1982. 

6. Rapport 

RAPPORT 
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- Banque centrale européenne, Household Finance and Consumption Survey 2017, juin 2020, 
https://www.ecb.europa.eu/home/pdf/research/hfcn/HFCS_Statistical_Tables_Wave_201
7.pdf?906e702b7b7dd3eb0f28ab558247efc5, consulté le 2 juillet 2020. 

- Banque de France, Comité national des paiements scripturaux, Stratégie nationale 
desmoyens de paiements scripturaux 2019-2024, Banque de France, fév. 2019, p. 6 

- Banque de France, Statistiques droit au compte 2020, 2020, p.1 : 
https://particuliers.banque-
france.fr/sites/default/files/media/2020/05/20/statistiques_internet_avril_2020_vf.pdf. 

- BEYNEL (J.-F.), CASAS (D.) et ALI, Chantiers de la Justice, Janv. 2018, spéc. p. 16-17, 208 p.   

- Bundesbank, statistiques Zahlungsverkehr, Anzahl des Konten mit übertragbare, 
https://www.bundesbank.de/dynamic/action/de/statistiken/zeitreihen-
datenbanken/zeitreihen-datenbank/759778/759778?listId=www_s13b_zvs01, consulté le 3 
juillet 2020.  

- CATALA N., Rapport no 1202 déposé le 2 avril 1990 portant sur la loi no 91650 du 9 juillet 1991 
portant réforme des procédures civiles d'exécution, p. 31- 32. 

- CEPEJ, l’exécution des décisions de justice en Europe, les études de la CEPEJ n° 8, 
https://rm.coe.int/commission-europeenne-pour-l-efficacite-de-la-justice-cepej-l-
executio/16807882e6 

- HESS (B.), Study No. JAI/A3/2002/02 on making more efficient the enforcement of judicial 
decisions within the European Union: Transparency of a Debtor’s Assets Attachment of Bank 
Accounts Provisional Enforcement and Protective Measures ; http://www2.ipr.uni-
heidelberg.de/studie/General%20Report%20Version%20of%2018%20Feb%202004.pdf. 

- I. MERCEREAU,  Rapport sur la portabilité bancaire, 2014.  

- L. CONWAY, Enforcing a Charging order, rapport auprès de la section des affaires intérieures 
de la chambres des Communes, 22 avril 2013, SN/HA/6614, p. 7. 

- Ministère allemand des finances, Zwei jahre Zahlungskontengesetz in Deutschland, BMF- 
Monatsbericht, septembre 2018 

- Rapport « The Global Findex Database 2014 », Measuring Financial Inclusion around the 
World, 2014, p. 3  

- Rapport « The Global Findex Database 2017 », Measuring Financial Inclusion and the Fintech 
revolution », p. 17.  

- S&P Global Market Intelligence, Europe's 50 largest banks by assets, avril 2019 
https://www.spglobal.com/marketintelligence/en/news-
insights/trending/7NsXjB8GspSSHHkvF0LgYA2 

- STORME (M.) (éd.), Rapprochement du droit judiciaire de l'Union européenne - 
 Approximation of Judiciary Law in the European Union, 1994, Dordrecht, Martinus Nijhoff, 
239 p. 

- United Kingdom; Financial Conduct Authority; October 2017; 12,865 respondents; 18 years 
and older; Face to face and online interviews; Online survey: 
https://www.statista.com/statistics/936174/number-of-adults-with-a-retail-or-savings-
bank-account-united-kingdom/ 

https://www.ecb.europa.eu/home/pdf/research/hfcn/HFCS_Statistical_Tables_Wave_2017.pdf?906e702b7b7dd3eb0f28ab558247efc5
https://www.ecb.europa.eu/home/pdf/research/hfcn/HFCS_Statistical_Tables_Wave_2017.pdf?906e702b7b7dd3eb0f28ab558247efc5
https://www.bundesbank.de/dynamic/action/de/statistiken/zeitreihen-datenbanken/zeitreihen-datenbank/759778/759778?listId=www_s13b_zvs01
https://www.bundesbank.de/dynamic/action/de/statistiken/zeitreihen-datenbanken/zeitreihen-datenbank/759778/759778?listId=www_s13b_zvs01
https://rm.coe.int/commission-europeenne-pour-l-efficacite-de-la-justice-cepej-l-executio/16807882e6
https://rm.coe.int/commission-europeenne-pour-l-efficacite-de-la-justice-cepej-l-executio/16807882e6
http://www2.ipr.uni-heidelberg.de/studie/General%20Report%20Version%20of%2018%20Feb%202004.pdf
http://www2.ipr.uni-heidelberg.de/studie/General%20Report%20Version%20of%2018%20Feb%202004.pdf
https://www.spglobal.com/marketintelligence/en/news-insights/trending/7NsXjB8GspSSHHkvF0LgYA2
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- Eurostat,  Intra-EU trade in goods - main features, 2018, Comext DS-018995, consulté le 

29/10/2019 : https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Intra-
EU_trade_in_goods_main_features#Intra-EU_trade_in_goods_by_Member_State 
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